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Il  n'est  peut-être  pas  inutile  de  faire  coDiialtre 
ici  le  motif  qui  m'a  conduit  à  entreprendre, cet 
ouvrage.  Appelé,  il  y  a  environ  douze  années,  à  la 
chaire  d'histoire  et  d'économie  politique  de  l'École 
spéciale  du  Commerce,  que  je  dirige  aujourd'hui , 
je  ne  tardai  point  à  m'apercevoir  qu'il  existait 
entre  ces  deux  sciences  des  rapports  tellement  in- 
times ,  qu'on  né  pouvait  les  étudier  l' une  sans 
l'autre,  ni  les  approfondir  séparément.  Elles  se 
prêtent  un  appui  de  tous  les  instans  :  la  première 
fournit  les  faits;  la  seconde  en  explique  lès  causes 
et  en  déduit  les  conséquences.  A  mesure  que  j'avan- 
çais dans  Texposition  des  doctrines^  les  exemples 
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me  Élisaient  faute  ;  et  l'étude  des  évéoemens  de- 
meurait à  son  tour  incomplète,  tant  que  Téconomie 
poUtique  n'était  pas  venue  l'éclairer.  Peu  à  peu , 
en  rapprochant  ei  en  fortifiant  Tun  par  Tautre  les 
travaux  de  mes  deux  cours,  je  fus  amené  à  la  ren- 
contre d'une  foule  de  préjugés  qui  passaient  pour 
des  vérités  reconnues,  même  aux  yeux  des  hommes 
les  plus  instruits  et  les  plus  avancés.  C'est  ainsi  que 
les  auteurs  de  tous  les  traités  d'économie  politique, 
sans  exception ,  ne  faisaient  pas  remonter  la  science 
aimielà  des  premiers  essais  de  Quesnay  et  de  Tur- 
got,  comme  si  jamais,  avant  les  ouvrages  de  ces 
hommes. oélèlires^aueijnécrit  systémati(jue  n'avait 
appelé  l'attantion  ^es  savans  et  des  hommes  d'étdt 
sur  les  phénomènes  de  la  production  des  richesse^. 
Je  m'attachai ,  dès  lors ,  à  rechercher  avec  solU* 
eilude  dans  lefr  htstoriems  de  tous  les  âges  les  &îts 
\m  pkn  intéréssâns  pour  l'étude  ctes  questions 
économiques  et  sociales.  J^eus  bientôt  trouvé  des 
pauvres  à  Rome  et  à  Athènes  eomm^  il  y  en  a  à 
Pans  et  &  Londifes;  et  il  me  faut  avouer  que  les 
privilèges,  les  impôts,  les  vexations  fiscales  n'é- 
lai^  pas  plus  rares  chez  les  anciens  que  de  nos 


jours.  Ators,  eomiâedujouitl'biii ,  fô  moi}nd#0  éCteMr 
de  paix  et  de  libeMé  était  mM  é'ttàé  p\t&^  dir  fi* 
cbesseà  et  dé  prospérités  ;  lef  ttéme»  ëbuMlj  etifi^; 
produisaietit'  lés  mêmes  éffeti  >  malgré  b  dllKMfteè 
des  moeurs  et  des  infiâlitotkiéf  «  Lia  ^KtrJSGEfe  det  pèoi 
ptes  se  reebimatt  toujours  à  l'iqégaiîté  des  ishnrgtqj 
à  là  diétribotioa  videase  des  profita  du  trétall,  et 
à  la  prédom^iiiaiice  de  quc^i^s  ôattei,  ingéirieàséi 
à  plt»cer  les  àbos  souà  la  prôteetion  de^k  \ôL 

H^  te  monde  n'edt  pàe  toiijcïifts  defliewé  ilidil^ 
fi&reot,  en  pressée  de^  ce^  éalaÉQtté&  dédales^'  ik 
plus  d^Hùe  Ibis  de  màgûàaimes^  protestatH>M  eût 
éclaté,  dans' t^  cours  dM  iiéelM,  eirfafeisr  dètf  . 
di<eits  de*  rbumâiklté  mëcomdus.  Qnelq^  noMés 
iouiFerains  se  soiit  associés  à  ces  efibrtd,  tantôt  stn-» 
vjs  areô  persévérance ,  tatitôt  nat^romiius  pa#  te 
nûiÂeiir  êeé  temps.  Il  y  a  doôc  eu  une  édoûoibfe 
pôDtiqiie  chez  les  anciens  comiaafe  chez  tes-  infé^ 
dernes;  non  pas  une  éce^nlomie  politique  systiSmà- 
tique  et  formulée,  làais  ressortant  des  actes  eC 
pratiquée  avant  d'être  éérite.  Teite  à  été ,  d'aile 
leurs,  la  marche  de  toutes  les  sciences  depuis  Tori* 
gine  des  sociétés.  Les  premiers  venus  conçoivent ,   | 
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agissent ,  exécutent  ;  les  derniers  arrivés  raisonr 
nent,  complètent  et  améliorent  l'œuvre  de  leurs 
devanciers.  Pour  bien  apprécier  les  travaux  des 
économises  modernes ,  il  convenait  donc  de  con- 
naître les  principales  phases  du  mouvement  social 
qui  se  continue  depuis  les  anciens  au  travers  des 
révolutions,  et  qui  présente  dans  sa  marche  tant  de 
glorieux  élans  et  de  péripéties  dramatiques. 

G'^t  ce  mouvement  que  j'ai  essayé  de  retracer 
dans  l'ouvrage  que  j'offre  au  public.  Les  grands 
états  de  l'antiquité  et  ceux  du  moyen-âge  ne  sont 
pas  tombés  sans  motifis  ;  tant  de  richesses  n'ont  été 
ni  créées ,  i|i  détruites  sans  que  leur  création  et 
leur  anéantissement  se  rattachent  à  des  causes  sus- 
ceptibles d'analyse  et  digttes  de  tnédi  talion.  Il  est 
même  impossible  de  ne  pas  reconnaître  le  doigt  de 
la  ProvidjBnçe  dans  ces  transformations  successives 
du  principe  lîocial ,  qui  se  réfugie  tant<H  dans  une 
institutiQu,  tantôt  dans  une  autre,  sans  distinction 
de  tepps  n,\  de  lieu ,  comme  pour  sç  tenir  sans 
cesse  à  la  disposition  et  au  service  de  l'humanité. 
Ici ,  c'est  un  grand  homme  qui  conserve  le  feu  sa* 
çré;  ailleurs,  c'est  un  esclave  qui  essaie  de  le  rai- 
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lumer  :  Socratô  à  Athènet ,  Spartacus  à  Roûie.  Du 
8eiii  même  de  la  barbarie  jaillissent  les  preinières 
lueurs  du  travail  et  de  Tordce  :  Ghs^rlemagne  dompta 
le  flot  qui  l'avait  apporté;  les  villes  anséatiques 
s'élevèrent  du  fond  des  marais  qui  servaient  de  re* 
traite  à  la  piralerie. 

Le  système  féodal,  ci  funeste  aux  travailleurs  as* 
servis  à  la  glèbe,  est  tout  plein  d'enseignemens 
précieux  pour  l'économie  politique.  C'était  la  divi- 
sion extrême  de  Is^  souveraineté,  comme  nous  as- 
sistons à  la  division  plus  extrême  de  la  propriété. 
L'empire  romain,  un  moment  reconstitué  par 
Charlemagne,  avait  vu  la  centralisation  poussée  au 
dernier  degré;  la  féodalité  nous  fera  voir  cette 
grande  puissance  politique  réduite  en  atomes.  Ici 
nous  assisterons  à  des  synthèses  gigantesques;  ail- 
leurs à  des  analyses  presque  microscopiques.  Quelle 
différence  ne  devait-il  pas  y  avoir  entre  l'économie 
politique  du  chef  de  quarante  millions  de  sujets  et 
celle  d'un  hobereau  planant  sur  la  campagne  du 
haut  de  son  donjon  !  Mais  en  haine  de  ce  donjon, 
les  bourgeois  commencent  à  se  blottir  dans  les  villes, 
à  s'organiser  en  confréries,  et  à  se  faire  respecter 
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pwr  le  nombre.  Ou  ne  leur  peend  plus  leur  argent, 
on  lé  leur  emprunte,  et  de  ce  fait  en  apparence  in- 
signifiant^ ressort  pour  Téconomiste  l'explication 
de  (out  un  nouvel  ordre  ^)eial.' 

J^i  suit!  pas  à  pas  Ces  grands  événemens^  et  il 
m'a  semblé  que  Téconomie  politique  des  anciens 
n'avait  pas  d'autres  prétentions  que  eelle  des  mo- 
dernes. Dans  toutes  les  révolutions,  il  n  y  a  jamais 
en  que  deux  partie  en  présence  :  celui  des  gens  qui 
veulent  vivre  de  leur  travail  et  celui  des  gens  qui 
veulent  vivre  du  travail  d'autrui.  On  né  se  dispute 
le  pouvoir  et  les  honneurs  que  pour  se  reposer  dans 
cette  région  de  béatitude ,  oà  le  parti  vaincu  ne  laisse 
jamais  dormir  tranquillement  les  vainqueurs;  Pa- 
tridens ^et  plébéiens  y  esdmfes  etaffhmchiSy  guelfes 
et  gibeims ,  roses  rouges  et  roses  Manches,  cavaliers 
et  têtes  rondes,  libéraux  et  servUes,  ne  sont  que  de» 
vàriéléade  ta  mômé  espèce.  C'est  toujours  la  ques- 
tion du  bien-ôtre  qui  les  divise,  chacun  voulant ,  si 
jTose.  me  servir  d'une  expressif  vulgaire,  tirer  la 
couverture  à  soi  au  risqué  dé  découvrir  don  voisin. 
Ainsi,  dans  un  pays,  c'est  par  l'impôt  qu'on  arra- 
che au  travailleur,  sous  prétexte  du  bien  de  l'état^ 
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le  fruit  de  ses  sueurs  ;  dans  un  autre ,  c'est  par  les 
privilèges,  en  déclarant  te  travail  objet  de  concea- 
sien  royale  y  et  en  faisant  payer  cher  le  droit  de  s'y 
livrer.  Le  môme  abus  se  reproduit  sous  des  formes 
plus  indirectes ,  mais  non  moins  oppressives ,  \ùts^ 
que  par  le  moyen  dés  douanes,  l'état  partage  avec 
les  industries  privilégiées  les  bénéfices  des  taxes 
imposées  à  toutes  celles  qui  ne  le  sont  pas. 

Voyez  les  Romains  dans  les  pays  conquis  et  les 

Espagnols  dans  leurs  colonies  d'Amérique  :  à  plus 

de  mille  ans  de  distance,  vous  retrouvez  te  même 

mépris  de  la  vte  humaine,  les  mômes  paradoxes 

abominables  sur  la  nécessité  pour  les  uns  d'être 

exploités  par  les  autres.  C'est  quelque  chose  de  plus 

affligeant  que  ce  qui  se  passe  parmi  les  animaux , 

dont  les  espèces  dévorantes  vivent  des  espèces  dé^ 

vorées,  sans  érïger  du  moins  leqr  voracité  en  sys* 

iéme  ,'et  parce  qu'elles  ne  peuvent  pas  faire  autre* 

ment.  Toutes  ces  horribtes  iniquités  sociales  sç 

sont  propagées  au  ^avers  des  âges,  sous  des  formes 

diverses,  quelquefois  adoucies  par  le  progrès  de  fat 

raison  humaine ,  mais  toujours  vivaces  au  fond  et 

partout  soutenues ,  tantôt  avec  audace ,  tantôt  ayec 
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V 

hyi)ocrjsie.  Ici,  c'est  le  clergé  qui  s'empare  de  tous 

les  biens,  et  qui  daigne  faire  Taumône  au  genre  hu  - 

* 

main  dépossédé,  menaçant  d'anathème  quiconque 
oserait  troubler  le  repos  de  la  maison  de  Dieu.  Plus 
loin,  la  dime  appartient  aux  seigneurs,  parce  qu'ils 
sont  des  seigneurs  et  qu'il  n'y  a  pas  de  seigneurs 
sans  dîmes.  Les  paysans  se  vendent  encore  en  Russie 
comme  ustensiles  d'agriculture,  et  l'aristocratie  an- 
glaise marchande  aux  pauvres  Irlandais  quelques 
brins  de  paille,  et  quelques  pommés  de  terre  qu'ils 
partagent  avec  le  bétail. 

Il  n'y  a  donc  pas  si  loin  qu  on  le  pense  de  l'éco- 
nomie politique  grecque  et  romaine,  cruelle^  insa- 
tiable, inexorable,  à  l'économie  politique  de  jplus 
d'un  pays  en  Europe.  Dans  notre  belle  France,  si 
riche  de  pampres  et  de  moissons ,  plusieurs  millions 
d'hommes  ne  mangent  pas  de  pain,  et  ne  boivent  que 
de  Teau.  Le  sel  abonde  sous  leurs  pieds,  mais  l'im- 
pôt pèse  sur  leurs  têtes,  et  le  gabeUeur,  l'odieux 
gabelleur  du  moyen-âge  n'a  fait  que  changer  de  nom 
et  d'habit.  Si  l'on  découvre  une  plante  nouvelle,  le 
tabac  par  exemple,  la  loi  en  défendra  la  culture. 
C'est  le  cas  de  s'écrier  avec  Rousseau  :  tout  est  bien 
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on  sortant  des  mains  du  créateur;  tout  dégénère 
entre  les  mains  de  Thomme.  Ces  pauvres  (illes  de 
Lyon  dont  les  doigts  de  fée  tissent  le  satin  et  la 
popeline,  n'ont  pas  de  chemises;  les  cam^  qui  dé- 
corent  de  leurs  tentures  magnifiques  nos  palais  et 
nos  temples,  manquent  souvent  de  sabots. 

Non-,  ce  n'est  point  là  le  dernier  mot  de  la  Provi- 
dence ,  car  de  ceux  qui  jadis  auraient  été  attachés 
haletans  à  la  glèbe ,  plusieurs  vivent  aujourd'hui  au 
sein  de  Topulence,  et  ce  nombre  augmente  tous  les 
jours.  Il  n'y  a  pas  un  événement  important  de  T his- 
toire qui  ne  concoure  à  ce  grand  résultat.  Après  les 
croisades,. la  terre commencje  à  se  diviser;  le  com- 
merce maritime  ouvre  de  nouvelles  sources  de  pro- 
fits; l'industrie  émancipe  des  milliers  de  vassaux. 
Écoulez  les  doléances  des  peuples  :  que  deman- 
dent-iis,  quand  ils  élèvent  la  voix  ?  des  réductions 
de  taxes.  Que  voulaient  ces  i>aysans  effarés  de  la 
Jacquerie  f  las  de  se  voir  décimés  par  la  famine,  par 
la  lèpre  et  par  le  désespoir?  une  distribution  plus 
équitable  des  profits  du  travail.  Ils  étaient  plus  mo- 
destes encore,  ils  demandaient  à  des  gens  qui  no 
travaillaient  pas  de  leç  laisser  vivre  au  moins  de  la 
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plus  humble  part  du  Aroit  de  leurs  sueurs.  Les  pre- 
miers qui  eurent  cette  audace  périrent  dans  les  tor- 
tures ,  comme  la  chose  se  fût  passée  à  Rome  si 
quelque  esclave  avait  osé  demander  le  moindl^e 
droit  à  son  mallrç* 

Ainsi  apparaissent  à  Téconomiste  toutes  les  luttes, 
dont  les  détails  sanglans  remplissent  les  pages  de 
l'histoire.  Ce  serait  une  grande  ^reur  de  supposer 
que  la  pensée  vraiment  religieu&è  du  bien^tre 
général  ait  passé  inaperçue  au  travers  de  ces  deux 
mille  ans  de  guerres  et  d'efforts  soutenus  pour  la 
faire  triompher.  On  verra  dans  le  cours  de  cet  ou-^ 
vrage^  que,  plus  d'une  fois,  le  nuage  qui  la  dëro« 
bait  aux  regards  des  peuples  s'était  dissipé  pour  les 
gouvememens  d'élite ,  chargés  des  destinées  de  la 
civilisation.  La  plupart  ont  dû  agir  d'une  maniéré 
empirique,  et  sans  proclamer  leurs  projets,  de  peur 
de  les  faire  échouer  ;  d'autres  ont  obéi ,  sans  s'eH 
douter,  à  la  loi  du  progrès  qui  les  entraînait  mal- 
gré eux  :  mais  jamais  il  n'y  a  eu  disette  complète 
d'hommes  de  cœur  pour  accélérer  ce  grand  oeuvre, 
et  j'ai  été  surpris  plus  d'une  fois,  en  parcourant  l'his- 
toire ,  de  la  hardiesse  et  de  la  netteté  de  leurs  vues. 
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Lés  cdpitulairesdeCharlemagne,  les  institutions 
de  Saint-Louis,  les  maximes  du  gouvernement  com- 
mercial des  républiques  italiennes  sont  tout  pleins 
de  dispositions  claires  et  précises,  ayant  pour  but 
le  développement  de  là  richesse  publique,  selon  les 
lumières  et  les  préjugés  du  temps,  sans  doute, 
mais  dans  les  intentions  les  plus^  généreuses  et  les 
plus  élevées.  Au  sein  des  assemblées  privées  et  pu- 
bliques qui  consacraient  leurs  discussions  aux  af- 
foires  des  avis  remarquables  furent  souvent  énon- 
cés ^  j'ai  eu  occasion  de  citer  des  fragmens  très 
cvrieux  de  ces  opinions  scientifiques.  Si  ces  produc- 
tions ne  sont  pas  plus  connues,  c'est  que  jusqu'à 
nos  jours  les  lecteurs  ont  préféré  la  narration  deâ 
foits  &  l'analyse  sévère  des  causes  qui  les  ont  amenés. 
D?ailleurs  ces  écrits,  examinés  isolément ,  ne  sem- 
blent pfrs  présenter  une  grande  importance  ;  c^est 
senleor^nt  quand  on  les  compare  entre  eux  et  qu'on 
les  étudie  dans  un  ordre  méthodique,  qu^'ils  repré- 
sentent réellement  Fenchaînement  des  doctrines 
économiques  adoptées  à  chaque  époque  mémorable 
comme  règle  de  conduite  p^f  les  gouvernemens. 
Parfois,  lorsqu'après  de  longues  discordes  les 
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deux  principes  de  l'exploitation  et  de  la  liberté 
semblent  prés  de  succomber  l'un  devant  l'autre^  et 
se  font  pour  ainsi' dire  une  dernière  sommation,  le 
problème  social  apparaît  dans  toute  sa  simplicité, 
tel  que  nos  pères  le  posèrent  dans  la  fameuse  nuit 
du  4  août  1789;  tel  que  l'avaient  déjà  soumis  à 
Charles-Quint  les  communes  d'Espagne  insurgées 
par  Padilla  (*);  tel  enfin  qu'il  tend  à  se  formuler 
devant  les  communes  d'Angleterre  depuis  la  ré^ 
forme  de  1832.  Toutes  lés  théories  de  l'économie 
politique  se  réduisent  alors  à  de  courtes  maxi* 
,  mes  qui  la  résument  clairement  aux  yeux  des 
peuples  :  liberté  de  travailler,  liberté  d' user  <le  son 
travail.  La  reformation  protestante,  l'insurrection 
des  Pays-Bas  contre  Philippe  H,  l'émancipation  des 
colonies  américaines  du  Nord  et  du  Sud,  les  guerres 
civiles  et  les  guerres  étrangères  ne  sont  que  des 
^symptômes  de  ce  mouvement  irrésistible  qui  en* 
traîne  l'humanité.  J'ai  pensé  qu'il  valait  mieux  en 
signaler  avec  exactitude  les  principales  phases  éco^ 
miques ,  que  de  négliger  l'histoire  européenne  tout 
entière,  et  de  faire  commencer  presque  avec  notre 

(*)  Voir  le  cliapilre  XXI  de  celle  Hîstoirêj  page  307. 


8t6)^  Qtté  âéietioe  9tuà  meieime  que  les  sMiéfé». 
Cette  marcbe  m'eAt  été  prescrite  par  un  simple 

seAlimetit  d^éqoité ,  qoand  la  bdture  dé  mon  rajet 
ne  m'en  e6st  pas  fah  un  deroir.  C'est  une  erreur 
de  croire  que ,  même  en  ne  tenant  aucus  eompte 
des  systèmes  essayés  par  les  gouv^nemdns  i  i'éeo^ 
mie  poKtiqne  date  seulement  de  la  seconde  moitié 
du^dix-bnitième  siècle.  Plus  de  deux  cents  ans  au- 

.  paravant,  l'Italie  avait  vu  paraître  des  traités  fort 
remarquables  sar  anie  foute  de  sujets  spéciaux  qui 
en  dépendent.  Les  républiques  de  Venise^  de  GêneSi 
de  Florence  savaient  trop  bien  comment  on  muiti* 
plie  les  richesses  pour  n'avoir  pM  laissé  de  bons 
exemples  à  suivre  et  de  bons  livres  à  consulter.  Plu- 
sfeurs  comptes-rendus  de  leurs  doges  et  de  leurs 
podestats  pourraient  aller  de  pair  avec  les  messages 
les  plus  complets  des  présidons  américains.  J'ai 
cité  0)  un  discours  du  doge  Moneenigp  empreint  des 
DMoinies  économiques  ks  plus  judicieuses  et  un 
budget  de  FkNrencé ,  plus  clair  et  plus  circonstancié 
dans  sa  brièveté  que  ne  le  tout  1^  nôtres  dans  leurs 
ifidéchiffrables  colonnes.  Et  le  système  de  Law ,  que 
«os  auteurs  affectent  de  rejeter  dans  les  temps  hé- 


JEfBJ  mnODIICTIOV* 

rdques  de  réconomie  politique ,  qu'était-ce  donc  » 
sinon  Taurore  encore  incertaine  et  douteuse  du  cré- 
dit public  et  privé,  tel  qu'il  se  développe  de  nos  jours? 
quoi!  les  belles  réformes  financières  de  Sully,  les 
essais  hardis  de  Golbert ,  le  fameux  acte  de  naviga- 
tion des  Anglais  passeraient  inaperçus  avec  la  ré« 
volution  causée  par  les  croisades,  avec  les  vastes 
opérations  des  juifs,  avec  le  bouleversement  moné- 
taire qui  suivit  la  découverte  du  Nouveau-Monde  I 

Si  l'élude  des  causes  qui  ont  ralenti  ou  développé 
le  progrès  de  la  richesse  publique  n'était  autre 
chose  qu'une  simple  aiïaire  d'arithmétique,  il  ne 
serait  peut-être  pas  indispensable  de  remonter 
si  haut;  je  n'aurais  complé  pour  rien  l'avénoment 
du  christianisme,  et  je  me  serais  borné  à  un  simple 
exposé  des  belles  dissertations  des  économistes  sur 
la  valeur  et  sur  l'utilité.  Mais  c'est  parce  que  j'ai 
cru  voir  dansTéconomie  politique  une  science  vrai- 
ment sociale,  plutôt  qu'une  théorie  de  finances, 
que  j'ai  voulu  montrer,  aussi  loin  que  la  vue  de 
rhomme  peut  s'étendre,  le  fil  providentiel  qui  dirige 
les  peuples  dans  l'accomplissement  de  leur  destinée. 
Je  crois  fermement  qu'un  jour  il  n'y  aura  plus  de 
Parias  %u  banquet  de  la  vie  et  je  puise  cette  espé- 
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muce  dans  Vétude  de  l'histoire  qui  nous  roonlre  les 
générations  marchant  de  conquête  en  conquête 
dans  \a  carrière  de  la  civilisation.  Par  le  chemin 
qu'on  a  fait ,  je  juge  celui  qu'on  doit  faire  encore, 
et  quand  je  vois  le  travail  échappé  des  bagnes  ro« 
mains  se  réfugier  dans  le  servage  féodal ,  puis  s'or« 
ganiser  dans  les  corporations  et  s'élancer  aux  tra- 
vers des  mers  sur  les  ailes  du  commerce,  pour 
se  reposer  enfin  à  Tombre  des  libertés  politiques  ^ 
je  sens  qu'il  y  a  dans  la  science  économique  autre 
chose  que  des  questions  de  mots ,  et  j'espère  qu'on 
me  pardonnera  d'avoir  esquissé  à  grands  traits 
l'histoire  de  sa  marchiô  au  travers  des  nations  et 
des  âges. 

Le  premier  volume  contient  cet  exposé  depuis 
les  anciens  jusqu'au  ministère  de  Golbert.  Plus 
d'une  fois,  en  le  traçant,  j'ai  éprouvé  le  regret 
d'avoir  circonscrit  mon  sujet  dans  les  limites  que 
je  m'étais  imposées.  Les  matériaux  que  j'avais  sous 
la  main  étaient  immenses,  la  plupart  inédits,  quoi- 
qu'extraits  d'ouvrages  fort  connus.  Leur  seule  mise 
en  ordre  formerait  une  monographie  économique 
extrêmement  curieuse  et  plus  d'un  lecteur  instruit 
serait  fort  étonné  de  trouver,  dans  ces  documeus 
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trop  longtemps  négligés,  une  mioô  mépuisable 
d'études  et  de  méditations.  Ce  n'est  pas  là  ce  qu'on 
«bercée  babititellement  chez  les  historiens,  et  la 
plupart  d'entre  enx  ont  si  bien  coi^pu,  à  toutes  les 
époques  9  {Hndîfférfsnoe  du  public  pour  les  faits  do 
ce  genre ,  qu'ils  en  ont  été  très  sobres  et  qu'il  faut  les 
leur  dérober  presque  par  induction ,  tant  ils  ont 
craint  d'efi  charger  leurs  annales.  Les  armées  e^ 
les  cours  occupent  le  premier  plan;  l'espèce  bv- 
meîpe ,  celle  qui  ne  tue  ni  ne  pille  ^  figure  à  peine^ 
au  second ,  mais  dans  un  lointain  si  obscur ,  qu'on 
a  peipe  à  savoir  ce  qu'elle  est  devenue  pend(^it 
trente  siècles. 

Il  faut  excuser  les  écrivains  d'économie  politique 
d'avoir  partagé  à  cet  égard  l'indifTérence,  ou  si 
l'on  aime  mieux,  l'ingratitude  générale.  Ils  datent 
presque  tous  du  dix-huitième  siècle,  parce  que 
c'iest  celui  où,  pour  la  première  fois,  Thumanité  a 
réellement  demandé,  ses  comptes  et  rédigé  en  ter-- 
mes  nets  le  programme  de  l'avenir.  Mais,  en  vérité, 
cette  science  n'est  pas  sortie  tout  armée  du  cer- 
veau des  économistes  pendant  ce  siècle-là.  Je  n'en 
voudrais  pour  preuve  que  leurs  tâtonnemens,  leurs 
disputes  et  leurs  essais  malencontreux.  Il  était  ré- 
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jatar  les  ^irérilable^  bases  de  l'édifice  écoûomique  e(; 
de  préparer  les  voies  h  h  réforme  qui  doit  s'accom-' 
pUr  de  Bos  joura»  G'e^t  Tbistoire  de  cettç  période, 
si  riche  an  productions  à  jamais  célèbres  dans  les 
annales  de  la  aciwoey  qui  forme  la  seconde  partie 
de  mon  livre.  Oq  fent  quels  efE^rts  j'ai  dû  faire 
pour  nie  restreindre  et  pour  pe  pas  dépasser  les 
proportions  pécessajres  i  l'unité  de  mon  récit. 
J'emploie  ce  mot  avec  intention ,  afin  de  me  jqsti* 
fier  par  avance  d'un  reproche  que  je  crains  d'avoir 
encouru  de  la  part  de  quelques  esprits  exigeans. 
J'avais  deux  routes  à  prendre  :  je  pouvais  suivre 
Fornière  accoutupiéei  développer  les  discours  pré- 
Uminaires  de  ).  B.  Say,  de  M.  de  Sismondi,de 
N,  UaccuUoch  sur  la  marche  de  l'économie  politi* 
que  depuis  Quesnay  »  en  y  ajoutant  quelques  mots 
de  politesse  pour  les  siècles  qui  précèdent  ;  ou  bien 
je  devais  prendre  les  choses  de  plus  haut  et  lier  Téco- 
noinie  politique  à  l'histoire  générale,  en  signalant 
leuri^oeuce^^proque  depuis  les  anciens  jusqu'à 
nos  jours. 

Leketeur  jugeras!  ce  dernier  parti,  que  j'ai  pris, 

* 
a  été  le  meilleur.  En  me  plaçant  à  ce  point  de  vue, 
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j'étais  dispensé  de  me  jeter  dans  les  discussions  de 
doctrines ,  dans  la  controverse ,  et  par  conséquent 
dans  des  longueurs  interminables.  Je  parcourais 
Fhisloire  tout  d'une  haleine ,  en  m'arrêtant  seule* 
ment  aux  époques  de  grande  influence  sur  le  pro* 
grès  des  richesses  et  de  la  civilisation.  Je  montrais 
le  travail  trouvant  toujours  lin  refuge  soit  dans  un 
pays ,  soit  dans  un  autre ,  et  préparant  partout  la 
richesse  pour  auxiliaire  à  la  liberté.  J'essayais  en- 
fin  de  rattacher  le  présent  au  passé,  au  lieu  de 
traiter  la  science  comme  une  hybride  éclose  au 
souffle  du  dix-huitième  siècle,  prolem  sine  maire 
creatam.  J'ai  voulu  des  aïeux  à  cette  belle  science 
qui  s'occupe  du  bonheur  du  genre  humain,  et  qui 
tient  en  dépôt  les  moyens  de  lui  en  procurer  la 
dose  compatible  avec  les  infirmités  de  notre  nature 
et  les  exigences  de  notre  état  social.  En  voyant  avec 

.  quelle  lenteur  arrivent  les  réformes ,  et  en  appré- 
ciant  à  leur  juste  valeur  les  obstacles  qu'elles  ont 
rencontrés,  les  plus  ardens  réformateurs  de  notre 
époque,  apprendront  à  modérer  leur  impatience  et 
à  ne  demander  au  temps  où  nous  vivons  que  sa 

.  part  de  concours  au  mouvement  qui  nous  emporte. 
J'ai  dit  à  ce  sujet  tout  ce  que  nos  conquêtes  pas- 
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sées  nous  permeltent  d'espérer  dans  l'avenir  le  plus 
prochain.  Je  n'ai  créé  aucun  système;  j'avoue  in« 
génuement  que  je  n'ai  pas  en  portefeuille  un  plan 
de  régénération  et  de  prospérité  universelles.  J'ai 
raconté  ce  qu'ont  fait  nos  ancêtres  et  ce  qu'ont 
propose  nos  devanciers  pour  réaliser  la  partie  réa? 
lisable  de  cette  généreuse  utopie.  Un  joufi  sans 
doute  j  j'agrandirai  mon  livre ,  si  j'obtiens  pour  ce 
premier  essai  le  seul  succès  que  j'amUtionne^  celui 
de  populariser  la  science  économique,  en  montrant 
qu  on  en  trouve  les  élémens  dans  Fhistoire  ^des 
peuples  aussi  bien  que  dans  les  écrits  des  écono- 
mistes. 

J'ai  terminé  mon  travail  par  une  bibliographie 
critique  des  ouvrages  d'économie  politique  les  plus 
importans  qui  aient  élé  publiés  dans  toutes  les 
langues  européennes.  Ce  catalogue^  assurément» 
est  loin  d'être  complet;  mais  il  est  le  plus  étendu 
qui  ait  paru  jusqu'à  ce  jour»  et  il  peut  servir  de 
base  à  une  bibliothèque  spéciale  assez  importante. 
J'ai  lu  et  annoté  la  plupart  des  écrits  dont  j'ai 
donné  les  titres  et  analysé  la  substance,  de  manière 
que  les  amis  de  la  science  sauront  désormais  quel 
est  Tespritd'un  auteur,  avant  de  se  compromettre 


avec  Iqî.  On  croira  fecilement  que  cette  partie  de 
ma  tâche  n'a  pas  été  la  moins  rude  ;  mais  j'espère 
avoir  ainsi  réhabilité  plus  d'un  économiste  ignoré 
et  fait  connaître  à  nos  concitoyens  une  source  fé-> 
conde  de  recherches  et  d'informations.  Ce  simple 
catalogue  suffirait  à  lui  seul  pour  prouver  que  la 
science  est  plus  ancienne  qu'on  ne  pense  et  qu'elle 
était  déjà  majeure^  tandis  qu'on  la  croyait  encore 
au  berceaut  J'ai  hésité  un  mpment  si  je  eompren'» 
drais  dans  ma  nomenclature  les  écrivains  vivans , 
et  surtout  si  je  pourrais  me  permettre  de  caracté^ 
riser  impartialement  leurs  ouvrages;  mais  leur  ab« 
sence  aurait  eu  plusd'inconvéniens  que  mon  juge* 
ment  ne  me  fait  courir  de  hasards,  et  je  me  suis 
déterminé  à  parler  de  ces  contemporains  comme 
9^ils  étaient  morts ,  tout  en  faisant  des  vœux  pour 
qu'ils  vivent  long-temps. 

Une  raison  importante  a  surtout  motivé  ma  dé- 
termination.  La  plupart  des  économistes  vivans  » 
sauf  quelques  exceptions ,  forment  une  école  nou'- 
velle ,  aussi  éloignée  des  utopies  de  Quesnay  qde 
de  la  rigueiir  de  Mallhus,  et  je  vois  avec  une  satis<^ 
faction  philosophique  et  patriotique  que  cette  école 
a  pris  naissance  en  France  et  qu'elle  se  compose 
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jHresque  entièrement  de  Français.  C'est  die  qui 

tracera  la  marche  de  réconomie  poKtique  pendant 

la  dix-neuvléme  siècle.  Elle  ne  veut  plus  conrîdérer 

la  {NToduclioD  comme  une  abstraction  indépendante 

du  sort  des  travailleurs  j  il  ne  lui  suffit  pa^  que  la 

richesse  soit  créée,  mais  qu'elle  soit  équitablement 

distribuée.  A  ses  yeux ,  les  hommes  sont  réeïk^ 

ment  égaux  devant  la  loi  comme  devant  rÉterneU 

Les  pauvres  ne  sont  pas  un  texte  à  déclamations^ 

mais  une  portion  de  la  grande  famille  digne  de  la 

plus  haute  sollicitude.  Elle  prend  le  monde  tel  qu'il 

est,  et  elle  ^it  s'arrêter  aux  limites  du  possible  j 

mais  sa  mission  est  d'agrandir  chaque  jour  le  cer-r 

aie  de$  pqnviés  aux  jouissances  légitimes  de  la  vie. 

Je  dis  qqe  cette  école  est  éminemment  française, 

et  je  m'en  glorifie  pour  mon  pays. 

Qu'il  me  soit  permis ,  en  finissant ,  de  lui  rendre 
un  hommage  qui  ne  sera  contesté  par  personne , 
puisqu'il  ressort  du  simple  exposé  de  ses  titres.  Voyez 
les  livres  que  nous  lui  devons  depuis  une  vingtaine 
d'années  :  les  Nouveaux  principes  d'économie  poli-^ 
tique ,  de  M.  de  Sismondi  ;  le  Traité  de  M.  DestuU 
de  Tracy ,  cet  homme  de  cœur,  sublime  à  force 
de  bon  sens  et  de  probité  ;  le  livre  excellent  de 
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M.  Ducbâtel  sur  la  Charité  ;  le  Nomeau  Traite 
J! économie  sociale  Aq  M.  Dunoyer^si  profondément 
empreint  de  raison  et  de  philanthropie;  le  Traité  de 
législation  de  M.  Gh.  Comte  qui  a  porté  le  dernier 
coup  à  Tesclavage  colonial;  XEcononde  politique 
chrétienne  de  M.  le  vicomte  de  Villeneuve-Barge- 
mont  9  qui  a  signalé  d'une  manière  si  neuve  et  si  re- 
marquable la  plaie  du  paupérisme  en  Europe;  V Éco- 
nomie politique  ùei}i.TiTùZy(\\x\^  fait  de  la  science 
une  auxiliaire  de  la  morale,  et  V Essai  sur  V esprit 
d association  par  M.  Delaborde ,  auquel  nous  som- 
mes  heureux  de  recourir  aujourd'hui ,  au  milieu  du 
désarroi  général  de  la  concurrence  illimitée.Ces  ou- 
vrages ont  déjà  puissamment  modifié  les  théories 
austères  de  Malthus  et  les  formules  algébriques  de 
Ricardo.  Indépendans  par  la  forme  et  souvent  par 
le  choix  du  sujet ,  ils  se  lient  néanmoins  par  une 
pensée  commune,  qui  est  le  bien-être  général  des 
hommes,  sans  distinction  de  nationalité. 

Je  n'ai  pas  méconnu  non  plus  les  services  ren« 
dus  à  la  science  et  à  l'humanité  par  l'école  saint- 
simonienne,  a  l'époque  où  le  bon  e$pi*it  de  ses 
fondateurs  avait  su  la  préserver  de  l'invasion  du 
mysticisme  et  des  utopies.  Cette  école  a  semé  en 
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Europe  les  germes  d'une  réforme  qui  éclate  de  tou< 
tes  parts  ;  elle  a  retrouvé  les  droits  de  la  classe  ou- 
vrière, et  les  a  défendus  avec  un  talent  et  une 
conviction  qui  ont  dû  faire  impression  même  sur 
ses  plus  chauds  adversaires.  Les  saint-simoniens 
ont  pu  se  tromper  souvent ,  comme  les  économistes 
du  dix-huitième  siècle  avec  lesquels  ils  ont  plus 
d'un  point  de  ressemblance  ;  mais  quoi  qu'on  ait  dit 
de  leurs  intentions  et  de  leur  moralité,  c'étaient 
avant  tout  des  hommes  de  cœur  et  do  probité. 
L'Angleterre  elle-même  qui  les  avait  raillés  les 
imite,  et  les  nouveaux  ouvrages  d'économie  politi- 
que publiés  dans  ce  pays  sont  tout  imprégnés  de 
leurs  idées  réformatrices.  C'est  l'école  saint-simo- 
menue  qui  a  signalé  avec  le  plus  d'énergie  les  souf- 
frances des  classes  laborieuses,  et  si  le  grand 
problème  du  soulagement  de  ces  nombreuses  po- 
pulations n'est  pas  encore  résolu ,  il  est  resté  du 
moins  à  Tordre  du  jour  de  tous  les  peuples  civi* 
lises. 

C'est  désormais  sur  ce  terrain  que  doivent  se  dé- 
cider  toutes. les  questions  d'économie  politique. 
Levéritablebutde  la  science  est  d'appeler  désormais^ 
le  plus  grand  nombre  d'hommes  au  partage  des  bien- 


f^itsde  la  civilisation.  Les  mots  division  do  travail , 
capitaux,  banques ,  association ,  liberté  commerciale 
ta'ont  pas  d'autre  signification.  Telle  est ,  du  moins , 
la  tendance  de  Pécole  moderne  à  laquelle  je  mefaiâ 
gloire  d'appartenir  et  sous  les  inspirations  de  la- 
quelle parait  l'ouvrage  que  j'offre  aujourd'hui  au 
public.  Si  quelques  esprits  consciencieux  s^éton- 
naient  que  j'aie  pu  renfermer  en  deux  volumes 
l'histoire  d'une  science  aussi  importante  et  aussi 
vaste  que  l'économie  politique ,  je  leur  répondrais 

avec  un  de  ses  plus  illustres  fondateurs  :  Ç)  <  l'his- 
toire d'une  science  ne  ressemble  point  à  une  nar- 
ration d'événemens.  Elle  ne  peut  être  que  l'exposé 
deo  tentatives  plus  ou  moins  heureuses  qu^on  a 
&ites  à  diverses  reprises  et  dans  plusieurs  endroits 
difiérens ,  pour  recueillir  et  solidement  établir  les 
frites  dont  elle  se  compose.  Elle  devient  de  plus 
en  plus  courte  à  mesure  que  la  sciaice  se  pierfec* 
tienne*  » 

(^)  J..-B.  Say,  Cours  complet  d'économie  politique,  tome  VI,* p.  35i. 

Avril  1837. 
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CHAPITRE    PREMIER. 


L'économie  politique  est  plus  ancienne  qn'on  ne  pense.— Les  Grecs 
et  les  Komains  ont  en  la  leur. — Ressemblance  qu'elle  présente 
arec  celle  de  notre  temps.— DifTérences  qui  les  séparent.— Modi- 
fications saccessires  que  cette  science  a  éprouTées  dans  sa  mar- 
che.-*Yoe  générale  da  snjet. 


C'est  un  beau  spectacle  et  bien  digne  de  médita- 
tion, que  celui  des  efforts  tentés,  aux  différons 
âges. du  monde,  pour  améliorer  la  condition  physi- 
que et  morale  de  l'homme.  Chaque  siècle  apporte 
son  tribut  de  fanatisme  à  cette  grande  croyance , 
qui  compte  parmi  ses  martyrs  des  nations  et  des 
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rois.  Jamais  rhumanité  ne  se  repose;  une  expérience 
succède  incessamment  à  une  autre,  et  nous  mar- 
chons au  travers  des  révolutions,  vers  des  destinées 
inconnues.  Quand  on  étudie  avec  soin  l'histoire  du 
passé,  on  s'aperçoit  que  ce  mouvement  vient  de  loin, 
qu'il  a  pousdé  nos  pères  et  qu'il  nous  entraîne  avec 
nos  enfans.  Quelquefois  les  peuples  paraissent  y 
obéir  en  aveugles,  comme  quand  l'Europe  est  en- 
vahie par  les  barbares  ;  plus  souvent  ils  y  cèdent 
avec  un  sentiment  confus  des  lois  éternelles  qui  le 
régissent.  Ainsi  s'expliquent  les  innombrables  essais 
de  gouvernement ,  qu'on  voit  néanmoins  graviter 
sans  cesse  autour  d'un  petit  nombre  de  principes 
immuables ,  tels  que  la  sûreté  des  personnes  et  le 
respect  de  la  propriété. 

L'histoire  de  l'économie  politique  ne  pouvait  donc 
être  que  le  résumé  des  expériences  qui  ont  été  faites 
chez  les  peuples  civilisés  pour  améliorer  le  sort  de 
l'espèce  humaine.  Les  anciens  ne  sont  pas  dans 
cette  carrière  autant  inférieurs  aux  modernes  que 
beaucoup  d'auteurs  le  supposent,  et  c'est  bien  à  tort 
qu'on  assigne  communément  à  la  science  écono- 
mique une  origine  aussi  récente  que  la  seconde 
moitié  du  dix -huitième  siècle.  Qui  ne  connaît  les 
institutions  de  Sparte  et  d'Athènes ,  et  les  magnifi- 
ques travaux  de  l'administration  romaine?  11  nous 
semble  difficile  de  passer  sous  silence  l'économie 
politique  de  ces  temps-là ,  surtout  quand  on  y  trouve 
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rorigine  de  presque  toutes  les  institutions  qui  nous 
gouTernentet  des  systèmes  qui  nous  divisent.  Certes, 
il  y  avait  ^ans  les  lois  de  Lycurgue  plus  de  Saint- 
simonisme  qu'on  ne  pense ,  et  les  querelles  de  pa- 
triciens et  de  plébéiens  n'ont  pas  été  plus  vives  à 
Paris  à  l'époque  de  la  terreur,  qu'elles  ne  le  furent  à 
Rome  pendant  les  proscriptions  de  Sylla.  Il  y  a  des 
ressemblances  bien  plus  frappantes  encore  entre 
l'insurrection  des  ouvriers  de  Lyon  et  la  retraite  du 
peuple  Romain  au  Mont-Sacré.  Combien  de  fois , 
depuis  Ménénius  Agrippa ,  n'a-t-on  pas  eu  occasion 
de  débiter  à  des  populations  mutinées  Tapologue 
fameux  des  membres  et  de  l'estomac  ? 

En  écartant  de  l'histoire  de  l'économie  politique 
tout  ce  qui  avait  rapport  aux  anciens ,  les  économis- 
tes modernes  se  sont  donc  volontairement  privés 
d'une  source  féconde  d'observations  et  de  rappro- 
chemens.  Ils  ont  dédaigné  deux  mille  ans  d'expé- 
riences exécutées  avec  la  plus  grande  hardiesse  sur 
une  vaste  échelle  par  les  peuples  les  plus  ingénieux 
et  les  plus  civilisés  de  l'antiquité  ;  ils  ont  méconnu 
l'histoire  qui  a  recueilli  soigneusement  les  moindres 
traces  de  ces  expériences  que  nous  refaisons  aujour^ 
d'hui,  trop  souvent  avec  moins  d'habileté  et  de 
nécessité  que  les  Grecs  et  les  Romains.  Ce  préjugé 
des  économistes  est  dû  à  ce  que  les  anciens  n^ont 
laissé  aucun  ouvrage  spécial  qui  résumât  leurs  vues 
sur  la  science  économique;  mais  si  ces  vues  n'ont 
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pas  été  exposées  dans  un  livre ,  elles  se  retrouvent 
dans  leurs  institutions ,  dans  leurs  monumens ,  dans 
leur  jurisprudence.  Les  relais  de  chevaux  établis 
depuis  Rome  jusqu'à  York ,  les  soins  particuliers 
donnés  par  les  Romains  à  l'entretien  des  routes  et 
des  aqueducs ,  attestent  à  un  très  haut  degré  leur 
intelligence  des  principales  nécessités  de  la  civilisa- 
tion. La  législation  des  colonies  grecques  valait 
mieux  que  celle  des  colonies  espagnoles  dans  l'A- 
mérique du  Sud. 

Sparte,  Athènes,  Rome,  ont  eu  leur  économie 
politique  comme  la  France  et  l'Angleterre  ont  la 
leur.  L'usure,  les  impôts  exagérés,  les  tarifs,  les 
fermages  exorbitans,  l'insuffisance  des  salaires ,  le 
paupérisme  ont  affligé  les  vieilles  sociétés  comme 
les  nouvelles,  et  nos  ancêtres  n'ont  pas  fait  moins 
d'efforts  que  nous  pour  se  débarrasser  de  ces  fléaux. 
On  se  tromperait  étrangement  si  Ton  croyait  qu'ils 
n'ont  jamais  réfléchi  aux  difficultés  des  réformes 
dont  ils  sentaient  le  besoin  ;  chaque  page  de  leur 
histoire  nous  en  offre  la  preuve,  et  nous  ne  dou- 
tons pas  que  la  grande  insurrection  des  esclaves 
sous  Spartacus  n'ait  fait  passer  de  bien  mauvaises 
nuits  aux  économistes  du  temps.  Que  si  les  histo- 
riens ne  nous  ont  pas  fait  part  de  leurs  angoisses, 
c'est  qu'à  Rome  on  n'osait  pas  parler  de  cette  plaie 
secrète  qui  minait  la  république  et  qui  faisait  mon- 
ter la  rougeur  au  visage  de  ses  plus  grands  citoyens. 
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Qaand  plus  tard  les  empereurs  s'avisèrent  de  distri- 
buer des  vivres  aux  habitans  de  la  ville  Étemelle, 
ne  faisaient-ils  pas  de  Téconomie  politique  comme 
les  moines  en  font  en  Espagne  à  la  porte  de  leurs 
couvens  !  Y  a-t-il  beaucoup  de  dififérence  entre  les 
maximes  des^  Athéniens  qui  prohibaient  les  figues 
à  la  sortie,  et  celles  des  Français  qui  prohibaient 
naguère  la  soie  et  les  chiffons?  Tout  ce  qu'on  peut 
dire,  c'est  que  les  Grecs  n*ont  pas  trouvé,  comme 
nous,  des  auteurs  pour  appuyer  ces  absurdités  par 
des  sophismes;  mais  cela  ne  nous  donne  pas  le 
droit  de  les  mépriser. 

Quand  on  étudie  avec  attention  la  législation  fi- 
nancière des  Grecs  et  des  Romains,  on  ne  peut  s'em- 
pêcher de  reconnaître  que  les  plus  graves  questions 
d'économie  politique  ont  de  tout  temps  attiré  l'at- 
tention de  ces  peuples.  11  suffit  de  voir  avec  quelle 
sollicitude  ils  veillaient  sur  leurs  relations  interna- 
tionales, sur  l'état  civil  des  étrangers,  sur  la  nature 
et  les  effets  des  impôts,  sur  les  encouragemens  à 
donner  à  l'agriculture,  et  sur  le  régime  de  la  navi- 
gation.  J'aurai  occasion  de  citer  dans  le  cours  de  cet 
ouvrage  des  preuves  irrécusables  de  leur  parfaite 
intelligence  de  ces  matières.  Il  n'est  pas  jusqu'aux 
phénomènes  les  plus  compliqués  delà  division  du. 
travail  qui  aient  pu  échapper  à  leurs  recherches ,  et 
l'on  en  trouve  dans  le  second  livre  de  la  République 
de  Platon  une  analyse  qui  ferait  honneur  au  plus 
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savant  disciple  d'Adam  Smith.  Les  Economiques  de 
Xénophon,  jusqu'à  ce  jour  mal  étudiées,  renfer- 
ment des  aperçus  d'une  grande  netteté,  et  nous 
ne  connaissons  pas  de  meilleure  définition  de  la 
monnaie,  que  celle  que  nous  en  a  donnée  Aristote 
dans  le  premier  livre  de  s^l  Politique  (*). 

On  se  tromperait  néanmoins  si  l'on  considérait 
les  essais  tentés  par  les  gouvernemens,  ou  préconi- 
sés par  les  écrivains  de  la  Grèce  et  de  Rome,  com- 
me le  résultat  d'un  système  économique  conçu 
d'après  des  données  vraiment  scientifiques,  ou  in- 
spiré par  une  haute  philosophie.  Les  Grecs  et  les  Ro- 
mains méprisaient  le  travail  et  flétrissaient  l'indus- 
trie comme  une  occupation  indigne  de  l'homme 
libre.  L'esclavage  apparaît  à  chaque  page  de  leur 
histoire  pour  donner  un  démenti  aux  écrits  de  leurs 
philosophes  et  aux  théories  de  leurs  économistes. 
Mais  ne  rencontre-t-on  pas  dans  notre  histoire  des 
contradictions  aussi  choquantes  ?  C'est  en  les  étu- 
diant chez  les  anciens  où  nous  pouvons  les  juger 
avec  plus  d'impartialité,  qu'il  est  facilede  reconnaître 
parmi  nous  le  danger  ou  l'inutilité  d'une  foule  de 
tentatives  qui,  pour  paraître  nouvelles,  n'en  sont 
pas  moins  renouvelées  des  Grecs  et  des  Romains. 

Les  anciens  ont  essayé  de  tout,  et  nous  leur  res- 
semblons sous  trop  de  rapports  pour  négliger  leur 

(*)  Politique  d' Aristote^  liv.  r,  chap.  6  et  7. 
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économie  politique.  Athènes  avait  ses  ilotes,  comme 
le  moyen  âge  a  eu  ses  serfs ,  et  nos  colonie^  leurs 
esclaves.  Quelques  étals  modernes  ont  même  encore 
leurs  castes  disgraciées,  telles  que  celle  des  Juifs  en 
Suisse,  en  Prusse  et  en  Pologne  :  mais  ce  qui  distingue 
principalement  l'économie  politique  des  aqpiens  de 
celle  des  modernes ,  c'est  la  liberté  du  travail  et 
l'emploi  du  crédit.  Tout  a  changé  autour  de  nous 
.depuis  l'invention  de  l'imprimerie,  de  la  boussole 
et  de  la  poudre.  Nous  connaissons  et  nous  exploi- 
tons, dans  des  proportions  colossales,  des  matières 
premières  qui  étaient  inconnues  à  nos  aïeux.  Le 
coton,  le  fer,  les  vins,  la  houille,  la  vapeur  sont  de- 
venus pour  nous  des  ressources  inépuisables.  Trois 
ou  quatre  plantes,  la  pomme  de  terre,  la  betterave , 
la  canne  à  sucre,  le  thé  fournissent  des  alimens 
à  des  millions  d'hommes,  et  des  cargaisons  à  des 
milliers  de  vaisseaux.  Les  anciens  vivaient  delà  con- 
quête, c'est-à-dire  du  travail  d'autrui;  nous  vivons, 
nous,  de  l'industrie  et  du  commerce,  c'est-à-dire 
de  notre  propre  travail. 

Le  caractère  distinctif  de  l'économie  politique 
grecque  et  romaine,  c'est  l'esclavage;  la  tendance 
irrésistible  de  la  nôtre,  c'est  la  liberté.  Nous  verrons 
comment  l'influence  du  christianisme  a  contribué 
à  lui  donner  cette  direction ,  interrompue  tantôt 
par  l'invasion  barbare,  tantôt  par  le  fanatisme  reli- 
gieux; mais  aucun  obstacle  sérieux  n'a  pu  l'ar- 
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rèter  dans  sa  marche.  La  Glèbe  féodale  a  eu  pour 
contrepoids  les  corporations  qui  étaient  déjà  unpro- 
grès,  puisqu'elles  développèrent  Tesprit  d'associa* 
lion  ;  les  corporations  à  leur  tour  ont  disparu  devant 
Fémancipation  de  l'industrie.  Chaque  pas  a  affran- 
chi Thomme  d'une  servitude,  et  l'a  gratifié  d'un 
produit  utile,  desorlequ'on  peut  dire  que  la  liberté 
n'est  jamais  venue  sans  apporter  avec  elle  quelque 
bienfait.  Les  Grecs  et  les  Romains,  qui  opprimèrent 
l'humanité  sous  des  apparences  trompeuses,  man- 
quaient de  linge  et  n'avaient  pas  de  vitres  à  leurs 
maisons  ;  nous-mêmes,  nous  n'avons  commencé  à 
jouir  de  quelque  aisance  dans  la  vie  matérielle 
que  depuis  la  conquête  de  la  liberté. 

Pour  apprécier  à  leu^  juste  valeur  ces  différences 
radicales  et  aussi  les  ressemblances  de  l'économie 
politique  des  anciens  avec  la  nôtre,  il  faut  étudiera 
la  fois  leurs  institutions  et  leurs  écrits,  c'est-à-dire 
lesfaits  et  les  doctrines  de  leur  époque.  J'ai  choisi 
de  préférence  pour  cette  étude ,  en  Grèce  ,  le  mo- 
ment de  la  plus  haute  prospérité  d'Athènes,  et  à 
Rome  les  premiers  siècles  de  l'empire.  C'est  en  effet 
Athènes  qui  représente  le  mieux  la  civilisation  grec- 
que et  Rome  impériale,  la  civilisation  romaine.  Les 
institutions  et  les  écrits  de  ces  époques  mémorables 
ont  exercé  sur  le  monde  contemporain  une  in- 
fluence immense  qui  s'est  étendue  jusqu'à  la  posté- 
rité dont  nous  sommes  les  représentaus.  Les  lois 
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ronmnes  décident  encore  k  beaucoup  d'égards  les 
plus  graves  questions  de  notre  état  civil,  président 
à  nos  mariages,  règlent  nos  successions  et  gouver-* 
nent  nos  propriétés.  Les  douanes  existaient  à  Rome 
avant  le  règne  de  Néron,  et  les  Athéniens  ont  connu 
les  emprunts  publics.  Ils  savaient  très  bien  les  ri- 
chesses qu'on  peut  tirer  du  commerce;  ils  prêtaient 
à  la  grosse  aventure,  et  de  tout  temps  ils  donnèrent 
beaucoup  d'attention  à  Texploltation  de  leurs  mines. 
Souvent  en  lisant  leur  histoire  on  croit  lire  la  nôtre, 
tant  les  faits  se  ressemblent,  et  tant  il  est  vrai  que 
Vhumanité s'agite  dans  une  sphère  dépassions  et  de 
besoins  semblables! 

A  la  chute  du  monde  romain,  il  s'opère  une  ré- 
volution profonde  dans  la  marche  de  l'économie 
politique.  L'esclavage  prend  une  forme  nouvelle, 
incessamment  modifiée  par  l'influence  du  chris- 
tianisme; les  idées  d'égalité  commencent  à  se  ré- 
pandre. Au  mépris  affecté  des  richesses  succèdent 
les  premiers  élémens  de  l'art  d'en  acquérir.  Quel- 
ques grands  souverains  donnent  l'exemple  de  l'ordre 
et  de  l'économie  :  Gharlemagne  fait  vendre  au  mar- 
ché les  œufs  de  ses  poules  et  les  légumes  de  ses  jar- 
dins (')•  Les  conquérans  deviennent  conservateurs 
et  il  est  facile  de  trouver  dans  les  Capitulaires  le 
germe  des  idées  nouvelles  qui  vont  remplacer  la 
vieille  politique  romaine.  Les  croisades  ont  exercé 

(»)  Voyez  \e  Captuiîaire  de  Fiflh,  art.  39,édit.  de  Bahize. 
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plus  tard  leur  part  d'influence,  en  faisant  la  fortune 
des  villes  maritimes  de  l'Italie ,  qui  devinrent  le  re- 
fuge de  la  civilisatioxi  contre  la  barbarie  du  moyen 
âge.  La  propriété  des  terres ,  jusque  là  concentrée 
dans  les  mains  des  seigneurs ,  se  divise  aux  mains 
des  bourgeois  qui  les  acliètent  aux  guerroyeurs  en 
Terre-Sainte.  Le  contact  de  l'Orient  inspire  des 
goûts  nouveaux,  fait  naître  des  besoins  de  luxe  que 
l'industrie  des  républiques  italiennes  s'empresse  de 
satisfaire*  Il  n'est  pas  jusqu'aux  erreurs  du  temps 
qui  ne  concourent  à  l'œuvre  continuelle  du  pro- 
grès, et  les  Juifs  persécutés  créent  la  science  dii 
crédit  et  du  change.  St-Louis  parait  et  organise 
l'industrie.  Les  métiers  se  divisent  en  confréries  et 
se  mettent  sous  la  protection  des  saints,  contre  la 
tyrannie  des  barons.  La  commune  se  forme  et  la 
bourgeoisie,  où  se  recrute  le  clergé,  commence 
contre  l'aristocratie  cette  longue  lutte  qui  finit  à 
peine  aux  grands  jours  de  1789. 

Trois  grands  événemens,  presque  contemporains, 
la  découverte  de  la  poudre ,  celle  de  l'imprimerie 
et  du  nouveau  monde  changeront  à  leur  tour  la  face 
de  l'Europe  et  les  conditions  de  la  richesse  publique. 
Les  métaux  précieux,' jusque-là  si  rares,  vont  de- 
venir abondans  ;  des  produits  inconnus  circulent 
plus  rapides  avec  les  idées;  la  force  physique  brutale 
est  détrônée  par  la  poudre.  Je  ne  saurais  com- 
prendre comment  en  présence  de  ces  merveilleux 
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élémens  de  régénération  sociale ,  on  pourrait  per- 
sister à  ne  faire  dater  Téconomie  politique  que  des 
dernières  années  du  dix-huitième  siècle.  C'est  pour- 
tant alors  que  le  paupérisme  recommençait  avec  la 
concentration  des  fortunes;  c'est  alors  encore  que 
le  grand  schisme  du  protestantisme ,  en  renversant 
les  couvens^  firappa  d'une  mort  lente,  mais  certaine^ 
le  principe  des  dîmes,  et  l'exploitation  religieuse 
de  l'homme ,  qui  avait  elle-même  remplacé  Texploi» 
tation  militaire.  Qui  oserait  affirmer  que  ces  grandes 
révolutions  n'ont  modifié  en  aucune  manière  les  in- 
stitutions éconoiniques  des  nations  européennes? 

Il  a  fallu  sans  doute  beaucoup  d'événemens  sem« 
blables ,  pour  déterminer  les  hommes  d'état  et  les 
savans  à  remonter  à  leurs  causes  premières,  dont 
rétude constitue  aujourd'hui  la  science  économique. 
Nos  pères  ont  Mt  long-temps  de  l'économie  politi- 
que sans  en  connaître  les  principes ,  comme  vivent 
la  plupart  des  hommes  sans  être  initiés  aux  phéno- 
mènes physiologiques  de  la  vie.  Golbert  seul,  parmi 
tous  les  ministres  auxquels  il  fut  donné  de  rendre 
des  édits  sur  ces  graves  matières ,  Golbert  seul  paraît 
avoir  eu  un  système,  comme  plus  tard  Law  devait 
avoir  le  sien,  comme  les  économistes  du  dix-huitième 
siècle  ont  proclamé  le  leur.  Mais  ces  hautes  intelli^ 
gences  ne  peuvent  pas  être  considérées  comme  le 
foyer  primitif  d'où  la  science  est  sortie  toute  faite. 
Quand  nous  exposerons  les  idées  de  Platon ,  d'Aris- 
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tQle ,  de  Xénophon,  sur  les  questions  si  admirable- 
ment posées  par  Adam  Smith,  et  si  vivement  con- 
troversées de  nos  jours,  il  sera  difficile  de  ne  pas 
reconnaître  que  ces  génies  antiques  en  ont  entrevu 
Timportance  et  préparé  la  solution. 

L'erreur  générale  vient  surtout  des  écrivains  du 
dix-huitième  siècle ,  qui  crurent  avoir  trouvé  le 
secret  de  la  science  sociale,  parce  qu'ils  avaient 
analysé  avec  une  sagacité  jusqu'alors  inconnue  quel- 
ques phénomènes  essentiels  de  la  production.  Us 
avaient  ouvert  la  voie  aux  recherches,  d'une  manière 
neuve  et  hardie ,  et  ils  passèrent  pour  avoir  créé  la 
science ,  parce  qu'ils  l'avaient  entrevue  au  prisme 
de  beaucoup  d'illusions.  Les  services  de  l'agriculture 
avaient  été  trop' méconnus  :  l'école  de  Quesnay  lui 
a  rendu  la  place  qu'elle  devait  occuper  dans  les  agens 
de  la  production.  Après  lui,  Adam  Smith  a  réha- 
bilité le  travail  et  dévoilé  les  véritables  causes  de  la 
richesse  des  nations.  Malthus  a  jeté  un  cri  d'alarme 
aux  populations  devenues,  selon  lui,  trop  nombreu- 
ses; J.-B.  Say  a  préconisé  la  liberté  du  commerce 
et  les  avantages  de  la  concurrence  illimitée,  dont 
M.  de  Sismondi  signalait  bientôt ,  dans  un  manifeste 
éloquent  et  paradoxal ,  les  funestes  conséquences. 
Ricardo  a  posé  avec  hardiesse  les  premières  bases 
de  l'édifice  monétaire  moderne ,  qui  ne  s'est  élevé , 
selon  ses  vues,  un  moment,  qu'en  Amérique. 

Telles  sont  les  principales  causes  de  l'indifférence 
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générale  que  les  savans  ont  toujours  montrée  pour 
Tétude  des  faits  économiques  de  l'antiquité  et  des 
temps  postérieurs  éloignés  de  nous.  J'ai  pensé  qu'il 
serait  utile  de  combler  cette  lacune ,  et  d'exposer 
succinctement  et  avec  netteté  les  eflbrts  de  nos 
prédécesseurs  dans  la  carrière   que  nous  pour- 
suivons. Je  me  bornerai  aux  faits  et  aux  doctrines 
les  plus  caractéristiques  des  différentes  époques  qui 
passeront  successivement  sous  nos  yeux.  Athènes  y 
Rome 9  les  Barbares,  le  christianisme ,  les  croisades, 
la  renaissance,  la  réforme,  nous  offriront  des  épo- 
ques pleines  de  tentatives  hardies  et  d'enseignemens 
mémorables.  Tout  se  tient,  tout  s'enchaîne  dans 
l'histoire  générale  de  l'homme;  en  présence  de  l'in- 
surrection  des  esprits ,  qui  se  manifeste  aux  États- 
Unis  contre  l'émancipation  graduelle  des  noirs ,  il 
est  impossible  de  ne  pas  se  rappeler  les  maximes 
odieuses  des  anciens  sur  l'esclavage  et  de  méconnaî- 
tre, sous  des  noms  différons,  les  mêmes  préjugés. 
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CHAPITRE  IL 

De  l'économie  politique  chez  leg  Grecs.  — Leurs  idées  sur  l'escla- 
ya^e. —  Administration  de  lenrs  finances. —  Ils  yiyent  da  trayail 
des  esdayes  et  des  tribots  des  alliés.  —  Gequee'étaUqne  le  ihéo^ 
n'gue.  —  Des  clércuquiei  ou  pays  conqui».  —  Chaque  citoyen  se 
considérait  comme  rentier  de  l'état.  —  Ce  qu'il  fallait  à  une  fa- 
mine pour  yiyre.  «^  Des  propriétés  puUiques.  —  Des  mines.  — 
De  la  monnaie.  —Le  temple  de  Delphes  est  une  yéritable  banque 
de  dépôt.  —  Quel  était  en  Grèce  l'intérêt  de  Tardent.  —  Impor- 
tance attachée  aux  finances.  —Habitudes  des  Athéniens. 


On  lit  dans  le  premier  livre  de  h  Politique  d'Aris- 
tote  (*)  ces  paroles  remarquables  :  «  La  science  du 
»  maître  se  réduit  à  savoir  user  de  son  esclave.  Il 
»  est  le  maître,  non  parce  qu'il  est  propriétaire  de 
»  l'homme,  mais  parce  qu  il  se  sert  de  sa  chose.,. 
»  L'esclavefait  partie  de  la  richesse  delà  famille.  »  Xé- 
nophon  (')  propose  comme  moyen  de  revenu  pour 
la  république,  d'accaparer  les  esclaves  et  de  les  louer 
au  plus  offrant ,  après  les  avoir  mar<]ués  au  front 
de  peur  qu'ils  ne  s'échappent.  Toute  la  philantropie 
des  anciens  est  là ,  et  aussi  une  bonne  partie  de  leur 
économie  politique.  Il  est  évident  que  quand  leurs 

(1)  Chap.  IV. 

(^)  Des  moyens  d'augmenter  le  revenu  de  l'AUiquc,  chap.  xi.        , 
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philosophes  parlent  dn  peuple ,  ils  entendefit  seule* 
ment  une  bourgeoisie  domiciliée  pour  qui  travaillent 
leis  masses  asservies  au  joug  le  plus  intolérable; 
Leur  susceptibilité  est  extrême  toutes  les  fois  qu'H 
s'agit  d'accorder  à  un  homme  le  titre  de  citoyen , 
c'est-à-dire  de  le  foire  passer  de  l'état  d'exploitation 
à  celui  d'indépendance.  11  n'y  avait  pias  jusqu'au 
particulier  le  plus  modeste  qui  ne  possédât  un  es* 
dave  pour  l'entreUën  de  sa  maison.  Les  chefs  de 
famille  d'une  fortune  médiocre  en  employaient  plu- 
sieurs à  moudre  le  blé ,  à  cuire  le  pain ,  à  foire  la 
cuisine  et  lés  habits.  On  en  occupait  plusieurs  mil- 
liers dans  des  ateliers  pour  lesquels  Athènes  était 
renommée;  mais  généralement  ils  étaient  astreints 
aux  travaux  les  plus  durs.  On  les  envoyait  boire  à  la 
rivière  avec  les  chevaux. 

C'est  donc  pour  un  petit  nombre  de  privilégiés 
que  les  institutions  de  la  Grèce  étaient  faites.  Les 
Athéniens  ne  montraient  pas  plus  de  sympathie 
pour  les  souffrances  de  leurs  esclaves  que  nos  ma« 
nufocturiers  n'en  éprouvent  pour  les  rouages  de 
leurs  machines.  Mais  quand  on  se  place  au  point 
de  vue  exclusif  de  ce  cruel  étal  social ,  on  ne  peut 
s^empécher  de  reconnaître  dans  plusieurs  de  ses 
combinaisons  beaucoup  d' habileté  et  de  profondeur. 
L'administration  des  finances  était  dirigée  avec  un 
ordre  et  une  exactitude  remarquables.  Tous  les  im- 
pôts régnlieris  étaient  affisrmés  k  dès  entrepreneurs 
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qui  en  versaient  le  montant  au  trésor  public,  sous 
la  surveillance  des  contrôleurs.  On  avait  établi  une 
distinction  salutaire  entre  le  domaine  public  propre* 
ment  dit  et  les  biens  particuliers  des  communes.  Le 
produit  des  amendes  prononcées  par  les  tribunaux, 
les  revenus  des  temples,  celui  des  douanes,  étaient 
versés  dans  les  mains  de  percepteurs  responsables, 
qui  prenaient  note  des  sommes  reçues  et  poursui- 
vaient les  retardataires. Un  intendantdes revenus  pu* 
blics,  véritable  ministre  des  finances,  avait  la  direc- 
tion de  toutes  les  caisses  payantes,  ordonnançait  les 
dépenses  et  balançait  ces  dépenses  avec  les  recettes. 
Des  administrations  particulières  étaient  préposées 
à  la  confection  des  routes ,  à  la  construction  des 
vaisseaux ,  des  édifices.  Toutes  ces  administrations 
avaient  leurs  écritures  et  par  conséquent  leurs  gref- 
fiers, le  plus  souvent  choisis  parmi  les  esclaves, 
parce  qu'on  pouvait  leur  donner  la  torture ,  pour 
en  obtenir  des  aveux.  La  défiance  populaire  était 
même  poussée  si  loin,  que  nul  comptable  ne  pou- 
vait s'éloigner,  ni  faire  son  testament,  jusqu'à  ce 
qu'il  eût  rendu  ses  comptes  aux  officiers  publics 
établis  pour  les  recevoir. 

Tout  ce  qui  concernait  les  finances  était  soumis 
au  contrôle  de  la  publicité.  On  gravait  sur  la  pierre 
les  comptes-rendus,  afin  que  chacun  en  prit  con- 
naissance et  fût  en  état  de  les  critiquer.  Le  temps 
nous  a  conservé  presque  Intactes  plusieurs  inscrip** 
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lions  semblables  et  même  quelques  pierres  sur  les- 
quelles on  trouve  Je  cahier  des  charges  de  certaines 
adjudications,  telles  que  le  fermage  des  salines, 
de  la  pèche  et  des  bois.  Le  dévastateur  d'Athènes , 
lord  Elgin ,  a  rapporté  une  de  ces  pierres  qui  est 
déposée  au  Muséum  britannique.   Le  peuple   se 
montrait ,  d'ailleurs ,  impitoyable  envers  les  préva- 
ricateurs et  les  comptables  en  retard.  Rien  n^était 
plus  dangereux  que  de  devenir  débiteur  public. 
Dix  jours  après  cette  déclaration  prononcée  par  ju- 
gement, la  contrainte  par  corps  était  ordonnée;  le 
condamné  était  exclu  à  jamais  des  affaires  publi- 
ques :  ses  enfans  et  ses  petits  enfans  devenaient 
responsables  de  ses  malheurs  ou  de  ses  torts.  Nul 
ne  pouvait  demander  de  remise ,  à  moins  que  la  fa« 
veur  de  parler  à  ce  sujet  ne  lui  fût  accordée  par  dé- 
cret rendu  à  Tunanimité  de  six  mille  voix.  Cette 
extrême  susceptibilité  en  matière  de  finances  n'é- 
tonnera point  ceux  qui  connaissent  l'organisation 
sociale  des  républiques  grecques. 

A  Athènes  surtout ,  le  trésor  public  était  une  es- 
pèce de  bourse  commune,  non  seulement  pour  les 
besoins  collectifs  de  la  population,  mais  encore 
pour  les  dépenses  de  chaque  particulier.  Tout  ci- 
toyen était  rentier  de  l'état,  depuis  l'institution  du 
théorique  sous  Périclès,  véritable  jeton  de  présence 
accorde  à  la  fainéantise  patriotique  et  bavarde ,  et 
qui  dégénéra  bientôt  en  une  taxe  des  pauvres.  Dès- 
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lors  le  peuple  athénien  voulut  être  nourri  et  amusé 
aux  frais  du  trésor  public.  11  y  eut  des  festins  pé- 
riodiques, des  fêles  ruineuses,  dont  les  ordonna- 
teurs recherchaient  la  popularité  aux  dépens  de  la 
prospérité  réelle  du  pays.  De-là  celte  rage  de  con- 
fiscation et  d'amendes  qui  se  manifestait  presque  tou- 
jours dans  les  assemblées  populaires,  et  dont  So- 
crate,  Miltiade,  Thémistocle,  Aristide,  Thrasybule, 
Cimon  et  le  grand  Périclès  lui-même  ont  été  frappés 
ou  menacés  tour-à-tour.  Ces  amendes  et  ces  con- 
fiscations élaient  infligées  aux  plus  grands  crimes 
comme  aux  plus  simples  contravenlions.  Le  peuple 
était  tracassier,  parce  qu'il  était  avide;  il  bannis- 
sait sous  le  moindre  prétexte  des  citoyens  hono- 
rables qui  devenaient  conspirateurs  pour  rentrer 
dans  leur  patrie,  et  qui  la  désolèrent  plus  d'une 
fois  parce  qu'elle  n'avait  pas  su  être  juste. 

Les  alliés  n'élaient  autres  que  des  tributaires 
auxquels  on  imposait  des  contributions  en  échange 
d'un  contingent  de  soldats  tout-à-fait  arbitraire. 
La  Carie,  la  Thrace,  les  bords  de  lllellespont, 
Éphèse,  l'île  de  Rhodes  devinrent  ainsi  de  vérila- 
bles  fiefs  grecs.  Aristophane  comptait  plus  de 
mille  villes  asservies  au  joug  hellénique,  et  il  pro- 
posait plaisamment  de  mettre  dans  chacune  d'elles 
vingt  citoyens  athéniens  en  pension.  Quelquefois 
le  despotisme  métropolitain  allait  plus  loin,  el  les 
Athéniens  s'emparaient  sous  les  moindres  prétcxles 
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d'une  portion  du  territoire  de  leurs  alliés.  Les  terres 
ainsi  conquises  portaient  le  nom  de  ClerouqtUes. 
Les  conquérans  en  firent  de  véritables  colonies  dont 
les  Athéniens  domiciliés  composaient  l'aristocratie, 
toujours  dépendante  du  gouvernement  central.  Le 
père  de  Platon  était  clérouque.  Les  citoyens  que  l'é- 
tat  envoyait   dans   ces   colonies  recevaient  habi- 
tuellement des  armes  et  de  l'argent,  et  y  devenaient 
bientôt  odieux  aux  populations  indigènes,  qui  se 
soulevèrent  plus  d'une  fois  pour  reconquérir  leur 
indépendance.  Tout  était  donc  conséquent  dans  le 
système  social  des  Athéniens  :  on  rançonnait  au  de- 
dans,  on  rançonnait  au  dehors,  ici  par  les  confis- 
cations et  les  amendes,  ailleurs  par  les  contribu- 
tions de  guerre  ou  par  les  monopoles.  Personne  ne 
songeait  aux  ressources  qu'on  peut  trouver  dans  le 
travail.  La  rage  du  théorique  faisait  inventer  chaque 
jour  des  expédiens  nouveaux  pour  suffire  aux  con- 
sommations de  ces  discoureurs  exigeans,  qui  dé- 
libéraient éternellement  sans  jamais  rien  produire. 
Cependant ,  si  le  sentiment  exagéré  de  leur  su- 
périorité civique  n'eût  pas  détourné  les  Athéniens 
des  voies  régulières  de  la  production ,  ils  auraient 
peut-être  résolu  le  grand  problème  de  la  répartition 
la  plus  générale  des  profits  du  travail.  Toutes  leurs 
institutions  avaient  pour  but  de  faire  participer  les 
citoyens  aux  bienfaits  de  l'association;  mais  ils  en 
excluaient   les  esclaves  ,    qui   formaient  près  des 
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trois  quarts  de  la  population.  L'état  entretenait 
des  médecins  publies  (Hippocrate  Ta  été  à  Athènes), 
des  professeurs,  des  artistes  chargés  de  rembellis- 
sement  des  monumens  dont  chaque  citoyen  se  con- 
sidérait comme  co-propriétairc  ;  les  fonctions  de 
notaire,  celles  de  procureur,  qui  sont  devenues, 
parmi  nous,  des  sources  d'exactions  si  onéreuses 
pour  les  familles,  étalent  salariées  par  l'état.  L'en- 
seignement était  libre.  Les  enfans  des  soldats  morts 
recevaient  leur  éducation  aux  frais  du  trésor  pu- 
blic, et  les  orphelins  trouvaient  dans  la  sollicitude 
des  magistrats  une  protection  toute  paternelle.  Dé- 
mosthènes  commença  sa  réputation  d'orateur  en 
prenant  à  partie  ses  tuteurs,  et  il  gagna  contre  eux 
son  premier  procès.  Les  Athéniens  avaient  en  gé- 
néral pour  principe  qu'aucun  citoyen  ne  devait 
être  dans  le  besoin ,  et  ils  accordaient  des  secours 
à  ceux  que  leurs  infirmités  corporelles  rendaient 
incapables  de  pourvoir  à  leur  subsistance.  Mais 
cette  libéralité  dont  ils  usaient  envers  eux-mêmes, 
entraîna  bientôt  ses  conséquences  naturelles,  en 
multipliant  outre  mesure  le  nombre  des  oisifs  ou 
des  imprévoyans,  et  quand  les  malheurs  de  la 
guerre  du  Péloponèse  eurent  tari  les  sources  de 
l'impôt,  la  misère  se  montra  dans  toute  son  hor- 
reur. Il  fallut  établir  une  véritable  taxe  des  pauvres 
dont  le  professeur  Boeckh  a  discuté  les  chiflrcs 
incertains  avec  sa  lucidité  accoutumée,  dans  son 
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excellent  ouvrage  sur  ÏÉconoime  politique  des 
Adiéniens  («).  En  môme  temps  l'esprit  d'associa- 
tion les  aidait  à  lutter  contre  la  détresse  du  trésor. 
Plusieurs  particuliers  se  réunirent  en  une  société 
appelée  Éranos,  à  la  condition  de  verser  une  co- 
tisation qui  était  répartie  selon  les  besoins  de 
chacun.  Cette  société  portait  le  nom  de  commu- 
nauté des  ÉrarUstes,  et  le  chef  était  appelé  Èca^ 
narque. 

C'est  à  ces  habitudes  anti-économiques  de  vivre 
presque  toujours  aux  frais  du  trésor  public  que 
les  Grecs  ont  dû  la  perte  de  leur  liberté  et  le  peu 
de  développement  de  leur  puissance  industrielle. 
Les  distributions  publiques  ayant  pris  un  caractère 
périodique,  tous  les  ambitieux  jaloux  de  popularité 
achetèrent  la  bienveillance  de  la  multitude  par  des 
largesses  qui  épuisaient  l'état  sans  enrichir  les 
donataires.  Platon  remarque  avec  justesse  que  ce 
fatal  système  avait  rendu  les  Athéniens  paresseux, 
avides^  intrigans  et  mobiles.  Périclès,  qui  en  fut 
l'auteur,  ne  se  faisait  point  illusion  sur  ses  incon- 
vénieus,  mais  il  en  avait  besoin  pour  maintenir 
sa  puissance^  et  il  y  persista.  De  là  naquirent  les 
menées  perpétuelles  des  orateurs  qui  avaient  intérêt 
à  flatter  ce  souverain  aux  vingt  mille  têtes  qu'on 
appelait  le  peuple,  et  dont  l'avidité  ne  pouvait  être 
assouvie  que  par  des  impôts  énormes  sur  les  riches 

(*)  Tome  I,  cliap.  xth. 
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OU  par  des  confiscations.  Les  démagogues  en  étaient 
venus  au  point  de  déclarer  publiquement  dans 
leurs  harangues  que  si  Yon  ne  condamnait  pas 
tel  ou  tel  citoyen ,  il  serait  impossible  de  suffire  au 
salaire  du  peuple.  Les  riches  menacés  s'exécutaient 
quelquefois  pour  conjurer  l'orage  ;  il  se  faisait 
alors  une  distribution  extraordinaire  où  tous  les 
mécontens  étaient  appelés  à  la  curée.  Ainsi  naquit 
le  théorique,  et  Démade  osa  dire  tout  haut  que  les 
distributions  d'argent  étaient  le  ciment  de  la  dé- 
mocratie. Ne  trouve-t-on  pas,  à  plus  de  deux  mille 
ans  de  distance ,  le  même  système  renouvelé  des 
Grecs  dans  le  salaire  de  40  sous  par  jour  accordé, 
en  4793,  aux  sectionnaires  de  Paris? 

Tout  était  calculé  chez  les  Grecs  pour  assurer 
des  salaires  à  chaque  classe  de  citoyens.  Les  ora- 
teurs se  faisaient  payer  pour  parler,  et  le  peuple 
pour  entendre  ;  les  juges  ,  véritables  jurés  ,  ne 
s'étaient  pas  non  plus  oubliés.  Soit  par  politique, 
soit  plutôt  pour  assurer  des  positions  a  ux  notabi- 
lités populaires ,  on  accréditait  auprès  de  chaque 
puissance  deux ,  trois  et  jusqu^à  dix  ambassadeurs 
à  la  fois.  Certains  crieurs  publics,  certains  copistes 
des  décrets  du  peuple  se  faisaient  nourrie  au 
Prytanée,  dans  lequel  sans  doute  aussi  l'état  leur 
fournissait  des  logemens.  11  y  avait  des  musicieus 
et  des  poètes  entretenus  ;  enfin  la  foule  des  sala- 
riés était  si  grande  qu'il  fallut  établir  des  règles 
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sévères  contre  Je  cumul,  cette  lèpre  de  nos  finances 
modernes.  Il  est  facile  de  se  faire  une  idée  de 
Ténormité  des  impôts  qu'exigeait  le  paiement  de 
tous  ces  salaires ,  quand  on  sait  que  la  plus  pauvre 
famille  de  quatre  personnes  ne  pouvait  pas  vivre 
à  moins  d'un  revenu  équivalant  à  400  fr.  de  notre 
monnaie,  si  elle  ne  se  contentait  pas  uniquement 
de  pain  et  d'eau.    Il  fallait  donc  des  ressources 
beaucoup  plus  considérables  pour  vivre  décemment.; 
en  outre,  la  piété  des  Grecs  envers  les  morts  leur 
faisait  souvent  faire  de  grands  frais  pour  les  funé- 
railles et  pour  les  tombeaux  ;  ils  employaient  une 
quantité  notable  de  richesse  en  meubles,  vêtcmens 
et  bijoux.  La  plupart  des  bonnes  maisons  ne  ren- 
fermaient pas  seulement  les  objets  nécessaires  pour 
les  usages  ordinaires  de  la  vie,  mais  généralement 
les  înstrumens  indispensables  à  l'exercice  de  plu- 
sieurs métiers  tels  que  le  tissage,  la  boulangerie, 
pratiqués  à  domicile  par  les  esclaves.   La  vanité 
avait  conduit  au  luxe  des  vases  précieux  d'or  et 
d'argent,  et  ils  se  multiplièrent  tellement,  que  pour 
en  fournir  à  ceux  qui  ne  pouvaient  y  mettre  le 
prix,  on  fut  obligé  d'en  fabriquer  dont  l'épaisseur  ne 
dépassait  pas  celle  de  l'épiderme.  Maintenant  si  l'on 
considère  quMl  y  avait  environ  dix  mille  maisons 
à  Athènes  ,   indépendamment   des    constructions 
des  ports,  des  petites  villes  et  des  villages,  et  envi- 
ron  360,000  esclaves ,   on    pourra  se  faire  une 
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idée  de  la  richesse  accumulée  dans  cette  républi- 
que, et  j  par  analogie ,  de  la  puissance  relative  des 
autres  républiques  grecques. 

On  se  demande  toutefois  avec  surprise  comment 
les  Athéniens  étaient  parvenus  à  payer  ces  émolu- 
mens  universels  distribués  aux  différentes  classes 
de  citoyens.   Dans  le  principe ,  les  temples  et  les 
prêtres  étaient  entretenus  au  moyen  des  terrains 
sacrés  y  des  dîmes  foncières  et  des  sacrifices  (*).  Les 
magistrats   de   l'ordre  judiciaire   recevaient  des 
épices.    Plus  tard,  lorsque  Selon  eut  partagé  le 
peuple  en  quatre  classes  selon  leur  degré  de  for- 
tune, chaque  classe  fut  taxée   d'après  le  capital 
imposable  dont  elle  était  censée  jouir ,  de  manière 
pourtant  que  la  plus  riche  payait  dans  une  pro- 
portion de  son  revenu  plus  considérable  que  la 
plus  pauvre  :  ce  mode  de  taxation  paraissait  avoir 
tous  les  caractères  de  l'impôt  de  quotité.    Pour 
l'établir  sur  une  base  équitable  ,   il  existait  un 
cadastre  des  propriétés  qui   était  revisé  tous  les 
quatre  ans.  Ce  cadastre  ne  remplissait  pas  toutefois 
l'objet  de  nos  registres  d'hypothèques;   le  prêteur 
qui  voulait  prendre  des  sûretés  se  contentait  de 
poser  une  borne,  sur  laquelle  il  inscrivait  son  nom, 
devant  le  champ  de  son  débiteur.  Outre  l'impôt  de 

(i)  On  appelait  sacrifices  à  Athènes  des  félcs  religieuses  à  propos  (!es- 
qiit  lies  on  immolait  quelquefois  jusqu'à  trois  cents  bœufs,  dont  on  distri. 
buait  au  peuple  la  chair  et  les  peaux. 
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quotité  qui  produisait  seul  des  sommes  considéra- 
bles, et  les  tributs  des  alliés,  espèce  de  contri- 
bution de  guerre  rigoureusement  payée  en  temps 
de  paix ,  les  Athéniens  avaient  les  revenus  des 
mines,  les  amendes  et  les  produits  des  confiscations 
dont  nous  avons  déjà  parlé ,  et  les  droits  de  doua- 
nes. L'état  et  les  communes  possédaient  des  pro- 
priétés dont  le  fermage  produisait  des  sommes 
importantes.  Ces  propriétés  consistaient  ordinal* 
rement  en  pàtni^ages,  forêts,  maisons  et  salines. 
On  les  donnait  à  bail  à  perpétuité  ou  à  temps  à  un 
fermier  général  qui  s'engageait  à  verser  les  revenus 
d'une  manière  régulière  dans  les  caisses  du  trésor. 
Les  Grecs ,  et  principalement  les   Athéniens , 
manifestèrent  de  bonne  heure  leur  aversion  pour 
tout  ce  qui  ressemblait  à  un  impôt  personnel  et 
surtout  à  rimpôt  foncier.  11  n'y  avait  pas  chez  eux  de 
contribution  des  portes  et  fenêtres.  Leurs  revenus 
habituels  provenaient  des  domaines  publics  et  des 
biens  des  communes,  lis  aimaient  surtout  à  frapper 
des  taxes  sur  les  étrangers,  et  ils  recouraient  vo- 
lontiers, môme  dans  les  circonstances  ordinaires, 
à  la  ressource  des  impôts  indirects,  établis  d'ailleurs 
avec   une  grande  modération.   Mais  c'est  surtout 
aux  produits  de  leurs  mines  qu'ils  attachèrent  de 
lotit  temps  une  importance  particulière.   Celles  de 
l'Attique  et  du  Laurium  paraissent  avoir  fourni  dès 
l'origine  des  trésors  considérables ,  puisque  c'est 
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au  succès  de  leur  exploitation  que  Thémistocle  dut 
les  moyens  de  porter  à  sa  plus  grande  hauteur  la 
puissance  maritime  de  l'état.  Toutefois  ces  mines 
ne  tardèrent  pas^à  s'épuiser,  et  du  temps  de 
Strabon  on  en  retirait  à  peine  de  quoi  couvrir  les 
frais  d'exploitation.  Il  est  probable  aussi  que  les 
connaissances  imparfaites  des  anciens  dans  les 
sciences  chimiques  ne  leur  permirent  pas  d  en 
tirer  le  parti  convenable.  Ce  travail  était  exécuté 
par  des  bandes  d'esclaves  naturellement  peu  in- 
struits ,  assez  mal  disciplinés  ,  et  qu'on  pourrait 
comparer  avec  exactitude  à  ces  malheureux  Indiens 
dont  les  Espagnols  avaient  peuplé  leurs  mines  du 
Mexique  et  du  Pérou  ,  au  commencement  de  la 
conquête.  Aussi ,  rien  n'égala  le  désespoir  des 
Athéniens  quand  ces  ressources  précieuses  leur 
manquèrent  tout-à-coup,  et  qu'ils  sévirent,  comme 
les  Espagnols  de  nos  jours,  réduits  à  chercher 
dans  le  travail  dont  ils  avaient  perdu  l'habitude , 
un  refuge  contre  la  misère  et  la  ruine..  Cette  révo- 
lution dut  leur  être  d'autant  plus  pénible,  que  les 
mines  étaient  réparties  entre  un  plus  grand  nombre 
de  propriétaires  ou  de  fermiers,  jusque-là  fort  riches 
et  placés  sur  la  même  ligne  que  les  agriculteurs  et 
les  marchands  les  plus  opulens. 

Tout  nous  porte  à  croire  que  les  anciens  parta- 
geaient les  préjugés  modernes  au  sujet  des  métaux 
précieux.  Nous  verrons  dans  l'exposé  des  Écono- 
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rmques  de  Xénophon  qu'ils  considéraient  l'or  ee 
l'argent  comme  la  richesse  par  excellence,  et  que 
leur  politique  eut  toujours  pour  but  de  faire  affluer 
ces  métaux  sur  le  territoire  national  par  tous  les 
moyens  possibles.  C'est  ainsi  qu'ils  avaient  établi 
sur  les  marchandises  étrangères  l'impôt  du  cin- 
quantième, qui  était  une  taxe  de  douane.  Cet  impôt 
devait  être  acquitté  aii  moment  du  déchargement 
des  marchandises ,  en  argent  et  non  en  denrées , 
opération  facile  si  l'on  considère  que  presque  tout 
le  commerce  de  la  Grèce  se  faisait  par  mer.  11 
devait  même  exister  à  la  porte  de  certaines  villes 
un  véritable  octroi,  source  de  fraudes  comme  le 
nôtre ,  puisque  les  auteurs  rapportent  plusieurs 
cas  extrêmement  curieux  de  contrebande,  entre 
autres  celui,  d'un  paysan  qui  introduisait  des  barils 
de  miel  dans  des  sacs  d'orge,  et  qui  fut  découvert 
par  des  préposés  accourus  au  secours  de  son  âne 
abattu. 

La  monnaie  d'or  et  d'argent  était  assez  rare  chez 
lesGrecs  avant  leurs  expéditions  en  Orient.  La  con- 
quête d'une  partie  de  l'Asie  par  Cyrus  fit  affluer  vers 
l'Occident  une  masse  immensede  numéraire,  et  sans 
doute  les  fabuleux  récits  des  richesses  de  Crésus  et 
du  Pactole  aux  sables  d'or  doivent  leur  origine  à 
des  faits  vraisemblables  que  l'imagination  des 
Grecs  aura  exagérés.  La  grande  variété  des  mon- 
naies importées  donna  naissance  à  l'industrie  des 
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changeurs  qui  spéculaient,  comme  ceux  de  nos 
jours,  sur  la  conversion  des  espèces.  Les  Athéniens 
exerçaient  d'ailleurs  une  surveillance  sévère  sur 
la  fabrication  de  la  monnaie ,  et  la  leur  était  de 
si  bon  aloi  qu'on  la  recherchait  avec  faveur  sur 
tous  les  marchés.  Quoique  Pline  le  naturaliste  (*) , 
Strabon  (*)  et  Dîodore  de  Sicile  (^)  nous  aient 
laissé  de  précieux  documens  sur  les  richesses  mé- 
talliques des  anciens ,  on  n'en  doit  pas  moins  re- 
gretter la  perte  d'un  livre  spécial  que  Théophraste 
parait  avoir  écrit  sur  l'art  métallurgique  300^  ans 
ayant  notre  ère,  et  dont  il  nous  est  resté  quelques 
fragmens  épars  dans  les  ouvrages  des  écrivains  ses 
successeurs.  C'est  ià  que  tous  ont  puisé  les  docu- 
mens relatifs  à  la  question  du  numéraire  dans 
l'antiquité.  Philippe  de  Macédoine  soutint  la  guerre 
contre  les  Grecs  autant  avec  de  l'or  qu'avec  du  fer. 
Alexandre,  son  fils,  rapporta  des  millions  de  son 
expédition  dans  Tlnde ,  et  il  fit  à  ses  soldats  des 
libéralités  extraordinaires.  Les  Ptolémées,  ses  suc- 
cesseurs, passent  pour  avoir  réuni  près  d'un  mil- 
liard  de  francs  de  notre  monnaie  en  espèces.  L'ar- 
gent était  d'ailleurs  plus  rare  qu'aujourd'hui 
relativement  à  l'or.  Au  dix- neuvième  siècle  le 
prix  de  l'or  est  quinze  fois  plus  élevé  que  celui 

(1)  Liv,  xxxn. 

O  Liv.  i«i  IV  et  V. 

(3)  Liv.  xxvn  et  xxxvi. 
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de  Targeut,  tandis  que  du  temps  des  Grecs  il  ne 
Ictait  que  dix  fois  davantage.  Une  monnaie  de 
billon  ,  mêlée  de  fer  et  de  cuivre ,  servait  aux  re- 
lations  usuelles  du  petit  commerce,  et  n'avait  pa» 
cours  en  dehors  des  frontières. 

L'extrême  importance  attribuée  à  l'or  et  à  l'ar- 
gent donna  naissance  chez  les  Grecs  à  des  insti* 
tutions  financières  qui  ne  manquent  pas  d'analogie 
avec  les  nôtres.   Le  temple  de  Delphes  riBcevait 
annuellement,  sous  la  protection  d'Apollon  ,  des 
dépots  de  sommes  considérables  appartenant  à  des 
particuliers  et  même  à  des  villes.  Les  prêtres,  in- 
téressés à  voir  l'or  s'amasser  au  pied  de  leurs 
autels,  encouragèrent  ces  dispositions^  et  le  temple 
de  Delphes  devint  une  banque  de  dépôt  respectée 
dans  toute  la  Grèce.  Cependant  comme  on  ne  re- 
tirait aucun    intérêt  des  sommes   qui  y  étaient 
déposées  ,  plusieurs  concurrences  s'établirent ,  et 
la  profession  de  banquier  ne  tarda  point  à  devenir 
très  lucrative.  Le  moindre  taux  de  l'intérêt  parait 
avoir  été  de  10  pour  100,-  et  le  plus  haut  de  36, 
L'usure  prit  une  extension  démesurée,  en  raison 
des  profits  qu'on  pouvait  retirer  des  capitaux  à 
l'aide  des  esclaves ,  et  surtout  à  cause  du  peu  de 
sécurité  des  prêteurs.     Le  même  phénomène  se 
reproduit  encore  de  nos  jours  dans  les  pays  à 
esclaves,  ainsi  qu'on  le  voit  dans  nos  colonies^  où 
d'ailleurs  les  formalités  de  l'expropriation  sont  si 
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lentes  qu'un  débiteur  de  mauvaise  foi  peut  faire 
mourir  son  créancier  à  la  peine.  Aussi  les  préteurs 
étaient  dans  l'habitude  de  prélever  par  avance  la 
somme  entière  des  intérêts,  qu'ils  prêtaient    de 
nouveau  à  des  conditions  rigoureuses ,  bravant  le 
méprispublic  mêlé  de  déférence  et  de  flatterie  qui 
s'attachait  aux  hommes  d'argent,  dans  ce  temps-là 
commode  nos  jours.  L'usure  reparaîtra,  non  moins 
hideuse,  à  Rome  et  dans  toute  l'Europe  au  moyen- 
âge  :  symptôme  fatal  de  l'ignorance  des  véritables 
lois  de  la  production  et  du  mépris  des  plus  simples 
exigences  de  la  morale.  On  peut  juger  par  ces  faits 
de  ce  que  devaient  être  les  loyers  et  les  fermages, 
dont  le  taux  se  règle  toujours  plus  ou  moins  d'après 
celui  de  l'intérêt  de  l'argent.  Le  professeur  Boeckh 
évalue  à  huit  et  demi  pour  cent  du  capital  le  mon- 
tant des  loyers  ;  celui  des  fermages  était  un  peu 
moins  élevé.  On  bâtissait  par  spéculation  des  espèces 
d'hôtels  dont  les  appartemens  étaient  loués  aux 
divers  étrangers  que  la  politique  ou  le  commerce 
attirait  à  Athènes,  et  qui  n'y  avaient  pas  droit  de 
bourgeoisie. 

Il  est  facile  de  concevoir ,  d'après  ces  données, 
sur  quelles  bases  onéreuses  devaient  être  effectués 
les  emprunts  publics.  Le  manque  de  sécurité  et  la 
tendance  perpétuelle  de  ces  peuples  aux  spoliations 
juridiques  permettent  de  douter  qu'un  seul  em- 
prunt de  ce  genre  ait  été  consenti  librement.  On 
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aimait  mieux  recourir  à  des  augmentations  ou  à 
des  créations  d'impôts ,  même  sur  la  propriété 
foncière,  quand  les  besoins  de  Tétat  devenaient 
trop  pressans.  Le  temple  de  Delphes,  celui  de  Délos 
prêtèrent  plus  d'une  fois  une  partie  des  sommes 
qui  leur  avaient  été  confiées.  On  décrétait  de  temps 
en  temps  des  anticipations  d'impôt  qui  devaient 
être  supportées  par  les  riches,  véritables  emprunts 
forcés  assez  semblables  à  ceux  que  nous  avojQs  vus 
de  nos  jours^  Enfin  on  alla  jusqu'à  créer  une  mon- 
naie fictive  de  fer  qui  fut  considérée  comme  réelle, 
et  au  moyen  de  laquelle  on  remplaça  les  espèces 
d'or  et  d'argent  exportées  par  le  commerce  ex- 
térieur, jusqu'au  moment  où  la  monnaie  de  fer  fut 
rachetée  et  annulée ,  à  l'instar  de  nos  assignats. 
Puis  vinrent  des  altérations  de  monnaies  plus  hon- 
teuses et  plus  déplorables,  des  alliages  d'argent  et 
de  plomb,  d'argent  et  de  cuivre,  expédiens  ordi- 
naires des  goùvernemens  aux  abois  ;  mais  ces  écarts 
furent  toujours  de  peu  de  durée,  et  si  l'on  excepte 
Sparte  où  la  monnaie  consista  long-temps  en  barres 
de  fer  lourdes  et  grossières,  par  des  mîotifs  inhé- 
rens  à  la  constitution  de  cette  république  uto- 
pique,  la  Grèce  n'a  cessé  de  se  montrer  fidèle  à  la 
réputation  de  son  système  Aïonétaire. 

Les  hommes  d* état  de  ce  pays  ont  toujours  attaché 
une  grande  importance  aux  affaires  de  finances. 
C'était  une  science  difficile  dans  un  temps  où  les 
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detles  publiques  ne  permettaient  pas  de  grever 
Tavcnir  des  charges  du  présent.  Les  dépenses  ex- 
traordinaires pesant  de  tout  leur  poids  sur  le  con- 
tribuable, il  fallait  s'ingénier  de  mille  manières 
pour  ne  pas  atteindre  le  capital,  et  par  conséquent 
la*  production  dans  sa  source.  Malheureusement 
rintervention  populaire  ,  souvent  peu  éclairée , 
donna  lieu  à  de  graves  dilapidations;  les  monumens 
des  arts  s'élevèrent  avec  profusion  pour  satisfaire 
la  vanité  nationale;  l'habitude  de  vivre  aux  dépens 
des  alliés  détourna  les  citoyens  des  voies  régulières 
du  travail.  L'existence  de  l'état  dépendait  donc 
ainsi  de  l'extérieur,  et  devenait  par  conséquent 
très  incertaine.  C'est  ce  qui  avait  frappé  Xénophon 
lui-même,  lorsqu'il  écrivit  son  traité  des  revenus 
de  VJttique,  dont  nous  aui:ons  bientôt  occasion  de 
parler. 

Un  semblable  système  devait  nécessairement 
exercer  une  grande  influence  sur  les  mœurs  des 
habitans  delà  Grèce.  Les  Athéniens  étaient enclinsau 
jeu  et  à  l'oisiveté;  on  les  voyait  souvent  assis  devant 
les  portiques  de  leurs  nombreux  monumens,  raison- 
ner d'aflaires  politiques,  discuter  les  nouvelles  du 
jour,  puis  visiter  les  boutiques,  les  marchés  et  les 
bains  publics,  unecanne  à  la  main.  Quelquefois  ils  se 
faisaientsuivrepar  un  esclave  portantun  pliant  qu'ils 
déployaient  pour  s'y  asseoir  quand  ils  étaient  fati- 
gués. Leurs  repas  étaient  généralement  somptueux, 
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et  le  pain  qu'on  vendait  ^  même  aux  jA\i&  simples 
ourriers,  était  d'un  goût  exquis  et  d^^uue  blancheur 
éblouissante*  Leurs  marchés  étaient  fournis  de 
gibier,  de  poisson ,  de  légumes  et  de  fruits  de  ioute 
espèce.  À  Sparte,  c'était  tout  Je  contraire,  et  ce- 
pendant les  conséquences  du  système  lacédémo*^ 
nien diffèrent  peu  decelles  des  halutudesd'AthéneSi 
Les  Spartiates  ne  se  sont  jamais  élevés  à  la  hauteur 
d'une  nation  civilisée  ,  parce  qu'ils  ont  cherché  à 
étouffer  tous  les  besoins^  et  les  Athéniens  en  sont 
promptement  descendus  pour  avoir  voulu  les  sa- 
tisfaire à  tout  prix,  et  s'en  créer  chaque  jour  de 
nouveaux. 

«  Si  l'on  jette  les  yeux  sur  l'ensemble  de  Téco- 
nomie  politique  des  Athéniens ,  à  laquelle  ressem- 
blaient plus  ou  moins  les  systèmes  financiers  des 
autres  Grecs  qui  jouissaient  de  la  liberté ,  à  l'ex- 
ception de  Sparte,  on  reconnaît  que  beaucoup  de 
ses  parties  étaient  calculées  avec  sagesse.  Les  Grecs 
n'étaient  ni  pauvres  ni  indifférons  pour  les  riches- 
ses; mais  la  masse  des  métaux  précieux  en  circu- 
lation n'était  pas  aussi  considérable  que  dans  les 
états  de  l'Europe  moderne  ,  et  l'on  faisait  en 
conséquence  beaucoup  de  choses  avec  peu  d'argent; 
comme  les  biens  donnaient  d'assez  forts  revenus , 
les  particuliers  pouvaient  supporter  des  charges 
élevées*  Athènes  fit  de  nobles  dépenses  pour  le 
culte  des  dieux ,  pour  perpétuer  les  pensées  génc* 
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rrâses  et  ks  grandâs  actions  par  des  monumeûs 
qui  moAifestaîent  na  sentiment  exquis  des  beavx- 
artS4  Mais  les  âîstributiona  et  les  salaires  éngen^ 
drèrent  t^oisîvebé  ;  le  peuple  se  persuada  que  Téiat 
devait  le  nourrir ,  et  que  son  ynique  occuimtkm 
devait  être  de  diriger  Fadminislaratton  générale» 
C'était  eomme  tut  proUème  pour  ks  hommes  pui- 
blies  de  rechercher  comment  ils  pourraient  enrii- 
ehir  le  peuple,  non  par  le  travail  et  Tindustrie, 
mais  en  lui  sacrifiant  les  revenus  de  l'état;. car  on 
regardait  la  chose  publique  comme  une  propri^ 
commune,,  qui  devait  être  partagé^  eetre  les  par* 
ticuliers  (*).  » 

(^)  Bo«ckb|  ÈeQWHM  polùique  des  AthémeUs  ,  liv.  zv,  cbap.  xxi. 
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CHAPITRE  IIL 

Beg systèmes  économiques  etsayés  ou  proposés  en  Gréo4«— Bes 
lois  ëe  Lyenifue.—  Répuhtiqae  dePBiUMi^-JBoonoiaifaes  do  Xé- 
nophon.— Politique  d'ArIstoto. 


Nous  ne  pensons  pas  qu'on  ait  hasardé  en  aucun 
pays  du  monde  un  système  d'économie  politique 
aussi  extraordinaire  que  les  lois  de  Lycurgue  à 
Sparte.  La  règle  la  plus  austère  d'une  communauté, 
les  réformes  les  plus  radicales  décrétées  par  la  con- 
vention nationale  ,  les  utopies  harmoniques  des 
Owemstes^  et,  dans  ces  derniers  temps  ,  les  pré- 
dications aventureuses  du  saint-simonisme  n'ont 
rien  qui  puisse  être  comparé  à  ces  lois ,  en  fait  de 
hardiesse  et  d'originalité.  Elles  semblent  le  réte 
d'un  contemplateur  plutôt  que  le  fruit  des  médi- 
tations d'un  homme  d'état,  et  cependant  elles  ont 
eu  une  existence  assez  longue,  et  elles  ont  pénétré 
assez  profondément  dans  les  mœurs  d'un  peuple 
célèbre  pour  occuper  une  place  dans  l'histoire  de  la 
science.  Le  principal  caractère  qui  les  distingue, 
c'est  d'avoir  été,  pour  ainsi  dire ,  improvisées  et  ap- 
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pliquéessans  transition  à  radministrâiion  d'un  peu- 
ple qui  en  avait  eu  jusqu'alors  de  fort  différentes.  On 
croirait,  en  les  lisant,  parcourir  le  règlement  d'un 
collège  plutôt  que  le  code  d'une  nation.  Tout  y 
est  tellement  singulier,  que  l'existence  même  de 
leur  auteur  est  mise  en  doute  par  beaucoup  de 
savans,  persuadés  qu'il  y  a  eu  plus  d'un  Lycurgue, 
comme  on  a  long -temps  pensé  qu'il  avait  existé 
plus  d'un  Homère. 

Toutefois,  quelle  que  soit  l'origine  des  lois  de 
Lycurgue ,  il  est  bien  avéré  qu'elles  ont  présidé 
pendant  plusieurs  siècles ,  plus  ou  moins  intactes , 
aux  destinées  des  Spartiates.   Elles  passent  pour 
avoir  réalisé  l'utopie  d'un  partage  général  des  pro- 
priétés et  d'une  éducation  commune  à  tous  les 
citoyens.  Elles  renfermaient  à  la  fois  un  système 
complet  d'économie  politique,  un  catéchisme  pour 
les  croyances ,  un  maniJel  universel  pour  les  in- 
dustries. Elles  réglaient  l'ordre  de  succession  au 
trône,  et  celui  des  mets  dans  les  repas.  Quoi  de 
plus    étrange   que    la   division  du  territoire   de 
Sparte  en  neuf  mille  portions ,  et  le  reste  du  pays 
en  trente  mille  autres  parts,  assignées  à  autant  de 
pères  de  famille ,  à  condition  d'en  distribuer  les 
produits  à  leurs  femmes  et  à  leurs  enfans  ?  Com- 
bien devait  durer  cette  égalité  passagère  des  for- 
tunes î  J'avoue  que  j'ai  peine  à  comprendre  une 
société  dans  laquelle  il  est  défendu  d'acheter  ou  de 
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vendre  une  portion  de  terrain,  ni  de  la  léguer  par 
testament.  Gomment  concilier  cette  défense  avec 
le  droit  d'aînesse  qui  existait  à  Sparte ,  à  moins  de 
supposer  que  l'aîné  de  chaque  famille  fût  obligé 
d'entretenir  ses  frères ,  et  alors  que  devenait  l'é- 
galité, ce  but  imaginaire  des  lois  de  Lycurgue? 

II  n'était  pas  permis  de  constituer  une  dot  aux 
filles ,  mais  on  les  épousait  probablement  sans  in- 
quiétude de  l'avenir ,  puisque  Tétat  se  chargeait 
d'élever  et  de  nourrir  les  enfans  à  qui  elles  donnaient 
le  jour.   Heureux  pays  où  chaque  citoyen  n'avait 
qu'à  se  mettre  à  table,  certain  d'y  trouver  un  repas, 
pourvu  qu'il  apportât  son  contingent  en  orge  ou  en 
légumes!  Pour  comble  de  prodige,  il  n'y  avait  pas 
d'impôts  ni  de  trésor  public  ;    et  cependant ,  si 
nous  en  croyons  Aristole  ,  ce  peuple  philosophe 
trouvait  quelquefois  le  moyen  de  prêter  de  l'argent; 
Les  députés  de  Samos  ayant  recouru  à  sa  bourse , 
Aristole  nous  assure  que  l'assemblée  générale  or- 
donna un  jeûne  universel  de  vingt-quatre  heures, 
hommes  et  ardmaux  compris,  pour  obtenir  une 
petite  économie ,  et  en  gratifier  les  alliés.    Mais 
puisqu'il  était  défendu  d'acheter  et  de  vendre ,  à 
quoi  servait  l'argent  à  Sparte  ?  Malgré  tout  notre 
respect  pour  l'antiquité,  je  crains  bien  que  ces  his- 
toires d'emprunts  et  beaucoup  d'autres  encore  ne 
soient  de  véritables  mystifications.  Ce  qu'il  y  a  de 
certain,  néanmoins,  c'est  qu'il  a  existé  une  époque 
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oq  le  «aitiment  de  la  propriété  parut  s'éteindre  à 
SpQrte^  pour  faire  place  à  une  insouciance  patrio- 
tique fondée  sur  Tabsence  presque  entière  de  be- 
soins pefsonnels  ;  car  la  législation  de  Lycurgue 
était  parfaitement  conséquente,  f^n  détruisant  les 
bases  de  la  propriété ,  elle  devait  faire  une  guerre 
îft&tigabie  au  désir  d'acquérir  ,  et  par  suite  à  tous 
le$  goûts  qui  l'enflamment. 

C'est,  en  effet,  ce  que  le  législateur  avait  prévu. 
Tons  leai  enfans^  soustraits  dès  Tâge  le  plus  tendre 
i  l'influence  maternelle ,  cessaient  d'appartenir  à 
leurs  familles  pour  devenir  la  propriété  de  l'étal.  On 
les  élevait  en  commun,  quelle  que  fût  leur  origine^ 
d'après  des  principes  invariables,  sous  la  surveil- 
lance des  magistrats  et  presque  sur  la  place  pu- 
blique. Le  fouet  est  décrété  l'institution  par  ex- 
cellence ;  les  enfans  sont  dépouillés  de  leurs  che- 
veux dans  l'intérêt  de  la  propreté;  ils  marchent 
sans  chaussure  dans  toutes  les  saisons;  ils  couchent 
^ur  une  litière  de  feuilles  de  roseaux.  On  leur 
apprend  à  voler  des  fruits  pour  leurs  repas ,  et  on 
les  fustige  quand  ils  se  sont  laissé  découvrir. 
Parvenus  à  l'adolescence,  un  nouvel  apprentissage 
commence  pour  eu% ,  celui  de  la  guerre,  et  ils  en 
font  l'exercice  avec  une  telle  audace  que  le  sang 
coule  dans  ces  arènes  dégoûtantes ,  où  ils  se  dé- 
chirent demi-nus,  sous  les  yeux  de  leurs  mères. 
«  Tu  me  mords  comme  une  femme,  dit  l'un;  non, 
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m&is^Mdtte  mi  lion,  répôiid  Tâutre,  •  et  tes  specs 
tateors  d'apptaudif  à  ces  furieux  qui  se  servaient 
avec  grâce  de  leurs  angles  èC  de  leurs  dents.  Quel 
détestable  peuple  !  etipiel  nom  doiiiieri(ms-n6us 
à  de  t^es  vertitis  ! 

L*éducatkm  des  fetnmes  ne  présentait  pas  des  àno* 
mâlfes  moins  ehoquantes,  et  notre  raison  sé  reAise  à 
admettre  la  prétendue  efficacité  morale  du  système 
adopté  à  leur  égard.  Un  oritique  spirituel  a  pu 
dire  avec  justesse  qu'on  les  considérait  à  Sparte 
comme  les  femelles  plutôt  que  comme  les  compa- 
gnes de  l'homme.  On  ne  les  estimait  qu'en  raison 
de  Ténergie  de  leurs  formes  et  de  la  vigueur  de 
leur  tempérament.  Elles  étaient  exercées  de  bonne 
heure  à  manier  le  javelot ,  à  courir  presque  nues 
^ans  r  arène  9  eh  présence  de  tous  les  citoyens  et 
même  des  jeunes  hommes  de  leur  fige.  Parlerai-je 
de  r usage  inflUne  de  remplacer  les  maris  par  des 
amans,  dans  une  foule  de  circonstances  légalement 
prévues  ?  Faut-il  rappeler  les  unions  incestueuses 
et  les  combinaisons  de  haras  qui  conduisirent  ce 
peuple  grossier  à  la  promiscuité  des  sexes,  sous 
prétexte  d'embellir  la  race  et  de  fortifier  les  gé- 
nérations? Je  ne  suis  pas  surpris  que  le  temps  ait 
détruit  les  monumens  de  Sparte,  si  toutefois  Sparte 
a  eu  des  monumens.  Nous  lisons  dans  Plutarque  que 
les  maisons  des  Lacédémoniens  étaient  très  petites 
et  construites  sans'art.  On  ne  travaillait  les  portes 
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qu'avec  la  scje  et  les  planchers  qu'avec  la  cognée; 
des  troDcs  (Farbres  à  peine  dépouillés  de  leur 
écorce  servaient  de  potitres ,  habitations  bien  di- 
gnes d'uii  tel  peuple ,  et  qui  semblent  plutôt  ap- 
partenir à  des  tribus  nomades  qu'à  une  nation  ci- 
vilisée. N'avaient*ils  pas  horreur  du  beau  langage, 
des  sciences  qu'ils  appelaient  des  vices,  et  de  tout 
ce  qui  fait  la  gloire  ou  le  charme  de  la  vie  ?  Sur 
leur  théâtre  même,  ils  préféraient  les  boieurs  aux 
poètes  ;  c'est  tout  dire. 

Il  n'est  pas  surprenant  que  les  arts  industriels 
tiennent  peu  de  .place  dans  leur  histoire.  Quelle 
industrie  était  nécessaire  à  des  gens  qui  vivaient  de 
brouet  noir,  qui  s'asseyaient  sur  des  madriers  mal 
équarris^  qui  marchaient  le  plus  souvent  sans  chaus- 
sure et  nu-tête  !  Le  peu  d'artisans  qu'on  voyait  à 
Çparte  exerçaient^  comme  en  Egypte,  la  profes- 
sion de  leur  père,  et  la  plupart  des  habitans  n'en 
exerçaient  aucune.  Ces  hommes,  si  différens  des 
Athéniens  pour  tout  le  reste,  leur  ressemblaient 
complètement  par  l'horreur  du  travail  manuel. 
Le  travail  était  pour  eux  le  symbole  de  l'esclavage, 
déplorable  erreur  qui  a  perdu  la  civilisation  antique, 
et  qui  retient  aujourd'hui  dans  un  état  voisin  de  la 
décrépitude  nos  jeunes  républiques  de  l'Amérique 
du  Sud.  Malheur  aux.  peuples  qui  se  reposent  sur 
des  esclaves  du  soin  de  pourvoir  à  leurs  besoins  et 
qui  remettent  en  de  telles  mains  la  production  na- 
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iloiiale!  Entre  les  ilotes  de  Sparte  et  les  nègres  des 
cdonies  enropéeones^  où  est  la  différence?  et  quelle 
dtfEk'eacey  a^^t-il  aussi  entre  les  Spartiates  chassant 
aux  ilotes  et  les  Espagnols  chassant  aux  Indiens  ! 
La  fin  de  cette  double  domination  a  été  la  mèoie, 
car  laJi»rce  brotale  peut  bien  conquérir,  mais  il 
n'appartient  qu'à  la  vraie  liberté  de  conserver  et  de 
civiliser. 

Cependant  les  institutions  de  Sparte  ont  excité 
au  plus  haut  degré  Fadmiration  des  anciens  et 
cdle  des  modernes.  Âristote,  Platon,  Xénophon 
nous  en  ont  laissé  des  peintures  vives  et  animées. 
Mais  ces  peintures  ne  doivent-elles  pas  être  consi- 
dérées comme  des  ouvrages  d'imagination ,  plutôt 
que  comme  des  traités  scientifiques  sérieux?  Ne  faut- 
il  pas  y  voir  une  thèse  de  philosophie,  au  lieu  d'une 
doctrine  économique?  Je  ne  saurais  me  ranger  en- 
tièrement à  cet  avis.  Les  institutions  delà  Grèce  ne 
sont  pas  nées  du  hasard;  la  plupart  d'entre  elles 
ont  été  le  fi'ûit  des  méditations  de  plusieurs  hom- 
mes célèbres,  qui  en  ont  poursuivi  le  développe- 
ment avec  une  inflexibilité  de  logique  tout-à-fait  sys- 
tématique. On  eût  dit  qu'ils  voulaient  voir  la  fin  de 
leurs  expériences,  comme  chez  nous  le  pouvoir 
exécutif  tient  à  l'application  des  lois  que  son  ini- 
tiative a  fait  rendre.  Quand  Platon  écrivait  les  dialo- 
gues qui  composent  son  Traité  de  la  République , 
il  prouvait  assez  clairement  que  l'économie  poli- 
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tique,  telle  que  nous  la  comprenons  de  nos  jours, 
n'était  pas  étrangère  à  ses  contempotaîns  les  plus 
éclairés.  Il  a  signalé  les  avantages  de  la  diTÎsîon  du 
travail  avec  une  lucidité  parfoite  et  qui  nous  semble 
avoir  ravi  à  Adam  Smith  le  mérite  de  cette  décou* 
verte,  sinon  la  priorité  de  la  démonstration.  C'est 
ici  le  moment  de  citer  les  passages  les  plus  curieux 
de  ce  dialogue  si  naturel,  si  vrai  et  si  admirable  de 
justesse  et  de  simplicité (<)• 

«  Ce  qui  donne  naissance  à  la  société»  c'est  Tim- 
puissance  ou  nous  sommes  de  nous  suffire  à  nous* 
mêmes,  et  te  besoin  que  nous  avons  d'une  foule  de 
choses.  Ainsi,  le  besoin  ayant  engagé  l'homme  à  se 
joindre  à  un  autre  homme,  la  société  s'est  établie 
dans  un  but  d'assistance  mutuelle.  —  Oui  ;  Mais 
on  ne  communique  à  un  autre  ce  qu'on  a,  potn^  en 
recevoir  ce  qu'on  n'a  pas,  que  parce  qu'on  croit  y 
trouver  son  avantage.  —  Assurément.  —  Bâtissons 
donc  une  ville  parla  pensée.  Nos  besoins  la  forme- 
ront. Le  premier  et  le  plus  grand  de  tous,  n'est-ce 
pas  la  nourriture?  — Oui.  — Le  second  besoin  est 
celui  du  logement;  le  troisième  est  celui  du  vête* 
ment.  —  Sans  doute.  — Comment]notre  ville  pourra- 
t-elle  fournira  ces  besoins?  Ne  faudra-t-il  pas,  pour 
cela,  que  l'un  soit  laboureur,  un  autre  architecte, 
un  autre  tisserand?  Ajouterons-nous  un  cordonnier 
ou  quelque  artisan  semblable?  —  Je  le  veux  bien. 

(1)  République  de  Platon ,  \ïx.  u. 
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—  Toute  Yille  est  donc  composée  dé  pluskfim  per* 
sonnes  ;  mais  faut-il  que  chacun  des  babitans  tra- 
vaille pour  tous  les  autres  ;  que  le  laboureur,  par 
exemple,  prépare  à  manger  pour  quatre  ^  quMl  y 
mette  quatre  fois  plus  de  temps  et  de  peines,  ou  ne 
serait-il  pas  mieux  que,  sans  s'occuper  des  autres, 
iï  employât  la  quatrième  partie  du  temps  à  prépa«* 
rersa  nourriture  et  les  trois  autres  parties  à  se  bâ« 
tir  une  maison»  à  se  foire  des  hc^bits  et  des  souliers? 

—  Il  me  semble  que  la  première  manière  ^ait  plus 
commode  pour  lui.  Eh  effet , ,  nous  ne  naissons 
pas  tous  avec  les  mêmes  talens  et  chacun  manifeste 
des  dispositions  particulières.  Les  choses  iraient 
donc  mieux,  si  chaque  homme  se  bornait  à  un  mé- 
tier, car  la  tâche  est  mieux  faîte  et  pliis  aisément 
quand  elle  est  appropriée  aux  goûts  de  l'individu  et 
qu'il  est  dégagé  de  tout  autre  soin.  » 

Certes,  jamais  les  avantages  de  la  division  du  tra- 
vail n'ont  été  plus  clairement  définis  que  dans  ce 
passage  remarquable.  Nous  allons  bientôt  voir  avec 
quel  art  ingénieux  l'auteur  sera  conduit  à  la  défi- 
nition de  la  monnaie.  «  Voilà  donc,  reprend  l'un 
des  interlocuteurs  de  Platon,  les  charpentiers,  les 
forgerons  et  les  autres  ouvriers  qui  vont  entrer  dans 
notre  petite  ville  et  l'agrandir.  Il  sera  presque  im- 
possible, dès  lors,  de  trouver  un  lieu  d'où  elle  puisse 
tirer  tout  ce  qui  est  nécessaire  à  sa  subsistance.  — 
La  ville  aura  besoin  de  personnes  qui  aillent  cher- 
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cher  dans  le  voisinage  ce  qui  pourra  lui  manquer. 
—  Mais  ces  personnes  reviendront  sans  avoir  rien 
reçu,  si  elles  ne  portent  aux  voisins  de  quoi  satis- 
faire aussi  à  leurs  demandes.  — Assurément,  et  il 
faudra  des  gens  qui  se  chargent  de  riiiq>ortation 
et  de  l'exportation  des  marchandises.  Ce  sont  ceux 
qu'on  appelle  commerçans.  —  C'est  ceque  je  pense, 
et  même  si  le  commerce  se  fait  par  mer,  voilà  en- 
core une  foule  de  gens  nécessaires  pour  la  naviga- 
tion.—Mais,  dans  la  ville,  comment  nos  citoyens  se 
feront-ils  part  les  uns  aux  autres  de  leur  travail  ? 
—Il  est  évident  que  ce  sera  par  vente  et  par  achat. 
— Il  nous  faut  donc  encore  un  marché  et  une  mon- 
naie, symbole  du  contrat.  > 

Ne  croirait-on  pas^  en  lisant  ces  lignes  si  simples 
et  si  précises,  parcourir  l'un  de  nos  meilleurs  trai- 
tés d'économie  politique  ?  Il  est  difficile ,  en  effet , 
d'exposer  avec  plus  de  clarté  la  marche  naturelle 
du  développement  industriel  dans  une  ville  qui 
commence.  A  mesure  que  cette  ville  imaginaire  s'en- 
richit, sa  situation  se  complique;  la  distribution 
des  richesses  s'y  fait  d'une  manière  inégale  et  sou- 
lève bien  des  questions  qui  ne  sont  pas  faciles  à  ré- 
soudre. «  Qu'est-ce  qui  perd  les  artisans?  dit  Adi- 
mante  (*).  —  Et  Socrate  répond  :  l'opulence  et  la 
pauvreté.  —  Comment  cela?  —Le  voici  :  le  potier 
devenu  riche  s'embarrassera-t-il  beaucoup  de  son 

{})  De  la  République ,  Ut.  ii. 
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métier?  — Non.  —  Il  deviendra  de  jour  en  jour  plus 
fainéant  et  plus  négligent?  —  Sans  doute.  —  Et  par 
conséquent  plus  mauvais  potier? — Oui. — D'un 
autre  outé»  si  la  pauvreté  lui  ôte  les  moyens  de  se 
fournir  d'outils,  et  de  tout  ce  qui  est  nécessaire  à 
son  arty  son  travail  en  souffrira  ;  ses  enfens  et  les 
ouvriers  qu'il  forme  en  seront  moins  habiles.  — 
Cela  est  vrai.  —  Ainsi  les  richesses  et  la  pauvreté 
nuisent  également  aux  arts  et  à  ceux  qui  les  exer- 
cent. —  Il  y  a  apparence.  — Voilà  donc  deux  choses 
auxquelles  nos  magistrats  prendront  bien  garde  de 
donner  entrée  dans  notre  ville,  l'opulence  et  la  pau- 
vreté :  l'opulence,  parce  qu'elle  engendre  la  mol- 
lesse et  la  fainéantise;  la  pauvreté,  parce  qu'elle  pro< 
duit  la  bassesse  et  l'envie  :  l'une  et  l'autre  parce 
qu'elles  conduisent  l'état  vers  une  révolution.  »  Il 
faut  encore  reconnaître  ici  la  compétence  parfaite 
des  anciens  à  examiner  les  plus  graves  questions 
de  l'économie  politique.  Après  plus  de  deux  mille 
ans,  nous  n'avons  pas  encore  obtenu  la  réalisation 
de  l'utopie  de  Platon  ,  de  ce  juste-milieu  économie 
que  assurant  à  chacun  une  égale  répartition  des 
profits  du  travail.  Nous  avons  toujours  de  ces  po* 
tiers  enrichis  qui  négligent  leur  art  et  des  ouvriers 
pauvres  auxquels  il  faut  fournir  des  outils  qu'ils 
sont  hors  d'état  de  se  procurer.  Il  y  a  donc  bien 
long-temps  qu'on  y  pense,  à  ces  terribles  problèmes 
de  l'état  social,  que  lesrévolutions  abordent  toujours 
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sans  les  résoudre  jamais!  Dictature,  esclavage^  li- 
berté ,  pillage,  association ,  aristocratie,  démocralie, 
on  y  a  tout  usé  :  l'énigme  demeure  encore  indé- 
chiffirable;  heureuse,  notre  génération,  si  la  science 
lui  en  donne  le  mot  quelque  jouri 

Après  avoir  si  ingénieusement  défilai  la  cité  et 
analysé  la  division  du  travail,  Platon  s'arrête  tout- 
à-coup  et  conseille  la  communauté  des  femmes  et 
des  enfans.  «  Je  propose,  dit-il,  que  les  femmes  de 
nos  guerriers  soient  communes  toiUes  à  tous; 
qu'aucune  d'elles  n'habite  en  particulier  avec  aucun 
d'eux  ;  que  les  enfans  soient  communs  et  que  ceux- 
ci  ne  connaissent  pas  leurs  parens,  ni  les  parens 
leurs  enfans  »  (*).  Je  cite  littéralement  ce  passage 
étonnant,  pour  donner  une  idée  du  degré  de  har- 
diesse où  l'esprit  de  système  a  pu  conduire  un  des 
plus  beaux  génies  de  l'antiquité.  La  communauté 
des  biens ,  autre  chimère,  est"  aussi  considérée  par 
Platon  comme  un  remède  souverain  aux  plaies  les 
plus  invétérées  de  la  société.  Il  n'y  aurait  plus  ni 
troubles,  ni  désordres,  ni  insolence,  ni  servilité. 
L'usure  disparaîtrait  avec  l'avarice  elles  vices  qu'un 
amour  immodéré  des  richesses  multiplie  chez  les 
hommes.  Plus  de  procès ,  partant  plus  de  chicane; 
nous-vivrons  tous  comme  des  frères.  «  N'espérons 
pas,  toutefois,  ajoute  Platon,  réaliser  le  plan  de 
cette  parfaite  république.  Gomme  les  peintres  ba- 

(^)  De  la  République,  lÎY.  v. 
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triles  dessinent  à  grands  traits  des  modèles  d^une 
beauté  idéale,  impossIiUe  à  troav<9r  dans  les  indivi- 
dus, de  même  nous  ne  voulons^  que  donner  un  type 
accompli;  plus  les  législateurs  se  rapprocheront  de 
ce  modèle,  plus  leur  constitution  sera  propre  à  con^- 
dujre  les  hommes  a^  bonheur.  »  TeUe  est  l'opi- 
nion que  Platon  lui-môme  avait  de  ses  doctrines^ 
mélange  retnarquaUe  d^aperçus  pleins  de  justesse 
et  d'utopies  indignes  d'attention.  On  ne  sait  com* 
ment  concilier,  en  effet,  les  rêves  d'égalité  qui  agi^ 
tent  ce  philosophe  avec  son  profond  mépris  pour 
1^  classes  laborieuses.  «  La  nature,  selon  lui,  n'a 
feit  ni  cordonniers  ni  forgerons;  de  pareilles  occu- 
patfons  dégradent  les  gens  qui  les  exercent,  vils 
mercenaires,  misérables  sans  nom  qui  sont  exclus, 
par  leur  état  même,  des  droits  politiques.  Quant 
aux  marchands,  accoutumés  à  mentir  et  à  tromper, 
on  ne  les  souffrira  dans  la  eité  que  comme  un  mal 
nécessaire.  Le  citoyen  qui  se  s«ra  avili  par  le  com* 
merce  de  boutique  sera  poursum  pour  ce  détiu 
S'il  est  convaincu,  il  sera  condamné  à  un  an  de  pri- 
son. La  punition  sera  doublée  à  chaque  récidive. 
Ce  genre  de  trafic  ne  sera  permis  qu'aux  étrangers 
qn'on  trouvera  être  1^  moins  corrompus.  Le  ma-> 
gistrat  tiendra  un  registre  exact  de  leurs  &ctures 
et  de  leurs  ventes.  On  ne  leur  permetta^  de  faire 
qu'un  très  petit  bénéfice  (');   Xéûophon  n'est  pas 

0)  PlÉlwr«  Trmêé  à$êtûiâyVBf,n. 
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moins  explicite.  Il  pense  que«  les  arts  manuels  sont 
infâmes  et  indignes  d'un  citoyen.  La  plupart  dé- 
forment le  corps.  Ils  obligent  de  s'asseoir  à  l'ombre 
ou  près  du  feu.  Us  ne  laissent  de  temps  ni  pour  la 
république  ni  pour  les  amis.  » 

C'est  cette  doctrine  des  hommes  de  loisir,  res- 
suscitée  parmi  nous ,  qui  résume  toute  l'économie 
politique  des  anciens.  M.  de  Sismondi  0)  fait  remar- 
quer avec  beaucoup  de  sens  que  du  moins  ils  avaient 
toujours  reconnu  que  la  richesse  n'a  de  prix  qu'au- 
tant qu'elle  contribue  au  bonheur  général ,  et  que 
c'est  pour  ne  l'avoir  pas  considérée  abstraitement 
qu'ils  avaient  souvent  eu  en  cette  matière  des  idées 
plus  justes  que  les  nôtres.  L'économie  politique 
des  Grecs  était  éminemment  gouvernementale  et 
réglementaire.  Leurs  écrivains  veulent  que  la  loi 
se  mêle  de  tout  et  ne  laisse  presque  rien  à  la  liberté 
individuelle  des  citoyens.  La  cité  n'est  pour  eux 
qu'une  vaste  association  où  chaque  habitant  joue 
un  rôle  convenu,  ou  bien  une  grande  machine  dont 
il  représente  un  des  rouages.  Ils  s'occupent  exclu- 
sivement des  masses  et  négligent  l'individu,  dan- 
gereux excès  auprès  duquel  il  n'y  a  rien  de  plus 
dangereux  que  l'excès  contraire,  où  paraissent 
tomber  de  nos  jours  les  grandes  nations  civilisées 
par  l'industrie.  Et  encore  quand  on  parle  des  mas- 
ses à  Athènes ,  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  qu^il 

(1)  Nouveaux  principes  d*éconovm  politique ,  liy.  i  i  cbap*  xu. 
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s'agit  seulement  de  ce  petit  nombre  d'hommes  H* 
bres  qui  se  faisaient  nourrir  par  des  armées  d'es* 
claves.  C'est  en  ce  sens  que  M.  Dunoyer  a  eu  raison 
de  dire  {*)  <  que  l'esclayage  des  professions  utiles 
avait  été  le  régime  économique  de  toute  société 
nouvellement  fixée.  »  Rousseau  prétend  que  ce  ré* 
gime  était  indispensable,  «  parce  qu'il  est  des  po- 
sitions malheureuses  où  l'on  ne  peut  conserver  sa 
liberté  qu'aux  dépens  de  celle  d'autrui  et  où  le 
citoyen  ne  peut  être  parfaitement  libre  que  l'es- 
clave ne  soit  extrêmement  esclave  (*).  »  Cette  singu- 
lière doctrine  prouve  jusqu'à  quel  point  les  plus 
beaux  génies  ont  pu  s'égarer  dans  leur  aveugle 
admiration  pour  les  institutions  de   l'antiquité; 
mais  il  n'est  plus  permis  aujourd'hui  de  s'égarer 
avec  eux.  Une  étude  plus  philosophique  de  l'his- 
toire ancienne  nous  montre  les  Grecs  en  proie  aux 
dissensions  civiles,  à  la  guerre  étrangère,  aux  in- 
trigues de  la  place  publique ,  par  suite  du  désœu- 
vrement où  leur  permettait  de  vivre  le  travail  des 
esclaves.   Ils  excellaient  à  conduire  un  char  dans 
la  carrière ,  à  ergoter  sur  des  finesses  grammati- 
cales, à  faire  de  la  mauvaise  musique ,  et  devenus 
rhéteurs  après  avoir   été  pillards,  ils  ont  suc- 
combé faute  de  courage  pour  se  défendre,  et  faute 

(')  Ifoupeau  Traité  d'éeonomU  sociale,  tome  I>  pag.  a34* 
(^  Contrai  social^  Hy.  m. 
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d'argent  pour  se  faire  défendre  par  des  mercenaires. 
L'Économie  politique  de  Xénophon  ne  repose 
pas  sur  d'autres  bases  que  celle  de  Platon.  Toutes 
les  fois  qu'il  s'agit  d'analyser  les  opérations  du 
travail  »  de  remonter  à  la  source  du  revenu^  de  dé- 
tiH^miner  l'utilité  des  choses ,  la  lucidité  de  ceit 
écrivain  est  admirable  ;  mais  dès  qu'il  est  question 
de  la  répartition  des  profits ,  les  préjugés  grecs 
reprennent  leur  empire  et  l'auteur  retombe  dans 
la  politique  de  Platon  et  d'Aristote,  fidèles  inter- 
prètes de  l'oligarchie  contemporaine.  Quel  malheur 
que  ces  hommes  si  habiles  à  exposer  les  phéno- 
mènes essentiels  de  la  production ,  n'en  aient  pas 
tiré  plus  judicieusement  les  conséquences  I  Écoutez 
Xénophon  dans  ses  définitions  :  1 11  ne  faut  enten« 
dre  par  bien  que  ce  qui  peut  nous  être  utile.  — 
Les  terres  que  nous  cultivons  ne  sont  plus  des 
biens,  lorsque  nous  perdons  à  leur  culture.  — L'ar- 
gent même  n'est  pas  un  bien^  si  Ton  n'en  fait  pas 
usage.  »  J.  B.  Say  n'a  pas  donné  une  meilleure 
définition   des  capitaux  productifs  et  improduc- 
tifs «  L'auteur  grec  dit  ailleurs  ces  paroles  remar- 
quables :  On  a  les  bras  bien  longs,  quand  on  a 
ceux  de  tout  un  peuple.  Il  propose  d'accorder  des 
gratifications  à  ceux  du  tribunal  des  négocians  qui 
termineraient  les  contestations  avec  le  plus  de 
justice  et  de  célérité;  mais  il  nous  semble  moins 
heureux  lorsqu'il  soutient  que  la  grande  abondance 
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de  l'argent  ne  le  ferait  pas  baisser  de  prix.  Au 
surplus,  les  écrits  de  Xénophon,  bien  que  remplis 
de  conseils  ingénieux  aux  agriculteurs  et  de  con- 
sidérations très  importantes  pour  les  philosophes , 
ne  peuvent  pas  nous  donner  une  idée  complète  des 
véritables  vues  économiques  des  anciens.  L'auteur 
s'est  borné  à  recommander  la  tempérance ,  l'acti- 
vité, la  bonne  distribution  du  travail.  Il  a  soigneu- 
sement tracé  les  attributions  de  l'homme  et  de  la 
femme  sous  l'influence  du  mariage  ^  les  avantages 
de  l'ordre ,  de  l'émulation  et  des  récompenses. 
Enfin ,  il  a  manifesté  avec  énergie  le  profond  mé- 
pris que  lui  inspiraient  les  travaux  manuels  :  «  Les 
gens  qui  s'y  livrent ,  dit-il ,  ne  sont  jamais  élevés 
aux  charges,  et  on  a  bien  raison.  La  plupart,  con* 
damnés  à  être  assis  tout  le  jour,  quelques-uns 
même  à  éprouver  un  feu  continuel,  ne  peuvent 
manquer  d'avoir  le  corps  altéré,  et  il  est  bien  dif- 
ficile que  l'esprit  ne  s'en  ressente.  Outre  cela,  le 
travail  emporte  tout  le  temps}  on  ne  peut  rien  foire 
pour  ses  amis ,  ni  pour  l'état.  » 

Telle  est  la  conclusion  obligée  de  toutes  les  théo- 
ries économiques  des  anciens.  On  ne  conçoit  pas, 
en  lisant  ces  philippiques  véhémentes  contre  là 
classe  ouvrière,  que  leurs  plus  grands  auteurs  aient 
daigné  descendre  jusqu'à  écrire  de  si  belles  choses 
en  faveur  de  ces  travailleurs  qu'ils  accablent  en 
toute  occasion  de  leurs  sarcasmes  et  de  leur  mé- 
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pris.  L'agriculture  seule  passait  aux  yeux  des  an- 
ciens pour  une  industrie  respectable  ;  c'est  pour 
elle  seule  qu'ils  ont  réservé  leur  sollicitude  et  leur 
admiration,  Xénophon  lui  consacre  la  partie  la  plus 
importante  de  ses  Économiques.  Il  y  traite  des 
moyens  de  former  de  bons  fermiers^  de  connaître 
les  propriétés  d'un  terrain,  les  temps  favorables  au 
labour,  des  semailles,  des  plantations ,  des  défri- 
chemens,  du  commerce  des  grains  ;  mais  si  suc- 
cinctement ,  et  d'une  manière  tellement  sentimen- 
tale ,  que  son  livre ,  malgré  les  données  excellentes 
qu'il  renferme,  ressemble  plutôt  à  un  catéchisme 
de  morale  qu'à  un  traité  scientifique.  Cependant 
on  y  retrouve  avec  intérêt  les  préjugés  habituels 
des  anciens  sur  certaines  questions  importantes  de 
la  science,  notamment  en  faveur  des  métaux  pré- 
cieux. <  L'argent ,  dit  Xénophon  ,  ne  ressemble 
point  aux  autres  productions  de  la  terre.  Que  le 
fer  ou  le  cuivre  deviennent  communs ,  au  point 
que  les  ouvrages  faits  de  ces  matières  se  vendent 
à  trop  bon  marché  ,  voilà  les  ouvriers  ruinés  com- 
plètement. Je  dis  la  même  chose  des  cultivateurs, 
dans  les  années  où  le  blé,  le  vin  ou  les  fruits  sont 
très  abondans.  Pour  l'argent ,  c'est  tout  le  con- 
taire.  Plus  on  en  trouve  de  mines  et  plus  on  les 
exploite,  plus  on  voit  de  citoyens  s'efforcer  d'en 
devenir  possesseurs...  En  cas  de  guerre,  l'argent 
est  nécessaire  aussi  pour  nourrir  les  troupes  et 
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payer  les  alliés.  On  m'objectera  peut-être  que  l'or 
est  pour  le  moins  aussi  utile  que  l'argent  :  je  me 
garderai  bien  de  soutenir  le  contraire.  Je  remar- 
querai seulement  que  Tor  devenu  plus  commun 
que  l'argent  ferait  hausser  celui-ci  et  baisserait  lui- 
même  (*)  ». 

Ainsi,  dans  ces  gouvernemens  de  la  Grèce  si 
souyent  cités  comme  des  modèles  de  patriotisme, 
on  ne  faisait  la  guerre  qu'avec  de  l'argent ,  on  ne 
trouvait  des  défenseurs  et  des  alliés  qu'à  ce  prix. 
Et  comment  aurait-il  pu  en  être  autrement?  La 
classe  riche  était  seule  investie  du  privilège  de  la 
cité  ;  elle  était  sans  cesse  occupée  d'intrigues  poli- 
tiques et  se  voyait  obligée  de  confier  à  des  mer- 
cenaires l'honneur  de  protéger  l'indépendance  na- 
tionale. Un  jour  vint  où  les  lois  de  Lycurgue  et 
celles  de  Solon  eurent  une  destinée  commune.  Les 
parts  que  ces  législateurs  avaient  cru  assurer  à 
chaque  citoyen  dans  la  propriété  du  territoire 
furent  enfin  absorbées  par  quelques  ambitieux ,  et 
quand  les  dangers  extérieurs  éclatèrent,  personne 
ne  voulut  défendre  une  patrie  qui  était  devenue  la 
propriété  de  quelques  familles. 

Cette  crise  fatale  parait  encore  plus  inévitable 
quand  on  lit  les  traités  économiques  d'Aristote.  A 
vrai  dire  ,  ces  écrits  appartiennent  beaucoup  plus 
à  la  politique  qu'à  l'économie  politique  ;   mais  ils 

(*)  Des  moyens  d'augmerUcr  Us  revenus  de  l'Auique,  chap.  ix. 
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exposent  uvec  une  clarté  et  un  ordre  si  parfaits  les 
doctrines  économiques  des  Grecs ,  qu'on  doit  les 
considérer  comme  le  monument  le  plus  précieux  de 
leur  histoire.  La  Politique  d'Aristote  est  divisée  en 
huit  livres  ;  il  y  examine  successivement  les  élémens 
de  la  formation  des  sociétés,  les  qualités  qui  dis- 
tinguent le  bon  citoyen,  les  différentes  formes  de 
gouvernement ,  les  causes  des  révolutions  ,  et  les 
base^  sur  lesquelles  doit  reposer  toute  bonne  légis- 
lation. Rien  n'est  plus  singulier  que  les  raisonne- 
mens  au  moyen  desquels  ce  publiciste  ingénieux 
a  cherché  à  justifier  l'esclavage  comme  une  insti- 
tution de  droit  naturel.  «  C'eitla  nature  elle-même, 
dit-il  (*),  qui  a  créé  l'esclavage.  Les  animaux  se 
divisent  en  mâles  et  femelles.  Le  mâle  est  plus 
parfait ,  il  commande.  La  femelle  est  moins  ac- 
complie ,  elle  obéit.  Or,  il  y  a  dans  l'espèce  hu- 
maine des  individus  aussi  inférieurs  aux  autres 
que  le  corps  Test  à  l'ame  ou  que  la  bête  Test  à 
Thomme  ;  ce  sont  ces  êtres  propres  aux  seuls  tra- 
vaux du  corps  et  qui  sont  incapables  de  faire  rien 
de  plus  parfait.  Ces  individus  sont  destinés  par  la 
nature  à  l'esclavage,  parce  qu'il  n'y  a  rien  de  meil- 
leur pour  eux  que  d'obéir...  Existe-t-il  donc,  après 
tout,  une  si  grande  différence  entre  l'esclave  et  la 
bêle?  Leurs  services  se  ressemblent;  c'est  par  le 
corps  seul  qu'ils  nous  sont  utiles.  Concluons  donc 

» 

^n  Politique,  Hy.  i,  cliap.  m. 
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de  ces  principes  que  la  natyre  orée  deit  lioinmef 
pour  la  liberté  et  dautres  pour  l'esclavage  ;  quM| 
est  utile  et  qu'il  est  juste  que  l'esclave  obéisse.  » 

Après  avoir  proclamé  les  étranges  principes  %\it 
lesquels  repose  tout  Tédifice  de  sa  politique ,  Aris- 
tote  examine  sous  le  nom  de  spéculation  la  théorie 
des  richesses  dont  il  voudrait  ftiire  une  science  à 
part  9  et  qu'il  propose  d'appeler  la  chrémafistiquM . 
M.  de  Sismondi  a  paru  attacher  beaucoup  d'im^ 
portance  à  l'adoption  de  cette  dénomination  ex* 
olusive ,  qui  ne  tendrait  à  rien  moins  qu'à  borner 
l'économie  politique  aux  siiqples  élémens  de  la 
production  des  richesses.  Mais  les  efforts  du  savant 
professeur  de  Genève  n'ont  pif  parvenir  à  im« 
poser  aux  économistes  modernes  cette  subtilité  du 
philosophe  de  Stagyre.  Il  y  a  autre  chose  pour  nous 
que  l'étude  de  la  production  matérielle  dans  la 
science  dont  j'entreprends  d'écrire  l'histoire;  tout 
le  monde  s'accorde  à  y  trouver  les  moyens  d'amé* 
liorer  le  sort  de  l'espèce  humaine ,  et  le  livre  d'Af 
ristote  lui-même  en  offre  la  preuve  incontestable. 
Pourquoi  aurait-il  lié  à  ses  essais  hardis  d  organi- 
sation  sociale  tout  ce  qui  concerne  la  science  des 
richesses  ^  s'il  n'eût  pas  considéré  ces  grandes 
questions  comme  inséparables  ?  Et  plût  à  Dieu 
qu'il  eût  été  aussi  heureux  dans  les  premières  qu'il 
s'est  montré  éclairé  dans  les  secondes! 

A  peine  a-t-il  exposé  en  quoi  consistent  les  biens 
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qu'il  appelle  naturels,  il  se  livre  à  Tétude  de  ceux 
qu'il  nomme  artificiels.  «  Tout  objet  de  propriélé, 
dit-il  (') ,  a  deux  usages ,  tous  deux  inhérens  à 
l'objet ,  avec  une  destination  particulière.  L'un  est 
l'usage  naturel,  l'autre  est  l'usage  artificiel.  Ainsi 
l'usage  naturel  d'une  chaussure  est  de  servir  à 
marcher ,  son  usage  industriel  est  d'être  un  objet 
d'échange.  »  Ne  croirait-t-on  pas  lire  la  définition 
de  la  valeur  en  usage  et  de  la  valeur  en  échange, 
popularisée  par  Adam  Smith  ^  et  devenue  de  nos 
jours  la  base  de  tous  les  traités  d'Économie  poli- 
tique? Aristote  n'a  pas  exposé  avec  moins  de  vé- 
rité et  de  clarté  les  avantages  de  la  monnaie.  Après 
avoir  jeté  un  coup  d'œil  sur  les  ditférens  genres 
de  commerce,  il  explique  très  bien  comment  le 
besoin  fit  inventer  la  monnaie.  «  On  convint , 
ajoute-t-il,  de  donner  et  de  recevoir  dans  les  tran- 
sactions une  matière  utile  et  d'une  circulation  ai- 
sée. On  adopta  pour  cet  usage  le  fer ,  l'argent  et 
d'autres  métaux.  Ce  premier  signe  d'échange  ne 
valut  d'abord  qu'à  raison  du  volume  et  du  poids  : 
ensuite  on  le  frappa  d'un  signe  qui  en  marquait 
la  valeur ,  afin  d'être  dispensé  de  tout  autre  véri- 
fication. Après  l'adoption  nécessaire  de  la  monnaie 
pour  les  échanges,  il  se  fit  une  révolution  dans  la 
manière  de  spéculer  :  le  trafic  parut.  Peut-être 
fut-il  peu  compliqué  dans  l'origine  ;  bientôt  il  so 

(*)  Politique  f  Uv.  I,  clïap,  VI. 
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fit  des  combinaisons  plus  habiles ,  afin  de  tirer  des 
échanges  le  plus  grand  bénéfice  possible.  U  est 
arrivé  de  là  qu'on  s'est  accoutumé  à  restreindre  Fart 
delà  spéculation  à  la  seule  monnaie;  on  a  pensé  que 
l'unique  fonction  du  spéculateur  était  d'amasser  des 
métaux  précieux,  parce  que  le  résultat  définitif  de 
SCS  opérations  est  de  procurer  de  l'or  et  des  richesses . 
Cependant  la  monnaie  ne  serait-elle  pas  un  bien 
iiraginaire?  Sa  valeur  est  toute  dans  la  loi.  Où  est 
celle  qu'elle  a  de  la  nature  ?  Si  l'opinion  qui  l'ad- 
met dans  la  circulation  vient  à  changer,  où  est  son 
prix  réel  ?  quel  besoin  de  la  vie  pourrait-elle  sou- 
lager? A  côté  d'un  monceau  d'or,  on  manquerait 
des  plus  indispensables  alimens.  Quelle  folie  d'ap- 
peler richesse  une  abondance  au  sein  de  laquelle 
on  meurt  de  faim  !  » 

Il  est  impossible  de  caractériser  d'une  manière 
plus  juste  les  véritables  propriétés  de  la  monnaie. 
Ailleurs  Aristote  a  apprécié  avec'  la  même  exacti- 
tude les  conséquences  de  l'usure  et  celles  de  l'es- 
prit d'accaparement,  t  Un  Sicilien ,  dit-il ,  avait 
une  somme  d'argent  en  dépôt.  U  en  acheta  tout 
le  fer  qui  se  trouvait  dans  les  forges.  Bientôt  les 
marchands  arrivèrent  de  différentes  contrées  et  ne 
trouvèrent  du  fer  que  chez  lui.  Il  n'en  avait  pas 
trop  élevé  le  prix;  cependant  il  doubla  sa  mise  de 
fonds  qui  était  de  cinquante  talens.  » 

On  a  reproché  avec  quelque  raison  à  plusieurs 
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Économistes  modernes  de  n'avoir  compris  dans 
leurs  appréciations  de  la  richesse  publique  que  les 
producteurs  matériels,  comme  si  le  magistrat  qui 
dispense  la  justice  ou  qui  dirige  Tadministration 
ne  rendait  pas  à  la  société  autant  de  services  que 
les  industriels  ou  les  agriculteurs.  Platon  lui*mème 
était  tombé  dans  cette  erreur  qui  est  réfutée  avec 
vivacité  par  Âristote  ;  «  Eh  quoi  1  la  cité  ne  serait 
constituée  que  pour  les  besoins  physiques  !  des  cor- 
donniers et  des  laboureurs  suffiraient  à  tout  !  — 
Quelle  est  la  partie  de  l'homme  qui  le  constitue 
essentiellement?  C'est  l'âme  plutôt  que  le  corps. 
Pourquoi  donc  les  seules  professions  qui  pourvoient 
aux  premiers  besoins  composeraient -elles  une 
cité ,  plutôt  que  la  profession  d'arbitre  impartial  des 
droits  ou  celle  de  sénateur  délibérant  pour  le  bien 
de  l'état?  Ces  professions  ne  sont-elles  pas  l'ame 
agissante  de  la  cité?  (')  »  Ainsi ,  Aristote  avait 
réhabilité  bien  avant  J.  B.  Say  ces  créateurs  de 
produits  immatériels  dont  le  classement  passait 
pour  une  découverte  de  notre  époque.  Il  avait  aussi 
indiqué  avec  une  précision  admirable  les  causes  de 
la  vieille  lutte  qui  existe  depuis  les  premiers  âges 
du  monde  entre  la  richesse  et  la  pauvreté.  «  Toute 
société  politique,  disait-il,  se  divise  en  trois  classes, 
les  riches  ,  les  pauvres  et  les  citoyens  aisés  qui 
forment  la  classe  intermédiaire.  Les  premiers  sont 

(*)  Politique,  liv.  iv,  cbap.  if. 
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iasoleiis  et  sans  foi  dans  les  grandes  affaires  ;  les 
seconds^  deviennent  fourbes  et  fripons  dans  les  pe- 
tites choses  :  de  là  mille  injustices ,  résultat  néces* 
saire  de  la  tromperie  et  de  Tinsolence  qui  les  rendent 
également  déplacés  dans  un  conseil ,  dans  une  tribu, 
et  très  dangereux  dans  une  cité.  Les  riches  sucent 
rindépendanco  avec  le  lait  :  élevés  au  sein  de  toutes 
les  jouissances ,  ils  commencent  dès  l'école  à  méi 
priser  la  voix  de  Fautorité.  Les  pauvres ,  au  con- 
traire, obsédés  parla  détresse,  perdent  tout  sen- 
timent de  dignité  :  incapables  de  cpo^mander ,  ils 
obéissent  en  esclaves,  tandis  que  les  riches,  qui 
ne  savent  pas  obéir,  CQqmciandent  en  despotes,  La 
cité  n'est  alors  qu'une  agrégation  d^  ipaitres  et 
d'esclaves;  il  n'y  a  point  d'hommes  libres,  Jalousie 
d'un  côté,  mépris  de  l'autre;  où  trouver  l'amitié 
et  cette  bienveillance  mutuelle  qui  est  l'oipo  de  la. 
société?  Quel  voyage  avec  un  compagnon  qu'on 
regards  comme  un  ennemi  !  » 

«Aussi,  continue  Aristote,  la  classe  iqoyenne 
est-elle  la  base  la  plus  sûre  d'une  bonne  organi- 
sation sociale ,  et  la  cité  aura  nécessairement  un 
bon  gouvernement ,  si  celte  classe  a  la  prépondé- 
rance sur  les  deux  autres  réunies  ou  d,u  moins  sur 
chacune  d'elles  en  particulier.  C'est  elle  qui ,  se 
rangeant  d'un  côté,  fera  pencher  l'équilibre  et  em- 
pêchera l'un  ou  l'autre  extrême  de  dominer.  Si 
le  gouvernen^ent  est  entre  les  mains  de  ceux  qui 
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ont  trop  ou  trop  peu ,  il  sera  ou  une  fougueuse 
démagogie  ou  bien  une  oligarchie  despotique.  Or, 
qjuel  que  soit  le  parti  dominant^  l'emportement 
de  la  démocratie  et  la  morgue  oligarchique  con- 
duisent droit  à  la  tyrannie.  La  classe  moyenne  est 
bien  moins  exposée  à  tous  ces  excès.  Elle  seule 
ne  s'insurge  jamais  ;  partout  où  elle  est  en  majorité, 
on  ne  connaît  ni  ces  inquiétudes  ni  ces  réactions 
violentes  qui  ébranlent  les  gouvernemens.  Les 
grands  états  sont  moins  exposés  aux  mouvemens 
populaires.  Pourquoi?  parce  que  la  classe  moyenne 
y  est  nombreuse.  Mais  les  petites  cités  sont  souvent 
divisées  en  deux  camps.  Pourquoi  encore  ?  parce- 
qu'on  n'y  trouve  que  des  pauvres  et  des  riches , 
c'est-à-dire  des  extrêmes  et  pas  de  moyens.  » 

Il  semble  que  ces  lignes  soient  écrites  d'hier  et 
jetées  aux  lecteurs  par  une  des  mille  voix  de  no- 
tre temps.  Je  les  ai  citées  avec  quelque  extension, 
parce  qu'elles  donnent  une  idée  exacte  des  vues  éco- 
nomiques des  plus  grands  écrivains  de  Tantiquité. 
En  plaidant  avec  tant  de  chaleur  la  cause  des  classes 
moyennes ,  ils  ne  se  laissaient  pas  égarer  à  la  pour- 
suite  d'une  vaine  utopie  ;  ils  savaient  ce  qui  se 
passe  dans  les  luttes  civiles  où  s'agitent  des  ques- 
tions sociales  entre  le  riche  et  le  pauvre.  «  Le  parti 
qui  l'emporte  ne  reste  pas  le  maître  sans  résistance. 
11  se  garde  bien  d'établir  une  constitution  suivant 
le  juste  équilibre  de  Tégalité.  Le  vainqueur  regarde 
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le  gouvernement  comme  le  prix  de  la  victoire  :  il 
lui  donne  les  livrées  de  son  parti  (')  ».  Plus  on  re-. 
lit  Âristote ,  plus  on  reconnaît  que  ce  grand  écri- 
vain a  résumé  en  toute  chose  les  idées  les  plus  avan- 
cées de  la  civilisation  de  son  temps.  Car  il  y  a  eu  en 
Grèce,  à  Rome,  comme  dans  le  reste  de  l'Europe 
depuis  l'ère  chrétienne,  des  époques  et  des  hommes 
qui  ont  mérité  le  privilège  de  représenter  mieux 
que  les  autres  le  caractère  et  la  pensée  de  plu- 
sieurs générations.  C'est  ainsi  qu'on  peut  s'expli- 
quer la  puissante  influence  des  grands  hommes  et 
des  grands  écrivains  de  la  Grèce ,  malgré  la  diversité 
d'intérêts  de  toutes  les  républiques  qui  ont  occupé 
ce  petit  territoire.  En  dépit  des  nombreux  chan- 
gemens  que  les  institutions  de  ces  républiques  ont 
éprouvés  aux  divers  âges  de  la  Grèce ,  elles  repo- 
saient sur  des  principes  à  peu  près  invariables, 
mais  dont  l'esclavage  formait  toujours  la  base.  Tout 
ce  qui  n'était  pas  grec  était  considéré  comme  bar- 
bare,* les  prêtres,  les  philosophes  législateurs,  les 
guerriers  et  les  orateurs,  ont  passé  tour  à  tour  par 
le  pouvoir  sans  ébranler  les  vieux  fondemens  de  la 
civilisation  grecque,  l'horreur  du  travail  industriel, 
le  mépris  du  commerce,  l'indifférence  pour  tout  ce 
qui  était  étranger  ou  esclave.  En  vain ,  les  grandes 
expéditions  d'Alexandre  et  les  développemens  de 
leur  puissance  maritime  auraient  facilité  aux  di- 

(^)  Politique,  lit.  If,  cliap.  xi. 
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verses  nations  grecques  rétablissement  d'un  grand 
empire  oriental  :  leurs  divisions  intestines  et  l'abus 
du  servage  leur  ont  fait  perdre  cette  chance  glo- 
rieuse, et  le  fédéralisme  grec  a  disparu  devant  Fu- 
nité  romaine  dés  qu'il  a  plu  à  celle-ci  de  se  mon- 
trer. 
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CHAPITRE  IV. 


Des  colonies  grec<i068  et  de  leurs  relatiobsavec  Ift  métropole.— Elles 
ont  contribué  à  répandre  dans  une  grande  partie  de  l'Earope  les 
idées  dont  le  foyer  était  à  Athènes  et  à  Sparte.  —  Elles  ont  été 
fondées,  conune  les  nôtres,  par  des  émigrations,  mais  elles  ont 
Joui  d'une  plus  ^ande  indépendance. 


L'histoire  de  la  Grèce  ancienne  présente ,  comme 
celle  de  l'Europe  moderne,  le  phénomène  remarqua- 
ble d'une  fédération  de  petits  peuples  qui  tiennent  en 
respect  des  contrées  immenses,  parle  seul  ascendant 
de  leur  supériorité  morale.  La  carte  descolonics  grec- 
ques ressemble  à  un  monde ,  quand  on  la  compare 
à  celle  du  Péloponèse  et  des  autres  dépendances  mé- 
tropolitaines de  terre  ferme.  Les  Grecs  avaient  en  ef- 
fet des  colonies  dans  FAsie-Mineure ,  sur  les  bords 
de  la  mer  Noire,  à  Chypre,  en  Crète,  en  Sicile, 
en  Gaule ,  en  Espagne  et  en  Afrique.  Ils  y  comp- 
taient les  villes  par  centaines  et  Ton  ne  saurait  douter 
que  la  plupart  de  ces  villes  aient  joui  de  la  plus  grande 
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opulence,  même  dans  le  sens  que  nous  attachons 
aujourd'hui  à  ce  mot.  Dans  le  principe ,  elles  furent 
le  produit  de  la  conquête  ;  ou  s'emparait  des  habi- 
tans  comme  esclaves,  et  de  leurs  terres  comme 
d'un  domaine  public.  Plus  tard,  les  nations  con- 
quises furent  reçues  à  capitulation;  les  Grecs  y 
envoyèrent  l'excédant  de  leur  population  famélique 
et  turbulente ,  et  il  se  forma  une  association  véri- 
table entBe  les  indigènes  et  les  émigrans.  Tant  que 
la  métropole  pouvait  les  maintenir  dans  l'obéissance 
au  moyen  de  ses  flottes ,  la  dépendance  était  réelle  ; 
mais  il  suffisait  d'une  interruption  dans  les  com- 
munications pour  remettre  sa  suprématie  en  ques- 
tion. C'est  ainsi  que  la  défaite  d'OEgos-Potamos  fit 
perdre  à  Athènes  toutes  ses  clérouquies. 

On  ne  saurait  douter,  néanmoins,  que  le  régime 
colonial  des  anciens  n'ait  été,  en  général ,  plus  in- 
dépendant que  le  nôtre  de  l'influence  des  métro- 
poles. Les  Grecs  n'avaient  point  à  leur  disposition 
les  flottes  immenses  des  peuples  modernes ,  ni  la 
puissance  de  l'artillerie  qui  agit  de  loin ,  sans  né- 
cessiter des  débarquemens.  Toutes  [les  fois  qu'une 
de  leurs  colonies  sinsurgeait ,  ils  étaient  obligés 
d'y  transporter  des  troupes  à  grands  frais  et  ces 
troupes  devaient  être  très  nombreuses  pour  résister 
au  choc  de  l'ennemi.  Aussi  la  plupart  des  établis- 
semens  grecs  ont-ils  fini  par  devenir  entièrement 
libres  de  toute  influence  extérieure.  Le  travail  y 
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était  honoré ,  le  commerce  florissant  et  Taisance 
beaucoup  plus  généralement  répandue  que  dans 
les  grandes  cités  métropolitaines.  Éphèse,  Smyrne^ 
Phocèe  et  Milet  se  sont  élevées  à  un  degré  de  pros« 
périté  inoui.  Milet  seule  avait  quatre  ports  et  une 
flotte  de  plus  de  cent  vaisseaux.  On  sait  les  mer- 
veilles de  Rhodes ,  la  richesse  de  Smyrne ,  la  har- 
diesse des  navigateurs  Phocéens,  fondateurs  de 
Marseille.  Les  grecs  asiatiques  ont  perfectionné  de 
bonne  heure  la  teinture  des  laines ,  Texploitation 
des  mines,  la  fonte  des  métaux.  Leurs  savans  ont 
tous  contribué  aux  progrès  des  sciences  ;  la  philo- 
sophie, l'astronomie  leur  doivent  de  brillantes  dé* 
couvertes  ;  les  beaux-arts  des  monumens  magnifi- 
ques. Ils  eurent  aussi  leurs  constitutions  particu- 
lières et  devinrent  assez  puissans  pour  faire  des 
conquêtes.  L'tle  de  Crète  a  longtemps  maintenu 
son  indépendance  par  le  commerce  et  n'a  suc- 
combé que  devant  la  domination  Romaine. 

Une  grande  partie  de  l'Europe  actuelle ,  la  Gaule, 
l'Espagne,  l'Italie  méridionale  ont  long-temps  existé 
à  l'état  de  colonies  grecques.  La  Sicile  seule  était 
un  véritable  empire  et  les  établissemens  situés  dans 
la  portion  actuelle  du  royaume  de  Naples  qui  se  ter- 
mine aux  deuxCalabres,  parvinreùt  à  un  tel  degré 
de  splendeur  qu'ils  effacèrent  Téclat  de  la  mère-pa- 
trie et  méritèrent  le  nom  de  Grande  Grèce.  Tous 
ces  états  commerçaient  librement  entre  eux,  moyen- 
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nant  certaines  redevances  légères  payées  à  leurs 
métropoles.  On  comprendrait  même  difficilement 
comment  ils  ne  s*en  étaient  pas  affranchis  de  bonne 
heure ,  si  leurs  discordes  perpétuelles  et  la  rivalité 
de  leurs  intérêts  n'expliquaient  le  maintien  de  leur 
asservissement.  Les  richesses  qu'ils  retirèrent  du 
commerce  n'y  contribuèrent  pas  moins,  en  affai- 
blissant leur  tendance  guerrière  et  en  créant  au 
sein  de  leurs  cités  opulentes  une  démocratie  effré- 
née et  amollie  par  les  plaisirs  y  également  impropre 
à  supporter  un  gouvernement  et  à  le  remplacer. 
Voyez  Corinthe  :  quelle  magnifique  situation  pour 
le  commerce  !  Elle  était  assise  sur  deux  mers  ;  elle 
ouvrait  et  fermait  le  Péloponèse.  Elle  avait  un  port 
pour  recevoir  les  marchandises  de  F  Asie;  elle  en  avait 
un  autre  pour  recevoir  celles  de  l'Italie,  et  l'Italie 
c'était  l'Europe  de  ce  temps.  Que  de  magasins  !  que 
de  vaisseaux!  que  de  monumens!  mais  bientôt  elle 
se  mit  à  bâtir  des  temples  à  Venus  et  à  y  entretenir 
des  milliers  de  courtisanes;  déplorable  abus  de  la 
civilisation  et  de  la  richesse,  qui  a  fait  fuir  de  ces 
beaux  lieux  la  richesse  et  la  civilisation  !  ainsi  ont  péri 
toutes  les  colonies  grecques ,  devenues  des  nations. 
Elles  ont  consacré  au  luxe  et  aux  plaisirs  des  tré-* 
sors  qu'elles  auraient  pu  employer  à  consolider 
leur  indépendance,  et  nous  ne  trouvons  plus  au- 
jourd'hui que  sous  l'herbe  les  traces  de  leur  an- 
cienne splendeur.  Elles  n'ont  rien  fait  pour  1#  mal- 
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heur  et  pour  la  pauvreté  ;  point  d'asiles ,  point  de 
secours  pour  les  classes  disgraciées  ;  point  d'éco- 
nomies, créatrices  de  capitaux.  Elles  ont  vécu  au 
jour  le  jour,  consommant  leurs  fonds  avec  leurs 
revenus,  jusqu'au  moment  où,  entraînées  dans  l'or- 
bite du  monde  Romain,  elles  y  ont  englouti  leur 
indépendance  et  leur  fortune. 
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CHAWTRE  V. 


De  l'Économie  politique  chez  les  Romains,  aox  diffôrens  âges.—  Ils 
sont  essentiellement  gaerriers  et  pillards  sous  la  république.  — 
Ingénieurs  et  administrateurs  sous  Tempire.  — Leur  mépris  pour 
le  travail.  ^  Immenses  dévastations  qu'ils  commettent.  —  Ruine 
de  Garthage.— Premiers  essais  d'organisation  sous  les  empereurs. 


On  distingue  trois  grandes  époques,  parfaite- 
ment caractérisées,  dans  Thistoire  des  onze  siècles 
qui  séparent  la  fondation  de  Rome  de  Tavénement 
de  Constantin.  La  première,  presque  sauvage,  finit 
au  commencement  de  la  guerre  punique;  la  secon- 
de, toute  guerrière,  se  termine  à  la  bataille  d'Ac- 
tium;  la  troisième  comprend  le  règne  des  empe- 
reurs :  c'est  celle  du  despotisme  et  de  Tadministra- 
tion.  La  véritable  économie  politique  des  Romains 
ne  date  que  du  siècle  d'Auguste;  jusqu'alors,  ils 
n'ont  été  qu'agriculteurs  ou  conquérans  :  sous 
l'empire,  ils  commencent  enfin  à  se  civiliser.  C'est 
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alors  seulement  que  leur  gouvernement  exerce  une 
influence  universelle  et  qu'ils  deviennent  réelle- 
ment  les  maîtres  du  monde.  Cependant  malgré  ces 
modiCcations  successives  dans  leur  constitution  et 
dans  leur  politique  intérieure ,  les  Romains  con- 
servent ,  depuis  les  premiers  jours  de  leur  histoire 
jusqu'à  la  chute  de  l'empire,  une  physionomie  tou- 
jours égale  et  des  tendances  presque  uniformes. 
Placés,  à  leur  début ,  au  milieu  d'états  indépendans 
tels  que  les  Èques,  les  Yolsques,  les  Sabins,  les 
Samnites ,  ils  se  font  conquérans  pour  n'être  pas 
conquis.  Vainqueurs,  ils  conservent  leurs  habitu- 
des militaires,  dont  le  principal  caractère  est  le 
mépris  du  travail.  Le  travail,  à  leurs  yeux  et  dès 
les  premiers  temps,  est  une  affaire  de  prisonniers  et 
d'esclaves.  Aussi,  un  de  leurs  historiens  peut-il 
dire  avec  justesse  qu'à  cette  époque  leur  unique 
métier  est  de  broyer  le  grain  et  les  hommes.  Leur 
religion  est  à  la  hauteur  de  leurs  mœurs ,  et  ils 
élèvent  des  temples  à  Jupiter  Pillard ,  Jovi  prœda-  , 
tori.  Les  beaux  arts,  l'industrie,  le  commerce,  leur 
sont  encore  inconnus.  A  l'Époque  de  la  première 
guerre  punique ,  ils  ne  savent  que  faire  des  belles 
peintures  qu'ils  trouvent  dans  la  ville  de  Tarente. 
ACorînthe,  leurs  soldats  jouent  aux  dés  sur  les 
plus  magnifiques  tableaux  des  plus  grands  maîtres, 
et  l'un  de  leurs  généraux  ose  dire  sérieusement 
au  patron  d'un  navire   chargé  de  transporter  à 
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Home  lês  chefs-d'œuvre  de  la  Grèce  :  «  si  tu  en 
perds,  tu  les  remplaceras.  » 

A  cette  époque  leur  langue  même  n'existait  pas  ; 
elle  était  ce  qu'est  à  la  nôtre  la  langue  exécrable 
des  notaires ,  des  avoués  et  des  huissiers.  Le  chan- 
gement des  années  se  marquait  par  un  clou  planté 
solennellement  tous  les  ans  sur  les  murs  du  tem- 
ple de  Jupiter,  au  commencement  du  mois  de  sep- 
tembre. Il  n'y  avait  que  trois  divisions  du  jour  ; 
une  monnaie  de  cuivre ,  grossière ,  suffisait  à  tous 
les  besoins,  et  toute  l'industrie,  comme  dans  les 
républiques  grecques ,  était  concentrée  aux  mains 
des  esclaves.  Leurs  premiers  poètes  otd  appartenu 
à  cette  caste  flétrie  :  Ennius,  Plante,  Térence  et 
beaucoup  d'autres  grands  écrivains  en  étaient.  Les 
Romains  de  ce  temps  avaient  surtout  en  horreur 
la  navigation ,  et  leur  ignorance  dans  cet  art  leur  a 
causé  de  sinistres  mécomptes.  Aussi  faisaient- ils 
de  la  destruction  des  vaisseaux  la  première  condi- 
tion de  leurs  traités  avec  les  vaincus  ;  il  en  brûlè- 
rent plus  de  500  à  Garthage.  Gette  aversion  pour 
la  marine  dégénéra  chez  eux  en  une  vraie  mono- 
manie, et  quand  ils  devinrent  maîtres  de  la  mer,  ce 
ne  fut  pas  parleurs  vaisseaux,  mais  par  l'absence  de 
vaisseaux  ennemis.  Sans  les  pirates,  qui  les  bra- 
vaient impunément  dans  la  Méditerranée  ,  jus- 
qu'au point  de  bloquer  leurs  ports  et  d'enlever  leurs 
fonctionnaires  publics,  ils  eussent  volontiers  re- 


DE  l'écobtomik  politique.  71 

nonce  à  la  navigation  ,  qui  ne  se  soutint  d'ailleurs 
chez  eux  qu'avec  des  équipages  étrangers ,  grecs , 
égyptiens,  ou  siciliens.  Auguste  lui-même,  qui 
gagna  la  bataille  navale  d' Actium ,  avait  une  peur 
horrible  de  Teau. 

Cest  au  moment  de  leurs  premières  luttes  avec 
Garthage  qu'on  voit  aussi  apparaître  les  édits  pro* 
scripteurs  du  commerce.  «  Les  peuples  commer-> 
çans  doivent  travailler  pour  nous ,  disent-ils  ;  notre 
métier  est  de  les  vaincre  et  de  les  rançonner.  Con- 
tinuons donc  la  guerre  qui  nous  a  rendus  leurs 
maîtres ,  plutôt  que  de  nous  adonner  au  commerce 
qui  les  a  faits  nos  esclaves.  »  Gicéron  lui-même, 
malgré  la  haute  supériorité  de  son  esprit,  parta- 
geait encore ,  à  une  époque  plus  avancée  de  la  ré- 
publique, les  préjugés  anti-sociaux  de  ses  conci- 
toyens. €  Que  peut-il  sortir  d'honorable  d'une  bou- 
tique ,  s'écriait-il  avec  naïveté  ;  le  commerce  est 
chose  sordide ,  quand  il  est  de  peu  dMmportance , 
car  les  petits  marchands  ne  peuvent  pas  gagner  sans 
mentir;  c'est  un  métier  tout  au  plus  tolérable, 
quand  on  l'exerce  en  grand  -et  pour  approvision- 
ner le  pays.  «  (*)  Avec  de  telles  doctrines  sur  le 

0)  Cicéron,  Traité  des  devoirs  ^  liv.  i,  sect.  4».  H  faut  citer  ce  pas- 
Mge  curieux  :  •«  Ne  quidqutim  ingenuum  potest  liahere  ojjicina,,.  lierca» 
caittra  ,  si  tennis  est ,  sordida  putanda  est;  sin  autem  magna  et  eopiosa, 
nuUa  undique  apportons ,  non  est  admodtim  v:iuperanda%»,  Nihil  ènh^ 
proficituu  mercatores ,  nUi  admodum  mwlianlur.  » 
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commerce,  ii  n'est  pas  étonnant  que  les  Romains 
aient  cherché  dans  la  conquête  et  dans  le  pillage 
des  ressources  qu'ils  trouvaient  indigne  d'eux  de 
demander  au  travail.  Leurs  premières  richesses  ont 
commencé  par  du  butin ,  et  leur  histoire  ressemble 
pendant  plusieurs  siècles  à  celle  d'un  peuple  de  fli- 
bustiers. On  ne  lit  dans  leurs  écrivains  que  des  récits 
de  vols  et  de  dévastations:  tantôt,  c'est  le  pillage  de 
Syracuse ,  puis  celui  de  Tarente ,  de  la  Syrie ,  des 
villes  de  Numidie ,  puis  enfin  le  triomphe  de  Paul 
Emile  dont  le  char  est  suivi  de  250  chariots  rem- 
plis d'or  et  d'argent.  Manlius  dévalise  l'Âsie-Mi- 
neure;  Sempronius,  la  Lusitanie;  Flaccu s,  l'Espa- 
gne. 70  villes  d'Épire  sont  saccagées  et  détruites; 
150  mille  habitans  sont  réduits  en  esclavage;  la 
seule  ruine  de  Garthage  produit  500  millions  de 
nos  irancs.  Ce  fut  un  beau  jour  pour  Rome  que 
celui  où  elle  dépouilla  cette  rivale,  dont  les  temples 
étaient  doublés  de  feuilles  d'or,  produit  des  mines 
d'Espagne  et  du  commerce  immense  de  la  Médi- 
terranée ! 

On  s'est  demandé  bien  des  fois  ce  qui  serait 
advenu  de  la  civilisation ,  si  Garthage  eût  triomphé 
de  Rome  et  si  l'esprit  commercial  de  la  grande  cité 
africaine  l'eût  emporté  sur  la  politique  guerrière  de 
son  implacable  ennemie.  Il  suffit  de  dire  que  Garthage 
était  tout  à  la  fois  une  ville  industrielle  et  commerciale 
et  qu'elle  approvisionnait  tous  les  ports  de  la  Médî- 


DE  L^ÉCONOMIE   P0LITIQU8.  7  S 

terranée  de  ses  marchandises  et  de  ses  matières  pre- 
mières. La  navigation  y  était  portée  à  un  très  haut  dé* 
gré  de  perfection  pour  le  temps  ^  si  nous  en  jugeons 
par  le  périple  dHannon  qui  est  un  des  plus  beaux 
monumens  de  cette  science  dans  l'antiquité.  On  doit 
donc  regretter  à  jamais  qu'une  puissance  qui  portait 
dans  son  sein  tous  les  germes  de  civilisation  pacifi- 
que, ait  succombé  sous  les  coups  d'un  peuple  ex-' 
clusivement  guerrier.  Le  capital  immense  détruit 
dans  cette  catastrophe  aurait  alimenté  des  travaux 
d'un  grand  intérêt  pour  l'humanité,  et  il  alla  se  per^ 
dre  à  Rome  dans  les  caisses  des  patriciens  pour  y 
donner  naissance  aux  plus  infâmes  débordemens 
d'usure  qui  aient  souillé  l'histoire  d'une  nation* 
11  semble  dès-lors  que  Rome  soit  en  proie  à  une 
fièvre  de  spéculation  et  d'agiotage  ;  en  n'entend  plus 
parler  que  de  citoyens  poursuivis  pour  dettes ,  de 
châteaux  qui  s'élèvent ,  de  malheureux  qu'on  expro- 
prie. Brutus  et  Cassius ,  Antoine ,  Sylla ,  le  grand 
Pompée  lui-même  se  font  prêteurs  à  la  petite  semaine 
et  ne  rougissent  pas  de  prélever  des  intérêts  de  48 
et  même  de  70  pour  cent.  Un  Verres  parvient  à  épui- 
ser la  Sicile^  Salluste  construit  des  jardins  fabuleux 
avec  le  produit  de  ses  rapines  en  Numidie.  Cicéron, 
gouverneur  de  Gilicie,  se  croit  le  bienfaiteur  de  la 
province  ,  pour  avoir  abaissé  l'intérêt  à  12  pour 
cent  et  une  commission ,  en  cas  de  retard  ou  de 
renouvellement.   Juvénal  enfin  peut  s'écrier  plus 
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tard  :  nous  dévorons  les  peuples  jusqu'aux  os , 
après  que  Salluste  aura  dit  que  ses  contemporains 
tourmentaient  l'argent  de  toutes  les  manières.  (') 
Voilà  les  hommes  que  nous  admirons  et  la  civilisa- 
tion qu'on  nous  donne  pour  modèle,  dès  notre 
plus  tendre  enfance!  Voilà  l'économie  politique 
du  peuple  romain  jusqu'aux  premières  années  de 
l'Empire  ! 

(^)  Pecunîam  omnibus  modU  ittxani. 
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CHAPITRE  Vi. 


BerécoQomie  politique  des  Romains  depais  le  commencemeat  de 
l'empire.  —  Abas  des  conquêtes.  —  Mépris  do  commerce.  —  Con- 
dition des  classes  laborieuses.  —  Aristocratie  Insolente.  —  Popu- 
laee  famélique.  —  On  se  réfugie  dans  le  célibat  —  É^oVSme  pu- 
blic et  priyé.  —  Absence  de  manufactures.  —  L'utilité  sacrifiée  à 
la  grandeur. 


Au  milieu  du  chaos  de  guerres  et  de  conquêtes 
dans  lequel  Rome  s'agite  jusqu'aux  premiers  temps 
de  l'empire,  on  voit  apparaître  quelques  essais  de 
rénovation  sociale,  et  la  production  s'établir  sur 
des  bases  régulières.  Le  génie  pacificateur  d'Au- 
guste entreprendra  cette  grande  tâche,  qui  n'a 
jamais  été  complètement  abandonnée  par  ses  suc- 
cesseurs. Un  recensement  général  de  la  population 
et  des  ressources  de  l'empire ,  un  véritable  dômes- 
dajr  book,  qui  iualheureusement  n'est  pas  par- 
venu jusqu'à  nous,  lui  fournira  les  élémens  essen- 
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tiels  des  réformes  qu'il  inédite.  La  statistique  vient 
en  aide  à  Tadministration.  On  sait  le  nombre  des 
propriétaires  fonciers,  celui  des  soldats,  des  escla- 
ves, des  affranchis. 

Les  impôts  sont  levés  avec  plus  d'ordre,  de  discer- 
nement et  d'impartialité.  Le  droit  de  succession  est 
fixé  au  vingtième;  une  taxe  générale  de  consomma- 
tion de  i  pour  cent ,  atteint  toutes  les  denrées.  Les 
;  douanes ,  ce  poison  si  doux  et  si  fatal  en  même  temps 
à  l'industrie  moderne,  sont  organisées  sur  le  pied  le 
plus  rigoureux,  non  pas  à  titre  de  protection,  mais 
comme  moyen  de  revenu;  les  matières  premières 
y  sont  sujettes,  ainsi  que  les  marchandises.  On  rem- 
boursait les  droits  en  cas  de  réexportation,  faute 
de  vente;  mais  les  douaniers,  il  faut  l'avouer,  n'é- 
taient pas  plus  tolérans  que  les  nôtres.  Ils  étaient 
autorisés  à  ouvrir  les  ballots  et  môme  à  décacheter 
les  lettres,  comme  Térence  l'affirme  expressément. 
L'omission  de  la  déclaration  en  temps  utile,  entraî- 
nait la  confiscation  ('),  et  si  elle  était  reconnue  in- 
volontaire, le  paiement  du  double  droit.  Néron  vou- 
lut un  jour  supprimer  cet  impôt  pour  se  rendre 
populaire;  mais  le  sénat  lui  représenta  que  si  celui- 
là  succombait ,  on  attaquerait  bientôt  tous  les  au- 
tres, et  l'empereur  se  rendît  à  ces  tristes  raisons. 
L'histoire  nous  a  conservé  un  de  ces  tarifs,  et  la 
connaissance  que  j'en  ai  prise,  ne  me  permet  pas 

(1)  Qtwet  qtùd  professus  non  est ,  penfat. 
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de  douter  qu'en  fait  d'absurdité,  nos  douanes  rem- 
portent de  beaucoup  sur  celles  des  anciens  ('). 

Plus  tard ,  quand  l'empire  fut  partagé  sous  Dio- 
clétien,  en  quatre  grandes  préfectures  qui  conte- 
naient plusieurs  royaumes,  il  s'établit  une  remar- 
quable unité  dans  toutes  les  branches  de  l'adminis* 
tration  romaine.  Les  lois  étaient  les  mêmes  du  Tibre 
au  Danube ,  de  l'Espagne  à  la  mer  Noire.  Trente 
légions  y  formant  un  effectif  d'environ  iOO  mille 
hommes,  maintenaient  dans  le  devoir  une  foule  de 
peuples  différens  de  langage ,  d'habitudes  et  d'in« 
téréts.  Des  routes  magnifiques  liaient  ^ntre  eux  ces 
vastes  campemens  assis  au  bord  des  fleuves,  à 
rentrée  des  montagnes  ou  sur  la  lisière  des  con- 
trées encore  insoumises.  Des  relais  de  poste  ,  en- 
tretenus avec  un  soin  extrême,  portaient  sur  tous 
les  points  de  l'empire  les  ordres  du  gouvernement 
central.  D'immenses  aqueducs  approvisionnaient 
d'eau  les  villes  opulentes ,  dont  le  nombre  nous 
semble  aujourd'hui  fabuleux.  Malgré  les  prodiges 
dont  notre  siècle  a  été  le  témoin ,  cette  grandeur 
romaine  nous  étonne  encore  et  nous  subjugue;  les 
plus  vastes  monarchies  de  l'Europe  moderne  pâlis- 
sent devant  les  cent  millions  de  sujets  de  Tempe- 

(*)  On  Toil  figurer  dans  ce  documenl  le  pohre ,  la  cannelle ,  la  myr» 
rke,  le  gingembre  ,  quelques  parfums,  des  peaux  de  bêlas ,  V ivoire,  les 
dUmuuis  el  autres  objets  de  luxe;  nuûs  dos  tarifs  n'out  rieu  épargné  y  pas 
même  Itrs  allumettes  I 


78  HISTOIRE 

reur  Glande.  Mais  on  s'est  contenté  jusqu'à  ce  jour 
d'admirer  la  hauteur  imposante  du  colosse  impé- 
rial, sans  la  mesurer ,  sans  remonter  aux  causes 
premières  de  son  élévation  et  sans  chercher  l'ex- 
plication de  cette  étonnante  existence.  Par  quels 
moyens  pouvait-on  suffire  à  la  consommation  de  ces 
myriades  d'hommes  ?  Dans  quel  budget  puisait-on 
les  ressources  nécessaires  pour  nourrir  et  pour  vê- 
tir ce  monde  si  différent  du  nôtre  ?  Y  avait-il  des 
pauvres? Travaillait-on  par  grandes  entreprises,  en 
atelier,  ou,  comme  pendant  la  république ,  autour 
du  foyer  domestique  ?  Quel  était  le  sort  du  culti- 
vateur et  de  l'ouvrier?  Gomment  faisait-on  le  com- 
merce ?  L'économie  politique  attend  la  solution  de 
ces  graves  questions ,  dont  les  écrivains  romains 
ne  semblent  pas  avoir  soupçonné  l'importance. 

L'esclavage  apparaît  toujours  comme  élément  so- 
cial dans  la  constitution  de  l'état.  Ge  n'est  plus  l'es-^ 
clavage  grec,  ni  même  celui  de  l'époque  moyenne 
de  la  république,  qui  avait  le  caractère  d'une  sim- 
ple domesticité  :  l'empire  est  devenu  si  grand ,  qu'on 
ne  peut  plus  demander  aux  esclaves  seuls  la  masse 
énorme  de  travail  indispensable  à  l'entretien  d'une 
population  aussi  considérable.  Il  faut  que  le  peuple 
lui-même  mette  la  main  à  l'œuvre,  et  en  effet,  Rome 
était  pleine  de  manufactures  (')  où  des  ouvriers  sa- 

(1)  Il  ne  faut  pas  entendre  ce  mot  selon  Tacception   ordinaire  qu'on 
lui  donne  aujoiurd*hui.  Les  Romains  n'avaient  pas,  en  effet,  de  manufac- 
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lariés  partageaient  avec  les  esclaves  dévoués  aux 
{dus  rudes  tâches,  les  fittigues,  sinon  les  profits,  de 
la  fabrication.  Les  ^nateurs  les  plus  opulens  ex- 
ploitaient ces  usipes  au  moyen  de  leurs  capitaux  et 
des  esclaves  qu'ils  possôdaieut  par  milliers.  On  na- 
turalisait chaque  jour  des  productions  nouvelles^ 
des  fruits  inconnus ,  despligites  utiles,  telles  que  le. 
lin  et  la  luzerne.  Mais  que  de  terres  abandoni^ées 
ou  tombées  en  friche  !  Que  de  magnifiques  domai- 
nés  transformés  en  parcs  stériles ,  tandis  que  les 
cultivateurs  mouraient  de  faim  !  Pline  Faneien  dé- 
plorait cet  abus  que  nous  retrouvons  signalé  avec 
la  mâme  énergie  dans  les  écrits  de  Golumelle.  On 
désertait  peu  à  peu  les  occupations  industriellei; 
pour  se  Uvi^r,  aux  professions  qui  devenaient  à  la 
mode  y  et  il  fut  un  temps  où  les  histrions ,  les  gla- 
diateurs, les  astrologues  ,  les  cuisiniers  étaient  les 
hommes  les  plus  recherchés.  Le  peuple  eut  bientôt 
ado}^  les  habitudes  des  grands;  il  lui  fallut  des 
parfums  comme  aux  patriciens  et  l'empereur  Adrien 
en  fit  faire  des  distributions  publiques  à  tous  les 
citoyens,  un  jour  de  grande  représentation.  L'ivoire, 
l'ambre ,  l'encens  devinrent  dès  objets  de  première 
nécessité,  et  il  &llut  les  importer  au  prix  d'une 
masse  énorme  de  numéraire ,  car  le  peuple  ro- 
tures comme  celles  de  nos  jours ,  mais  de  vastes  établîssemens  où  ils 
fusaient  trarailler  leurs  esclaves,  ^us  la  direction  de  contre-maîtres 
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msin  n'avait  pas  de  produits  à  donner  en  échange. 
Ici  commence  à  se  manifester  la  principale  cause 
de  la  décadence  de  l'empire  et  l'une  des  plaies  les 
plus  profondes  de  son  économie  politique.  Les  Ro- 
mains voulaient,  avant  tout,  consommer  sans  pro- 
duire, et  cette  erreur  amena  Texportation  perma- 
nente de  la  majeure  partie  du  numéraire  qu'ils 
avaient  enlevé  aux* peuples  vaincus.  Les  construc- 
tions monumentales  dont  ils  couvraient  l'Europe, 
en  absorbaient  aussi  des  quantités  notables,  et  ces 
immenses  capitaux  passaient  dans  leurs  mains  sans 
y  laisser  de  traces  ni  de  profits.  Ils  se  croyaient  les 
pensionnaires  de  l'univers  et  ils  ne  supposaient  pas 
que  ce  revenu  si  aisé  à  consommer,  finirait  par  ne 
plus  se  reproduire.  Us  faisaient  la  sieste  après  leur 
repas,  dans  des  galeries  ornées  de  fleurs ,  où  leurs 
diens  venaient  les  saluer  le  matin  de  bonne  heure 
{  officia  antelucand),  après  s'être  fait  annoncer  par 
«des  esclaves  momenclateurs^  huissiers  de  ces  de- 
meures presque  royales.  Les  familles  patriciennes 
s'x>rganisaient  peu  à  peu  en  une  puissante  aristo* 
cratie  dont  les  membres  se  faisaient  appeler  votre 
sincérité  j  votre  gravité,  votre  excellence  ^   votre 
^tesse  y  devenue  chez  nous ,  depuis  lors ,  sérérds^ 
sime.  Leurs  chars,  parsemés  d'ornemens  d'argent 
eîselé ,  traversent  les  rues  au  galop  des  chevaux,  sui- 
vis d'une  horde  d'esclaves  qui  brûlent  des  parfums* 
Le  peuple,  à  son  tour,  veut  sa  part  des  réjouissances 
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perpétuelles  auxquelles  se  livrent  les  seigneurs  de 
l'époque;  on  lui  distribue  des  bons  de  pain  ,  de 
viande,  d'huile  et  même  de  bains.  Les  spectacles 
sont  envahis  dès  la  pointe  du  jour  ;  les  plus  pres- 
sés y  passent  quelquefois  la  nuit. 

Dans  ce  désordre  général  des  mœuris  et  des  cou- 
tumes qui  remontait  aux  derniers  temps  de  la  ré* 
publique ,  on  vit  s'élever  à  Rome  et  dans  toute  Té* 
tendue  de  l'empire  une  véritable  conspiration  con- 
tre le  mariage.  Tout  le  monde  se  réfugiait  dans  le 
célibat  comme  dans  un  asile  inaccessible  aux  soucis 
et  aux  charges  de  la  famille  et  plus  d'un  empereur,  \ 
depuis  Auguste,  se  vit  obligé  de  poursuivre  par  des 
édits  cette  manie  qui  renaît  pour  d'autres  causes  , 
au  temps  où  nous  vivons*  Un  censeur  invitait  sé- 
rieusement les  citoyens  au  mariage  comme  à  une 
corvée  patriotique,  et  l'état  s'emparait  des  succes- 
sions dévolues  aux  célibataires  récalcitrans.  Tous 
les  Romains  étaient  saisis  d'une  invincible  répu- 
gnance pour  l'esprit  d'ordre  et  d'entreprise ,  pour 
tout  ce  qui  exigeait  de  la  prévoyance  ou  de  l'écono- 
mie. Les  ouvriers  prolétaires  rencontraient  dans 
les  esclaves- ouvriers  une  concurrence  d'autant 
plus  redoutable  que  ces  esclaves  étaient  nourris 
aux  frais  de  leurs  maîtres  et,  par  conséquent, 
en  état  de  nuire  aux  travailleurs  salariés .  Aussi 
le  nombre  des  indigens  était-il  considérable  ;  ils 

vivaient  entassés  dans  des  demeures  étroites  et  fé- 
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tideg^  en  proie  aux  excès  les  plus  hideux,  aux 
privations  les  plus  cruelles.  Leurs  vêtemens  géné- 
ralement confectionnés  en  tissus  de  laine  et  rare- 
ment  renouvelés  auraient  bientôt  propagé  parmi 
eux  des  épidémies  meurtrières,  si  Tusage  des 
bains  (*),  universel  à  Rome,  n'en  eût  prévenu  Tin- 
vasion.  La  bienfaisance  publique,  inconnue  dans 
ces  temps  de  despotisme  et  d'esclavage,  n'avait  pas 
encore  organisé  des  asiles  pour  la  misère  et  pour 
la  maladie  ^  et  Voltaire  a  pu  dire  avec  raison  : 
«  Quand  un  pauvre  diable  tombait  makdeà  Rome 
sans  avoir  les  moyens  de  se  faire  soigner ,  que  de- 
venait-il ?  il  mourait.  » 

Ainsi ,  au  milieu  des  magnificences  de  la  puis- 
sance romaine ,  on  n'aperçoit  qu'une  masse  con- 
fuse de  prolétaires  esclaves,  affranchis,  domestiques 
et  artisans  qui  travaillent  pour  suffire  aux  consom- 
mations improductives  des  grands  propriétaires  de 
capitaux  ou  de  terres.  Les  arls  libéraux ,  si  glorieux 
et  si  nobles,  y  sont  abandonnés  à  des  mains  ser- 
viles^  la  médecine  elle-même  n^est  exercée  que  par 
des  esclaves.  Le  commerce  demeure  toujours  dans 
l'eniance ,  à  moins  qu'on  n'appelle  commerce  l'opé- 
ration banale  d'échanger  l'or  des  pays  conquis 
contre  les  marchandises  qu'on  en  apportait^  On  ne 
cile  aucune  ville  Romaine  célèbre  par  quelque 
fabrication   spéciale,   comme  nos  grandes   cités 

(1)  On  prenait  un  bain  iH>ur  a  YmàêfquadraïUe  iavûri,  a  dit  un  poètes 
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industrielles,  Birmingham ,  Lyon  ou  Manchester. 
Aucun  port  de  FEmpire  ne  peut  être  comparé  à 
ceux  de  Marseille,  de  Liverpool  ou  de  New^ 
York  (*)•  Et  cependant ,  les  grandes  villes  sont 
nombreuses  sur  toute  la  surface  du  monde  romain , 
et  leur  incroyable  opulence  a  toujours  quelque 
chose  qui  nous  accable.  Mais  cette  opulence  ne 
ressemble  en  rien  à  celle  de  nos  états  contempo 
rains ,  où  1^  plus  modestes  particuliers  disposent 
de  plus  de  jouissances  que  les  privilégiés  de  l'Em^ 
pire.  Toute  la  grandeur  romaine  était  extérieure 
et  théâtrale  ;  on  multipliait  les  monnmens  par  osten- 
tation, rarement  dans  un  but  d'utilité.  A  côté  de 
ces  monumens  fastueux,  le  peuple  habitait  des 
demeures  indignes  de  la  splendeur  nationale,  et 
dont  les  appartemens  mal  éclairés  n'en  étaient  pas 
moins  exposés  à  l'intempérie  des  saisons.  Nous 
jugerions  très  mal  du  régime  alimentaire  des  mas- 
ses, si  nous  ne  considérions  que  l'élégance  des 
Tistensiles  dont  elles  se  servaient  communément 
pour  les  usages  domestiques.  Leurs  formes  gra- 
cieuses excitent  notre  admiration,  et  semblent 
n'avoir  pu  convenir  qu'à  un  peuple  riche  ou  artiste  ; 
mais  ces  objets  étaient  bien  loin  de  répondre  à  tous 
les  besoins  et  de  remplir  la  destination  des  usten- 
siles semblables  dans  les  temps  modernes.  Les  Ro- 

(*)  CicéroQ  diiail  :  NoloeunuUm  populum  imperatorem  esseierrarum  et 
portitorem. 
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mains  ne  connaissaient  ni  le  papier  ni  les  plumes; 
ils  écrivaient  en  lettres  majuscules  sur  des  feuilles 
de  papyrus  ou  sur  du  parchemin,  avec  des  poinçons 
de  fer  ou  de  bois.  Leurs  sièges  étaient  élégans , 
mais  fort  durs  y  et  leurs  chars,  assis  sur  Tessieu , 
sans  ressorts  ni  soupentes ,  n'étaient  guère  plus 
commodes  que  nos  chariots  de  roulage.  On  ne 
peut  admirer  sans  réserve  parmi  les  productions  de 
leur  génie  industriel  que  les  aqueducs  et  les  grands 
chemins,  et  encore  y  a-t-il  lieu  de  s'étonner  que 
des  constructions  aussi  gigantesques  n'aient  été 
établies  que  dans  un  intérêt  purement  militaire  et 
pour  l'embellissement  de  quelques  cités. 
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CHAPITRE  "VII 


De  l'importance  des  moyeni  de  communication  chez  les  Romains. 
— Services  qae  lenrs  grands  chemins  auraient  pa  rendre  à  la  ci- 
Tîiisation  et  au  commerce.— Esquisse  des  principales  lois  romaines 
en  matière  d'économie  politique.  — Yne  générale  de  leur  com- 
merce. 


■ 

Les  grands  chemios  de  l'empire  romain  ont  dé- 
passé en  grandeur  et  en  solidité  tout  ce  qui  a  été 
exécuté  de  plus  magnifique  en  ce  genre,  de  temps 
immémorial  ;  leurs  ruines  que  nous  admirons  en- 
core sous  l'herbe  qui  les  couvre,  ne  permettent  pas 
de  douter  de  toute  l'importance  qui  s'attachait  au 
perfectionnement  de  ces  prodigieux  élémens  de 
puissance  et  de  civilisation.  Et  cependant,  ces  grands 
chemins  ne  semblent  pas  avoir  rendu  à  la  civilisa- 
tion tous  les  services  qu'elle  en  retire  aujourd'hui  ; 
ils  ne  sont  pas  devenus  pour  Rome  la  source  d'une 
grande  prospérité  commerciale;  ils  ont  rarement 
prévenu  la  disette  et  les  malheurs  qu'elle  entraîne  à 
sa  suite.  Les  Romains  n'y  ont  vu  que  le  moyen  de 
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transporter  rapidement  leurs  armées  du  centre  à 
la  frontière,  en  un  mot,  qu'un  instrument  de  con- 
quête et  non  pas  d'industrie.  Jamais ,  en  aucun 
pays  du  monde,  des  trésors  plus  nombreux  ne  fu- 
rent consacrés  à  cette  œuvre  importante ,  et  jamais 
aucun  peuple  ne  recueillit  un  moindre  profit  d'aussi 
grands  sacrifices  (')• 

La  raison  de  ce  fait  est  fort  simple.  Les  Romains 
ne  s'occupaient  que  de  l'agriculture,  dont  les  pro- 
duits étaient  généralement  consommés  sur  place 
ou  dans  un  rayon  fort  peu  éloigné  des  centres  de 
production.  Les  grands  approvisionnemens  de  la 
capitale  se  faisaient  habituellement  par  mer,  la  seule 
voie  par  laquelle  arrivaient  les  blés  de  la  Sicile  et 
de  l'Egypte,  ces  deux  greniers  de  l'empire.  On  ne 
peut  donc  s'expliquer  la  magnificence  des  voies 
romaines  que  comme  une  conséquence  nécessaire 
du  système  militaire  de  ce  peuple  anti-industriel  et 
anti-commercial.  Ils  y  faisaient  contribuer  avec  une 
égale  ardeur  leurs  soldats,  leurs  administrateurs  et 
leurs  sujets.  La  surveillance  des  routes  était  une 
magistrature  imposante  dont  les  plus  grands  ci- 
toyens se  montraient  honorés.  Aucun  impôt  ne  pa- 
raissait trop  élevé  quand  il  s'agissait  de  les  entre- 
tenir,  et  la  sévérité  du  gouvernement  était  si  grande 
à  cet  égard ,  que  l'on  vit  plus  d'une  fois  des  lé- 
gions se  révolter,  par  suite  des  travaux  excessifs 

(>)  Optra  ma^a  potius  quàm  necêisarim,  disait  Suétone. 
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auxquels  elles  étaient  condamnées  pour  suffire  à 
ce  soin.  Quelles  qu'aient  été  les  vicissitudes  de 
Vempire^  jamais  l'entretien  des  routes  ne  futaban- 
donné  ;  les  plus  méchans  princes  y  ont  veillé  avec 
la  ndème  sollicitude  que  les  plus  justes  :  Néron  et 
Caligula  en  ont  construit  presque  autant  que  Tra*- 
jan  et  Adrien  (*).  On  y  travaillait  par  corvées  et  par 
contributions,  chacun  suivant  l'importance  de  ses 
propriétés  riveraines,  estimées  par  arbitres  et 
taxées  en  conséquence.  Les  communications  étaient 
partagées  en  deux  grandes  classes,  les  routes  royales 
ou  militaires,  et  les  chemins  vicinaux  ou  commu* 
naux  C).  Les  premières  étaient  entretenues  par 
l'état  et  les  seconds  par  les  bourgs  ou  villages. 

Les  sympathies  populaires  ont  été  acquises  de 
tout  temps  aux  princes ,  aux  magistrats  et  même 
aux  simples  particuliers  qui  se  dévouaient  à  cette 
tâche  difficile.  On  leur  prodiguait  les  couronnes , 
les  médailles  et  les  arcs  de  triomphe.  Aussi  This- 
toire  est-elle  toute  pleine  des  efforts  extraordinaires  ^ 
qui  ont  été  faits  pour  mériter  ces  hautes  preuves 
de  reconnaissance  du  peuple  romain.  Dès  le  règne 
de  Tibère,  on  pouvait  parcourir  l'Italie  toute  en- 

(1)  Voyez  Bergîer,  Histoire  des  grands  chemins  de  l'Empire  romain, 
liv.  I ,  cbap»  xTi. 

(^)  Fiarum  omnium  non  est  una  et  etdem  sanditio,  Nàm  suni  wœ 
publicœ  regales  p  quœ  publiée  muniuntur  ;  sunt  et  vicinales  viœ  quœ  de 
publicis  dîpertunt  in  agros  ;  hœ  munitmiur  per  pagos.   Siculiu  Flaccus  , 
De  eonditionibus  agrorum. 
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tière,  la  Gaule  et  une  partie  de  l'Espagne  avec  une 
rapidité  inouie,  et  Pline  raconte  que  ce  prince  fit , 
dans  *  un  voyage  vers  la  Hollande ,  près  de  cent 
lieues  en  vingt-qur^tre  heures.  La  nature  de  cet 
ouvrage  nous  interdii  de  rappeler  ici  des  détails , 
d'ailleurs  bien  connus ,  sur  le  incde  de  construc- 
tion des  chemins  impériaux;  mais  *1  faut  avouer 
que  sous  ce  rapport  nous  sommés  b  en  inférieurs 
aux  anciens ,  et  quoique  leurs  route  n'aient  pas 
eu  une  grande  influence  sur  les  destin  ^es  du  com- 
merce, on  ne  peut  s'empêcher  d'admrer  qu'elles 
aient  duré  plus  de  mille  ans,  quand  K>s  nôtres, 
plus  nécessaires,  durent  à  peine  quelques  années 
intactes.  Rien  n'y  était  oublié;  les  piétons  avaient 
leurs  trottoirs ,  et  les  cavaliers  leurs  bornes  de 
repos  pour  monter  à  cheval  et  pour  en  de^  cen- 
dre; les  monumens  consacrés  aux  morts  s'i  le- 
vaient habituellement  dans  leur  voisinage ,  comr  )e 
pour  obtenir  les  respects  dès  vivans.  La  voie  A  :>- 
pienne  est  en  ce  genre  le  plus  admirable  chef-d'œu- 
vre qui  soit  sorti  des  mains  de  l'homme. 

Il  semble  donc  que  les  Romains* auraient  dû  re- 
tirer des  profits  immenses  du  beau  système  de  rou- 
tes dont  ils  avaient  couvert  l'empire  comme  d'un 
vaste  réseau.  Mais  ces  routes  voyaient  rouler  plus 
souvent  les  chars  des  guerriers  que  les  paisibles 
voitures  du  commerce  et  de  l'industrie;  elles  ne 
contribuaient  en  aucune  manière  à  la  hausse  ou  à 
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la  baisse  des  profits  et  des  salaires  ,  parce  que  le 
travail  libre  n'existait  pas  encore ,  et  que  tout  était 
constitué  pour  la  grandeur  y  comme  nous  Tavons 
dit,  plutôt  que  pour  l'utilité.  Les  grands  chemins 
de  l'empire  n'avaient  pour  but  que  de  faciliter  le 
transport  des  soldats  et  du  produit  des  contribu- 
tions (').  Le  mouvement  d'espèces  qui  s'opérait 
continuellement  de  tous  les  points  de  la  Gaule  vers 
la  ville  de  Lyon  pour  le  compte  du  trésor  public 
était  immense  ,  mais  il  n'y  avait  aucune  circulation 
commerciale  dans  le  sens  que  nous  attachons  à  ce 
mot.  Chose  étrange!  il  a  suffi  parmi  nous  de  l'in- 
Yention  de  la  lettre-de-change  pour  remplacer  la 
principale  utilité  des  grandes  routes  des  Romains , 
et  le  service  spécial  pour  lequel  elles  semblent  avoir 
été  créées  est  précisément  celui  dont  on  se  passe  le 
mieux  aujourd'hui.  Ainsi,  les  magnifiques  travaux 
de  l'administration  romaine  en  matière  de  chemins 
publics  n'ont  exercé  aucune  influence  sur  la  pro- 
duction générale ,  parce  qu'ils  participaient  du  ca- 
ractère exclusivement  militaire  de  la  nation  et  de 
l'esprit  général  de  ses  institutions. 

Toute  la  législation  romaine  depuis  les  beaux 
jours  de  la  république  jusqu'à  la  chute  de  l'empire, 
n'est  que  la  reproduction  fidèle  des  préjugés  incu- 
rables de  ce  peuple  contre  le  travail  et  l'industrie. 
Un  coup  d'œil  rapide  sufiira  pour  en  donner  une 

(*)  (ft  omnîa  tribiUa  velocUer  et  tuio  transmiîtcrentur ,  dit  Procope. 
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idée.  Dans  le  oommencement  de  leur  puissance , 
ils  rendent  une  foule  de  lois  agraires  (*)»  toutes 
inq[>irées  par  un  vain  désir  de  partage  des  terres 
et  d'équilibre  entre  les  fortunes.  La  loi  terentia 
portait  qu'il  serait  distribué  à  chaque  citoyen  in- 
digent cinq  boisseaux  de  blé  par  mois  ;  la  loi  sem^ 
pronia  créait  un  maximum  pour  le  prix  des  grains 
que  l'état  devait  leur  vendre  ;  la  loi  clodia  en  or- 
donnait la  fourniture  gratuite.  Une  autre  loi  fixait 
la  dépense  des  repas  ;  la  loi  caninia  défendait  d^af- 
franchir  des  esclaves  au-delà  d'un  ccrlain  nombre. 
£n  même  temps  qu'on  encourageait  ainsi  par  des 
largesses  inconsidérées  l'accroissement  du  nombre 
des  indigens ,  des  primes  véritables  étaient  accor- 
dées à  la  fécondité  ;  tout  bomme^  père  de  trois  en- 
fans,  jouissait  d^uue  foule  de  privilèges ,  dont  le 
principal  consistait  en  une  triple  distribution  gra- 
tnito  de  blé.  Dans  d'autres  circonstances,  la  loi  au- 
torisait les  débiteurs  à  se  libérer ,  en  payant  seule- 
ment le  quart  de  leurs  dettes. 

Tandis  que  l'esprit  d'indépendance  et  d  entre- 
prise était  paralysé  par  cette  législation  protectrice 
de  l'oisiveté ,  on  maintenaitdans  la  plus  stricte  su- 
bordination toutes  les  classes  de  citoyens ,  à  partir  du 
foyer  domestique ,  où  régnait  en  maître  absolu  Te 
pèrede  famille,  armé  du  droit  et  de  vie  et  de  mort  sur 

(')  Leges  Cassia,  Licinta,  Flaminia,  Sempronta,  Cometiù,  Serri/ta , 
Flavta  ,  Julia ,  «te. 
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sesen&ns.  La  femme  tombée  en  tutelle  n'était  que 
la  servante  de  son  mari.  Au  dçiiors,  chaque  affranchi 
reconnaissait  un  patron  ,  cliaque  soldat  im  supé- 
rieur.  L'organisation  militaire  planait  sur  toute  la 
cité ,  comme  un  joug  de  fer  auquel  personne  n'o- 
sait se  soustraire.  Nul  citoyen  ne  pouvait  sortir  de 
sa  caste,  même  pour  déchoir ,  et  les  travaux  in** 
dustriels  étaient  interdits  comme  chose  vile  et  sor- 
dide à  ceux  qui  n'y  avaient  pas  été  condamnés  par 
leur  naissance.  Auguste  prononça  la  peine  de  mort 
contre  le  sénateur  Ovinius  pour  avoir  dérogé  jus- 
qu'à conduire  une  manufacture ,  et  cet  arrêta  si 
extraordîAaire  à  nos  yeux,  parut  aux  Romains  une 
chose  naturelle.  Qui  ne  s'explique,  dès  lors,  coni- 
ment  toute  industrie  fut  impossible  à  Rome,  puis- 
qu'on en  excluait  les  intelligences  pour  n'y  tolérer 
que  les  machines  I  Et  quelles  machines  que  ces 
malheureux  esclaves,  abrutis  par  les  coups ,  par  la 
débauche  de  leurs  maîtres,  et  surtout  par  l'absence 
de  toute  espèce  de  salaire!  Dans  les  campagnes, 
ces  conséquences  furent  les  mêmes  :  point  de  fer- 
miers, point  de  cultivateurs  instruits.  L'agricul- 
ture ressemblait  à  celle  de  nos  colonies  à  esclaves , 
avec  cette  différence  que  le  sol  du  tropique  supplée 
par  sa  fécondité  à  l'insuffisance  du  travail  del' homme, 
tandis  que  les  campagnes  romaines  n'offraient  au- 
cune compensation.  La  concurrence  et  l'intérêt 
personnel ,  ces  grands  mobiles,    n'agissaient  pas 
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sur  les  esprits ,  préoccupés  des  idées  de  guerre  et 
de  plaisirs.  On  voyait  sans  cesse  accourir  à  Rome 
des  myriades  d'aventuriers ,  d'intrigans,  de  vaga- 
bonds attirés  par  les  distributions  de  vivres  et  par 
les  spectacles  de  tout  genre  que  les  empereurs  pro- 
diguaient à  la  populace  pour  en  obtenir  quelques 
applaudissemens  (*)•  Les  faubourgs  de  Rome  de- 
venaient des  villes  et  le  gouvernement  n'avait  pas 
peu  de  difficultés  à  vaincre  pour  suffire  à  la  nour- 
riture de  cette  foule  innombrable  de  consomma- 
teurs improductifs. 

Malgré  les  précautions  infinies  qu'on  prenait  pour 
l'éviter,  la  famine  exerçait  par  momens  de  funestes 
ravages  dans  la  capitale  et  (lans  les  provinces.  En 
vain  la  flotte  chargée  des  approvisionnemens  por- 
tait-elle le  nom  àejlotté'sacrée ,  un  coup  de  vent 
empêchait  quelquefois  son  arrivée  et  mettait  eu 
péril  la  sécurité  impériale.  L'art  de  goruverner  ne 
fut  bientôt  plus  que  celui  de  pourvoir  aux  besoins 
quotidiens  d'un  peuple  fainéant  et  mobile;  et  la 
moindre  circonstance  donnait  naissance  à  des  abus 
sans  nombre  que  leur  fréquente  répétition  faisait 
passer  en  force  de  loi.  La  mort  d'une  maîtresse  du 
prince,  la  naissance  d'un  successeur,  une  guerre 
sanglante ,  un4riomphe  innocent  nécessitaient  éga- 
lement de  copieuses  distributions.  Les  empereurs 
romains  conservaient  à  ce  prix  leur  couronne,  et 

(*)  Mengoiii ,  Dtl  commercio  de  'Romant, 
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ne  maintenaient  leur  autorité  qu'eu  payant  exacte- 
ment la  taxe  des  pauvres  à  leurs  sujets  affamés. 
<  Ces  chiens  ^  disait  un  des  Césars ,  ne  cessent  d'a- 
boyer que  lorsqu'ils  ont  le  ventre  plein.  »  On 
compte  par  le  nombre  des  famines  celui  des  amé- 
liorations opérées  dans  les  affaires  du  commerce  et 
de  la  navigation.  Une  première  famine  sous  Auguste 
est  suivie  de  l'établissement  d'une  flotte  et  de  ma- 
gasins publics  pour  la  vente  des  blés  i  une  seconde 
famine  sous  Tibère  donne  lieu  au  système  des  pri- 
mes à  l'importation  des  grains.  Une  troisième  sous 
Claude,  décide  le  prince  à  faire  réparer  le  port 
d'Ostie;  une  quatrième  sous  Néron  procure  aux 
marchands  de  blé  une  exemption  de  droits  et  des 
médailles;  une  autre  sous  Antonin-le-Pieux  fait  ré- 
tablir le  port  de  Terracine  et  le  phare  du  Môle  de 
Gaëte.  Pendant  le  règne  de  Marc-Aurèle ,  nouvelle 
famine  suivie  d'un  approvisionnement  pour  sept 
ans;  enfin  durant  ladministration  de  Commode, 
des  catastrophes  du  même  genre  deviennent  fatales 
aux  marchands  de  blé ,  poursuivis  et  châtiés  comme 
accapareurs.  Voilà  tout  ce  qu'on  savait  faire  à  Rome 
pour  le  commerce,  j'ai  presque  dit  pour  le  seul 
commerce  en  honneur,  celui  des  subsistances. 
Nulle  part  on  ne  trouve  une  seule  trace  de  mesures 
régulières  ;  oh  vit  au  jour  le  jour,  sans  songer  aux 
ressources  qu'il  était  facile  de  développer  au  sein 
de  l'empire,    et  à  peine  donne-t-on  quelque  at* 
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iention   aux  autres  branches  de   la  production. 
Ainsi  la  laine  y  matière  première  presque  unique 
de  tous  les  tissus  employés  à  Rome  depuis  le  yête- 
ment  des  sénateurs  jusqu'à  celui  des  derniers  sol- 
dats, la  laine  dont  on  faisait  des  draps  de  lit,  des 
rideaux,  des  tapis,  des  meubles  de  toute  espèce ,  n'a 
jamais  été  de  la  pari  des  empereurs  l'objet  d'aucun 
système  d'encouragement.  Jamais  un  homme  d'état 
romain  n'est  descendu  à  des  détails  industriels  qui 
puissent  faire  supposer  qu'il  comprit  l'importance 
de  ces  hautes  questions.  Chaque  pays  fournissait 
son  tribut,  l'Arabie  ses  parfums,  l'Afrique  ses  cé- 
réales, l'Espagne  la  cire  el  le  miel;  la  Gaule  ses 
vins ,  ses  huiles  et  ses  métaux  ;  la  Grèce  les  objets 
d'art  et  de  goût;  les  bords  de  la  mer  Noire  des  cuirs 
et  des  peaux  :  Rome  consommait  et  payait  ayec  Vor 
des  impôts,  (^and  ceux-ci  ne  répondaient  pas  aux 
prévisions  du  budget  impérial ,  on  établissait  une 
contribution  nouvelle  sur  Findustrie;  c'est  ce  que 
fit  plusieurs  fois  Alexandre  Sévère.  A  mesure  que 
les  empereurs  s'entouraient  de  légistes  et  de  ju- 
risconsulte, leurs  (Mspositions  devenaient  chaque 
jour  plus  menaçantes  pour  les  professions  labo* 
rieuses.  Des  compilateurs  de  lots  leur  suggéraient 
des  expédions  honteux  qu'ils  justifiaient  par  des 
sophismes;  ce  fut  un  procureur  qui  leur  apprît 
à  falsifier  les  monnaies.  Constantin ,  leur  plus  di- 
gne élève  y  assimilait  aux  filles  de  joie  tes  marchan- 
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des  en  boutique  et  poursuivait,  de  ses  anatbèmes 
redoutables  les  hommes  qui  avaient  rbonneiu"  de 
gaguer  leor  yie  à  la  sueur  de  leur  front. 

La  manière  dont  les  impôts  étaient  levés  ne  té- 
moigne pas  moins  de  la  rigueur  des  Romains  en 
matière  de  finances.  Des  nuées  de  pubUçcms  étaient 
postés  à  rentrée  des  ports,  à  Tembouchure  des 
rivières,  au  débouché  des  vallées  et  y  taxaient 
impitoyablement  les  marchandises.  Us  joignaient 
même  souvent  à  leurs  remises  de  percepteurs  les 
profits  du  monopole  de  c^tains  articles  de  consom^ 
mation.  II  n'y  avait  aucune  limite  légale  aux  chiffres 
des  impôts,  devenus  tellement  élastiques  entre  les 
mains  de  ces  fonctionnaires ,  que  le  cultivateur  ne 
pouvait  jamafe  savoir  exact^nent  sur  quelle  part 
ée  ses  produits  il  avait  le  droit  de  compter.  Néron 
loi-même  eut  plus  d'une  velléité  de  réprimer  ces 
abus  qui  faisaient  la  fortune  de  ses  favoris  ;  mais 
il  rencontra  des  difficultés  devant  lesquelles  sa 
puissance  absolue  fut  obligée  de  reculer.  On  sait 
jusqu'où  pouvait  aller,  déjà  du  temps  dé  Cicéron,  les 
exactions  des  proconsuls,  et  les  procédés  financiers 
de  Yerréa  n'ont  rien  à  envier  aux  expédiensi  des 
pachas  turcs. 

Une  seule  branche  de  commerce  parait  avoir  ré- 
sisté pendant  long-tems  aux  entraves  dé  tout  genre 
que  la  eiq>idilé  du  gouverneiaent  et  de  ses  agens 
opposait  aux  relations  avec  l'étranger,  c'est  le 
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commerce  des  parfums  et  des  épiceries  de  l'Inde, 
dont  la  consommation  à  Rome  dépassait  tout  ce 
que  nous  pouvons  imaginer.  Des  sommes  extrava- 
gantes étaient  prodiguées  par  de  simples  particuliers 
à  l'achat  de  ces  denrées  ruineuses  et  inutiles  qui 
occupaient  presque  autant  de  navires  que  l'appro- 
visionnement de  la  capitale.  Outre  les  dangers  réels 
qu'on  bravait  pour  en  aller  chercher  vers  les  côtes 
les  plus  éloignées ,  on  faisait  valoir  des  périls  ima- 
ginaires, des  dragons  allés,  des  bêtes  féroces  qu'il 
avait  fallu  vaincre  pour  arriver  au  pays  du  poivre  et 
de  la  cannelle.  Partout  on  respirait  dans  les  appar- 
mens  des  Romains  l'odeur  des  parfums  les  plus 
exquis  ;  leurs  cheveux  et  leurs  vétemens  en  étaient 
imprégnés.  Les  salles  de  bain ,  les  lieux  de  réu- 
nion publique  n'offraient  pas  moins  de  luxe ,  sous 
ce  rapport,  que  la  demeure  des  citoyens  les  plus 
opulens.  Un  beau  jour  l'empereur  Adrien  inonda 
le  vestibule  des  théâtres  dhin  flot  d'essences  les 
plus  suaves.  Les  soldats  s'en  frottaient  le  corps ,  et 
ce  genre  de  ration  n'était  pas  de  ceux  dont  les  em- 
pereurs pussent  impunément  négliger  la  distribu- 
tion. Les diamans  et  les  pierres  précieuses,  autres 
inutilités,  partageaient  avec  les  parfums  la  fréné*» 
siedu  peuple  Romain;  dès  le  siècle  d'Auguste,  on 
en  comptait  des  collections  immenses,  et  Mécène 
rédigeait  le  catalogue  de  la  sienne,  qui  nous  a  été 
conservé  en  substance  dans  les  écrits  de  Pline  le 
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natoraliste.  L'osage  des  anneaux  Aey'mt  si  général, 
que  les  Romains  en  portaient  à  toutes  les  articula-* 
lions  de  la  main  et  en  changeaient  tous  les  jours  de 
la  semaine.  Voilà  où  s'abimaientdes  capitaux  im- 
menses, dont  un  meilleur  emploi  aurait  suffi  pour 
préserver  Tempire  des  malheurs  qu*il  eut  depuis  à 
essu jer.  Tibère  lui-même  en  était  efirayéi  car  dans 
une  lettre  qu'il  écrivait  au  sénat  (') ,  il  déplorait  la 
sortie  du  numéraire ,  occasionée  par  ces  déborde- 
mens  du  luxe  et  de  la  vanité.  Un  de  ses  édits  pro-* 
hibait  l'emploi  de  Tor  dans  la  fabrication  de  la  vais« 
selle  de  table ,  et  l'usage  de  la  soie  dans  la  confec-* 
tion  des  vétemens.  Malgré  toutes  ces  prohibitions, 
les  Romains  s'accoutumaient  de  jour  en  jour  da- 
vantage aux  objets  de  fabrication  étrangère  les 
plus  brillans  et  les  j^us  chers.  Les  tapis  de  Perse , 
les  mousselines  de  l'Inde ,  les  dents  d'éléphant,  le 
bois  d'ébène ,  l'écaillé  de  tortue ,  les  plumes  d'oi- 
seaux rares,  avaient  fini  par  devenir  pour  eux  des 
articles  de  première  nécessité.  Que  de  richesses  ils 
durent  stérilement  consommer  à  l'achat  de  ces  pro« 
duits  fastueux ,  en  échange  desquels  ils  n'avaient  à 
donner  que  de  l'or  (•)  I 

On  s'expliquerait  difficilement  en  présence  de  ce 

(<)  Tacite,  AnnaUty  Ut.  m,  ckap.  53. 

(^  3/inimd  computaiione  miUies  ceniena  miilia  seMertlum  annis  omni» 
hus  laJia  et  Sêru  »  pôoiMtuiaqtte  iila,  jiraàia^  imperio  nostro  adimunt; 
tanti  nobu  deliciw  et/mnùnœ  constant  ! 

PuiiB,  Htst,  nai,f  Iît.  xir,  chap.  i8. 
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sy^tèttié  de  j[>iDftisioii ,  de  luxe  et  dé  fainéàntiâe  ^ 
coiiànieiit  les  Romains  ont  ^u  couvrir  le  monde  des 
moûutneûs  de  leur  architecture^  des  magûiûqueé  . 
travaux  de  leurs  ingénieurs  ;  mais  il  faut  cônsidéréi^ 
que  ces  travaux  étonnans  leur  ont  coût^  fort  peu 
de  chose.  L'invention  seule  leur  en  appartient 
tout  entière  ;  T exécution  est  rouvre  des  peuples 
taihcus.  La  majeure  partie  de  ces  édifices  a  été 
construite  au  moyen  des  corvées  ou  de  contribu- 
tions spéciales,  qui  se  cumulaient  avec  les  impôts 
ordinaires.  Des  captifs  ou  des  esclaves  formaient  la 
elasse  ouvrière  de  leur  temps  ^  et  marchaient  à 
l'œuvre  comme  des  troupeaux ,  sans  murmurer  hi 
se  plaindre.  Nous  retrouverons  ce  système  dans  la 
eorvée  des  temps  féodaux ,  quand  l'Europe  chré- 
tienne s^est  couverte  à  son  tour  de  monumens  in- 
spirés par  d'autres  croyances^  mais  exécutés  par  les 
mêmes  moyens; 

Au  surplus,  les  Romains  n'ont  jamais  manqué  dé 
ressources,  toutes  les  fois  qu'il  a  fallu  suppléer  par 
des  impôts  sur  eux-mêmes  à  l'insuflisance  des  tré- 
sors fournis  par  la  conquête  et  le  pillage  (').  Ils 
avaient  trois  sortes  de  taxes ,  le  portorium  ou  les 
droits  de  douanes  (  un  quarantième  de  la  valeur  ) , 
qui  se  payaient  sur  les  importations  et  les  exporta- 
it) L'aq  586  de  Home,  on  fit  a^  peuple  la  reume  dei  iHbuts  atimieb, 
le  trésor  ayant  été  rempli  des  sonùoes  iflHMiiset  qn'jr  déposa  Ptnl-ÉttHe, 
après  la  défaite  de  Persée, 


Universityof! 

DE  L^JBGOKOMU  POUTIQUeX^/Ç H \ G^$xV» , 

lions  9  et  dont  les  collecteurs  prensieni  l6  nom  à» 
portières  on  de  douaniers;  les  dîmes ^  decumOf^ 
comprenant  la  dixième  partie  du  blé  ^  la  cinquième^ 
ctes  autres  fruits,  c'était  l'impôt  foncier  )  enfin  ^  la 
taxe  connue  sous  le  nom  de  scripturUy  espèce  d'oc- 
troi sur  les  propriétés  communales^  tdles  que  pàtii*- 
rages  et  bois  publics.  Il  y  eut  pendant  long-tempi 
un  impôt  sur  le  sel ,  mais  il  fut  supprimé  à  une 
époque  que  les  auteurs  ont  négligé  de  déterminer. 
Toutes  ces  taxes  étaient  affermées  avec  publicité  et 
concurrence  par  les  censeurs  à  des  soumissionnai- 
res qui  donnaient  caution ,  et  qui  partageaient  avec 
leurs  répondans  les  chances  de  perte  ou  de  gain. 
Une  foule  d^autres  taxes  passagères  furent  établies 
sous  les  empereurs;  ainsi ,  Auguste  décréta  Timpôt 
du  vingtième  sur  les  successions,  qui  existe  encore 
parmi  nous  ;  Cialigula  mit  sur  les  comestibles  une 
taxe,  dont  la  perception  excita  les  plaintes  les  plus 
amères  (');  Yespasien  inventa  la  taxe  des  urines. 
Le  droit  de  cinq  pour  cent  sur  toutes  les  marchan- 
dises apportait  aussi  des  sommes  considérables. 
On  ne  le  payait  que  pour  les  effets  exposés  en  vente 
sur  la  place  publique ,  les  foires  et  les  marchés,  ou 
vendus  par  adjudication  ;  mais  nous  ne  pouvons 

(*)  Vectigalia  nova  aique  inaudita,prîmùm  per publteanos,  deindè,  quià 
Uicrum  exuberabatfpercenturîones^trlbunosque  Prœtorianos  exereuii,  nullo 
rentm  oui  hominum  génère  omisso  ,  cui  non  tributi  aliquîd  imponeret, 

SuiToiiB  I  in  Calig.  cap.  40. 
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évaluer  l'importance  de  ces  revenus  que  d'une  ma- 
nière approximative,  à  cause  de  la  perte  du  fameux 
rationarium  imperii,  cette  précieuse  statistique  de 
l'empire,  rédigée  sous  Auguste  et  détruite  sous  ses 
successeurs.  M.  Guizot  estime  néanmoins  le  mon- 
tant des  impôts  à  la  somme  de  960  millions  de 
francs  par  année  (')• 

(0  Ilotes  de  sa  traduction  de  Gibbon,  tome  i,  page  377. 
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CHAPITRE  VUI. 


Décadeneê  rapide  de  l'Empire.^— Ses  prihcipalet  caoïei.— Première 
appariUoo  da  ehritlianiime.  —  Inflaence  des  mœurs  isUtiqoes  à 
CoasUntioople.  •—  Modificatioo  dans  les  idées  civiles ,  relif iea- 
ses,  ipdustrielles,  commerciales. 


Au  sein  de  cette  prospérité  apparente ,  le  monde 
romain  renfermait  des  germes  actifs  de  décadence 
et  de  dissolution.  La  grande  quantité  de  peuples 
étrangers  que  la  conquête  avait  successiTcment  réu- 
nis à  Tempire ,  en  modifiant  insensiblement  ses 
mœurs,  affiiiblissait  sa  puissance.  Ces  peuples  ne 
s^étaient  pas  tous  fondus  sans  résistance  dans  cette 
grande  unité ,  et  plusieurs  gardaient  fidèlement  le 
souvenir  de  leur  ancienne  indépendance.  Les  nom- 
breux privilèges  dont  jouissaient  les  habitans  de 
Rome  étaient  ambitionnés  par  tous  les  hommes 
importans  des  provinces  conquises ,  de  sorte  que 
personne  ne  voulait  plus  être  dp  l'empire,  mais  seu- 
lement de  la  cité.   Une  transformation  profonde 
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s'opérait  ainsi  peu  à  peu,  favorisée  par  ravénement 
âii  trône  de  cette  longue  série  de  candidats  italiens , 
espagnols ,  gaulois  ou  bataves ,  poussés  au  pouvoir 
par  le  meurtre,  l'intrigue  ou  les  séditions  militai- 
res. Puis  vient  le  tour  des  Barbares;  depuis  les 
Ântonins,  on  ne  voit  plus  que  des  Thraces,  des 
Pannoniens ,  des  Dalmates  ,  des  Illy riens ,  se  dis- 
puter l'empire  :  il  en  périt  de  mort  violente  soixante 
en  un  siècle  et  demi.  Le  premier  qui  ouvre 
cette  série  néfaste,  Maximin,  choisi  pour  sa  taille  et 
sa  force  colossale,  grossier,  parlant  à  peine  la  lan- 
gue des  peuples  qu'il  gouverne,  excelle  à  traîner 
un  chariot,  à  fendre  les  arbres,  à  réduire  les 
pierres  en  poudre ,  à  dompter  les  chevaux  sauva- 
ges :  il  remplit  plusieurs  coupes  de  s$i  sueur.  Ainsi 
le  règne  de  l'intelligence  finit  pour  fhirQ  place  k 
la  force  brutale. 

L'économie  politique  ne  se  charge  pas  d'expli-* 
quer  les  longues  saturnales  de  l'empire  pendant 
cette  période  d'infamie  et  de  décrépitude.  Qui  pour- 
rait se  faire  une  idée  exacte  d'un  tel  mouvement  de 
décomposition,  compliqué  par  Tesclavage,  par  l'in- 
vasion,, par  le  mélange  des  races,  des  langues,  des 
coutumes,  des  vices,  sorte  de  chaos  social  où  la 
science  s'arrête  et  l'imagination  s'égare?  Quelle  or« 
pulsation  politique  aurait  pu  résister  aux  extrava- 
gances de  monstres  tels  que  Commode,  Caracalla, 
Héliogabale?  Quand  de  semblables  [êtres  paraissent 
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sur  la  terre,  ils  n'y  peuvent  figurer  que  comme  élo* 
mens  de  dissolution  y  et  quelque  lumière  nouvelle 
ne  saurait  tarder  à  sortir  de  la  nuit  qu'ils  OQt  f^ite. 
Cette  lumière,  qui  luit  aux  derniers  hqriions  de 
l'empire ,  c'est  le  christianisme  :  essayons  de  l'étu- 
dier  à  S£(  naissance  et  d'expliquer  sa  grande  in-^ 
fluence ,  destinée  à  changer  la  face  du  monde. 
Quand  il  commença  à  paraître ,  on  ne  prévoyait 
guère  la  brillante  carrière  qu'il  devait  parcourir, 
et  cependant  déjà  tout  concourait  à  préparer  son 
triomphe.  La  philosophie  attaquait  les  dieux  païens; 
le  scepticisme  grec  arrivé  du  pays  de  Platon,  faisait 
déjà  la  guerre  aux  vieilles  croyances  romaines ,  et 
désormais  les  augures  ne  pouvaient  plus  se  reg^r^ 
der  sans  rire.  En  vain  chaque  métier  avait  pris  un 
dieu  pour  protecteur  :  les  matelots ,  Neptupe ,  les 
forgerons,  Vulcain,  les  laboureurs.  Gérés 9  les  vi- 
gnerons, Bacchus,  et  les  marchands ,  Mercure;  déjà 
les  dieux  avaient  peine  à  se  protéger  euxrmêmes  et 
s'apprêtaient  à  foire  place  à  d'autres  patroqs  plus 
puissans. 

Les  légions  campées  aux  frontières  et  compo-t 
sées  de  soldats  levés  dans  les  pays  conquis,  se  re- 
tournaient vers  le  centre  et  d'auxiliaires  devenaient 
ennemies.  Pendant  ce  temps,  les  rhéteurs  décla- 
maient dans  les  villes  ;  les  esclaves  exercés  par  leurs 
maîtres  aux  voluptés  et  aux  subtilités  ,  se  fati- 
guaient du  joug;  Lucien,  le  Voltaire  du  temps,  se 
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moquait  des  supériorilés  sociales;  les  stoïciens  y  les 
épicuriens,  les  académiciens  prêchaient  des  doc- 
trines hardies  :  tout  le  vieil  édiiice  des  Romains 
s'écroulait.  Une  réaction  violente  les  avait  déjà 
'  avertis  sous  Mithridate  de  se  déûer  de  la  fortune, 
le  jour  où  il  en  fit  égorger  soixante  mille;  et  à  une 
autre  époque,  Spartacus,  oe  grand  chef  d'esclaves, 
avait  battu  quatre  de  leurs  généraux.  Qui  donc 
voudrait  désormais  verser  son  sang  pour  la  vieille 
cause  nationale?  il  n  y  avait  plus  de  nation  pro- 
prement dite,  mais  un  assemblage  confus  de  na- 
tions. L'empire  se  composait  de  villes  séparées  par 
des  déserts,  des  forêts  ou  des  marais  impénétrables; 
les  habitans  des  villages ,  rustica  proies^  s'étaient 
peu  à  peu  infiltrés  dans  les  villes ,  où  les  specta- 
cles, les  distributions,  les  jouissances  de  tout 
genre  les  appelaient  sans  cesse  et  les  énervaient. 

C'est  au  moment  de  cette  décadence  universelle 
que  le  christianisme  commença  a  se  montrer  sur 
quelques  points  de  l'empire.  La  première  informa- 
tion officielle  qu'on  en  reçut  se  trouve  dans  une 
lettre  de  Pline  le  jeune,  gouverneur  de  Bylhinie  (*), 

(1)  Voici  un  passage  de  celte  lettre  :  a  La  cho'se  in*a  paru  digne  de 
consultation ,  principalement  à  cause  du  nombre  des  accuses  *  car  on  met 
en  péril  plusieurs  personnes  de  tout  âge,  de  tout  sexe  et  de  toute  condi- 
tion. Cette  superstition  a  infecté  non  seulement  les  villes ,  mais  les  bour- 
gades et  la  campagne....  Ils  ont  accoutumé  de  s*asscmbler  un  jour  avant 
le  lever  du  soleil  et  de  dire  ensemble,  à  deux  chœurs,  un  cantique  en 
rbonneur  du  Christ  comme  d'un  Dieu.  >» 
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et  tout  aussitôt  la  doctrine  nouvelle  se  répandit 
comme  un  éclair,  timidement  d'abord,  mais  sans 
qu'on  ait  eu  le  temps  de  s'en  apercevoir.  A  peine 
on  achevait  de  lire  ce  qu'en  disaient  les  gouverneurs 
de  provinces  que  déjà  TertuUien  s'écriait  hardiment  : 
«  Nous  ne  sommes  que  d'hier,  et  nous  remplissons 
vos  colonies,  l'armée,  le  palais,  le  sénat,  le  forum; 
nous  ne  vous  laissons  que  vos  temples.  »  En  vain 
quelques  persécutions  sanglantes  essaient  d'étoufTer 
dans  sa  source  la  religion  nouvelle;  Constantin  lui 
donne  des  temples  et  ses  destinées  s'accomplissent. 
Les  historiens  de  cette  grande  époque  ont  suffisam- 
ment retracé  toutes  les  circonstances^qui  l'ont  pré- 
parée; notre  rôle  est  d'en  étudier  les  résultats  hu- 
manitaires et  de  rechercher  par  quelle  heureuse 
transition  l'esclavage  grec  et  romain  a  dû  faire 
place  au  respect  du  travail,  au  régime  de  la  liberté 
et  de  l'égalité. 

La  division  de  l'empire  en  deux  vastes  lambeaux 
a  singulièrement  favorisé  cette  révolution  inouie. 
Gonstantinople  était  plus  propre  que  Rome  à  rece- 
voir le  Dieu  des  chrétiens  ;  ville  toute  neuve,  elle  con- 
venait merveilleusement  à  un  culte  nouveau;  C'est 
par  ingratitude  que  ce  culte  adopta ,  depuis,  Rome 
pour  berceau  ;  le  véritable  berceau  du  christianisme 
est  a  Gonstantinople.  C'est  là  cfie  la  religion  chré- 
tienne ,  devenue  religion  de  l'état ,  a  commencé  à 
s'organiser  sur  des  bases  régulières;  c'est  là  qu'elle 
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* 
a'eat  établie ,  radieuse,  au  sortir  des  eatacoœbes 

de  Rome  e\  des  asiles  obseurs  de  la  persécution. 
Peu  à  peu  toutes  les  hautes  intelligences ,  lasses 
du  polythéisme  romain,  s'y  sont  ralliées,  et  les 
prêtres  ont  pris  partout  la  place  des  ouriales  qui 
étaient  les  municipaux  de  l'époque.   Les  lois  ont 
commencé  à  leur  donner  des  attributions  que  la 
confiance  des  peuples  a  ratiQées ,  et  que  partout  ils 
s'efforçaient  de  justifier  par  leur  savoir  et  leur  ha- 
bileté.  Rien  n'est  plus  curieux  à  étudier  que  la 
transition  au  moyen  de  laquelle  cette  révolution  s^est 
opérée.  Constantin  publiait  dans  la  même  année 
deux  édits ,  dont  l'un  recommandait  l'observation 
du  dimanche  et  l'autre  prescrivait  de  consulter  les 
augures.   En  même  temps  s'établissaient  les  pre- 
mières distinctions  entre  le  pouvoir  spirituel  et  le 
pouvoir  temporel.  D'un  autre  côté ,  les  légistes  en- 
vahissaient l'empire  avec  des  textes ,  substituant 
ainsi  l'influence  des  lois  à  celle  de  l'épée,  et  deve- 
nant, sans  s'en  douter  peut-être,  les  plus  puis- 
sans  auxiliaires  de  la   religion.   Rome  mourante 
s'éteignait  dans  un  linceul  de  monumens;   Con- 
stantinople  naissante  s'élevait  sur  des  monceaux  de 
livres.  Les  avocats  et  les  prêtres  succédaient  aux 
architectes  et  aux  hommes  de  guerre.  Les  Pandec- 
tes,  les  Institutes,^i'Évangiie  se  partageaient  dé- 
sormais le  respect  des  peuples  et  l'influence  uni- 
verselle. Un  immense  bourdonnement  de  plaidoiries 
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suœédait  aux  cris  dôs  bataîllea^  et  le  «eul  préfot 
du  prétoire  employait  sept  cent  cinquante  a?0Qat8. 
Le  patrioiat  n'était  plus  qu^une  dignité  viitgèrei  ;  on 
lui  avait  àié  l'hérédité.  L'empire  divisé  en  plqsi^urs 
diocèses  j  grands  comme  des  royaumes  et  gouver* 
nés  par  des  'moatresy  voyais  s'achever  l'oauvre  de 
la  décentralisation  qui  devait  favoriser  tout  à  \^  fois 
les  attaques  des  barbares  et  les  abus  de  justice  et 
de  procédure,  Lo  monde  allait  être  en  proie  aux 
gens  4^  loi  ^  qui  le  menacent  bien  plus  sérieusement 
au  moment  où  j'écris.  Leurs  fortunes  étaient  si 
rapides  et  leurs  exactions  si  scandaleuses  que  le 
code  théodosien  dut  les  menacer  de  la  peine  de 
mort  (*).  On  trouve  à  ce  sujet  dans  Ammien  Mar« 
celLin  (^  des  détails  qui  pourraient  donner  lieu  4  de 
singuliers  rapprochemens  avec  les  abus  de  nos  jours , 
La  division  du  siège  de  l'empire  apporta  aussi  de 
notables  changemens  au  système  des  impositions. 
Constantin  et  ses  successeurs  préférèrent  une  taxe 
simple  et  directe  au  régime  plus  compliqué  des 
contributions  d'origine  romaine.  Les  percepteurs, 
qui  ne  recevaient  aucune  rétribution,  étaient  choisis 
parmi  les  citoyens  les  plus  distingués  sous  le  nom 
iedécurionSy  comme  seraient  parmi  nous  les  mem- 
bres des  jurys  d'expropriation  pour  cause  d'utilité 

(1)  «  CestêfU  rapucet  Jàm  nww  efficialtum   mantus  cessent,  inquami 
si  moniti  non  cesterini ,  gUtdiis  prœcideniur,  »  Liv.  1 1  tit.  7 ,  loi  i. 
(*}  liv,  xxx,chap.  4. 
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publique.  A  eux  seuls  étaient  dévolues  les  fonc- 
tions pénibles  de  répartiteurs,  qui  les  exposaient 
au  mécontentement  et  souvent  aux  violences  des 
populations.  Toutes  lés  terres  de  l'état,  sans  ex- 
cepter le  patrimoine  de  l'empereur,  étaient  assu- 
jéties  à  la  taxe,  et  chaque  nouveau  propriétaire  de- 
vait payer  les  dettes  de  l'ancien.  Un  cadastre  exact, 
révisé  tous  les  quinze  ans,  permettait  de  fixer  les 
cotes  avec  assez  d'impartialité,  puisque  l'on  avait 
soin  de  désigner  sur  l'es  registres  la  nature  parti- 
culière de  chaque  propriété^  dont  la  valeur  était 
estimée  d'après  la  moyenne  d'un  revenu  de  cinq 
ans.  L'impôt  se  payait  généralement  en  monnaie 
d'or  ;  mais  il  y  en  avait  une  forte  partie  ^ii\%k^  en 
denrées  de  toute  espèce,  blé,  vins,  huiles^  bois  et 
fourrages,  qui  devaient  être  transportés  aux  frais 
des  contribuables  dans  les  magasins  de  l'empereur, 
et  qui  donnaient  lieu  à  d'effroyables  concussions. 
Les  plaintes  étant  devenues  générales,  les  empe- 
reurs eurent  recours  à  d'autres  expédiens,  parmi 
lesquels  on  peut  ranger  l'invention  des  patentes 
imposées  à  tous  les  genres  d'industrie  et  de  com- 
merce. On  fut  même  obligé  de   payer  les  fonc- 
tionnaires publics  en  nature,  et  Lampride  (')  nous 
apprend  qu'indépendamment  d'un  traitement  d'en- 
viron 4,000  fr.  de  notre  monnaie  en  espèces,  les 
gouverneurs  de  province  recevaient  six  cruches  de 
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via,  deux  mulets  et  deux  chevaux,  deux  liabits  de 
parade^  un  habit  simple,  une  baignoire ,  un  cuisi- 
nier, un  muletier,  et  enfin,  quand  ils  n'étaient  pas 
mariés,  une  concubine;  quod  sine  his  esse  non 
passent^  dit  l'auteur.  Quand  ils  sortaient  de  charge 
ils  étaient  toujours  obligés  de  rendre  les  mulets,  les 
chevaux,  le  muletier  et  le  cuisinier.  Si  l'empereur 
était  content  de  leur  administration,  ils  gardaient 
le  reste  ;  sinon  ils  étaient  obligés  de  le  rendre  au 
quadruple.  On  voit  dans  d'autres  écrits  que  les 
gouverneurs  de  deux  grandes  provinces  ont  reçu 
de  l'huile  pour  entretenir  quatre  lampes.  Il  s'in- 
troduisait chaque  jour  quelque  chose  des  mœurs 
asiatiques  dans  le  gouvernement  financier  et  dans 
les  habitudes  de  l'epipire.  Les  eunuques,  les  es- 
pionsy  les  fonctionnaires  de  la  domesticité  se  mul- 
tipliaient outre  mesure,  et  avec  eux  les  bassesses, 
la  délation  et  le  favoritisme.  Ce  fut  alors  que  les 
barbares  répandus  sur  les  bords  de  la  mer  Noire, 
aux  bouches  du  Danube  et  sur  plusieurs  autres 
frontières,  commencèrent  à  reconnaître  les  parties 
vulnérables  de  l'empire  et  à  préparer  la  grande  in« 
vasion  qui  devait  changer  la  face  du  monde,  après 
que  le  christianisme  les  aurait  changés  eux-mêmes. 
Examinons  donc  quelle  a  été  l'influence  du  chris- 
tianisme sur  le  développement  social  européen,  et 
quelles  modifications  son  établissement  définitif  a 
fait  éprouver  à  Téconomie  politique  des  anciens. 
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CHAPITRE  IX. 


tnkangenieDâ  Baryenuii  dates  VècétioBiie  soekle  do  l'Earope  par  l'in- 
flaence  du  christianiftine.  —  Son  organisatioa  Tigooreuse  et  sA- 
yante.—  Les  monastères  créent  la  Tie  de  communauté.— Le  prin- 
cipe religieui  doniie  naissance  aut  hôpitant ,  ant  asHes.  -^  Le 
prôtréest  anjenrd'hia  am  destims  de  la  lAclie.  «— Opinioii  à  ee 
sojet. 


La  sensation  fut  grande  en  Europe  quand  le 
christianisme,  jusque  là  proscrit  et  humilié^  s'éleva 
tout-à-coup  au  rang  de  religion  dominante  et  pour- 
suivit  à  son  tour  ses  persécuteurs.  Quelle  péripé- 
tie I  tout  change  presque  à  la  fois ,  tout  se  réorga- 
nise comme  par  enchantement  sur  des  bases  nou- 
velles. Le  pou  voir  politique,  jusque  là  uniquement 
0{^uyé  sur  la  force,  cherche  des  auxiliaires  dans  la 
raison,  dans  les  croyatices  ;  il  s'entoure  et  se  forti- 
fie du  prestige  de  l'autorité  religieuse,  qui  a  déjà 
poussé  de  profondes  racines  dans  les  cœurs^  G'^ 
chose  merveilleuse  à  voir  que  la  promptitude  avec 
laquelle  le  monde ^  encore  païen  pour  le  culte,  se 
hftt«  de  tirer  1^  conséquences  de  k  parole  évan- 
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géKque  ^  et  l^dmirable  ihslinot  aVdc  le()uel  Cbaque 
opprimé  deviiië^e  l'heure  de  h  liberté  va  sonner 
pour  lui.  Quoique  l'église  chrétienile  apparût  tout 
organisée  aireë  sa  hiérarchie  noble  et  sévère  ^  tout 
le  monde  eilt  bientôt  compris  le  principe  de  l'éga^ 
Uté  qu'elle  portait  dans  son  sein.  Elle  plaisait  aux 
grands  par  ses  dogmei  de  subordinatioa  et  d'obéisr 
sanoe ,  et  aui  petits  par  ses  doctrines  d'ind^n^- 
dance  et  de  niveUemebt  de>vant  Dieu*  Elle  élevait 
l'esdaye  isans  rabaisser  le  maître  et  présentait  à 
l'espèce  humaine  courbée  sous  le  joug  un  refuge 
contre  la  tyratoûie  de  ce  monde  dans  les  espéraur 
ces  de  l'autre.  Le  paganisme  s'était  rarement  mêlé 
à  la  politique  ;  mais  les  premiers  prêtées  chrétiens 
prirent  part  aux  afiaires  et  ils  gouvernaient  déjà , 
que  personne  he  se  doiitait  de  leur  pvissance.  Les 
bérésies  même  qui  désolebt  le  éhristianisme  à  sa 
naissance  ne  furent  pas  inutiles  à  la  cause  du 
progrès  social  :  dles  ont  ouvert  en  Europe  le  droit 
nie  discusaon. 

On  a  beau  n'être  pas  un  chrétien  bfen  austère , 
la  majesté  de  ce  bel  édifice  étonne  et  commande 
le  respect.  On  ne  peut  voir  sans  une  vive  admira- 
tion eette  organisation  vigoureuse  et  luxuriante  se 
form»  tout  d'une  pièee  ^  avec  ses  nsignifiques  dé- 
pendances )  et  se  répMdre  sur  le  inonde  i  partout 
semblable  à  dle^intoia ,  comme  te  ûet  paisible  sur 
bi  surfttce  àt  la  grê^.  Les  pmmiers:  évéqiies  »  si 
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impérieux  à  la  fois  et  si  doux ,  si  inlolérans  pour 
le  doute  et  si  iudulgens  pour  les  faiblesses ,  si  fiers 
avec  les  grands  et  si  humbles  avec  les  pauvres , 
semblent  des  tribuns  populaires  qui  viennent  pro- 
tester au  nom  des  droits  impre^riptibles  de  T hu- 
manité. Tout  en  eux  rappelle  les  vieilles  maximea 
de  la  république  romaine  »  Félection  publique ,  la 
prédication  renouvelée  du  forum ,  les  assemblées 
générales ,  l'admission  aux  plus  hautes  dignités  sans 
distinction  de  fortune  ou  de  naissance.  Rien  ne  res- 
tait de  ces  antiques  prérogatives  du  citoyen  qu'un 
souvenir  stérile  et  confus  ;  la  religion  chrétienne 
a  tout  régénéré,  tout  remis  en  honneur.  Peu  d'an- 
nées s'écoulent  après  le  règne  de  Constantin  »  et 
déjà  l'affranchissement  des  esclaves  est  permis  sur 
la  simple  attestation  d'un  évéque  ;  le  concubinage 
est  proscrit  ;  les  biens  des  mineurs  et  des  femoies 
sont  exempts  de  la  confiscation,  les  prison»  sont 
visitées ,  les  pauvres  secourus ,  la  bienfaisance  est 
découverte.  Nous  la  raisonnerons  plus  tard  ;  en  at- 
tendant ,  on  l'exerce. 

L'économie  politique  a  bien  d'autres  obligations 
encore  à  l'influence  du  christianisme  qui  a  fait  dis- 
paraître ce  sentiment  étroit  et  égoïste  de  nationa- 
lité ,  source  des  Icmgues  querelles  d'Athènes  et  de 
Sparte,  de  Garthageet  de  Rome,  déplorables  arènes 
où  s^épuisèrent  tant  de  ressources  sociales  qu'un 
autre  principe  eût  fécondées  !  La  seule  création  des 
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conciles  est  une  des  plus  heureuses  conceptions  du 
génie  civiUsatear.chrétien/à  ne  les  considérer  que 
comme  des  congrès  où  toutes  les  lumières  étaient 
convoquées  à  la  discussion  d'une  idée.  Que  de  temps 
n'a-t-il  pas  fallu  pour  que  ces  nobles  inspirations 
triomphassent  du  préjugé  guerrier  et  barbare!  11 
y  a  à  peine  quelques  années  que  J.-B.  Say  ache- 
vait de  démontrer  dans  sa  belle  théorie  des  débou- 
chés la  doctrine  de  la  solidarité  commerciale  des 
nations  9  et  ce  n'est  pas  sans  peine  que  de  nos  jours 
la  solution  des  différends  entre  peuples  a  été  re- 
mise à  là  diplomatie  plutôt  qu'à  i'épée.  Qui  a  pré- 
paré ces  résultats ,  si  ce  n'est  le  christianisme  ?  Et 
qu'est-ce  donc  aujourd'hui  que  la  liberté  civile,  re- 
ligieuse et  commerciale ,  si  ce  n'est  le  développe- 
ment de  la  pensée  fondamentale  chréti^ine?  Sans 
le  principe  nouveau  de  l'égalité  devant  Dieu,  l'es- 
clavage grec  et  romain  infesterait  encore  le  monde, 
la  faiblesse  serait  toujours  à  la  merci  de  la  force  et 
la  richesse  serait  encore  produite  par  les  uns  pour 
être  consommée  par  les  autres ,  sans  dédommage* 
ment. 

Sous  le  point  de  vue  de  la  distribution  du  pou^ 
voir,  il  n'y  a  aucune  institution  humaine  qui  puisse 
être  comparée  à  la  manière  vraiment  admirable 
dont  l'église  est  organisée  depuis  l'apparition  ofQ- 
ciellè  du  christianisme.  Un  pape  siège  à  Rome  et 
tient  sous  sa  puissance  les  hauts  dignitaires  du 
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clergé,  qui  Dominent  eux-mêmes  aux  emplois  les 
membres  de  la  milice  inférieure.  Toute  cette  mi- 
lice est  soumise  aux  mêmes  règles  et  au  même  cos- 
tume, de  Paris  au  Japon  et  de  la  Chine  à  Rome. 
LfO  même  office  se  célèbre  dans  la  même  langue  aux 
deux  extrémités  du  monde;  les  noms  des  saints  du 
christianisme  figurent  en  tête  de  tous  nos  actes  de 
naissance,  et  nous  ne  distinguons  les  jours  de  Tan- 
née que  par  la  nomenclature  de  ses  apôtres  et  de 
ses  martyrs.  Le  dimanche  des  chrétiens  est  devenu 
le  jour  du  repos  universel;  partout,  quand  l'église 
ouvre  ses  temples,  le  travail  ferme  ses  ateliers,  il  n'y 
a  pas  une  seule  circonstance  importante  de  la  vie  qui 
échappe  à  l'influence  religieuse  ou  qui  se  passe  de 
son  intervention.  Le  prêtre  chrétien  attend  aux  fonts 
baptismaux  l'enfant  qui  vient  de  naître  et  lui  im- 
pose un  nom  ;  plus  tard  il  le  précède  à  l'autel  pour 
bénir  son  mariage;  enfin  quand  le  terme  de  sa  vie 
est  arrivé,  il  l'accompagne,  en  priant,  au  tombeau. 
Que  de  puissans  moyens  d'action  le  christianisme  a 
inventés,  depuis,  pour  s'emparer  de  l'existence 
toute  entière  de  l'homme  !  Partout  on  voit  le  prêtre 
se  faire  instituteur  et  diriger  l'enfance  par  ses  con- 
seils. Le  catéchisme  liii  assure  cette  conquête  sans 
effort;  un  premier  sacrement,  la  communion, crée 
un  lien  de  plus,  resserré  par  les  communications 
mystérieuses  et  redoutables  du  confessionnal.  Puis, 
comme  si  ce  n'était  assez  de  ces  premiers  succès , 
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Vévèque  parait  dans  toute  la  majesté  de  la  puis* 
saDce  ecclésiastique  et  administre  la  confirmation/ 
accorde  des  dispenses,  prononce  des  censures,  lie 
et  délie  comme  arbitre  suprême  et  vicaire  de  Dieu. 
Ainsi,  ni  renfance,  ni  l'âge  mûr,  ni  la  vieillesse,  ni 
la  mort  ne  peuvent  soustraire  à  Tinfluence  du  prêtre^ 
la  plus  complète  et  la  plus  inévitable  qui  ait  jamais 
existé  dans  le  monde* 

Ce  n'est  pas  tout ,  et  nous  ne  faisons  à  peine 
qu'indiquer  les  attributions  illimitées  du  pouvoir 
religieux.  Quel  est  aujourd'hui  le  magistrat  qui 
dispose  daus  le  moindre  village  d'un  vaste  local 
pour  réunir  la  population,  d'un  moyen  prompt  et 
sûr  de  la  convoquer,  d'une  tribune  aux  harangues 
pour  l'émouvoir  ou  la  convaincre?  C'est  le  prêtre. 
Lui  seul  est  le  maître  du  temple,  de  la  chaire  et 
des  cloches;  il  réunit  ses  ouailles  quand  bon  lui 
semble  et  sans  la  permission  de  l'autorité  civile;  il 
ordonne  et  on  obéit.  Aux  yeux  même  des  plus  in-  ^ 
crédules,  Pâques,  Noël,  la  Pentecôte,  la  Toussaint, 
toutes  les  fêles  chrétiennes  sont  encore  des  fêtes  ; 
les  jours  de  jeûne  sont  des  jours  de  privation.  Nos 
rues  et  nos  cités  portent  d^s  noms  de  saints;  les 
arts  et  les  métiers  prennent  des  saints  pour  patrons. 
Les  marins  éperdus  votent  des  oraisons  à  Notre- 
Dame-de-la-Garde.  On  fauche  à  la  Saint-Jean;  on 
vendange  à  la  Saint-Michel.  De  temps  à  autre,  le 
prêtre  irrité  donne  des  avertissemens  sévères  ;  tan- 
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tôt  il  couvre  nos  fronts  de  cendre  pour  ^  nous  ap- 
prendre la  vanité  des  choses  humaines  ;  tantôt  il 
refuse  son  assistance  aux  prières  des  héritiers  d'un 
homme  mort  dans  Timpénitence  finale.  11  monte 
sur  réchafaud  pour  y  conduire  les  criminels  repen- 
tans  dans  le  sein  de  la  miséricorde  de  Dieu  ^  et  il 
eïïraié  la  jeune  fille  timide  sur  les  conséquences 
d'un  simple  aveu,  li  décrit  l'enfer  et  on  tremble; 
il  entr'ouvrele  paradis  et  on  espère.  Quand  parfois 
un  hardi  scélérat  lui  vole  ses  vases  sacrés,  tout  s'é- 
meut et  s'indigne;  le  coupable  s'appelle  un  impie, 
et  le  crime  un  sacrilège  auquel  on  doit  une  expia- 
tion. 11  fallait  voir  jadis  les  fidèles  consternés  bai- 
ser avec  ferveur  le  pavé  des  temples  et  solliciter  à 
force  de  pleurs,  de  prières  et  de  jeûnes  le  pardon  de 
ces  grands  attentats  ! 

Cette  puissance  si  singulière  et  si  subite  de  la  re* 
ligion,  et  les  révolutions  profondes  qu'elle  a  causées 
'^  dans  l'ordre  social ,  se  manifestent  principalement 
dans  l'établissement  des  monastères  qui  ont  sou- 
levé et  résolu  tant  de  questions  parmi  les  hommes. 
En  Orient,  ces  monastères  ont  eu  pour  but  la  soli- 
tude et  la  contemplation,  le  besoin  de  s'isoler,  d'é- 
chapper aux  plaisirs,  aux  relations  humaines;  en 
Occident,  au  contraire,  ils  ont  commencé  par  là 
vie  commune  et  par  le  besoin  de  se  réunir,  de 
s'entr'aider.  Tandis  que  la  société  en  proie  à  une 
démoralisation  générale,  n'oflrait  plus  aucun  centre 
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d*aciivUé  nationale,  provinciale  ou  mtinieîpale  aux 
esprits  élevés  ^  les  monastères  ouvraient  des  asiles  à 
ceux  qui  voulaient  vivre,  penser. et  discuter. en 
commun /et.  ils  devinrent  bientôt  le  foyer  le  plus 
ardent  du  mouvement  intellectuel;  C'est  de  là  que 
partaient  ces  hardiesses  théologiques  et  philoso* 
pfaiques,  soutenues  avec  des  ressources  si  ingé- 
nieuses ,  et  ces  essais  de  mortifications  austères  qui 
retrempaient  les  âmes  affadies  au  régime  de  la  ci- 
vilisation païenne.  Une  correspondance  active  et 
souvent  des  luttes  vives  s'établirent  entre  ces  di- 
verses solitudes ,  déjà  peuplées  comme  des  villes , 
par  l'affluence  de  tous  les  hommes  qu'y  attiraient 
la  liberté  de  la  pensée. et  la  régularité  de  la  vie 
matérielle.  Ce  fut  bientôt  la  route  des  ambitieux 
pour  parvenir  aux  honneurs  et  le  sanctuaire  des 
lettres  exilées  d'un  monde  exclusivement  occupé  de 
plaisirs  et  de  sensualités*.  Lés  habitans  de  ces  oasis 
fortunés  ne  tardèrent  pas  à  perfectionner  de  toutes 
les  manières  les'  professions  nécessaires  au  main- 
tien de  leur  indépendance  et  de  leur  conservation. 
L'industrie,  qui  était  une  profession  domestique 
exercée  par  des  esclaves  au  profit  de  leur  maître, 
sous  la  république  et  dans  les  premiers  temps  de 
l'empire ,  devint  pour  les  communautés  religieuses 
une  étude  savante;  elles  ne  vécurent  pas  long-temps 
de  fruits  secs  ou  de  légumes;  il  leur  fallut  des 
métiers,  et  ces  métiers  furent  exercés  avec  la  même 
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supériorilé  qui  distinguait  dans  tout  le  reste  les 
nouveaux  sociétaires.  Je  ne  doute  pas  que  ce  soit  là 
la  véritable  source  des  corporations  industrielles , 
dont  Forganisalion  a  été  attribuée  à  Saint-Louis. 
Saint-Louis  a  discipliné  les  communautés  d'arts, 
mais  il  ne  les  a  point  créées.  Leur  origine  se  con- 
fond avec  celle  des  couvons.  C'est  de  là  que  Tin* 
dustrie  est  sortie  libre ,  pour  s'établir  ensuite  au 
sein  des  villes  du  moyen-âge,  sous  la  protection 
du  principe  d'association. 

Une  autre  création  du  christianisme  achève  de  le 
distinguer  de  tout  le  régime  social  qui  s'écroule , 
c'est  le  précepte  de  la  bienveillance  mutuelle  mis 
en  pratique  et  converti  en  obligation  sacrée  pour 
tous  les  citoyens.  Si  quelque  chose  a  lieu  de  sur* 
prendre  dans  le  polythéisme  romain,  c'est  cette  in* 
différence  profonde  pour  les  souffrances  du  pauvre 
et  pour  les  doléances  de  Fopprimé.  11  y  avait  dans 
la  vieille  société  romaine  une  ligne  de  démarcation 
infranchissable  entre  le  riche  et  le  pauvre,  entre 
le  patricien  et  le  plébéien  ;  on  eût  dit  que  le  second 
devait  être /aUUement  la  proie  du  premier,  comme 
dans  le  règne  animal  certaines  espèces  sont  prédes- 
tinées à  la  nourriture  des  autres.  Le  christianisme 
a  rapproché  les  distances,  en  prescrivant  la  charité 
publique  et  privée  dont  l'empereur  Julien  lui-- 
même, ce  philosophe  traité  d'apostat,  éprouvait  le 
besoin  impérieux.  «  Ne  devons-nous  pas  rougir  » 
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diâaîHl  (%  que  les  Galiléens,  ces  impies,  après 
avoir  nourri  leurs  pauvres,  nourrissent  encore  les 
nôtres ,  laissés  dans  un  dénuement  absolu  I  »  Voilà 
la  création  des  hûpitaux ,  des  asiles,  des  aumônes 
indiquée  d'une  manière  bien  précise  par  le  plus 
formidable  ennemi  du  christianisme.  Quel  pas  ve« 
naît  de  faire  Téconomie  politique  I  et  si,  depuis,  celte 
grande  mission  du  christianisme  ne  s  est  pas  ac- 
complie plus  complètement,  s'il  a  été  donné  àd*au^ 
très  causes  d'arrêter  dans  sa  marche  le  développe- 
nient  delà  pensée  sublime  qui  conviait  l'humanité 
entière  au  banquet  de  la  vie ,  sans  distinction  de 
fortune  et  de  caste,  nous  avons  la  conÛance  qu'elle 
y  prendra  sa  place  quelque  jour,  et  que  là  iH)lonté 
de  Dieu  sera  faite. 

Ainsi  s'est  transformée,  sous  les  auspices  de  la 
religion  chrétienne ,  la  civilisation  antique ,  toute 
fondée  sur  l'esclavage,  en  une  civilisation  nouvelle 
appuyée  sur  la  liberté.  Une  partie  de  cet  honneur 
appartient  néanmoins  aux  grands  génies  de  l'anti- 
quité, à  Socrate ,  à  Gicéron  ,  à  ces  nobles  philoso- 
phes dont  les  écrits  ont  survécu  à  la  chute  de  la 
Grèce  et  de  Rome, et  qui  isivaient  entrevu  ces  desti- 
nées meilleures  vers  lesquelles  nous  marchons.  Tout 
était  encore  païen  dans  Rome  et  dans  Tempire,  que 

(1)  Nom  turpe  profectb  est ,  citm  impii  Galiiœi  no'i  suot  modo  ^  sed 
nostros  quoque  aiant ,  et  nostri  ûuxilio ,  quod  à  nohis  ferri  îpsls  debeat, 
destiiuti  lûdeantur,  Juliahi  Epist,  49. 
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la  révolution  chrétienne  était  flagrante  ;  Lucien 
tournait  les  dieux  en  ridicule,  au  moment  où  le 
christ  renversait  leurs  autels.  Quelques .  esclaves 
habiles  émancipaient  l'industrie  à  force  de  talent , 
quand  la  religion  vint  leur  tendre  la  main  ;  ils  obli- 
geaient déjà  leurs  maîtres  à  des  ménagemens,  avant 
que  les  doctrines  de  la  bienfaisance  et  de  Tégalité 
devant  Dieu  leur  en  eussent  fait  un  devoir.  Aussi 
la  transition  de  l'ancien  régime  au  nouveau  est-elle^ 
diflicile  à  saisir;  les  plus  célèbres  écrivains  s'y  per- 
dent en  conjectures,  et  l'un  des  plus  beaux  ouvrages 
qui  aient  été  consacrés  à  la  recherche  dans  les  lois, 
des  causes  de  cette  transfiguration  (') ,  laisse  beau- 
coup à  désirer. 

Quand  on  remet  dans  son  esprit  les  souvenirs 
glorieux  des  premiers  temps  du  christianisme  et  les 
détails  majestueux  de  cette  organisation  si  simple  et 
si  savante,  on  ne  peut  se  défendre  d'un  profond  sen- 
timent de  mélancolie,  en  voyant  aujourd'hui  cette  re- 
ligion menacée  d'unesérieuse  décadence.  Sans  doute 
l'édifice ,  quoique  miné  de  toutes  paris ,  se  tient 
encore  debout  et  projette  toujours  sur  le  présent  la 
grande  ombre  du  passé  ;  les  offices  se  célèbrent,  les 
temples  sont  ouverts ,  la  hiérarchie  est  la  même  : 
mais  quelle  altération  dans  la  ferveur  des  croyances  ! 
et  combien  les  rôles  sont  changés  !  Le  prêtre  ne 
donne  plus  l'impulsion,  il  ne  sait  plus  même  la  re- 

(*)  V Histoire  du  droit  romain  au  moycn'àge,  par  M.  de  Savigny. 
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Gëvéir  ;:  il  use,  dans  dés  luttes  stériles  contre  le 
progrès  social;  des  forces  affaiblies  par  Tintolé*- 
rance  et  par  lé  choc  des  révolutions.  11  occupe  les 
chaires,  mais  les  chaires  sont  muettes;  leur  voix 
ne  vibre  plus,  comme  jadis,  au  cœur  '  des  peuples 
quand  elle  les  entraînait  en  masse  à  la  conquête 
des  lieux  saints.  La  religion  existe  toujours,  mais 
elle  n'a  plus  de  ministres  à  la  hauteur  de  ses  be* 
soins  et  des  nôtres.  Et  cependant,  malgré  nos  es- 
sais nombreux  de  régénération  politique ,  aucune 
constitution  humaine  n'est  encore  pareille  à  la 
sienne,  aucun  pouvoir  central  n'est  en  mesure  de  se 
faire  obéir  comme  elle;  le  iqalheur  est  qu'on  ne 
sache  pas  dignement  commander  en  son  nom.  11  y 
a  des  questions  d'économie  politique  qui  demeu- 
reront  insolubles  tant  qu'elle  n'y  mettra  pas  la 
main.  L'instruction. populaire,  la  répartition  équi- 
table des  profits  du  travail,  la  réforme  des  prisons, 
les  progrès  de  l'agriculture  et  bien  d'autres  pro- 
blèmes encore  ne  recevront  de  solution  complète 
que  par  son  intervention,  et  c'est  justice;  elle  seule 
peut,  en  effet,  bien  résoudre  les  questions  qu'elle  a 
bien  posées. 

Nous  sera-t-il  donné  d'assister  à  ce  dériouement 
si  vivement  désiré?  Nous  nelepensons  pas,  quoique 
la  réaction  religieuse  qui  se  manifeste  de  toutes 
parts  parût  le  faire  espérer.  C'est  en  effet  un  bel 
hommage  rendu  par  l'Europe  à  la  sublime  influence 
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qui  nous  donna  jadis  le  principe  de  toutes  ]es  li- 
bertés ;  mais  cet  hommage ,  les  prêtres  l'ont  pris 
pour  un  simple  retour  aux  vieilles  idées,  pour  un 
désaveu  du  progrès  plutôt  que  pour  le  progrès  lui- 
même  I  Fatale  erreur  qui  arrête  le  monde  dans  sa 
course!  Étrange  aveuglement  d'une  caste  obstinée  à 
vivre  en  dehors  de  l'humanité  et  qui  se  traîne  à  sa 
suite  au  lieu  de  marcher  à  sa  tête  !  Ah  !  si  le  prêtre  sa- 
vait aujourd'hui  de  quelle  admirable  métamorphose 
il  pourrait  être  l'instrument  et  quelle  prodigieuse 
influence  il  dépendi*âit  de  lui  d'exercer  sur  les  des-, 
tinées  humaines I.  Hôpitaux,  prisons,  écoles,  ate- 
liers, relations  publiques  et  privées  des  peuples  et 
des  individus,  agriculture,  communications,  en- 
trepreneurs et  ouvriers ,  tout  serait  de  son  ressort^ 
tous  prendraient  volontiers  pour  arbitre  et  pour 
guide  )e  prêtre  civilisateur  à  la  façon  du  dix-neu- 
yième  siècle,  leprêtre  tolérant,  éclairé,  parlant  uq 
pou  moins  des  terreursde  l'autre  monde  que  des  be* 
soins  de  celui-ci  et  ne  refusant  plus  à  l'insuffisance 
de  la  politique  le  concours  de  son  zèle  et  de  sop 
dévouement.  On  se  sou  viendrait  bientôt  que  les  prê- 
tres ont  été  long-temps  les  premiers  missionnaires 
de  la  civilisation  et  nous  entendrions  dans  les  tem- 
ples autre  chose  que  des  déclamations  contre  la  cor- 
ruption du  siècle,  le  luxe  et  les  richesses.  La  lutte 
singulière  à  laquelle  nous  assistons,  la  tendance  paci- 
fique du  monde  sous  une  attitude  guerrière,  aurait 
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déjà  fait  place  à  rharmônie  universelle  vers  laquelle 
on  s'avance  y  si  la  belle  organisation  du  christianis- 
me était  représentée  par  des  hommes  en  état  de 
la  comprendre  et  de  la  conserver.  Mais  je  ne  crains 
pas  de  dire  que  la  religion  chrétienne  est  aussi 
éloignée  aujourd'hui  de  cette  influence ,  que  le 
polythéisme  romain  l'était  de  son  antique  pouvoir 
au  moment  où  elle  lui  porta  le  dernier  coup.  Qu*a- 
t-elle  fait  de  TEspagne,  du  Portugal  et  de  l'Amérique 
du  Sud  j  ses  plus  magnifiques  domaines  ?  Qu'est 
devenue ,  entre  ses  mains  >  la  malheureuse  Irlande  ? 
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CHAPITRE  X. 


Bef  cABséqnences  économiques  deriorasioii  deg  Barbaret  et  da  dé- 
membrement de  l'Empire  romain.  —  Nonyeanx  élément  intro- 
duits dans  rorgauiiation  soeiale. 


A  mesure  que  les  dernières  lueurs  de  la  puis- 
sance romaine  s'éteignaient  dans  ce  flot  de  corrup^ 
lions,  de  lâchetés  et  de  faiblesses  qui  finit  par 
engloutir  l'empire ,  les  barbares  paraissaient  à  l'ho- 
rizon pour  s'en  partager  les  débris.  A  vrai  dire  y  ils 
s'étaient  depuis  long-temps  ménagé  des  inteHigen- 
ces  dans  le  cœur  de  celte  place  immense ,  dont  les 
gouverneurs  avaient  fait  la  folie  de  leur  confier  la 
garde.  Il  y  avait  plus  de  Barbares  que  de  Romains 
dans  les  légions  qui  veillaient  aux  frontières,  et 
quand  ils  se  mirent  en  marche  pour  conquérir 
l'empire ,  une  étape  suffit  pour  les  conduire  sur 
son  territoire,  ouvert  de  toutes  parts.  Toutefois, 
avant  de  parvenir  au  terme  de  leur  conquête  ^  iU 
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eurent  à  faire  un  long  vôydge  :  ce  voyage  a  duré 
plus  de  cent  ans.  Les' pères  étaient  partis;  les  (ils 
seuls  arrivèrent.  Quels  étaieint  ces  hommes  ?  d'où 
venaient-ils?  à  quelle  influence  obéissaient -ils, 
quand  ils  s'avançaient  infatigables  sur  les  ruines 
du  monde  romain ,  en  une  telle  cobuè  que  nous  ne 
pouvons  distinguer  nettement  leuris  véritables  noms 
et  leur  mystérieuse  patrieT  Ce  qui  parait  certain , 
c'est  qu'ils  venaient  d'une  région  où  l'esclavage  était 
inconnu  (')  et  la  liberté  indomptable;  car  ils  fai- 
saient passer  leurs'  chefs  par  de  rudes  épreuves ,  et 
ne  ressemblaient  pas  mal  à  ces  Arabes  de  l'Atlas 
avec  lesquels  nous  avons  fait  récemment  connais* 
sance  en  Afrique. 

Quand  ils  se  présentèrent  atlx  frontières,  pres« 
que  tous  à  cheval,  suivis  de  leurs  bestiaux  et  de 
leurs  tentes ,  il  n'y  avait  parmi  eux  qu'une  loi ,  la 
force;  qu'une  seule  passion/  le  besoin  d'en  user. 
Ils  trouvèrent  l'empire  oci^dpé  de  discussions  phi- 
losophiques f  théologiques  et  politiques  y  et  ils  n'eu- 
rent pas  beaucoup  de  peine  à  faire  fuir  devant  leurs 

(1)  L'illustre  auteur  des  ÈMë€i  historiques  sur  la  cÎMte  de  t Empire 
romain ,  M.  de  Chàleaubriail^  (lome  III ,  page  146),  pense  que  les  Bar- 
bares connaissaient  Vesclapàge,  Si  c*est  en  rertu  du  droit  de  la  guerre 
qulls  rimposaieut  moiMitfianément  aux  Taincus, 'personne  n'en  doute; 
mais  U5  n'avaient  pas  «  éoiuaic  les  Romttns  »  des  mareM»  dlianiines ,  seoi» 
blables  a  ceux  de  no»  eoloaies.  Leur  esclavage  ne  ressemblait  en  rien  à 
celui  là  ;  disons  mkm% ,  ce  n'était  pas  de  l'esclavage ,  dans  l'acception 
véritable  do  Âot^sans  quoi  la  liberté  n'aurait  pas  pu  en  sortir. 
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framées  ces  légions  de  docteurs  raisonnant  au  lieu 
de  combattre.  Leur  singularité  même,  leur  costume 
étrange ,  rborribie  bizarrerie  de  leurs  armes ,  tout 
contribua  à  répandre  la  terreur  sur  leurs  pas,  et 
les  Romains  de  la  décadence  né  furent  pas  moins 
épouvantés  à  leur  approche  que  ne  devaient  Tétre 
mille  ans  plus  tard  les  habilans  du  Mexique  à  la 
vue  des  soldats  de  Fernand  Cortez.  C'était  une  race 
nouvelle  dans  toute  la  force  du  terme,  robuste, 
intrépide,  altière  et  qui  rendait  avec  usure  aux 
Romains  le  mépris  dont  ceux-ci  n'avaient  cessé  de 
la  poursuivre.  11  faut  lire  dans  les  historiens  con- 
temporains les  descriptions  qu'ils  nous  ont  laissées 
delà  physionomie  de  ces  peuples  ;  à  l'air  effiiré  dont 
ils  en  parlent,  il  est  facile  de  voir  quelle  profonde 
impression  de  stupeur  leur  apparition  venait  de  pro- 
duire. Déjà  Tacite  lui-même  semblait  avoir  été  saisi 
d'un  pressentiment  prophétique ,  lorsqu'il  raconta 
le  massacre  des  légions  de  Yarus. 

//  était  écrit,  pourtant ,  que  la  civilisation  devait 
passer  par  ces  mains  de  sauvages ,  pour  se  débar- 
rasser  du  vernis  impur  dont  elle  avait  été  couverte 
pendant  la  décrépitude  de  l'Empire.  A  partir  du 
moment  où  la  Barbarie  s'avança  à  la  rencontre  de 
l'ancien  monde,  on  voit  la  métamorphose  qui  com- 
mence :  l'esclavage  s'affaiblit ,  parce  qu'il  ne  vient 
plus  personne  du  pays  des  esclaves.  Ils  sont  plus 
chers;  on  les  ménage  comme  une  rareté  ,  ou  bien  on 
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les  emploie  cooiine  une  défense.  Â  mesure  qu'ils  ne 
pouvaient  plus  ôtre  renouvelés  par  la  conquête,  tnais 
seulement  par  leur  propre  fécondité ,  ils  devenaient 
membres  de  la  famille  romaine  ;  ils  vivaient  dans 
une  condition  assez  rapprochée  de  celle  de  tios  do* 
mestiques,  et  leurs  maîtres  perdaient  insensible* 
ment  les  habiludes  de  despotisme  qui  s'attachaient 
à  ridée  de  la  propriété.  C'est  ainsi  que  s'est  opérée 
la  transition  de  Tesclavage  au  servage,  deux  régimes 
bien  difTérens  9  puisque  le  premier  inféodait  l'hom- 
me à  l'homme,  et  le  second  l'attachait  seulement 
à  la  terre.  Tout  semblait  au  contraii*ë  favorable  à 
la  liberté  dans  les  codes  barbares  ;  le  partage  des 
biens  se  faisait  par  égales  parties  entre  les  enfans 
d'un  même  père,  et  si  quelque  préférence  était 
permise,  c'était  en  faveur  du  plus  jeune,  c'est-&« 
dire  du  plus  faible.  Ils  mettaient  Surtout  la  per- 
sonae  de  Thomme  à  l'abri  do  toute  atteinte,  car 
leurs  lois  pénales  semblent  plutôt  protéger  celle-ci 
que  la  propriété.  Le  cheval  seul ,  le  compagnon  et 
l'instrument  de  leur  indépendance  ,  participait 
quelque  peu  de  la  protection  accordée  à  l'homme  ; 
il  y  avait  de  fortes  amendes  seulement  pour  le  mon- 
ter sans  permission.  La  chasse  était  soumise  à  des 
lois  et  les  forêts  placées  sous  la  sauve-garde  de 
tous  ,  comme  Tasile  commun  et  le  boulevard  de  la 
liberté» 

Il  y  a^ait  des  tarifs  pour  les  blessures  faites  par 
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violence  ou  par  inadvertance:  tant  pour  quatre 
dents  cassées,  tant  pour  un  œil  crevé,  tant  pour 
Tongie  du  pouce  ou  pour  la  membrane  du  nez.  La 
peine  de  mort  était  rare  et  ces  hommes  si  durs  en 
étaient  plus  sobres  que  nous.  Rien  n'est  plus  sur- 
prenant chez  eux  que  l'uniformité  des  règles  ou,  si 
on  rose  dire ,  des  principes ,  malgré  l'extrême  di- 
versité de  leur  origine;  car  les  uns  venaient  du 
nord ,  les  autres  du  sud  et  de  l'est  :  on  eût  dit  qu'en 
se  donnant  un  rendez-vous  commun ,  ils  avaient 
fait  échange  d'habitudes  et  qu'ils  s'étaient  préparé 
un  mot  d ordre.  «  J'ai  eu  '  la  passion  d'effacer  le 
»  nom  romain  de  la  terre ,  »  disait  Âtaiilphe ,  suc- 
cesseur d'Âlaric ,  au  moment  où  Ja  vanité  des  Ro- 
mains traitait  leurs  conqpérans  de  généraux  au  ser- 
\fice  de  Vempîre.  yRome  disparaissait  devant  cette 
civilisation  venue  dès  bois,  et  elle  croyait  régner 
encore ,  alors  qu'elle  avait  cessé  d'être.  Le  peu  d'é- 
gards que  ses  vainqueurs  conservaient  pour  elle, 
étaient  accordés  à  une  puissance  qui  conspirait  sa 
ruine  avec  eux  et  qui  les  aida  à  l'achever.  Cette 
puissance ,  c'était  l'église  chrétienne.  L'église  chré- 
tienne rencontra  les  Barbares  en  route  pour  la  con- 
quête du  monde  païen  et  elle  s'off^rit  à  eux  pour 
auxiliaire  :  elle  fut  acceptée.  Elle  avait  une  ôrgani- 
sation  toute  faite ,  une  hiérarchie  constituée ,  des 
sympathies  déjà  vieilles  dans  le  cœur  des  peuples , 
et  elle  apparut  comme  un  arbitre  intelligent  au  mi- 
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lieu  de  ces  cohortes  confuses  gui  ne  savaient  pro- 
céder que  par  le  fer  et  le  feu.  Le  désordre  avait 
bien  pu  se  concib'er  avec  Tinvasion  ;  il  n'aurait  ja- 
mais pu  subsister  avec  un  établissement  régulier. 
L'église  s'était  déjà  emparée  des  municipalités  ;  la 
commune  romaine  avait  été  transformée  en  paroisse 
dont  les  marguilliers  pouvaient  être  considérés 
comme  les  administrateurs.  Tels  furent  les  pre- 
miers points  dé  ralliement  du  système  nouveau ,  et 
l'on  en  eut  la  preuve  lorsque  Alaric,  après  s'être 
emparé  de  Rome ,  fit  mettre  en  sûreté  les  vases  sa* 
crés  des  chrétiens ,  escortés  par  une  double  haie 
de  Romains  et  de  Goths,  le  sabre  à  la  main  et  chan- 
tant des  hymnes  à  la  louange  du  Christ  ('). 

Cest  qu'en  efifet  il  y  avait  de  nombreux  points 
de  contact  9  malgré  leurs  dissemblances ,  entre  les 
doclrines'de  l'église  chrétienne  et  les  habitudes  du 
régime  barbare.  Tout  était  électif  chez  les  premiers 
chrétiens  comme  chez  les  Germains  ;  les  assem- 
blées de  fidèles ,  soit  dans  le  temple ,  soit  en  con- 
ciles ,  délibéraient  sur  les  affaires  de  la  religion , 
comme  les  Barbares  délibéraient  dans  ces  réunions 
tout  à  la  fois  parlementaires  et  militaires ,  qui  se 
transformèrent  plus  tard  en  champs  de  mai  pério- 
diques. Peu  à  peu  les  prêtres  prirent  de  l'empire 
sur  ces  hommes  d'imagination  qui  avaient  besoin 
tout  à  la  fois  d'être  dirigés  et  d'être  émus.  Ce  fut 

(I)  Orose,  Bist,^  liv.  vie ,  chap.  Sg. 
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la  main  seule  de  la  religion  qui  arrôla  leurs  bras 
tellement  iufatigables  à  frapper,  qu^ua  grand  tiers 
de  l'Europe  avait  succombé  sous  leurs  coups.  La 
peste,  la  famine >  Tincendie  leur  servaient  de  cor- 
tège; les  villes  tombaient  par  milliers,  comme  ren- 
versées par  des  tremblemens  de  terre.  <  Quand 
l'océan  aurait  inondé  les  gaules,  disait  un  poète, 
il  n'y  aurait  pas  (hit  de  plus  terribles  dégâts  que 
cette  invasion.  »  En  Orient,  les  alentours  de  Con- 
stantinople  n'eurent  pas  moins  à  souflrir  de  cet  ef- 
froyable  cataclysme;  le  sol  disparut  bientôt  sous  les 
ronces,  et  les  animaux  même  semblèrent  avoir 
quitté  les  bois.  Sur  quelque  point  de  la  vieille  do- 
mination romaine  que  Ton  porte  les  youx,  le  même 
spectacle  se  présente  aux  regards  ;  la  Sicile,  l'Es- 
pagne, l'Afrique,  la  Grande-Bretagne  sont  envahies. 
Des  lorrens  de  barbares  roulent  sur  ces  belles  con- 
trées leurs  flots  dévastateurs  et  font  disparaître,  avec 
les  monumens,  toutes  les  ressources  de  l'industrie, 
toutes  les  traditions  des  arts  anciens. 

C'est  de  ce  chaos  que  devait  sortir  la  civilisation 
nouvelle.  11  fallait  que  tout  l'univers  romain  passât 
par  cette  épreuve  avant  de  subir  une  rénovation 
complète,  comme  ces  vieilles  villes  qui  se  relèvent 
plus  belles  après  un  incendie.  Aux  premiers  mo- 
mens  du  réveil,  le  changement  était  déjà  visible. 
Il  n'y  avait  déjà  plus  de  temples  païens  et  partout 
s  élevaient  des  églises  hcrétiennes ,    flanquées  de 
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monastères  où  de  pieux  cénobites  recueillaient  et) 
silence  les  débris  des  sciences  et  des  arts.  Les  soli- 
tudes se  peuplaient  de  malheureux  qui  fuyaient  le 
spectacle  de  la  désois^tion  publique  et  qui  s'impo- 
saient des  privations  pires  que  celles  du  monde 
qu'ils  venaient  de  quitter.  Ils  croissaient  ainsi  dans 
l'estime  publique  et  ils  virent  accourir  auprès  d'eux 
une  foule  d'admirateurs  qui  propageaient  avec  ar- 
deur la  doctrine  de  la  séparation  du  pouvoir  spi- 
rituel et  du  pouvoir  temporel.  L'église  fondait  ainsi 
l'indépendance  de  la  pensée  en  présence  du  glaive; 
heureuse,  si  après  avoir  fondé  cette  indépendance 
contre  la  barbarie,  elle  n'avait  voulu  l'étouffer  un 
jour  dans  l'intérêt  du  despotisme!  Les  barbares 
avaient  en  effet  de  merveilleuses  dispositions  pour 
l'exercer.  Nous  n'avons  rien  à  comparer  dans  les 
temps  modernes,  si  ce  n'est  peut-être  le  caractère 
des  peuplades  de  l'Amérique  du  nord,  aux  habi- 
tudes de  ces  hommes  nouveaux,  pour  qui  le  grand 
air,  la  vie  errante,  l'absence  de  frein,  même  au 
prix  de  mille  dangers,  semblaient  une  félicité  inex- 
primable; et  cependant  nous  avons  hérité  d'eux 
beaucoup  de  vertus  et  beaucoup  de  vices  qui  ont 
pénétré  peu  à  peu  notre  société,  sans  qu'elle  puisse 
remonter  nettement  à  leur  source. 

Rendons  grâces,  néanmoins,  à  cette  influence 
barbare  en  vertu  de  laquelle  la  dignité  personnelle, 
j'ai   presque  dit  la    généreuse    susceptibilité   de 
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riiomme  a  retrouvé  son  domaine,  au  sortir  de  la 
longue  oppression  où  elle  avait  langui  sous  le  joug 
oriental  des  empereurs  romains.  Si  la  hiérarchie  et 
la  subordination  sont  de  beaux  élémens  dans  l'ordre 
social  y  la  liberté  individuelle  n'en  est  pas  un  élé- 
ment  moins  respectable,  et  quoiqu'elle  nous  soit 
arrivée  en  croupe  des  barbares,  il  n'en  faut  pas 
moins  reconnaître  le  service  immense  qu'ils  nous 
ont  rendu  en  nous  l'apportant.  C'est  ainsi  qu'ils 
ont  préparé  l'émancipation  des  travailleurs  et  la 
chute  de  l'exploitation,  en  favorisant  le  mélange  des 
castes  auparavant  irréconciliables,  et  en  les  cour- 
bant momentanément  sous  une  commune  oppres- 
sion. Nous  ne  comprenons  pas  comment  des  es- 
prits éclairés  ont  pu  voir  dans  ces  faits  si  simples 
et  si  évidens  la  justification  d'une  théorie  condam- 
née à  l'avance  par  l'observation  et  par  rexpériencc. 
Que  penser,  par  exemple,  de  ceux  qui  ont  divisé  les 
nations  européennes  en  deux  castes,  dont  l'une  se- 
rait la  postérité  des  vainqueurs  et  l'autre  celle  des 
vaincus!  Et  qui  pourrait  soutenir  sérieusement  au- 
jourd'hui que  l'église  dût  être  en  tout  temps  mat- 
tresse  du  monde,  parce  qu'elle  le  fut  un  moment 
de  ses  maîtres?  Douze  siècles  ont  passé  sur  la  pous- 
sière mêlée  de  ces  générations  d'origines  si  diffé- 
rentes,  et  si  la  réconciliation  n'est  pas  encore 
complète  entre  les  enfans  de  tant  de  morts,  elle  s'o- 
père chaque  jour  davantage  sur  l'autel  de  l'éga- 
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lité  civile  et  au  foyer  de  l'association  des  travaux. 
Le  contraste  était  frappant  entre  les  iiabitudes 
sociales  des  Barbares  et  la  civilisation  romaine  à 
laquelle  ils  venaient  se  mêler.  Ils  étaient  presque 
tous  campés  dans  des  villages,  vivant  de  la  vie  pas- 
torale et  agricole,  lorsqu'ils  partirent  pour  la  con- 
quête  du  monde  romain,  et  ils  le  trouvèrent  presque 
tout  entier  établi  dans  les  villes.  Quelque  profonde 
que  îùi  la  décadence  du  pouvoir  impérial,  son  or- 
ganisation subsistait  encore  et  les  rouages  de  l'ad- 
ministration fonctionnaient  toujours,  malgré  l'affai- 
blissement général  de  la  politique.  Il  y  avait  dans 
toutes  les  villé^  une  hiérarchie  locale  encore  res- 
pectée, quand  le  premier  flot  des  Barbares  vint  at- 
teindre  leurs  murs.  Qui  pourrait  dire  quelles  furent 
les  sensations  de  ces  hordes  irrégulières,  à  l'aspect 
de  Tordre  régulier  et  méthodique  des  grandes  cités 
romaines,  épouvantées  à  leur  aspect?  Les  cosaques 
entrant  à  Paris  en  184  i  sur  leurs  chevaux  couverts 
de  peaux  de  bêtes,  ne  durent  pas  être  plus  étonnés 
du  spectacle  de  notre  civilisation.  Peu  à  peu,  à 
mesure  que  l'invasion  s'étendait,  ces  conquérans  se 
firent  propriétaires  ;  ils  s'emparèrent  d'une  foule  de 
domaines  ruraux,  et  soit  par  sympathie  pour  leurs 
vieilles  habitudes  agrestes,  soit  par  dédain  pour  le 
séjour  des  villes,  ils  s'établirent  de  préférence  dans 
les  campagnes,  qui  ne  tardèrent  pas  à  se  couvrir 
de  villages.  Ils  maintenaient  de  là  les  villes  en  res- 
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pect  et  ils  fondaient  ainsi  la  suprématie  de  la  pro- 
*  prîélé  foncière.  Les  paysans  gaulois,  bataves,  ita- 
lienSy  espagnols  qu'ils  rencontrèrent  épars,  tom- 
bèrent sous  leur  joug  immédiat ,  cultivèrent  pour 
eux  et  furent  leurs  colons  avant  d'être  leurs  serfs  ; 
puis,  le  besoin  de  se  défendre  les  uns  contre  les 
autres ,  peut-être  aussi  contre  la  sédition  des  villes, 
transforma  la  chaumière  en  donjon  et  le  village  en 
place  de  guerre,  préparatifs  avant-coureurs  du  sys- 
tème féodal. 

Ainsi,  ces  cbeft  purement  militaires,  après  s'être 
fhit  leur  part  de  butin  en  vastes  lots  de  terres , 
sources  de  grands  revenus,  s'accoutumèrent  à  la  ^ 
richesse  et  forcèrent  leurs  subordonnés  au  travail 
et  à  la  redevance.  Leur  contact  avec  les  habitudes 
romaines  contribua  chaque  jour  à  modifier  les  pré- 
jugés qu'ils  avaient  apportés  avec  eux  du  fond  de 
leurs  forêts;  ils  oubliaient  leurs  propres  mœurs  ou 
ils  les  modifiaient  sous  l'influence  du  peuple  des 
villes.  Ils  n'étaient  déjà  plus  des  Barbares  purs, 
puisqu'ils  avaient  fait  halte  au  milieu  d'un  monde 
qui  allait  se  les  assimiler  de  toutes  parts.  Si  la  fu- 
sion s'était  opérée  subitement  et  sans  autre  secousse 
que  l'arrivée  des  conquérans,  le  changement  n'au- 
rait pas  coûté  à  rhumanité  tant  de  sang  et  de  larmes; 
mais  le  ciel  voulut  que  n'ayant  plus  d'ennemis  à 
vaincre  et  de  peuples  ù  soumettre,  ils  se  déchirassent 
entre  eux*  Ce  n'est  pas  la  première  invasion  qui  a 
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été  U  plus  funesle  ;  c'est  |a  seconde,  c'est  la  troi- 
sième, c'est  la  quatrième;  c'est  cette  série  de  p^Ut 
plades  nouvelles  qui  se  poussaient  les  unes  sur  le^ 
autres  et  qui  se  disputaient  les  débris  du  mond^ 
roniain  éperdu  et  silenpieqx.  Les  Francs,  les  Yjsi- 
goths,  les  Bpurguignons  qui  ont  occupé  plusieurs 
vastes  portions  de  notre  territoire,  n'y  ont  pas  pé- 
nétré tous  ensemble  et  s'y  sont  établis  sur  des  bases 
très  différentes.  On  pensait  d'une  manière  souvent 
opposée  à  la  cour  de  Toulouse,  à  celle  de  LypQ  et  à 
celle  de  Soissous,  s^il  est  permis  de  dopner  )e  non) 
de  cours  à  ces  quartiers-généraux  de  la  conquête  : 
mais  il  y  dominait  une  idée  générale,  c'est  que  l'oi- 
siveté était  dé  droit  souvei^in  et  que  le  travail  était 
le  partage  exclusif  des  vaincus  et  des  homiiies  sansf 
propriété.  U  faut  avouer  que  le^  Romains  avaient 
singulièrement  préparé  les  voies  à  cette  transition^ 
par  la  manière  dont  ils  ne  cessèrent  de  traiter  |es 
peuples  soumis;  quand  les  Barbares  vinrent,  i|f 
n'eurent  qu'à  prendre  la  place;  elle  était  toute  prête 
et  on  la  leur  céda  sans  résistance. 

Que  devenaient  pendant  ce  temps  riodustrje;  et 
les  arts  et  les  institutions  romaines,  le  système  des 
impôts,  les  habitudes  commerciales  du  monde  e|, 
ses  grands  débouchés,  l'Afrique,  l'Espagne,  l' Asie- 
Mineure,  la  Sicile  et  toute  l'Italie?  Une  révolution 
profonde  s'y  manifestait  tout-à-coup  et  détruisais 
d'abord  les  grands  foyers  de  l'intelligence  et  du  pro- 
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grès  ratioiiDel.  Tout  ce  que  le  christianisiâe  avait 
détourné  à  son  profit  de  la  philosophie  grecque  et 
romaine,  toutes  ces  écoles  qu'il  avait  refondues  et 
animées  de  son  esprit,  disparurent  devant  les  exi- 
gences de  la  conquête,  jusqu'à  ce  que  la  religion 
nouvelle  eût  conquis  à  son  tour  tous  les  conquérans 
et  les  eût  fait  servir  au  triomphe  de  ses  destinées. 
Dans  Tordre  matériel,  il  s'eflectua  aussi  un  grand 
revirement  ;  les  beaux  arts  furent  sinon  proscrits, 
du  moins  abandonnés  comme  des  superfluités.  On 
vit  cesser  presque  soudainement  les  constructions 
gigantesques,  les  entreprises  hardies  qui  enflam- 
maient l'enthousiasme  des  Romains,  même  au  temps 
de  leur  plus  triste  décadence.  A  quoi  bon  désormais 
ces  formes  gracieuses  de  meubles  et  d'ustensiles 
domestiques,  ces  statues,  ces  tissus  élégans  pour 
des  consommateurs  à  demi  sauvages  qui  n'en  au- 
raient pas  su  apprécier  l'usage  ni  voulu  récompenser 
la  façon?  L'abandon  devint  tel,  que  la  plupart  des 
secrets  industriels  se  perdirent  et  que  plusieurs 
n'ont  pu  être  retrouvés.  Quelques  artisans  conser- 
vèrent dans  le  fond  de  leurs  ateliers  la  tradition  des 
métiers  les  plus  indispensables;  mais  entre  l'art 
romain  et  l'art  chrétien  il  n'y  a  rien.  Aucune  tran- 
sition sensible  ne  lie  les  temples  du  paganisme 
aux  basiliques  du  nouveau  cuite,  et  l'on  ne  saurait 
reconnaître  un  caractère  intermédiaire  à  ces  rudi- 
mens  lourds  et  informes  de  la  période  purement 
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barbare,  qui  n'ont  de  nom  dans  aucune  langue. 
Pour  retrouver  quelque  chose  de  grand,  de  vrai- 
ment noble  et  majestueux,  il  faut  attendre  que  le 
peuple  chrétien  ait  succédé  au  peuple  romain,  en 
se  dépouillant  de  l'écorce  vandale. 

On  ne  saurait  nier,  pourtant,  que  l'invasion  bar- 
bare n'ait  apporté  des  changcmeus  notables  dans 
la  constitution  sociale  de  l'Europe.  Elle  a  simplifié 
la  législation  romaine ,  encombrée  de  textes  et  de- 
venue inextricable  à  force  de  subtilités.  Elle  permet- 
tait même  aux  peuples  conquis  d'adopter  ou  de  re- 
pousser le  régime  nouveau,  a  condition  de  profiter 
des  privilèges  qu'il  leur  offrait ,  ou  d'en  être  pri- 
vés,  selon  le  parti  qu'ils  auraient  adopté.  Ainsi  la 
loi  salique  établissait  que  la  vie  d'un  Romain  était 
moins  précieuse  que  celle  d'un  Barbare,  cruelle  in- 
sulte du  vainqueur,  dont  on  ne  trouve  le  correctif 
que  dans  la  loi  ripuaire  (*)  qui  plaçait  les  membres 
du  clergé  au  dessus  des  dominateurs  eux-mêmes. 
Insensiblement ,  cette  influence  de  l'église  se  mani- 
feste avec  une  telle  efficacité  que  les  Barbares  con- 
sentent à  abandonner  leurs  titres  pour  y  substituer 
les  noms  latins  de  ducs,  de  comtes  et  de  préfets. 
Aux  preuves  régulières  et  minutieuses  exigées  par 
la  jurisprudence  romaine,  ils  substituent  les  épreu- 
ves religieuses  par  le  feu  et  par  l'eau  et  bientôt  après 
les  combats  singuliers,  dont  nous  avons  conservé 

(})  Tome  IV  ,  lit.  7  ,  11,  36  ,  page  a  3;. 
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la  mauvaise  habitude.  Quel  témoignage  plus  puis- 
sant de  leur  victoire  otde  leur  souveraincfé  !  «  Puis- 
que Dieu  dirige  Tévénement  des  guerres  nationales 
et  donne  la  palme  au  parti  le  plus  juste,  pourquoi 
ne  le  consulterait^on  pas  par  les  armes  dans  Içs  af- 
faires particulières?  •  Voilà  ce  qu'ils  disaient,  eon- 
vaincus  que,  dans  leqrs  querelles  privées,  les  Ro- 
mains ne  tenteraient  pas  comme  individus  une 
lutte  qui  leur  avait  si  mal  réussi  comme  nation. 
Et  c'est  ainsi  que  cette  funeste  innovation  a  intro- 
duit dans  les  disputes  humaines  un  élément  déplo- 
rable dont  les  générations  futures  devaient  long- 
temps subir  les  conséquences.  La  portion  des  ter<* 
res  conquises  que  les  Barbares  s'étaient  adjugées  , 
donna  naissance  à  des  vexations  de  toute  espèce  et 
continua,  sous  des  formes  nouvelles,  le  système 
d'usurpation  que  les  Romains  avaient  suivi,  partout 
où  leurs  armes  s^étaient  avancées.  Les  artisans  ne 
furent  plus  libres  de  travailler  pour  eux<^mômes  \  ils 
se  virent  adjugés  par  le  droit  de  la  guerre  aux  chefs 
de  leurs  vainqueiirs ,  et  ceux-ci  entourés  de  forge- 
rons ,  de  charpentiers  ,  de  cordonniers ,  de  tail- 
leurs, de  teinturiers  ,  d'orfèvres,  joignaient  aux 
revenus  de  leur  terres  les  prolits  du  travail  de  ces 
ouvrier^.  C'était  encore  la  servitude  romaine,  avec 
celle  difierenc0  que  naguère  les  Romains  l'exploir 
taient  pour  leur  comple  et  que  maintenant  ils  la 
subissaient  pour  le  compte  d'autrui.  La  civilisation 
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n'aurait  pas  manqué  de  perdre  à  ce  cliangement, 
si  plus  tard  une  main  puissante  n'avait  organisé 
les  élémens épars  de  l'ordre  social  nouveau,  en  as-* 
sociant  T  intelligence  romaine  à  la  force  vandale  et  en 
pliant  rindépendanee  un  peu  sauvage  de  cette  force 
au  régime  de  la  contrainte  et  au  respect  de  la  loi. 
Ce  grand  réformateur  fut  Gharlemagne. 

Le  fait  essentiel  et  caractéristique  de  Tinvasion 
d^  peuples  désignés  sous  le  nom  de  Barbares,  ce 
fat  leur  passage  de  l'état  conquérant  -et  vagabond 
à  la  condition  de  propriétaires.  La  manière  dont  ils 
se  distribuèrent  nne  portion  du  territoire  conquis, 
chacun  selon  ses  habitudes  natives,  amena  des  mo- 
diûcations  profondes  dans  le  système  de  la  pro^ 
priété,  sans  amélioration  notable  au  sort  des  culti- 
vateurs. On  trouve  dans  les  lois  des  Visigoths  et  des 
Bourguignons  que  ces  deux  peuples  eurent  les  deux 
tiers  des  terres  (');  les  Francs  ne  suivirent  pas  le 
même  plan  et  prirent  ce  qu'ils  voulurent^  Ils  nft 
prirent  cependant  pas  tout,  et  les  Bourguignons 
n'avaient  pas  même  exercé  leur  droit  de  conquête 
sur  la  totalité  des  terres  disponibles,  puisqu'il 
est  stipulé  dans  un  supplément  de  leur  loi  (') 
qu'on  n'en  donnerait  plus  que  la  moitié  à  ceux  qui 
viendraient  ensuite  dans  le  pays.  Pendant  long- 
ea) Montesquieu ,  £5/7/7/  des  Lois  ,  liv.  xxx,  chap,  8. 
(^  Ut  non  ompltM  à  Burgundionibus  qui  infixi  Denemnl  rêquirtUur 
quàm  adprmstns  ncctssitas  fnerU  ^  méditas  terne  (art.  1 1). 
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temps,  chaque  Barbare  s'établit  en  pension  chez 
chaque  Romain  comme  avaient  fait  les  Athéniens 
chez  les  peuples  conquis,  comme  les  Romains  eux- 
mêmes  avaient  fait,  à  leur  tour,  chez  les  nations 
dont  ils  s'étaient  rendus  maîtres.  Ainsi  la  propriété 
changeait  de  main,  mais  le  système  grec  et  romain, 
de  vivre  aux  dépens  d'autrui,  subsistait  toujours,  et, 
sous  ce  rapport,  il  n'y  avait  rien  de  changé,  si  ce 
n'est  que  la  barbarie  prenait  sa  revanche  aux  dé- 
pens des  anciens  oppresseurs,  désormais  opprimés. 
Sous  quelque  point  de  vue  qu'on  envisage  cette 
rude  transition,  on  n'y  aperçoit  pas  encore  le  germe 
d'une  révolution  économique  décisive.  L'aristocra- 
tie territoriale  nouvelle  ne  se  distingue  des  anciens 
propriétaires  de  latifundia  que  par  des  habitudes 
moins  élégantes  et  moins  polies;  mais  la  cruauté  au 
fond  est  égale  dans  les  deux  castes  ;  la  nouvelle  bat 
elle-même  ses  serviteurs  ;  l'ancienne,  mieux  élevée, 
les  faisait  battre  :  voilà  la  difTérence. 

Le  monde  romain  était  si  fortement  imprégné 
de  ces  idées  de  servitude  et  de  hiérarchie  despo- 
tique ,  que  les  Barbares  n'eurent  pour  ainsi  dire 
qu'à  substituer  leurs  dénominations  à  celles  de  l'ad- 
ministration impériale.  Les  employés  étaient  pres- 
que tous  les  mêmes;  le  pouvoir  coulait  dans  les 
mêmes  canaux.  La  bourgeoisie  romaine  avait  fait 
place  à  l'état-major  des  Barbares,  et  sauf  les  con- 
séquences qui  découlèrent  de  cette  substitution,  la 
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révolution  qui  s'opérait  aurait  pu  passer  pour  un 
simple  changement  rie  fonctionnaires  publics.  Mais 
bientôt  les  chefs  conquérans  accordèrent  des  exemp- 
tions de  charges,  des  domaines,  des  bénéfices  via- 
gers que  les  empiétemens  successifs  de  leurs  subor- 
donnés finirent  par  rendre  héréditaires.  Les  distinc- 
tions pénétrèrent  jusqu'aux  entrailles  de  la  société 
civile  j  il  y  eut  des  terres  libres  d'impôt,  sàliques  et 
allodialeSy  dont  les  propriétaires  s'arrogèrent  peu 
à  peu  des  droits  sur  les  habitans  voisins  et  devinrent, 
sous  le  titre  de  seniores  ou  seigneurs,  de  véritables 
tyrans.  La  chasse,  qu'ils  aimaient  avec  passion,  fut 
considérée  par  eux  comme  un  droit  interdit  aux 
paysans.  Il  y  avait  plus  de  danger  à  tuer  un  cerf  ou 
un  sanglier  qu'à  se  défaire  d'un  homme.  Cependant 
toutes  ces  vexations  n'étaient  pas  établies  par  les 
lois  et  jamais  il  n'y  eut,  à  proprement  parler,  un 
édit  de  confiscation  générale.  Quand  cet  abus  de  la 
domination  fut  inscrit  dans  les  codes,  il  y  avait  long- 
temps qu'il  figurait  parmi  les  faits  accomplis.  Le 
clergé  en  adoucissait  chaque  jour  les  rigueurs  par 
son  influence  sur  les  dépositaires  de  la  force;  en- 
tièrement composé  de  natifs,  gens  habiles  et  déliés, 
il  ne  négligeait  aucune  occasion  de  faire  plier  sous 
le  joug  religieux  la  lête  altière  des  dominateurs.  Il 
leur  apprenait  le  latin,  en  le  corrompant  sans  doute, 
mais  enfin  il  leur  facilitait  ainsi  le  moyen  d'entrer 
en  comnmnication  plus  intime  avec  des  lois  et  des 
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ooutumes  qui  devaient  à  la  longue  influer  sur  eux. 
Une  circonstance  signalée  avec  rai^n  comme 
très  importante  par  les  historiens  contribua  beau- 
coup aussi  à  empêcher  Tinvasion  germaine  de  rem-^ 
placer  de  toutes  pièces  le  régime  précédent.  Les 
Barbares  avaient  l'habitude  de  se  rassembler  dans 
leurs  bois  et  dans  leurs  marais  autour  de  la  per- 
sonne de  leurs  chefs,  qui  prenaient  conseil  de  l'as- 
semblée générale  et  délibéraient  avec  elle  avant 
d'agir.  Quand  ils  se  furent  éparpillés  et  fixés  sur  les 
territoires  conquis,  ils  se  présentèrent  avec  moins 
d'exactitude  aux  réunions^  et  l'autorité  des  chefs 
ne  s^étendit  guère  au-delà  d'un  certain  rayon.  Plus 
d'un  Barbare  entra  dans  les  ordres  sacrés  et  y  ap- 
porta ses  habitudes  d'intempérance;  les  questions 
de  doctrine  se  décidèrent  souvent  par  la  force.  En 
Espagne,  les  Yisigoths  firent  rédiger,  sous  l'in- 
fluence des  conciles,  plusieurs  codes  de  lois  mêlées 
de  principes  romains  et  de  préjugés  religieux.  En 
Angleterre,  la  descente  des  Saxons  trouva  les  ha- 
bitans  abandonnés  à  eux-mêmes  et  leur  établisse- 
ment n'y  devint  définitif  qu'après  une  lutte  de  plus 
de  cent  ans.  Pendant  long-temps  cette  île  fameuse 
sembla  effacée  de  la  carte  et  fut  regardée  comme  une 
terre  mystérieuse  dont  on  racontait  toutes  sortes 
de  prodiges.  Quand  on  la  découvrit  pour  la  seconde 
fois,  tout  y  était  changé;  sept  royaumes  indépen- 
dans  s'y  étaient  formés  et  quoique  sans  cesse  agités 
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par  la  discorde,  ils  avaient  fait  presque  entièrement 
disparaître  jusqu'aux  derniers  vestiges  de  la  supré- 
matie romaine.  Un  nouvel  ordre  politique  venait 
de  naître.  La  Gaule  et  l'Espagne  étaient  partagées 
entre  les  deux  puissantes  moiiarcliies  des  Francs  et 
desVisigoths;  T Afrique  était  en  proie  aux  Vandales 
propremeni  dits  et  aux  Maures.  L'Italie  obéissait 
à  des  étrangers;  on  ne  voyait  t)lus  de  traces  de  la 
majesté  ronaaine»  si  ce  n'est  dans  l'empire  d'Orient, 
qui  s'étendait  encore  des  rivés  du  Danube  jusqu'aux 
bords  du  Nil  et  du  Tigre.  Hors  de  là  une  foule  de 
nationalités  nouvelles  s'étaient  formées;  nous  assis- 
terons bientôt  au  développement  de  leur  état  social. 
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CHAPITRE  XI. 


Dernière!  lueari  de  civilisation  à  Gonstantinople  sous  Jastinien.  — 

,  Cet  empereur  résume  toute  la  légblation  des  Romains.  —  Ce  que 

c'était  que  son  Code.^  Les  Pandecies,  —  Les  tnstitutes,  —  Les  lois 

de  Justinien  sont  les  archives  du  passé  ;  les  Capitulaire$  de  Ghar- 

lemagne,  le  programme  de  Tayenir. 


Enlre  le  nouvel  ordre  de  choses  émané  de  Tin- 
vasion  barbare  et  la  civilisation  romaine  mourante^ 
il  y  a  une  époque  intermédiaire   digne  d'intérêt 
pour  l'économiste  ,  quoiqu'elle  ne  soit  pas  caracté- 
risée par  un  de  ces  changemens  profonds  qui  bou- 
leversent le  système  social  de  tout  un  peuple.  Cette 
époque,  c'est  le  règne  de  l'empereur  Justinien  d'O- 
rient ;  règne  mémorable,  en  vérité ,  qui  n'a  pas  eu 
d'aurore  et  qui  n'aura  point  de  crépuscule  :  véri- . 
table  communication  jetée  entre  deux  mondes ,  dont 
l'un  finit  et  dont  l'autre  commence.  Il  semble,  en 
l'étudiant ,  que  le  génie  de  la  civilisation  antique 
ai  t  voulu  faire  son  testament  et  se  soit  enveloppé , 
comme  la  chrysalide ,  d'un  tombeau  d'or  et  de  soie , 
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avant  de  subir  une  dernière  transformation.  Tout 
se  résume  et  se  recueille,  les  lois,  les  arts,  les  in- 
dustries ,  les  procédés  agricoles.  Pour  la  première 
fois ,  une  matière  première,  la  soie  devient  Tobjet 
de  la  sollicitude  impériale  et  pèse  dans  la  balance 
politique ,  comme  le  colon ,  le  sucre ,  le  thé ,  au 
temps  où  nous  vivons.  Les  monopoles  s'établissent 
au  profit  du  trésor  public;  les  monnaies  sont  al- 
térées; les  offices  sont  vendus.  Ce  n'est  pas  là  ce  que 
nous  admirons ,  mais  nous  te  signalons  comme  le 
premier  indice  d'une  économie  politique  systéma* 
tique.  Dans  les  sciences  même ,  des  expériences 
hardies  témoignent  du  mouvement  qui  s'opère;  des 
miroirs  ardens,  des  poudres  fulminantes,  des  pom- 
pes à  irrigation  sont  essayés.  La  médecine  aban« 
donne  ses  vieux  erremens  et  l'architecture  hasarde 
sa  première  coupole  dans  les  airs  (').  Des  palais 
et  des  temples  s'élèvent  de  toutes  parts  ;  des  aqué« 
ducs ,  des  ponts,  des  hôpitaux  sont  construits  dans 
presque  toutes  les  villes;  on  semble  se  hâter  de  mul- 
tiplier les  monumens  des  arts ,  de  peur  que  la  bar- 
barie n'arrive  trop  tôt  poui^  en  interrompre  l'achè- 
vement et  dans  l'espoir  qu'ils  lui  survivront.  De 
Belgrade  à  l'Euxin  et  du  confluent  de  la  Save  à  l'em- 
bouchure du  Danube,  une  chaîne  de  plus  de  qua- 
tre-vingts places  fortes  s'élève  pour  protéger  les 
rives  de  ce  grand  fleuve;  on  dirait  que  l'empire  ro- 

(<)  L'églûe  de  Sainte-Sophie,  à  Coiutantinople. 

10 
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Itiaiti  pcvse  ses  dernières  limites  el  s'établit  enfifi)  h» 
de  éôbqyêtes  ^  dans  un  canip  retrencbé.  Mais  iûn« 
disque  Rome  se  crénelsiit  ainsi  à  rorient^  où  se  ré*^ 
fùgteroUt  bientôt  les  lettres  et  les  arts  »  le  reste  de 
l'Europe  subit  la  loi  du  vainqueur  et  les  institutions 
latines  sont  partout  remplacées  par  les  ooutuities 
barbares.  La  greffe  germaine  appliquée  sur  lerieut 
troAc  romain  commence  à  porter  ses  (Iruits  ^  aux» 
quels  il  reste  i^coré  quelque  chose  de  la  saveur  dû 
premier  arbrCi  A  cette  cohue  de  chefs  dévastateurs 
que  le  christianisme  épouvanté  redoute  et  baptise» 
succède  enfm  un  grand  homme ,  le  véritable  repré- 
isehtant  du  nouvel  ordre  social  ^  qui  met  autant  de 
Mllicilude  à  l*estaurer  la  civilisation  que  ses  gros*- 
siers  prédécesseurs  en  ont  montré  pour  la  détruire* 
Je  veux  parler  de  Gharlemagne  >  le  premier  prince 
de  la  ra<ôe  des  conquérans  vandales^  dont  le  règne 
résume  la  pensée  de  ces  quatre  ou  cinq  siècles d'in* 
vasions. 

Le  contraste  de  cette  pensée  avec  celle  des  em«- 
pereurs  romains  n'apparatt  nulle  part  d'une  ma-^ 
nière  plus  fl'appante  que  dans  la  double  entreprise 
de  Justinien  et  de  Gharlemagne.  En  effet,  ces  deux 
princes  ont  laissé,  Tun  et  Tautre,  un  monument 
plus  durable  que  le  souvenir  de  leurs  victoires, 
les  Pandectoset  tes  Gapilulaires»  Je  ne  connais  pas 
de  sujet  d'étude  plus  fécond  et  plus  vaste  que  ces 
deux  grands  codes  de  deux  grands  souverains,  dont 
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l'un  représente  si  bien  le  soleil  qui  se  couché  et 
l'autre  le  soleil  qui  se  lève.  C'est  là  que  l'économie 
politique  doit  chercher  quelle  fut  la  condition  des 
peuples  aux  deux  extrémités  de  T  Europe,  quand  la 
civilisation  romaine  se  retira  à  Constantinople  pour 
£iire  place  à  la  monarchie  presque  universelle  de 
celui  qui  mit  sur  sa  tête  la  couronne  d'Allemagne, 
de  France  et  d'Italie.  Ainsi  le  code  de  Napoléon  a 
survécu  à  ses  victoires  et  fera  plus  d'honneur  un 
jour  à  sa  mémoire  que  les  monumens  les  plus  ma^ 
gniGques  de  son  rëgne.  Là  se  retrouveront  les  faits 
sociaux  les  plus  imporlans  de  son  époque ,  comme 
nous  retrouvons  dans  les  lois  de  Justinien  les  traces 
les  plus  nettes  de  la  sagesse  collective  des  Rou- 
mains. 

L'ensemble  de  ces  lois  fut  réuni  pour  la  première 
fois  sous  le  règne  de  ce  prince  en  trois  livres  dis- 
tincts, le  Code,  \esPandectes  et  les  Institutes.  Lors- 
qu'il monta  sur  le  trône ,  la  jurisprudence  était  en- 
combrée d'une  foule  confuse  de  textes,  dont  la 
simple  nomenclature  eût  été  une  œuvre  au  dessus 
des  forces  humaines.  Le  sort  lui  donna  pour  auxi- 
liaire le  fameux  Tribonien  qui  porta  l'ordre  et  la 
lumière  dans  ce  chaos  et  qui  acheva  en  moins  de 
quinze  mois  la  révision  des  ordonnances  de  ses  pré* 
décesseurs.  Ce  premier  travail  fut  appelé  le  code 
Justimen  et  promulgué  dans  tout  l'empire  avec  une 
pompe  inusitée.  Dix-sept  jurisconsultes,  sous  la  di- 
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rection  du  même  savant,  rédigèrent  ensuite  en 
trois  ans  les. Pandec tes ^  résumé  colossal  de  deux 
ou  trois  millions  de  sentences,  et  qui  avait  été  pré- 
cédé de  la  publication  des  Institntes^  Ainsi,  iesélé- 
mens  du  droit  romain  étaient  suivis  de  l'explication 
de  la  jurisprudence ,  et  la  justice  pouvait  enfin  con- 
sulter les  éternels  oracles  ('),  sans  craindre  de  se 
perdre  dans  un  labyrinthe  de  lois.  Malheureuse- 
ment les  oracles  furent  menteurs,  comme  ils  le  sont 
presque  tous  ;  car  en  recueillant  les  lois  on  prit 
jsoin  de  les  adapter  aux  mœurs  contemporaines.  Tri- 
bonien  se  rendit  complice  des  altérations  qui  de- 
vaient mettre  le  code  d'une  république  en  harmo- 
nie avec  le  despotisme  d'une  monarchie  absolue. 
En  même  temps  et  pour  empêcher  qu'à  l'avenir  on 
ne  fit  subir  au  code  ainsi  amendé  au  profit  du  des- 
potisme ,  une  réforme  qui  pourrait  profiter  quel- 
que jour  à  la  liberté,  l'empereur  défendit,  sous 
peine  du  châtiment  des  faussaires,  le  moindre  com- 
mentaire sur  le  texte  nouveau.  Peu  d'années  après, 
il  en  faisait  faire  une  autre  édition  augmentée  des 
Novelles  qui  complètent  l'édifice  imposant  de  sa 
jurisprudence. 

On  trouve  dans  les  Institutes  des  détails  très  pré- 
cieux sur  l'état  des  personnes  à  Gonstantinople , 
vers  le  milieu  du  sixième  siècle.  Quoique  les  citoyens 
fussent,  fictivement  du  moins,  égaux  devant  la  loi, 

(1)  Cest  le  nom  que  Justinien  donoail  i  ses  Codes. 
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il  n'y  avaîl  plus  de  droits  attachés  à  ce  titre  jadis  si 
beau  et  si  vivement  recherché.  Des  esclaves  affran- 
chis l'obtenaient  sans  transition ,  et  cette  facilité 
n'a  pas  peu  contribué  à  l'abolition  de  la  servitude 
domestique.  L'autorité  des  maîtres  sur  les  esclaves 
était  aussi  considérablement  restreinte.  Le  droit  de 
vie  et  de  mort  accordé  aux  pères  sur  leurs  fils  était 
aboli,  et  ceux-ci  pouvaient  acquérir  quelques  pro- 
priétés qui  cessaient  dès  lors  d'appartenir  aux  au- 
teurs de  leurs  jours.  L'abandon  des  enfans,  long- 
temps toléré  comme  un  usage  excusable,  fut  puni 
comme  un  crime ,  quand  la  mort  des  victimes  s'en 
était  suivie;  quelques  restrictions  furent  mises  à  la 
liberté  du  divorce  qui  avait  dégradé  le  mariage  jus- 
qu'au plus  vil  concubinage  (*),  et  l'influence  de  Té- 
glise  se  manifesta  de  la  manière  la  plus  visible  dans 
la  liste  des  péchés  mortels  qui,  de  la  part  de  l'homme 
ou  de  celle  de  la  femme,  pouvaient  donner  lieu  à 
la  séparation.  La  religion  avait  déjà  pénétré  dans  la 
jurisprudence.  On  remarque  principalement  son 
intervention  dans  la  sollicitude  avec  laquelle  les 
droits  des  orphelins  et  des  mineurs  sont  préservés 
de  toute  atteinte. 

Voilà  pour  les  personnes;  mais  la  propriété  ne 

(J)  Saint  Jérôme  vil  à  Rome  un  m^ri  qui  enterrait  sa  vingt  et  unième 
femme,  laquelle  avait  enterré  vingt-deux  de  ses  prédécesseurs,  moins  ro- 
hmles  que  lui,  Sénèque  disait  des  femmes  de  son  temps:  non  consulum 
numéro,  soi  marUomm  annos  suos  computant»  De  Beneficiis,  III,  i6. 
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fut  point  oubliée.  Les  Institutes  reofermewt  à  wt 
égard  une  foule  de  disposition^  remarquables,  Elles 
admettent  le  principe  de  l'hérédité  des  biens,  dans 
son  extension  la  plus  libérale.  Point  de  prérogative 
de  primogéniture;  point  de  distinction»  pour  les 
droits  de  succession,  entre  les  garçons  et  les  filles  ; 
à  Textinction  de  la  ligne  directe,  la  fortune  passait 
aux  branches  collatérales.  Des  prescriptions  sage* 
ment  combinées  conciliaient  tous  les  intérêts  et  lais^ 
saient  peu  de  place  aux  procès.  Cet  immense  détail 
occupe  douze  livres  des  Pandectes,  Les  livres  47,18, 
i9  et  20  du  même  recueil  renferment  aussi  des  disn 
positions  très  remarquables  sur  les  prêts,  surlecon^ 
trat  de  louage,  sur  la  nature  et  les  conditions  des 
baux  dont  la  durée  était  de  cinq  ans.  Le  taux  de 
l'intérêt  fut  fixéà  4  pour  cent  pour  les  personnes  d'un 
rang  illustre  et  à  six  pour  cent  pour  toutes  les  autres  ; 
c'était  le  taux  ordinaire  et  légal.  Néanmoins,  on  per- 
mit l'intérêt  de  huit  pour  cent  aux  manufacturiers 
et  aux  commerçans  et  celui  de  douze  pour  les  as- 
surances maritimes.  Le  clergé  plus  sévère  ou  moins 
éclairé  a  toujours  condamné  le  prêt  à  intérêt,  que 
saint  Jean  Chrysostôme  et  les  pères  de  l'église  pour- 
suivaient de  leurs  faibles  argumens  et  que  Shaks- 
l)eare  appelait  plus  tard ,  dans  son  langage  pitto- 
resque, la  postérité  d'un  métal  stérile. 

Cependant,  malgré  ces  améliorations  dans  la  ré- 
daction des  lois,  comparées  à  ce  qu'elles  étaient 
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aupuravont,  ie  peuple  en  reAira  bciauGQup  moio$( 
cl'a^aotagM  qu'on  ne  pourrait  la  peniier,  Quoiqu'on 
les  eût  réduites  à  des  formes  plu8  aimpl^a  et  à  4^9 
termes  plus  précis,  il  y  restait  encore  assez  de  va- 
gue et  de  contradictions  pour  alimenter  des  nuées 
d'avocats  et  de  légistes.  La  résidence  des  plaideurs 
dans  des  provinces  éloignées  entraînait  des  lon- 
gueurs, des  incertitudes,  des  dépenses  considéra- 
bles, toutes  les  fois  qu  il  y  avait  api)el  à  la  juridic- 
tion suprême.  Le  droit  romain  redevint  encore  une 
fois  une  science  mystérieuse  que  l'industrie  des  pra- 
ticiens, dignes  maîtres  de  ceux  de  nos  jours,  exploi- 
tait avec  une  audace  inouie.  Le  riche  écrasait  im- 
pitoyablement le  pauvre,  et  les  frais  des  procès  en 
absorbaient  habituellement  la  valeur.  Néanmoins , 
ces  formes  et  ces  délais ,  quoique  très  coûteux , 
protégeaient  la  personne  et  la  propriété  contre  les 
caprices  de  la  tyrannie  et  l'arbitraire  du  juge,  et 
c'était  encore  un  progrès.  Que  de  réformes  conte- 
nait cette  seule  revue  des  lois  romaines,  accommo- 
dées au  temps  présent  et  qui  en  portaient  si  pro- 
fondément l'empreinte!  Qui  eût  dit  qu'après  plus 
de  douze  cents  ans  elles  présideraient  encore ,  dans 
le  plus  grand  nombre  de  leurs  dispositions,  au  gou- 
vernement d'une  société  si  différente  ?  Mais  dans  ce 
long  trajet  au  travers  des  siècles,  elles  devaient  se 
pénétrer  de  l'esprit  de  beaucoup  d'institutions  nou- 
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velles  et  fournir  à  un  grand  homme  les  élémens 
d'une  législation  qui  eutaussi  sa  gloire,  si  elle  n'eut 
pas  son  originalité.  * 
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CHAPITRE  Xn. 


Économie  poliliqne  de  Gharlemagne.  —  Analyse  delà  parlie  éco* 
nomique  de  »es  Capiiulairef.  —  Détails  singuliers  contenus  dans 
le  Capitnlaire  de  Villit,  — Conséquences  sociales  do  règne  de  ce 
grand  homme. 


Le  règne  de  Gharlemagne  forme  la  transition 
entre  la  barbarie  et  la  féodalité.  Il  rétablit  T  unité 
du  pouvoir  et  celle  du  territoire  également  rompues 
par  cette  foule  de  petits  souverains  et  de  petits  états 
qui  remplissent  toute  la  période  écoulée  depuis  la 
première  invasion.  Les  royaumes  de  Metz  ,  d'Or- 
léans, de  Soissons,  de  Paris,  d'Aquitaine,  de  Bour- 
gogne viennent  se  confondre  dans  la  grande  mo- 
narchie impériale,  et  tous  ces  misérables  despo- 
tismes,  inhabiles  à  concevoir  quelques  grandes  idées, 
s'abiment  en  un  seul  capable  de  les  exécuter.  Pour 
la  première  fois  depuis  César,  vainqueur  et  organi- 
sateur, un  homme  apparaît  digne  de  laisser  son 
nom  à  son  siècle.  Ce  (|ui  caractérise  surtout  cet 
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lioirime  remarquable,  c'est  qu'il  était  un  vériiable 
Franc  de  France,  le  moin^  mêlé  de  sang  romain 

qui  fût  encore  monté  sur  le  trône.  Presque  tous 
ses  prédécesseurs,  barbares  ou  non,  avaient  reçu 
rimpuisîon  romaine  et  chrétienne;  lui,  se  sentit 
assez  fort  pour  1^  donner*  ho»  autres  avaient  ré- 
gné; Charlemagne  voulut  gouverner.  Il  eût  peut- 
être  empêché  Tavénement  du  régime  féodal,  en  com- 
primant fortement  la  tendance  aristocratique  de 
son  temps,  si  se$  débiles  successeurs  n'avaient  laissé 
périr  son  œuvre  et  remis  au  hasard  les  destinées 
de  l'humanité. 

Ses  cinquante-trois  expéditions  ont  été  dirigées 
par  une  pensée  politique  qui  semblait  perdue  de- 
puis les  Romains,  Ce  qu'il  voulut  d'abord  et  avant 
toute  chose,  ce  i\it  de  r^onstjtiier  en  Europe  un 
grand  pouvoir,  açsez  A)rti  pour  contenir  (putes  le^ 
ambilions  et  pour  les  soumettre  à  une  dominaliou 
commune.  Il  fit  la  guerre  aux  indépendancQS^  me- 
naçantes et  aux  croyances  hostiles,  et  ne  s'qrrf^ta 
que  lorsqu'il  eut  atteint;  son  but  principal  qui  était 
de  refaire  un  empire.  Au  nord  et  au  midi  il  ren- 
contra deux  grande^  résistances,  les  Saxons  Qt  le^ 
Arabes  :  il  les  vainquit  toutes  deux.  Malheureuse* 
ment  ses  victoires  lui  laissèrent  à  peine  assez  de 
loisir  pour  organiser,  et  il  rencontra  moins  de  dif- 
ficultés dans  la  guerre  que  dans  la  paix;  mais  quoi* 
que  ses  grands  travaux  ne  lui  aient  pas  survécu  » 
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riippubioli  qifii  t^Yftit  donnée  à  rEurope  avait  été 
trop  vive  pour  qge  le  mouvement  pût  a'arrôter.  Elle 
ne  redevint  point  aprè$  sa  mort  telle  qu'elle  était 
avant  son  règne;  il  lui  avait  donné  une  pensée  qui 
se  révélera  dans  lea  acte»  de  ses  successeurs,  dans 
la  politique  des  états  formés  du  démembrement  de 
sa  monarchie ,  dans  les  guerres  même  qu'ils  se  fer- 
rent entre  eqx  QU  qu'ils  soutiendront  contre  leurs 
ennemis. 

Il  suffit  de  rappeler  le  soin  avec  lequel  il  essaya 
de  rétablir  une  hiérarchie  administrative  sévère, 
surveillée  par  des  inspecteurs  ambulaus,  mm  do^ 
miriici,  envoyés  du  maître,  chargés  de  lui  rendre 
compte  de  l'état  des  provinces,  de  la  réforme  des 
abus  et  de  Vexécution  dç  ses  ordre$.  Il  était  ainsi 
présent  partout,  et  il  pouvait  étendre  la  main  jus- 
qu'aux extrémités  de  son  empire  avec  une  rapidité 
décisive  dans  ces  temps  de  lenteur  et  sur  cette  sur** 
face  immense  presque  entièrement  dépourvue  de 
routes.  Les  trente-cinq  assemblées  générales  tenues 
sous  sou  règne,  quoiqu'elles  ne  ressemblent  guère 
à  nos  sessions  parlementaires  modernes,  n'ont  pa$ 
moins  contribué  d'une  manière  elBcace  au:^  amélio* 
rations  qu'il  fit  exécuter»  Il  paraît  que  les  députés 
y  avaient  seulement  voix  consultative;  l'empereur 
prenait  ses  résolutions  en  dépit  de  leur  contrôle  : 
mais  il  y  recevait  de  précieuses  communications  sur 
l'état  du  pays,  sur  ses  besoins,  sur  ses  souffrances. 
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L'archevêque  Hinemar  nous  a  laissé  des  révélations 
curieuses  sur  la  manière  dont  se  tenaient  ces  assem- 
blées générales,  e(  sur  l'origine  des  Capitulaires  qui 
en  résument  les  travaux.  <  C'était,  dit-il,  un  usage 
de  ce  temps  de  tenir  chaque  année  deux  assem- 
blées dans  lesquelles  on  soumettait  aux  grands,  en 
vertu  des  ordres  dn  roi,  les  articles  de  loi  nommés 
capitula,  que  le  roi  lui-même  avait  rédigés  par  l'in- 
spiration de  Dieu.  » 

Il  y  avait  donc  examen  préalable ,  discussion  en 
conseil  d'état,  car  on  ne  saurait  reconnaître  un 
autre  caractère  à  ces  réunions  pacifiques  dont  les 
débats  étaient  dirigés  par  le  souverain ,  en  vertu 
de  la  sagesse  qu'il  avait  reçue  de  Dieu,  selon  l'ex- 
pression de  son  historien.  Charlemagne  n'en  aurait 
à  nos  yeux  que  plus  de  mérite ,  puisque  la  pensée 
dominante  de  toutes  les  améliorations  de  son  règne 
lui  appartiendrait  tout  entière.  Et  certes,  jamais 
activité  ne  fut  plus  extraordinaire  que  la  sienne; 
quoique  ses  nombreuses  guerres  l'aient  forcé  de 
se  transporter,  à  plusieurs  reprises,  d'une  extré- 
mité à  l'autre  de  l'Europe,  il  ne  cessa  de  publier 
des  édits  de  réforme  sur  une  multitude  de  sujets, 
quelquefois  tellement  minutieux,  que  nous  avons 
peine  à  comprendre  comment  la  majesté  de  son 
pouvoir  est  descendue  jusque  là.  C'est  donc  dans 
ses  Capitulaires  qu'il  faut  chercher  quelle  fut  son 
économie  politique,  et  s'il  est  vrai  que  cette  science 
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lui  doive  quelques  dispositions  essenlielles.  Avant 
tout,  nous  devons  faire  observer  qu'on  atlribue  à 
tort  à  Charlemagné  seul  la  collection  d'afphorismes, 
de  consultations ,  de  prescriptions  et  de  lois  qui 
portent  son  nom.  Près  de  la  moitié  appartiennent 
à  ses  prédécesseurs,  et  un  grand  nombre  à  ses  suc- 
cesseurs :  le  titre  seul  de  l'ouvrage  {Capitula  re- 
gum Jî^micorum)  suffit  pour  indiquer  sa  véritable 
signification  et  la  nature  exacte  de  son  contenu. 
La  meilleure  édition  que  nous  possédions  (')  n'est 
qu'un  recueil  indigeste,  sans  ordre,  sans  critique, 
et  dont  le  texte ,  écrit  en  mauvais  latin  de  la  déça« 
dence ,  décourage  les  hommes  studieux  les  plus  in- 
trépides ]  mais  c'est  une  mine  inépuisable  de  docu- 
mens  précieux,  et  il  serait  à  désirer  qu'il  en  existât 
de  semblables  pour  toutes  les  épo^tues  de  notre 
histoire. 

Parmi  les  soixante-cinq  capitulaires  de  Charle- 
magne ,  celui  qui  intéresse  le  plus  l'histoire  de  la 
science  économique ,  malgré  l'incohérence  de  ses 
détails,  est  le  fameux  capitulaire  de  ytllis ,  dans 
lequel  ce  grand  homme  a  essayé  de  résumer  ses 
vues  sur  les  finances  et  sur  l'administration  de  ses 
domaines.  Il  se  compose  de  70  paragraphes  sans 
relation  entre  eux,  et  qui  ressemblent  assez  aux 
instructions  d'un  riche  propriétaire  à  son  inten- 
dant. Le  prince  demande,  avant  tout,  qu'on  le 

{})  Celle  de  Baluze,  en  deux  volumes  iu-folio,  Parisi  1677. 
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serve  avec  probité  et  que  ses  gens  soient  traités 
avec  sollicitude ,  de  manière  à  être  à  l'abri  de  la 
pauvreté  (').  H  ne  veut  pas  qu'on  leur  impose  de 
corvée,  ni  de  travaux  fatigans  (^);  s'ils  travaillent 
la  nuit 9  on  leur  en  tiendra  compte.  Ceux-ci ,  à  leur 
tour,  doivent  avoir  bien  soin  du  vin  de  la  récolte  et 
le  mettre  en  bouteille^,  de  peur  qu'il  ne  lui  arrive 
malheur  (^).  S'ils  s'écartent  des  devoirs  qui  leur 
sont  imposés,  ils  pourront  être  punis  par  la  fusti- 
gation ,  ou  selon  le  bon  plaisir  du  roi  et  de  la 
reine  (*)*  On  soignera  les  abeilles  et  les  oies  5  on 
veillera  sur  l'entretien  et  l'augmentation  des  viviers. 
Les  vaches,  les  jumens  poulinières^  les  brebis  se- 
ront multipliées.  Nous  voulons ,  ajoute  le  maître  , 
que  nos  forêts  soient  aménagées  avec  intelli- 
gence (8),  qu'ion  ne  les  défViche  point,  qu'on  y 
entretienne  des  éperviers  et  des  faucons.  On  aura 
toujours  à  notre  disposition  des  oies  grasses  et  des 
poulets  à  l'avenant;  on  vendra  au  marché  les  œufs 

(1)  Ul  familia  nostra  benè  conservât  a  sit,  et  à  nemine  in  paupertatem 
missa. 

(^)  Non  corvadas,  nec  altud  opus  sîhi  facere  eogant, 

(3)  Ftnum  in  bo/ta  mitfanivascula  et  diligenter  proindere  faciani  quhd 
nulio  modo  naufragium  sit, 

(^)  Recîpicmi  sententiam  aut  in  dorso^  aut  quomod^  Koùis  i^tl  reginœ 
placuerit, 

(5j  Ut  syîçœ  Tclforestes  nostrœ  benè  sint  cusioditœ^  et  campos  de  silvd 
increseere  non  permittant,  Accipitres  et  spermrlos  ad  nostrum  projectum 
proçideant. 
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qui  n'auront  pas  servi  à  Id  consomtoation  dô  no^ 
fermes*  Chacun  de  noê  domaines  sera  pourvu  de 
bons  liU  de  plumes  I  matelas ,  couvertures^  vases  de 
cuivre ,  de  plomb ,  de  feib^  de  bois,  de  chaînes ,  de 
crémaillères,  de  haches^  de  tarières^  de  manière 
qu'on  n'ait  rien  à  emprunter  à  personne.  Charle* 
magne  voulait  aussi  avoir  le  compte  de  ses  lé«^ 
gnmeS)  de  ^n  beurre^  de  ses  fromages ^  de  son 
miel)  de  son  huile  et  de  son  vinaigre ,  voire  même 
de  ses  navets  et  autres  minutiez  ^  comme  le  porte  le 
texte  des  capitulaires.  On  se  demande  seulement 
dans  quel  moment  il  aurait  pu  vérifier  de  tels 
comptes,  s'ils  lui  eussent  été  fournis. 

On  trouve  aussi  dans  le  même  capitulaire  unecu'- 
rieuse  énumération  des  diverses  professions  qu'il 
jugeait  nécessaire  de  réunir  <lans  chacun  de  ses 
grands  domaines.  Il  y  fallait  des  forgerons^  des  or/è*- 
vres^  des  tailleurs,  des  tourneurs^  des  charpentiers, 
des  oisekursj  des  tissûurs  de  filets,  et  des  hommes 
en  état  de  soigner  la  fabrication  du  cidre  et  du 
poiré.  Tout  esclave  qui  voulait  parler  au  souverain 
sur  le  compte  de  ses  maîtres  devait  avoir  accès 
auprès  de  sa  personne  ;  on  ne  pouvait  lui  en  refu- 
ser la  faveur  sous  aucun  prétexte  (').  Gharlemagne 
avait  fixé  l'époque  de  Noël  pour  la  reddition  géné- 
rale de  ses  comptes  et  le  bonhomme  Harpagon  n'é^^ 

{})  Si  aUquiê  ex  servis  nasiris  tufêr  mtghtrmm.  tmim  nobh  de  causé 
Hostrdaliquid  'vellet  dieere,  vias  ei  ad  nos  veniendinon  eaniradicèi» 
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tait  pas  plus  exigeant  que  ce  grand  homme  sur  cette 
matière  délicate.  Le  soixante-deuxième  article  du 
capitulaire  de  Villis  en  offre  la  preuve  la  plus  évi- 
dente :  <  11  est  important,  y  est-il  dit,  que  nous  sa- 
chions ce  que  toutes  ces  choses-là  nous  rapportent,  » 
et  il  énumère  les  bœufs,  les  moulins,  les  bois, 
les  navires,  les  vignobles ,  les  légumes,  la  laine,  le 
lin ,  le  chanvre ,  les  fruits ,  les  abeilles ,  le  poisson , 
les  peaux,  la  cire  et  le  miel ,  les  vins  vieux  et  nou- 
veaux et  le  reste  (*).  Tout  ce  qui  n'a  pas  été  con- 
sommé pour  le  service  du  prince  doit  être  immé- 
diatement vendu.  L'auguste  économe  ajoute  naïve- 
ment :  «  Nous  espérons  que  tout  ceci  ne  vous  paraî- 
«  tra  pas  trop  dur,  parce  que  vous  pouvez  l'exiger  à 
<  votre  tour,  chacun  étant  maître  dans  sa  ferme.  » 
Sa  royale  sollicitude  allait  encore  plus  loin  quand 
il  s'agissait  du  transport  des  vins  et  des  farines  des- 
tinées à  son  usage  personnel.  <  Vous  aurez  soin  de 
faire  voyager  le  vin  dans  des  futailles  dûment  cer- 
clées en  fer,  et  jamais  dans  des  outres  (^j;  quant 
aux  farines,  j'entends  qu'elles  soient  placées  dans 

(1)  Omnia  deposiia,  distîncta  et  ordînata  ad  natintatem  Domini  nohls 
nolum  faciant,  ul  scire  valeamus  quid  vel  quantum  de  sitigtiiis  rébus 
kabeamus, 

Q)  Folumus  ut  honos  barridos  ferro  Ugalos  judices  s'mguli  prœpa^ 
ralos  semper  ttabeant  et  utres  escoriis  non  faciant,;  ut  carra  nostra  et 
opercula  benè  stnt  cum  coi  Vu  cooperta,  et  ità  sicut  contuta  ut  si  nécessitas 
epenerit  ad  aquas  adnatandum,  transirc  fiamina  •  possint,  ut  nequaquàm 
aqua  intits  intrare  valeat. 
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des  charettes  doublées  et  recouvertes  en  cuir ,  de 
manière  à  pouvoir  traverser  les  rivières,  au  besoin^ 
sans  courir  risque  d'avaries.  Je  veux  aussi  qu'on 
me  rende  bon  compte  des  cornes  de  mes  boucs  et 
de  mes  chèvres,  ainsi  que  des  peaux  des  loups  qui 
auront  été  pris  dans  le  courant  de  chaque  année. 
Au  mois  de  mai ,  on  ne  manquera  pas,  non  plus , 
de  faire  une  guerre  terrible  aux  louveteaux.  Enfin 
le  dernier  paragraphe  de  cet  étrange  document  ren- 
ferme peut-être  la  plus  rare  nomenclature  qui  existe 
des  plantes  de  tout  genre  et  des  arbres  fruitiers 
connus  dans  le  neuvième  siècle  (') ,  et  dont  le 
grand  ordonnateur  des  domaines  royaux  voulait 
qu'on  ne  négligeât  la  culture  dans  aucun  de  ses 
jardins. 

Tel  est,  en  substance,  ce  célèbre  capitulaire 
de  ViUis  qui  résume  beaucoup  mieux  l'économie 
domestique  que  l'économie  politique  de  Charle^ 
magne.  On  rencontre  dans  les  autres  càpitulaires 

(^)  Je  crois  devoir  en  citer  les  principaux  pour  la  satisfaction  de  mes 
amis  les  horticulteurs  :  le  lis ,  la  rose,  le  fenugrec>  la  sauge,  la  rhue,  les 
concombres,  les  citrouilles,  les  poivrons,  le  cumin,  le  romarin,  les  pois 
chiches,  Tanis.  la  coloquinte,  les  laitues,  le  cresson,  la  bardane,  la  mou-^ 
tarde ,  la  menthe ,  le  pavot ,  la  guimauve ,  la  mauve ,  les  choux',  les 
oignons,  les  poireaux,  les  radis,  les  cardons,  les  fèves,  les  pois,  le  cer^ 
feuil  et  la  barbe  de  capucin.  En  fait  d^arbres,  Gharlemagne  voulait  que 
Ton  cultivât  dans  ses  domaines  les  pommiers ,  les  pruniers ,  les  sorbiers  ^ 
les  poiriers,  les  châtaigniers,  les  pêchers,  les  noisetiers ,  les  amandiers  , 
les  noyers  y  les  mûriers,  les  figuiers,  les  pins  e^  les  cerisiers.  Il  désigne 
même  plusieurs  variétés  de  pommiers, 

11 


du  nouveau  César  des  dispositious  précises  sur  des 
questions  économiques ,  no^rnroept  le  passage  Aui-* 
vant,  d^ns  lequel  se  trouve,  comme  1^  dit  avec  rai- 
son M.  Guizot^  un  véritable  essai  de  maximvmi 
<  Le  très  pieux  seigneur  notre  roi  a  décidé  que  nul 
homme ,  ecclésiastique  ou  laïque ,  ne  pourrait  »  smt 
en  temps  d'abondance,  soit  en  t^nps  de  cheffe\  ven- 
dre les  vivres  plus  chier  que  le  prix  réceinmeat 
filé  par  boisseau  y  savoir,  etc,  »  Ailleurs  se  trouve 
la  création  d'une  taxe  de«  pauvres,  dans  Ip  but  d'art 
river  à  la  suppression  de  la  mendicité  :  «  Quant 
aux  mendians  qui  courent  le  pays,  nous  voulons 
que  chacun  de  nos  fidèles  nourrisse  ses  pauvres , 
soit  sur  son  bénéfice^  soit  dans  l'intérieur  d^  sa 
maison,  et  ne  leur  permette  pas  d'aller  mençUer  ail-* 
leurs.  Et  si  on  trx)uve  de  tels  mendians ,  et  qu'ils 
pe  travaillent  pas  de  leurs  mains,  que  personne  ne 
s'avise  de  leur  rien  donner.  »  Quelquefois  les  in- 
jonctions du  législateur  sont  formulées  sous  l'âj^- 
rence  d'une  simple  interrogation  :  «  Demandez  aux 
évêques  et  aux  abbés  de  nous  déclarer  avec  vérité 
ce  que  veulent  dire  ces  mots  dont  ils  se  servent 

m 

souvent  :  renoncer  au  siècle,  et  à  quels  signes  on 
peut  distinguer  ceux  qui  renoncent  au  siècle  de 
ceux  qui  n'y  renoncent  pas  :  Est-ce  à  cela  seul 
qu'ils  ne  portent  point  d'armes  et  qu'ils  ne  sont 
pas  qaarics  publiquement  ?  Demandez  encore  si  ce- 
lui-là a  renoncé  au  siècle  qui  travaille  chaque  jour. 
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n'import0  par  qt^els  moyens^  à  accroître  368  posses* 
§ioiis  y  tantôt  promettant  la  béatitude  fin  royauma 
des  cîeux  ^  tantôt  menaçant  des  sqpi^ic^s  éternels 
de  l'enfer  ;  eu  bien  y  soi]is  le  pofn  de  Dieu  ou  de 
quelque  saint»  dépouille  quelque  homme  riehe  on 
pauvre,  simple  d'esprit  et^peu  avisé?  > 

Le  langage  de  GbarleinagQe  n'étais  pas  moins  si? 
gpificatif ,  comme  on  vmt,  dans  ses  insinuations 
que  dans  ses  prescriptions*  Il  fallait  que  la  corrpp- 
tion  et  la  domination  des  prêtres  eussent  déj^  ac« 
quis  sous  son  règne  un  caractère  bien  grave,  pour 
qu'il  se  fftt  déterminé  à  leur  adresser  d'aussi  sévère^ 
mercuriales.  Ailleurs  (*),  il  leur  recomjmandj»  de 
9e  p^  jurer,  de  ne  pas  s'enivrer,  de  ne  pas  fré* 
qnenter  les  mauvais  lieux ,  de  ne  pas  entretenir  de§ 
femmes,  et  de  ne  pas  vendre  trop  cher  les  sacre- 
mens.  L'usure  était  alors  un  abus  aussi  habituel 
au  clergé  qu'au  reste  des  habitans  ;  les  capitulaires 
y  reviennent  en  plus  de  vingt  circonstances,  et  me 
cessent  de  la  flétrir  de  toutes  les  manières.  Ces 
pieuses  dispositions  n'empêchent  pas ,  néanmoins  ^ 
r^npereur  de  fixer  lui-même  le  taux  auquel  on 
devra  recevoir  sa  monnaie  (•) ,  bonne  ou  mauvaise, 
et  de  condamner  à  de  fortes  amendes  les  hommes 
assez  hardis  pour  en  contester  l'excellence.  Mais 

(t)  Capiiuiare  epucoporum, 

p)  De  denarîis  auiem  certusimè  soîaiis  nostrum  ecUctum^  quhd  in  omni 
loco,  in  omni  civiiate  et  in  omni  emptuario  similiter  vadant  isti  n0¥i  de 
aarii  d  ah  omnUuu  oceipianUif, 


^r 
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ces  prescriptions  tyranniques  sont  compensées  par 
des  mesures  souvent  favorables  aux  esclaves ,  aux 
paysans ,  aux  pauvres,  qu'il  est  ordonné  de  secou- 
rir, de  recueillir  dans  des  asiles  et  de  soigner 
quand  ils  sont  malades.  Les  réglemens  ecclésias* 
tiques  occupent  dans  les  capitulaires  une  place 
considérable.  On  ne  saurait  douter,  à  leur  étendue^ 
de  toute  l'importance  qui  s'attachait  au  clergé  et 
aux  moines,  à  peu  près  maîtres  de  l'administration 
par  la  supériorité  de  leurs  lumières  et  consultés  par 
Gharlemagne  dans  les  moindres  détails.  Ils  étaient 
exempts  du  service  militaire,  charge  pénible  alors 
imposée  à  tous ,  sans  solde,  et  pendant  un  temps 
presque  illimité.  Toute  atteinte  à  leur  considéra- 
tion ou  à  leur  personne  était  punie  avec  un  redou* 
blement  de  sévérité. 

On  trouve  dans  les  capitulaires  de  Charlemagne 
peu  de  traces  d'aucun  système  d'impôts.  11  paraît 
que  le  revenu  de  Tétat  consistait  principalement 
dans  la  perception  des  amendes,  qui  étaient  nom- 
breuses et  élevées,  et  dans  les  fermages  des  do- 
maines de  l'empereur.  Le  soin  minutieux  avec  le- 
quel Charlemagne  avait  réglé  tout  ce  qui  concernait 
ce  sujet,  ne  permet  pas  de  douter  que  la  rente  de 
ses  terres  ne  fût  le  chapitre  le  plus  essentiel  de  son 
budget.  Quelques  péages  établis  sur  les  grands  che- 
mins, à  l'abord  de  certains  ponts,  fournissaient  un 
supplément  de  ressources ,  qui  étaient  exploitées 
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en  commun  avec  les  grands  propriétaires  et  qui 
devinrent ,  sous  la  féodalité ,  l'origine  des  plus  ef- 
froyables exactions.  C'est  encore  au  règne  de  Char- 
lemagne  qu'il  faut  attribuer  la  réhabilitation  des 
lois  romaines  qui  prohibaient  la  sortie  des  grains 
dans  les  temps  de  disette,  sous  peine  de  confisca- 
tion, et  nous  avons  vu  qu'il  n'avait  pas  reculé  de- 
vant des  essais  de  maximum,  qui  eurent  pour 
résultat  d'aggraver  les  maux  auxquels  ils  devaient 
remédier.  Cependant  Charlemagne  peut  être  consi- 
déré, dans  ces  temps  demi-barbares,  comme  le 
prince  qui  ait  le  mieux  compris  les  véritables  in- 
térêts du  commerce.  Ses  capitulaires  renferment 
une  foule  de  dispositions  plus  libérales  que  toutes 
celles  des  empereurs  romains.  Il  avait  établi  aux 
frontières  des  officiers  chargés  de  protéger  les  re- 
lations avec  les  étrangers ,  et  ce  fut  lui  qui  plaça  à 
l'embouchure  des  fleuves  les  premiers  stationnaires, 
soit  pour  l'intimidation  des  pirates,  soit  dans  l'in- 
térêt de  la  navigation.  Il  avaft  entrepris  de  creuser 
un  canal  navigable  pour  joindre  le  Rhin  au  Danube. 
11  ordonna  l'établissement  d'un  système  régulier  de 
poids  et  mesures  (*)  par  tout  l'empire;  poursuivit 
par  des  peines  sévères  la  fabrication  de  la  fausse 

(')  Fblumus  ut  œquales  mensuras  et  recias,  pondéra  jus  ta  et  œqualla 
cmnes  habeant,  sîve  in  cmCatîhus,  she  in  monasleriis,  sîve  ad  dandum  in 
iilis,  sicutad  accipiendum. 
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montiaie ,  çt  défendit  les  accaparemétiÀ  (  ).  Ses 
édits  ne  furent  pas  moins  opposés  à  l'achat  des 
récoltes  sur  pied^  comme  à  un  système  de  spécu- 
lation honteuse  qui  a?ait  pour  but  d'exploiter  la 
misère  des  cultivateurs  et  de  faire  renchérir  les 
dentées  (').  En  même  temps^  il  frappait  d'immobi-* 
lité  perpétuelle  les  biehs  des  églises,  en  s'opposant 
i  ce  qu'ils  reçussent  jamais  une  autre  destina*^ 
tien  (^) ,  et  il  prenait  soin  de  les  augmenter  en 
^escriraùt  des  donations  en  terres  et  des  dîmes 
qui  étaient  payées  par  ses  propres  domaines  {*)^ 
Nous  sommes  forcés  de  conTenir  que  les  esclaves 
de  son  temps  étaient  traités  avec  plus  de  philan- 
thropie  et  de  pudeur  qtie  les  inalheureux  nègres  de 
nos  colonies.  On  ne  pouvait  séparer  le  mari  de  la 
femme  ^  et  l'article  du  capitulaire  qui  contenait 

(})  Turpû  luerum  exercent  quiper  ^varias  cireumpeniiones  lucrandi  ceuitd 
inhonestè  res  quatlit>et  congregare  deeertani, 

(^  Qidcumque  enim  tempore  messis  W  vindemiœ,  non  necessitate  sed 
propter  cupiditaiem,  comparât  annonam  aut  mnum^  ^verèi  gratid  de  duobas 
denariU  comparât  modium  unum  et  servat  usque  dhm  iteriim  menundoH 
possit  contra  denarios  quatuor  aut  sex,  hoc  turpe  luerum  dicimus. 

^)  Utloca  quœ  $emel  Deo  dedicata  sunt  ut  monasteria  imi^  maneaat 
perpetuh  monasteria,  nec  possint  ultra  fieri  secularia  hahitanda.       » 

(^)  De  minoribus  capitulU  consenserunt  omnes,  ad  unamquamque  eà» 
elesiam  curtem  et  duos  mansos  terras  pagensis  ad  ecclesiam  récurrentes 
condonent ,  et  fioc  Christo  propUio  placuît  ut  undique  census  aliqutd  ad 
fiscum  pervenerit,  sive  injrido,  sive  in  qualicumque  b€Uino,  et  in  omni 
redibutione  ad  regem  periinens,  décima  pars  eccUsiis  et  sacerdotibus  red- 
datur. 
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eetfé  disponUon  ^  s'appuie  de&  paroles  de  VÉvùn^ 
gile  :  Qaos  Deus  conjunxUy  homo  mon  sépare t. 
Il  était  défônda  d'acheter  ou  de  vendre  vtn  esclave 
autreknent  qu'en  pi^é^nce  des  délégués  de  i'empe*» 
redr.  Tdute  Vente  secrète  était  annulée  et  punie. 

On  s'ex|>Uqtie  aisément  cette  sollicitude  pour  1» 
esclaves  dans  uâ  temps  et  sous  un  règne  où  l'es- 
clavage [tenait  chaque  jdur  une  extension  nou^- 
velle.  heb  donations  de  terres  que  l'empereur  frisait 
sans  cetoe  aux  grands  et  aux  églises  diminuaient 
chaque  Jour  le  npnibre  des  cultivateurs  en  état  de 
vivre  du  produit  de  leurs  revenus ,  et  leur  condi>- 
tion  devenait  si  malheureuse  qu'ils  lui  préféraient 
l'esclavage,  ou  plutôt  le  servage*  Peu  à  peu  on  vit 
disparaître  presque  tous  les  hommes  libres  et  leurs 
petits  héritages  s'ajouter  à  ces  immenses  domaines 
concédés  par  la  munificence  impériale  à  raristo*- 
cratie  de  guerre  et  d'égli^.  Ainsi  se  confondaient 
les  idées  de  souveraineté  politique  et  de  propriété 
foncière  qui  deviendront  la  base  de  ranarchie  féo- 
dale, aussitôt  que  la  main  d'un  chef  suprême  aura 
cessé  de  tenir  en  respect  des  vassaux  ambitieux  et 
puissans.  Lui-même  préparera  ce  grand  événement 
en  divisant  l'empire  entre  ses  enfans,  et  en  affaiblis- 
sant son  propre  ouvrage;  car  c'est  par  là  surtout 
.  que  sa  réputation  est  vulnérable ,  et  c'est  d'après 
le  caractère  éphémère  de  ses  œuvres  que  beaucoup 
d'historiens  se  sont  crus  autorisés  à  le  juger  sévère- 
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ment.  II  est  pourtant  juste  de  reconnaître  que  Char- 
lemagne  n'a  rien  de  commun  avec  la  plupart  de  ses 
prédécesseurs  ni  de  ses  successeurs.  Tout  ce  que 
nous  savons  de  son  amour  éclairé  pour  les  sciences 
et  des  eiforts  généreux  qu'il  fit  pour  les  répandre, 
ces  tentatives  hardies  de  centralisation  à  une  épo- 
que de  démembrement  universel,  cette  création 
merveilleuse  d'un  grand  empire  en  moins  de  qua- 
rante ans ,  ne  peuvent  être  l'œuvre  que  d'un  génie 
supérieur ,  et  nous  font  très  bien  comprendre  com- 
ment Gharlemagne  fut  honoré  du  nom  de  Grand 
pendant  sa  vie  et  canonisé  après  sa  mort.  Il  avait 
sans  doute  plusieurs  des  vices  de  son  temps,  et  ses 
mœurs  personnelles  semblent  trop  souvent  en  con- 
tradiction avec  la  rigidité  desescapitulaires;  mais  sa 
pensée  ne  sera  point  stérile ,  et  c'est  un  grand  spec- 
tacle que  celui  de  ses  travaux,  surtout  quand  on  les 
compare  aux  lamentables  gestes  des  rois  fainéans. 
Ce  prince  rêvait  le  rétablissement  de  la  grandeur 
romaine  avec  des  élémens  germains  ;  barbare,  et 
descendant  de  barbare,  il  parvint  à  dompter  le  flot 
qui  l'apportait ,  et  il  aurait  réussi  complètement , 
s'il  n'avait  voulu  réunir  des  élémens  trop  dissem- 
blables ,  c'est-à-dire,  des  peuples  déjà  classés  par 
la  variété  de  leur  langage ,  par  l'opposition  de  leurs 
intérêts  et  par  leur  situation  géographique.  «  Ghar- 
lemagne, dit  M.  Raynouard  (*),  crut  n'avoir  pour 

(*)  Histoire  du  droit  municipal  en  France,  tome  II,  page  385, 
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sujets  que  des  guerriers  et  des  ecclésiastiques.  Il  fut 
grand,  mais  par  lui  seul  et  pour  lui  seuL  Aucune 
renommée  illustre  ne  s'élève  ni  à  côté  ni  même 
au  dessous  de  la  sienne  ;  il  absorba  toute  la  gloire 
de  son  règne.  Dominé  par  les  exigences  du  moment, 
par  des  nécessités  accidentelles,  il  publia  souvent  des 
lois  pour  favoriser  l'action  de  son  gouvernement ,  en 
réprimant  des  abus  naissans  ;  mais  sa  législation  n'eut 
point  d'ensemble  et  marqua  rarement  quelque  sol- 
licitude pour  l'avenir.  »  11  n'est  resté  de  lui  que  l'hé- 
rédité des  hénéfices ,  d'où  la  féodalité  devait  sortir 
avec  ses  misères  et  ses  germes  de  rénovation.  C'était 
un  principe  affreux  ;  mais  à  défaut  de  l'unité  monar- 
chique ,  ce  principe  valait  mieux  que  l'anarchie; 
nous  allons  en  étudier  les  conséquences. 
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CHAPITRE  XIII. 


De  rétablissement  du  régime  féodal  et  de  ses  (Jontéclueiioee  écoBo^ 
miques. — la  rootiarchie  de  Charleroagne  est  démembrée  par  l'in- 
fltteiice  de  Tliérédifé  des  fiefs.—  InTasîod  générale  dii  tei-yage. 


Les  capitulaires  de  Gbarleinagne  cotiBâct^ent  prin- 
cipalement le  pouvoir  de  l'église.  Elle  seule  inter- 
viendra désormais  en  qualité  de  médiateur  entre 
l'humanité  et  ses  oppresseurs,  et  son  intervention 
vaut  la  peine  d'être  remarquée,  puisque  les  capitu- 
laires ont  fait  loi  en  France,  jusqu'au  règnede  Phi- 
lippe-le-Bel.  Elle  seule  balancera  la  puissance  des 
barons ,  et  lui  portera  le  coup  fatal  en  se  rangeant 
du  côté  du  peuple ,  comme  elle  acheva  l'empire  ro- 
main en  s' alliant  au  parti  des  barbares.  En  effet, 
moins  d'un  demi-siècle  après  la  mort  de  Gharle- 
magne,  son  empire  était  déjà  partagé  en  sept  royau- 
mes, et  les  comtes ,  les  ducs,  les  bénéûciers  de  la 
façon  de  ce  grand  homme,  mettant  le  temps  à  profit. 
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avaient  cherché  à  se  créer  des  positions  itidépen- 
daâtes.  Les  fieft  tendaient  à  devenir  de  plus  en  plus 
héréditaires  9  et  les  souverains  y  consentaient  vo-^ 
lontiers.  On  lit  dans  un  capitulalre  de  Gharles-le^ 
Chauve  ^  en  877  »  les  dispositions  suivantes  qui  sont 
décisives  à  éet  égard  :  <  Si ,  après  notre  mort  ^  quel* 
qu'un  de  nos  fidèles  ^  saisi  d'amour  potlr  Dieu  et 
pour  notre  personne ^  veut  renoncer  au  siècle,  et 
s'il  a  un  fils  ou  tel  autre  parent  capable  de  servir  la 
chose  publique,  qu'il  soit  libre  de  lui  transmettre 
ses  bénéfices  comme  il  lui  plaira  (')*  «  Un  autre 
article  confirmait  celui-là ,  et  achevait  la  réduction 
de  Tempire  en  atomes,  puisque  avant  la  fin  du  neu-» 
vième  siècle,  on  comptait  vingt-neuf  grands  fiefs 
plus  ou  lùoins  indépendans,  et  plus  do  cinquante,  à 
la  fin  du  dixième ,  en  France  seulement  (^. 

Ce  nouvel  aspect  du  démembrement  social  a  été 
décrit  d'une  manière  pittoresque  parles  historiens: 
«  Le  royaume  naguère  si  bien  uni ,  dit  l'un  (^) ,  est 
divisé  maintenant;  il  n'y  a  plus  personne  qu'on 
puisse  considérer  comme  empereur  ;  au  lieu  de  roi, 
on  voit  des  roitelets ,  et  au  lieu  de  royaume  des  mor* 
ceaiit  dé  royaumes.  »  En  réalité ,  toute  la  grande 
organisation  de  Gharlemagne  avait  disparu  pour 
faire  place  à  des  associations  turbulentes  et  faibles 

(1)  CapUulairesy  édit.  deBaluze,  lomell,  page  a66. 

(^)  Goiiot,  Cours  tt/iisloire  moderne  ^  tome  II,  page  435. 

(^  Mecueii  des  historiens  des  Gaules  et  de  la  France,  lome  II  >  p*  3oa. 
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qui  n'auraient  pas  manqué  de  succomber ,  si  quel- 
que puissant  aggresseur  fût  venu  à  leur  rencontre. 
A  partir  de  cette  époque,  l'histoire  de  France  n'est 
plus^  qu'une  compilation  d'annales  provinciales, 
surchargées  de  détails  purement  locaux ,  dans  les- 
quels on  a  beaucoup  de  peine  à  suivre  la  marche  de 
la  civilisation.  Les  écrivains  les  plus  habiles  et  les 
plus  consciencieux  ont  dû  recourir  aux  hypothèses 
pour  expliquer  cette  décomposition  sans  exemple 
qui  s'est  opérée  presque  instantanément,  et  sans 
préliminaires.  M.  Augustin  Thierry  l'attribue  à  la 
différence  des  races,  et  M.  Guizot  à  la  perte  des  tra- 
ditions administratives ,  et  des  grandes  pensées  de 
politique  générale.  Nous  croyons  que  ces  deux  causes 
ont  agi  dans  des  proportions  différentes.  A  mesure 
que  les  idées  de  cohésion  s'affaiblissaient  ^  l'esprit 
de  race  ou  plutôt  de  localité  s'est  développé ,  proba- 
blement selon  des  circonstances  dont  l'appréciation 
nous  est  impossible ,  et  PEurope  d'alors  a  dû  res- 
sembler à  certaines  portions  de  PAsie  actuelle  où 
quelques  hardis  pachas,  quelques  chefs  indépendans 
rançonnent  les  populations  qui  leur  sont  soumises , 
sans  avoir  même  entre  eux  de  relations  fédératives. 
Il  n'y  a  pas  lieu ,  dès  lors ,  d'être  surpris  que  de 
nouvelles  hordes  d'envahisseurs  aient  fait  irruption 
sur  nos  territoires ,  et  que  la  descente  des  Sarra- 
sins au  sud  et  celle  des  Normands  au  nord  aient 
fait  pleuvoir  sur  nos  malheureux  ancêtres  un  dé- 
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luge  de  maux.  Plus  de  lien  nulle  part ,  et  plus 
d'obéissance;  les  guerres  civiles,  les  dévastations 
produisirent  bientôt  l'abandon  des  cultures ,  et  la 
famine  ajouta  ses  rigueurs  à  tous  ces  fléaux.  Une 
poignée  de  pirates  s'empara  de  Marseille  en  848 , 
et  les  Normands  brûlèrent  Bordeaux  quelque  temps 
après.  Leurs  barques  remontaient  la  Seine  et  pil- 
laient Paris,  en  856.  Les  habitans  couraient  dans 
les  temples  au  lieu  de  combattre ,  et  les  rois  con- 
sentaient d'ignominieux  traités,  en  vertu  desquels 
ces  mêmes  Normands  n'ayant  plus  rien  à  piller 
dans  un  pays  désolé,  se  le  firent  adjuger  à  charge 
de  le-défendre.  C'est  ainsi  que  la  Normandie  a  reçu 
son  nom  de  l'invasion  même,  et  que  la  capitale  de 
Charlemagne,  la  ville  d'Aix-la-Chapelle,  fut  souillée 
par  une  bande  d'étrangers  que  ce  grand  souverain 
avait  toujours  fait  traiter  comme  des  pirates.  Corn- 
bien  les  temps  étaient  changés!  A  peine  l'édit  de 
Piste  (•)  jette-t-il  une  lueur  de  bon  ordre  dans  cette 
nuit  d'anarchie  et  de  troubles;  les  fortifications  des 
barons  féodaux  n'étaient  pas  encore  tout-à-fait  abat^ 

Voir  cet  édit  dans  la  Collection  des  Capitulaires ,  page  174,  tome  II| 
de  l'édition  de  Baluze.  Il  se  compose  de  trente-sept  articles  et  de  trois 
paragraphes  supplémentaires.  Il  a  eu  pour  but  ^  entre  autres  choses,  la 
refonte  générale  des  monnaies  dont  la  fabrication  était  accordée  seule- 
ment à  dix  TÎHea;  il  fixait  le  rapport  de  Tor  et  de  Fargent  à  raison  de 
douze  U?res  d'argent  pour  une  livre  d'or  ;  il  comprenait  en  outre  divers 
réglemens  concernant  la  boulangerie  >  la  police  des  marchés  et  la  yériGca- 
tion  des  poids  et  mesures. 
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lues,  qu'elles  se  relevaîeut  pour  ne  plus  dîsparattpe 
que  devant  Louis  XI ,  Richelieu  et  Louis  XIV.  Un 
nouveau  contrat  se  formait  entre  l'usurpateur  du 
sol  et  le  cultivateur.  Les  grands  abbés  terriens^  les 
dues  9  les  comtes  et  les  seigneiirs  recherchèrent 
l'hommage  et  l'appui  de  leurs  vassaux  presque  au- 
tant que  leurs  richesses.  Ils  estimèrent  la  valeur  de 
la  terre  beaucoup  plus  par  la  population  que  par  1q 
revenu  qu'elle  pouvait  fournir.  Le  donjon,  mena- 
çant pour  les  voisins  et  pour  les  étrangers ,  devint 
protecteur  pour  le  vassal.  Les  cadets  de  famille, 
les  hommes  libres,  les  bourgeois  furent  admis, 
moyennant  promesse  de  subordination ,  à  prendre 
leur  part  des  profits  de  la  terre  et  purent  se  ma- 
rier, sans  blesser  les  intérêts  de  leurs  maîtres. 
Ceux-ci ,  combattant  à  cheval  en  vertu  de  leur  pri- 
vilège, leur  permirent  de  porter  les  armes  et  de 
combattre  à  pied;  il  s'établit  ainsi  sous  la  tente  des 
relations  bienveillantes  qui  rapprochaient  les  rangs 
et  préparaient ,  quoique  de  fort  loin ,  le  règne  de 
l'égalité.  Chaque  village  forma  bientôt  une  commu- 
nauté liée  d'intérêts,  de  passions  et  presque  de 
parenté.  Qui  pourrait  dire  jusqu'à  quel  point  ce 
système  politique  tout  municipal ,  d'où  devait  sor- 
tir un  jour  l'émancipation  des  communes  avec  les 
corporations  de  l'industrie ,  a  contribué  aux  pro- 
grès de  la  civilisation  et  de  l'économie  politique  ! 
On  ne  sait  ;  mais  la  transition  fut  longue  et  cruelle^ 
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et  le  donjon  ne  tarda  point  à  s^  retour nor  contre 
le^  viflag^s*  lia  discorde  se  mit  entre  les  myriades 
dç  jseîgneurs  qui  lavaient  leqrs  oflfepses  dans  le  sang 
de  leurs  sujets  ;  et  pendant  plus  de  trois  èièeles 
l'Eurojpe  offrit  Taspect  d'nne  va^te  arène  où  le  plus 
fort  exploitait  le  plus  faible  sans  pîtié.  H  Q'y  avait 
plus  de  capitale  pour  donner  l'impulsipii ,  ni  de 
grandes  villes  pour  la  rec$voir,  mais  seulement  i^ 
couvei)s  et  des  cbâteaux  séparés  pi)r  des  rivières 
^ns  ponls^  des  marais  saQs  clianssées  ei  des  forêts 
sans  routes^  La  justice  cfait  assise  au  fond  des  man 
noirs  obscurs,  plus  souvent  1^  victime  que  la  com- 
pagne de  la  force ,  c'est  là  qu'on  venait  plaider  aux 
pieds  des  seigneurs  tout-rpuissans.  Le  commerce ,' 
réduit  au  simple  colportage,  évitait  les  regards  qu'il 
rechercbeaujourd'hiii;  et  d'ailleurs,  qu'aurait-il  pu 
offrir  de  jséduisant  à  des  hommes  bardésde  fer  et  sa* 
tisfaitspar  des  ouvriers  nombreux  jusque  dans  leurs 
moindres  caprices  ?  Le  nombre  de  ces  ouvriers  di* 
ininuait  néanmoins  tous  les  jours  à  cause  de  la  ruine 
des  villes  dévastées  ,  tantôt  par  l'ennemi  extérieur^ 
tantôt  par  la  guerre  civile,  et  il  n'y  eut  bientôt  plus 
d'autres  industries  que  celles  qui  étaient  consacrées 
à  la  production  des  objets  les  plus  indispensables; 
L'esprit  de  liberté  s'éteignit  dpnc  avec  les  grandes 
cités;  plus  de  franchises,  plusdeces  rivalités  éner- 
giques et  bruyantes  qui  enflammaient  les  ima^ar 
tions^et  que  nous  retrouverons  au  seip  des  r^pu^l^ 
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ques  italiennes  du  moyen-âge  ;  mais  un  isolement 
général  de  toutes  les  intelligences  et  de  toutes  les  lo- 
calités ;  une  poussière  confuse  de  peuples  et  de  rois. 
Les  témoins  de  cette  époque  de  dissolution  en  furent 
tellement  effrayés  qu'ils  crurent  la  fin  du  mon  de  im- 
minente et  qu'ils  s'y  préparaient  comme  à  un  évé- 
nement inévitable.  Il  nous  est  parvenu  une  foule  de 
testamens  ou  de  chartes  de  donation  qui  étaient 
motivées  sur  l'explosion  prochaine  de  cette  fatale 
catastrophe.  La  plupart  commencent  par  ces  mots: 
adsfentante  mundi  vespero,  la  fin  du  monde  étant 
près  d'arriver  ;  mais  heureusement  elle  n'arriva 
point  et  ne  causa  d'autres  ravages  que  les  consé- 
quences de  la  peur  qu'elle  avait  inspirée.  Sur  beau* 
coup  de  points  le  travail  avait  cessé;  des  esclaves 
avaient  été  rendus  à  la  liberté ,  de  vieilles  haines 
s'étaient  apaisées,  des  méchans  s'étaient  conver- 
tis. Quel  triomphe  pour  l'église!  quelle  recrudes- 
cence de  ferveur  pour  la  foi!  Mais  en  même  temps 
quelle  stupidité  chez  les  peuples  et  quelle  espé- 
rance concevoir  pour  eux  quand  on  les  voit  réduits 
à  un  pareil  degré  d'abrutissement! 

Aussi ,  ce  fut  un  temps  merveilleusement  propre 
à  tous  les  essais  de  l'audace  et  à  tous  les  empiète- 
mens  de  la  tyrannie.  On  n'entendit  plus  parler  de 
guerres  politiques ,  mais  d'expéditions  de  brigands 
et  d'incursions  de  pirates.  Les  seigneurs,  autorisés 
à  battre  monnaie,  à  rendre  la  justice,  à  prononcer 
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souverainement  sar  les  terres  de  leur  domination  , 
rompirent  les  derniers  liens  de  toute  unité  natio^ 
nale,  et  effrayèrent  l'Europe  du  spectacle  sanglant 
de  leurs  discordes.  Les  châteaux  construits  de  tou- 
tes parts  semblaient  alimenter  celte  fièvre  de  ba- 
tailles, en  offrant  des  repaires  assurés  à  tous  les 
perturbateurs  du  repos  public.  L'histoire,  si  tant 
est  qu'on  en  retrouve  le  fil  dans  cette  longue  série 
d'atrocités,  n'est  plus  qu'un  amas  confus  d'événe- 
niens  sans  liaison,  sans  portée,  beaucoup  plus 
dignes  de  hordes  sauvages  que  des  habi tans  d'un 
pays  civilisé. 

Cependant  on  y  découvre  une  trace  assez  nette  des 
principaux  élémens  de  la  condition  sociale  des  tra- 
vailleurs. Retirés  presque  tous  dans  les  campagnes, 
irs  y  étaient  partagés  en  trois  classes,  les  serfs,  les  vil- 
lains  et  les  hommes  libres.  Les  premiers,  attachés  à 
la  glèbe,  adscriptiglehœ,  étaient  considérés  comme 
la  chose  de  leurs  maîtres,  comme  de  véritables  im- 
meubles  par  destination  ;  malgré  les  prescriptions 
descapitulaires  tombées  en  désuétude,  leurs  maîtres 
avaient  repris  sur  eux  le  droit  de  vie  et  de  mort  j  ils 
leur  rasaient  les  cheveux ,  leur  infligeaient  la  tor- 
ture, leur  interdisaient  le  mariage  et  leur  refusaient 
le  droit  de  témoigner  en  justice  contre  des  hommes 
libres.  Ils  étaient  distingués  de  ceux-ci  par  un  vête- 
ment particulier,  et  ne  pouvaient  pas  même  dispo* 
sep  par  testament  des  haillons  qui  couvraient  mal 

ta 
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leur  nudité.  Nulle  autorité  n'avait  te  droit  d'inter- 
venir entre  le  maître  et  lé  serf,  dont  l'état  doit  avoir 
été  inférieur,  pendant  cette  période  éacrilége,  àxelui 
de  la  bête  de  somme.  Les  villaîn^  {villardy  habitans 
des  maisons  de  campagne),  différaient  des  feerfs  en 
ce  sens  qu'ils  étaient  admis  à  payer  â  leurs  maîtres 
une  redevance  au  moyen  de  laquelle  le  surplus  des 
produits  de  la  culture  leur  appartenait.  11  y  avait 
pourtant  de  nombreuses  exceptions  â  cette  règle,  et 
généralement  les  vîUains  étaient  taillabtes  et  corvéa- 
bles à  merci  et  à  miséricorde.  Quelques  hommes 
libres,  en  bien  petit  nombre ,  conservaient  encore 
une  ombre  d'indépendance ,  sous  les  noms  âecondi- 
tîoncdes jtrîbutanij  caimanni^  qui  prouvent  eti  même 
tems  que  cette  indépendance  ne  leur  appartenait  pais 
sans  conditions.  C'étaient  probablement  de  petits 
propriétaires  qui  payaient  aussi  leur  part  de  rede- 
vances aux  seigneurs,  soit  en  argent,  soit  en  services, 
et  dont  la  condition  était  si  précaire  et  si  misérable 
qu'ils  renonçaient  à  leur  liberté,  souvent  plus  oné- 
reuse pour  eux  que  la  servitude.  Cette  démission 
des  fonctions  d'homme  libre  s'appelait  ôbnàxiatio, 
et  des  million^  de  malheureux  s'y  résignaient  pôUi* 
jouir  de  la  protection  que  certains  seigneurs  et 
certains  couvons  assuraient  à  leurs  vassaux  inféo- 
dés. L'explosion  de  leur  désespoir  retentissait  dans 
toute  l'Europe,  et  les  auteurs  la  signalent  en  même 
temps  en  France ,  en  Angleterre ,  en  ÂUêmagne. 
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N'y  a-t-il  pas  encote  plusieurs  milliers  dé  ftêrfs  ati^ 
jourd'huî  en  Russie  et  n'y  vend-^on  pas  des  tették 
avec  les  paysans  qui  les  habitent? 

L'économie  politique  tie  saurait  jeter  beaucoufi 
de  lumières  sur  la  situation  des  propriétés  à  cette 
époque  déplorable.  Tout  ce  qu'on  sait,  c'est  qu'èlléi 
étaient  possédées ,  les  unes  à  titre  perpétuel  et  les 
autres  à  titre  de  bénéfice.  Insensiblement  la  plupart 
des  /rancs-tenanders  se  tranformèrent  eAjèuda^^ 
taires  pour  s'assurer  des  protecteutà ,  comme  dani 
les  rangs  inférieurs  beaucoup  d'hommes  lîbi^es  s'ê-i 
taient  réduits,  pour  le  même  motif,  à  la  (condition  dé 
serfs.  l«a  propriété  territoriale  détînt  ainsi  le  syni* 
bole  de  la  puissance  et  il  s'y  rattacha,  par  une  suite 
d'usurpations  successives ,  une  immense  quantité 
de  privilèges  dont  la  plupart  durent  encore ,  et  hè 
forment  pas  là  moindre  partie  des  complication* 
économiques  de  noire  temps.  Qui  ne  reconnaît  feci»- 
lement  la  vieille  prédominance  de  la  propriété  féo*- 
dale  dans  les  lenteurs  de  l'expropriation  pouf  causé 
d'utilité  publique  ou  pour  cause  judiciaire,  dans  le 
irégime  vicieux  des  hypothèques,  dans  l'assiette  des 
impôts  toute  favorable  à  la  richesse  fonfcîère  et  dans 
le  privilège  èleetoi'al  quî  gat^ntit  tous  les  autres? 
Voyez  les  institutions  de  l'Angleterre  et  de  l'Aile^ 
magne;  parcourez  l'Espagne  et  l'Italie  t  la  féodalité 
y  est  «nôOM  vivante  et  ott  la  retronva  inAme  en 
France,   malgré  les  lois  révolutionnaires  qur  ont 
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réduit  la  propriété  en  atomes.  «  L'industriel  et  le 
commerçant  sont  encore  aux  yeux  de  bien  des  gens 
les  fils  de  raîTranchi  et  de  J'esclave;  an  contraire, 
la  présomption  est  toujours  en  faveur  du  proprié- 
taire. Celui-ci  ,est  protégé,  non  comme  agriculteur 
et  travailleur,  mais  bien  en  raison  de  sa  qualité  abs- 
traite de  propriétaire,  de  détenteur  du  sol,  de  lé- 
gataire des  patriciens  ou  du  baron  féodal  (').»  G*est 
ce  qui  explique  comment  il  est  sorti  quelque  lueur 
de  civilisation  de  cette  nuit  féodale  qui  semble  avoir 
enveloppé  le  monde  durant  plusieurs  siècles.  Si  de 
^andes  idées  politiques  y  ont  disparu,  de  grandes 
individualités  ont  commencé  à  y  briller  et  se  sont 
pénétrées  de  leur  propre  importance,  de  manière  à 
mériter  un  regard  de  riiistoire.  L'armure  chevale- 
resque et  le  privilège  de  combattre  à  cheval  forti- 
fièrent chez  les  seigneurs  le  sentiment  de  leur  indé- 
pendance et  de  leurs  droits ,  et  conservèrent  à  la 
dignité  humaine  un  asile  libre  de  servitude.  Les 
barons  féodaux,  vrais  genlilhommes  républicains, 
moins  éclairés  que  ceux  de  Rome  et  d'Athènes,  se 
créèrent  un  droit  des  gens,  fondé  sur  la  loyauté  des 
promesses  et  sur  le  respect  de  la  foi  jurée.  Ils  cher- 
.  chèrent  dans  la  religion  du  serment  une  garantie 
contre  la  violence  de  leurs  passions,  qu'un  gouver- 
nement puissant  et  central  ne  pouvait  plus  conte- 

(')  LêUres  sur  l'Jm^riquê  du  tiord^  par  M.  Michel  Cbcfalier^  ii, 
p.  adSi 
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nir.  Ils  placèrent  les  femmes,  pour  la  première  fois, 
sous  la  protection  de  la  galanterie  française  et  pré^ 
parèrent,  sans  y  songer  peut-être,  les  cluingemens 
plus  graves  survenus  dans  les  siècles  suivans.  Nous 
allons  les  voir,  unis  au  clergé^  souilQer  le  feu  sacré 
des  croisades  qui  civilisèrent  le  monde  par  le  com- 
merce, en  attendant  que  leurs  discordes  le  régénè- 
rent par  la  liberté. 
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CHAPITRE  XIV. 


Dm  Groiftdes  et  de  leur  indnence  «or  la  ma?ç)»f;  4eV^fit^^®  V^^' 
tiqae  enEnrope.— Dlme  saladine.  —  RéYoluUon  dans  leshabi- 
tudet.  —  Projrèi  de  là  naYigation ,  de  r  industrie  et  du  commerce. 


Au  milieu  de  l'anarchie  féodale  de  l'Europe ,  ce  fui 
une  heureuse  idée  que  l'entreprise  moitié  chevale- 
resque, moitié  religieuse  des  croisades-  La  première 
pensée  en  vint  au  clergé;  l'exécution  appartient 
tout  entière  à  la  noblesse,  à  qui  cette  fièvre  géné- 
reuse devait  coûter  si  cher;  mais  les  peuples  en 
ont  recueilli  des  avantages  durables  dont  le  premier 
fut  d'être  débarrassés  d'une  nuée  d'oppresseurs. 
Que  d'événemens  décisifs  portaient ,  en  effet ,  dans 
leur  sein  ces  fameuses  croisades  !  L'émancipation 
des  communes,  la  modification  du  servage,  l'appa- 
rition de  la  bourgeoisie,  la  résurrection  de  l'indus- 
trie, la  création  du  commerce  et  de  la  navigation, 
et  la  fortune  de  cette  pléiade  si  brillante  et  si  poé- 
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tique  des  républiques  italiennes.  Ce  ne  fut  pas  l'œu- 
vred'unjour;  mais  Tœuvre,  une  fois  commencée^  n'a 
cessé  de  marcher  d*un  pas  régulier  vers  son  entier 
achèvement.  11  ne  s'est  pas  écoulé  un  moment  sans 
que  quelque  génération  y  ait  apporté  son  tribut 
d'intelligence  et  d'enthousiasme,  tant  Iç  monde ^ 
fatigué  du  chaos  féodal,  avait  hâte  de  se  reposer 
dans  une  pensée  de  gloire  çt  d'avenir  ! 

Il  est  extrêmement  intéressant  de  suivre  \e  pro- 
grès de  cette  révolution  dans  l'histoire  s\  CQi^fq$;çdu 
onzième  siècle,  et  tout  y  concourt  comme  par  en- 
chantement, depuis  l'usurpation  de  Hugues  Capet 
jusqu'aux  pèlerinages  des  troubadours.  On  ç<kt  dit 
que  l'Europe  entière  allait  continuer  en  Orient 
l'invasion  à  peine  fixée  en  Occident ,  tant  il  ce  pré- 
senta de  voyageurs  pour  ces  expéditions  aventu- 
reuses. Elles  ne  se  composaient  pas  uniquement  de 
guerriers}  il  y  avait  à  la  suite  des  soldats  une  multi- 
tude impaense  d'ouvriers,  de  marchands,  de  curieux, 
de  pauvres,  de  riches  ,  de  moines,  de  femmes  et 
jusqu'^  des  eufansau  berceau  (M.  C'est  cette  tourbe 
qui  a  compromis  tan^  de  fois  le  salut  de  Tarmée  par 
se§  (^ésQrdres  et  par  la  misère  qu'elle  semait  sous 
ses  pas.  La  famine  y  a  fait  plus  de  ravages  que  le 
fejr  ennemi,  et  nous  ne  pouvops  concevoir  aujour- 
d'hui un  excès  de  détresse  pareil  à  celui  dont  les 
historiens  nous  ont  transmis  les  détails  lamentables. 

0}  Micfaan^y  BUtoîrû  des  croisades^  t.  yt,  p.  43. 
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Un  chroniqueur  qui  en  avait  été  témoin  s*écriait  : 
<  Plût  au  ciel  que  le  pape  n'eût  pas  permis  aux 
faiblesde  prendre  la  croix  ;  qu'il  eût  donné  aux  forts 
un  glaive  au  lieu  d'une  pa'nnelière,  un  arc  au  lieu 
d'un  bâton!  »Une  funeste  habitude  dont  on  nous  par- 
donnera de  dire  un  mot ,  puisqu'elle  a  pénétré  mal- 
heureusement, depuis ,  dans  les  mœurs  européen- 
nes, prit  naissance  à  cette  époque  parmi  les  croisés, 
ce  fut  la  rage  du  jeu.  Cette  soif  de  s'enrichir  avec 
rapidité  fitde  tels  progrès,  que  tout  lemonde  jouait, 
depuis  les  chefs  jusqu'aux  derniers  soldats.  Après 
la  conquête  deGonstantinople,  les  chevaliers  jouaient 
aux  dés  les  cités  et  les  provinces  de  l'empire  grec. 
Les  compagnons  de  Saint-Louis ,  pendant  leur  se- 
jourà  Damiette,  jouaient  jusqu'à  leurs  chevaux,  jus- 
qu'à leurs  armes. 

On  se  demande  quel  motif  humain  avait  pu  engager 
une  aussi  grande  foule  d'hommes  à  abandonner  leur 
patrie  pour  courir  de  semblables  hasards.  L'enthou- 
siasme religieux  y  fut  pour  beaucoup;  mais  la  pau- 
vreté, le  servage,  l'espoir  d'un  meilleur  avenir  y  con- 
tribuèrent davantage  encore.  Une  loi  des  croisades 
accordait  une  terre,  une  maison ,  une  ville  même  à 
celui  qui  le  premier  y  arborait  un  drapeau.  Les  pre- 
miers croisés  étaient  exempts  de  la  taille  et  furent 
dispensés  de  payer  leurs  dettes  (').  Leurs  posses- 

(']  Voici  quelques  dispositions  relalÎTes  à  ce  prÎTilége  :  «  Les  guer- 
riers qui  auront  pris  la  croix,  auront  pour  payer  leurs  délies,  tant  en- 
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sioDs  furent  mises  sous  la  protection  de  Féglise,  et 
par  une  faveur  tout-à-fait  contraire  aux  habitudes 
du  régime  féodal ,  ils  purent  engager  leurs  fiefs  et 
les  vendre,  soit  aux  laïques ,  soit  aux  ecclésiastiqueS| 
sans  la  permission  de  leur  seigneur.  Les  croisés 
ne  furent  plus  justiciables  que  des  tribunaux  ecclé- 
siastiques. Ce  fut  une  telle  fièvre,  que  les  artisans, 
les  marchands ,  le^  laboureurs  abandonnaient  leurs 
travaux  et  leur  profession  ;  les  barons  et  les  sei- 
gneurs se  débarrassaient  en  toute  hâte  de  leurs  do- 
maines. Les  terres,  les  châteaux  furent  donnés  pour 
des  sommes  modiques,  et  cette  circonstance,  en  ame- 
nant des  modifications  profondes  dans  le  système 
de  la  propriété,  n'a  pas  peu  contribué  à  l'afiranchis- 
sèment  graduel  et  définitif  des  communes*  LaboHr- 
geoisie  sédentaire  s'enrichit  peu  à  peu  des  domaines 
vendus  par  h  noblesse  vagabonde ,  et  le  pouvoir 
passa  ainsi  avec  les  terres  aux  mains  des  nouveaux 

yen  les  jui£i  qu'envers  les  chrétiens,  Tespice  de  deux  ans,  à  compter 
de  la  première.féte  de  tous  les  saints.  L*intérét  ne  courra  pour  personne 
à  compter  du  jour  de  la  prise  de  la  croix.  Si  quelque  guerrier  ou  clerc 
engage  pour  un  nombre  d*années  déterminées  son  bien  ou  ses  reYcnus» 
à  quelque  bourgeois  croisé  ou  i  un  guerrier  ou  clerc  non  croisé,  Tenga- 
giste  percevra  cette  année  les  fruits  de«  la  terre  ou  des  revenus,  et  le 
créancier,  au  terme  des  années  pendant  lesquelles  il  devait  tenir  Tenga* 
gement  ou  la  ferme,  les  retiendra  un  an  de  plus,  pour  dédommagement 
de  Tannée  qu'il  a  perdue.  Aucun  croisé  ne  pourra  être  assigné  pour 
Texécution  de  ses  promesses,  depuis  le  jour  de  S(»n  départ  jusqu*à  celui 
de  son  rctoiu*,  à  moins  que  Tinslance  n'ait  eu  lieu  avant  qu'il  ait  pris  la 
croix. 
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possesseurs.  Il  y  eut  un  moment  où  les  propriétés 
ne  trouvaient  plus  d'acheteurs.  Les  croisés  dédai- 
gnaient tout  ce  qu'ils  ne  pouvaiei^t  emporter  avec 
eux  ;  les  produits  de  la  terre  se  vendaient  à  vil  prix , 
et  rabondance  reparut  tôut-à-coup  au  milieu  de  la 
disette. 

Lorsqu'on  étudie  avec  attention  les  détails  de  ce 
grand  mouvement ,  il  est  impossible  de  n'être  pas 
frappé  de  la  ressemblance  qu'il  présente  avec  l'inva- 
sion des  barbares.  C'étalentles  mêmes  rêves  de  Jouis- 
sances et  de  richesses,  et  de  mêmeque  l'Europe  avait 
paru  à  ceux-ci  un  séjour  préférable  à  celui  de  leurs 
forêts  et  de  leurs  marécages ,  de  même  l'Orient  sem- 
blait aux  croisés  uq  Eldorado  sans  égal  dans  le  monde, 
un  véritable  vestibule  du  Paradis  y  comme  le 
disait  Tun  d'eux  dans  son  langage  naïf  (*)•  L'amour 
du  vague  et  de  la  liberté ,  la  certitude  d'échapper  à 
l'esclavage  de  la  glèbe  avec  leurs  femmes  et  leurs  en- 
fans,  y  conviaient  des  milliers  d'hommes.  Les  moines, 
las  de  la  discipline  de  leurs  couvens ,  pouvaient  s'y 
soustraire  par  le  voyage  en  terre  sainte;  les  malfei** 
teurs  eux-mêmes,  absous  de  leurs  crimes  par  des  in- 
dulgences, couraient  en  foule  sousles  drapeaux  de  la 
croix,  et  prônaient  lectiemin  de  Jérusalem.  Ceux  qu| 
eurent  le  bon  sens  de  résister  à  Tentralnement  géné-^ 

(*)  D'autres  étaient  plus  pettement  positifs.  Dans  sa  lettre  au  comtç 
4e  Flandre,  Alexis  citait  parmi  ses  motifis  s  amor  auti  et  arg$rui  tt  pul" 
cherriwarum/œminarum  ifoluptas,  Tamoiir  de  l*or  et  de  l'argen^  et  resjp^if 
de  posséder  les  plus  belles  femmes  du  monde. 
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rai  réalisèrent  des  bénéfices  considérables  sur  les 
acquisitions  de  terres  et  d'objets  de  toute  espèce , 
et  sur  la  vente  des  chevaux  et  des  armes  dont  la  dcr 
mande  s'accrut  dans  des  proportions  inouies.  On 
sait  les  échecs  effroyables  qui  décimèrent  cette  foule 
stupide  et  grossière  daqs  sa  première  campagne  vers 
rOrient ,  où  peu  de  voyageurs  arrivèrent  sains  et 
saufs.  A  l'époque  de  la  seconde  croisade ,  on  dut  met- 
tre un  peu  d'ordre  dans  les  enrôlemens  et  on  imposa 
quelques  çonditiops  à  çe^x  dont  on  f^utorisait  le 
départ.  I^  troisième  yit  mitve  la  Dîme  Scdadinei^) , 
espèce  de  contribution  forcée  dont  le  produit  était 
destiné  à  subvenir  aux  besoin^  des  croisés,  et  dont  on 
n'exempta  que  ceux  qui  payaient  de  leur  personne. 
Le  régime  féodal  avait  tellement  pénétré  dans  le^ 
mœurç  et  (}9ns  les  lois ,  que  le  principal  grief  contre 
les  contrjbildbl^  réc^lcîtrans  venait  de  ce  qu'ils 
refusaient  ^^  Jésus-Christ,  comm^ ^u^^i^^î^y  l'hom- 
mage qu^  tout  bon  vassal  était  censé  devoir  à  son 
seigneuf.  Quand»  malgré  ces pombreux  expédions , 

(1)  La  teneur  de  cette  pièce  curieuse  a  été  conservée  par  Rigord,cAro- 
nograpke  de  Philippe-Auguste,  qui  rédigeait  en  mauvais  latin  un  journal 
dn  règpQ  de  c^  prin<;e,  En  voici  le  d^t  :  %  Tqu^  çcuk  ^i  na  sont  pa^ 
croûtes  dooperpnt  celte  ^nnéa  au  mqins  U  dîme  de  loiis  les  biens  meubles 
et  de  tous  les  revenus.  Le  guerrier  non  croisé  donnera  au  seigneur  croisé 
dont  il  sera  l'homme  lige  la  dîme  de  son  propre  mobilier  et  du  fief  qu'il 
tiendia  de  lui.  Tous  les  laïques  donneront  leurs  dtmts  sous  la  foi  du  ser* 
meol  e|  la  peii^e  de  l'an^thème,  et  les  clercs,  sous  celle  de  Texcommuni- 
cation.  »  i^igourd^hui  nous  n'avons  plus  que  les  porteurs  de  cpntrainte. 
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Tdrgent  manqua  aux  entrepreneurs  de  croisades,  on 
se  mit  à  piller  les  Juifs ,  les  Grecs  et  même  les  Chré- 
tiens. La  disette  fut  parfois  si  cruelle  et  les  besoins 
si  pressans^  qu'on  alla  jusqu'à  imposer  les  biens 
des  églises  et  des  communautés,  qui  s'en  plaigni- 
rent vivement.  C'est  ce  que  les  moines  du  temps 
appelaient  lisn^er  aux  fureurs  des  Turcs  la  vigne  du 
seigneur^  abominable  action  digne  des  peines  de 
l'Enfer, 

La  révolution  causée  par  les  croisades  a  exercé 
trop  d'influence  sur  le  développement  des  institu^- 
tions  européennes  pour  qu'on  n'ait  pas  recherché 
aveq  soin  commentées  expéditions  lointaines  avaient 
pu  être  alimentées.  Dans  le  principe,  comme  nous 
l'avons  vu,  l'enthousiasme  sufi(it;  les  volontaires 
s'entretenaient  eux-mêmesduproduitde leurs  terres 
vendues  ou  des  fonds  qu'ils  avaient  empruntés  ;  plus 
tard,  il  &llut  les  nourrir  et  les  solder,  car  de  toutes 
parts  les  habitans  fuyaient  à  leur  approche  et  ne 
leur  laissaient  que  des  déserts  à  parcourir.  Il  existe 
une  singulière  lettre  du  pape  Innocent  111  aux  chefs 
de  la  cinquième  croisade  :  «  vous  êtes  dévoués,  leur 
disait-il,  au  service  du  crucifié  à  qui  toute  la  terre 
appartient.  Si  on  vous  refusait  les  provisions  néces- 
saires, il  ne  paraîtrait  pas  injuste  que  vous  en  pris- 
siez partout  où  vous  pourrez  en  trouver,  toujours 
avec  la  crainte  de  Dieu  et  dans  Vintention  de  resti- 
tuer. »  Le  savant  historien  des  croisades  qui  rap- 
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porte  cette  lettre,  ajoute  avec  beaucoup  de  sens  : 
<  Nous  n'avons  pas  besoin  de  dire  que  les  croisés 
étaient  naturellement  portés  à  suivre  les  conseils  du 
pape,  et  qu'ils  ne  les  attendaient  pas  pour  se  pro« 
curer  les  vivres  qui  leur  étaient  nécessaires.  »  Leurs 
habitudes  de  pillage  ne  les  préservèrent  pas  tou: 
jours  de  la  famine,  et  l'histoire  des  croisades  est 
toute  pleine  des  récils  de  leurs  souffrances.  11  n' j 
eut  quelque  régularité  dans  les  approvisionnemens 
qu'à  l'époque  où  les  expéditions  se  firent  par  mer, 
avec  l'intervention  des  puissances  qui  bordaient  le 
littoral  italien  de  la  Méditerranée. 

Les  résultats  des  croisades  ont  été  envisagés  de 
diverses  manières,  suivant  le  point  de  vue  où  les 
divers  historiens  se  sont  placés.  Considérées  sous  le 
rapport  des  libertés  publiques,  on  ne  saurait  nier 
qu'elles  aient  contribué  à  l'adoucissement  de  l'es* 
clavage,  en  faisant  passer  une  foule  de  serfs  de  la 
noblesse  dans  la  dépendance  plus  tolérable  du  cler- 
gé. En  affaiblissant  la  fortune  et  le  nombre  des  sei- 
gneurs, elles  préparèrent  l'avènement  à  la  bour- 
geoisie. La  grande  consommation  de  soldats  qu'elles 
ne  cessèrent  de  faire  rendit  les  hommes  rs^res  et 
valut  à  ceux  qui  étaient  restés  en  occident  quelques 
bons  traitemens.  En  même  temps,  ceux-ci,  investis 
du  gouvernement  des  localités  en  l'absence  de  leurs 
maîtres,  administrèrent  avec  modération  et  lais- 
sèrent prendre  aux  populations  des  habitudes  que 
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les  barons  n'osèrent  pas  contrarier  à  leur  retour. 
La  paix  régnait  dans  les  campagnes  pendant  tout  le 
temps  qùé  les  tyràbs  des  châteaux  guerroyaient  en 
ièrre  sainte.  Lditrè^ede  DieUy  œuvre  du  clergé, 
qùè  les  expéditions  en  Palestine  i^endaieht  encore 
plus  sacrée,  plaçait  sous  la  sauvegarde  de  l'église  lé 
laboureuf  et  sa  charrue,  j'ai  presque  dit  son  indé- 
pendance^ On  ne  sait  jusqu'où  cette  alliance  animait 
pu  s'étendre  si  lés  sei'fs  qui  partaient  pour  Jéru- 
salem avaient  ^u  la  pensée  d'exploiter  au  profit  de 
tëur  émancipation  l'enthousiasme  qui  les  poussait 
à  la  conquête  d'un  tombeau. 

Insensiblement  le  clergé  prenait  la  place  de  la 
noblesse  dans  l'administration  de  la  justice,  proté- 
geait les  vetives  et  les  orphelins,  les  étrangers ,  les 
pauvres,  les  lépreux .  Il  était  devenu  le  tuteur  de 
tous  les  mineurs  abandonnés  par  les  chefs  de  fa- 
tnillc,  et  bornant  à  des  chàtimens  spirituels  la  sanc- 
tion pénale  de  ses  arrêts,  il  substituait  au  glaive  des 
seigneurs  une  arme  moins  meurtrière  et  pourtant 
aiissi  respectée.  Sa  stiprématie  tous  les  jours  crois** 
santé  avait  fini  par  exciter  la  jalousie  des  barona, 
qui  formèrent  dans  le  treizième  siècle  une  ligue 
contre  le  clergé,  demandant  qu'il  rentUt  à  César  ce 
qui  appartenait  à  César.  Il  fallut  l'intervention  des 
papes  pour  apaiser  ce  grave  différend  que  nous 
verrons  se  reproduire  et  dont  la  liberté  profitera. 
(Test  dé  la  que  Sortiront  les  purlemens,  t^te  jus* 
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lice  bourgeoise,  fille  du  clergé,  qui  a  ^eIldu  â  Thu-^ 
itmnité  tant  de  services,  en  faisant  revivre  et  res- 
J)ecler  la  vieille  maxime  romaibe  :  Cédant  arma 
togœ.  Il  feiit  reconnaître  aussi  que  la  nécessité  de 
prévoir  l'avenir,  le  grand  nombre  de  testamens  et 
^e  contrats  que  les  pèlerins  durent  souscrire,  fiirent 
sentir  ^importance  du  droit  et  de  la  justice,  et  par 
conséquent  secondèrent  les  progrès  de  la  législation 
ti  de  la  jurisprudence.  Mais  les  progrès  se  mani* 
feslèrent  d'une  manière  plus  éclatante  dans  l'indus- 
trie, la  navigation  et  le  commerce.  Il  sembla  un  mo- 
ment que  les  navigateurs  de  tous  les  pays  s'étaient 
donné  rendez-vous  dans  les  mers  d'Orient.  Brome 
et  Lubeck  firent  connaissance  avec  Gênes  et  Venise, 
La  mer  Baltique,  retraite  mystérieuse  des  pirates 
normands,  fut  découverte  et  explorée.  Les  villes 
anséatiques,  en  mettant  la  liberté  sous  la  protection 
du  commerce,  préparèrent  dans  le  nord  une  con* 
fédération  rivale  des  républiques  italiennes  et  qui 
apporta  comme  elles  son  tribut  d'intelligence  et  de 
richesses  au  foyer  de  la  civilisation.  L'archit^ture 
navale  agrandit  la  forme  des  vaisseaux  pour  la  faci- 
lité du  transport  des  pèlerins.  Quinze  ans  après  la 
troisième  croisade,  on  vît  sortir  des  ports  de  Venise 
et  de  Gènes  des  flottes  redoutables  telles  que  la  Mé^ 
diterranée  n'en  avait  jamais  porté.  Des  naviga-* 
teurs  de  Barcelone  publièrent  le  premier  recueil 
de  lois  maritioMS  qui  ait  fait  aiitwitô  en  Europe. 
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Les  assises  de  Jérusalem  renferiuenl  quelques  dis- 
positions de  ce  genre,  et  Thistoire  nous  a  conservé 
plusieurs  réglemens  rédigés  par  Richard  Çœur-de- 
Lion  pour  le  maintien  de  Tordre  à  bord  de  ses 
flottes.  La  piraterie  fut  réprimée.  La  police  des 
mers,  exercée  avec  rigueur  par  deux  où  trois  puis- 
sances intéressées  à  la  faire  respecter,  contribua 
beaucoup  aux  progrès  du  commerce  en  lui  donnant 
un  commencement  de  sécurité.  Des  convois  de  na- 
vires suivaient  les  côtes  des  pays  où  combattaient 
les  croisés  et  s'enrichissaient  en  leur  vendant  des 
munitions  de  guerre  et  des  vivres. 

L'industrie  n'a  pas  moins  profité  que  le  commerce 
de  l'impulsion  donnée  aux  idées  par  les  nombreu* 
ses  expéditions  en  terre  sainte.  On  ^it  que  les 
croisés  enrôlaient  de  préférence  les  hommes  qui 
avaient  un  métier  ou  qui  exerçaient  une  profession 
mécanique;  ces  industrieux  pèlerins  ne  faisaient  pas 
toujours  un  voyage  inutile  pour  leur  pays,  et  tandis 
que  leurs  compagnons  marchaient  à  la  conquête 
des  lieux  saints,  l'industrie  avait  aussi  sa  croisade 
61  dérobait  aux  Sarrasins  et  aux  Grecs  des  secrets  et 
des  procédés  plus  précieux  que  des  victoires  (').  Les 
croisés  apprenaient  dans  Damas  à  travailler  avec  suc- 
cès les  métaux  et  les  tissus;  ils  trouvaient  en  Orient 
des  manufactures  de  camelot  dont  les  échantillons 
excitèrent  l'admiration  de  la  reine  Marguerite.  Beau- 

(<)  Michaudy  Histoire  des  croisades^  t.  vi,  p.  346» 
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coup  de  villes  grecques  entretenaient  des  métiers  de 
soie,  qui  donnèrent  naissance  à  la  culture  du  mûrier 
en  Italie  et  par  la  suite  une  extension  immense  à  ses 
gracieux  produits.  Les  verreries  de  Typ  aidèrent  au 
perfectionnement  des  belles  fabrique^  de  Venise,  si 
justement  renommées  au  moyen-âge.  Il  n'est  pas 
jusqu'aux  moulins  à  vent  dont  l'introduction  en  Eu« 
rope  ne  soit  due  aux  voyages  des  croisés.  La  canne 
à  sucre,  qu'ils  virent  pour  la  première  fois  à  Tripoli, 
fut  transportée  par  eux  en  Sicile  dès  le  douzième 
siècle;  une  foule  d'autres  plantes,  non  moins  uti- 
les, entre  autres  le  maïs,  surnommé  depuis  blé  de 
Turquie,  leur  doivent  aussi  d'avoir  été  naturalisées 
en  Occident.  Que  de  temps  et  de  peines  il  a  fallu 
néanmoins  pour  que  ces  conquêtes  pussent  porter 
leurs  fruits,  surtout  quand  on  pense  que  les  hommes 
les  plus  éminens  de  l'époque,  le  sire  de  Joinville, 
par  exemple,  supposaient  naïvement  que  le  poivre 
et  la  cannelle  venaient  du  paradis  terrestre  et  qu'on 
péchait  les  épiceries  dans  les  eaux  du  Nil  où  elles 
étaient  portées  par  les  vents  (*)  ! 

En  somme,  les  croisades  ont  relevé  la  puissance 
des  princes  et  apporté  de  graves  modifications  au 
régime  féodal.  Les  nobles  devenus  sujets,  les  bour- 
geois devenus  commerçans,  les  villes  devenues  riches 
ont  assuré  aux  revenus  publics  de  nouvelles  sources, 
fécondes  et  régulières,  qui  ont  consolidé  le  pouvoir 

0)  Mémoires  de  JouwiUe^  a*  partie,  p.  36,  édilion  de  Ducaoge. 
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iles  souverains.  Dès  ce  moment  le  tiers-état  put  être 
opposé  à  la  noblesse  et  devint  peu  à  peu,  sous  les 
auspices  de  la  foyauté,  une  classe  puissante  et  res^p 
peclée.  Ces  résultais  ne  se  sont  pas  développés  au 
même  point  et  de  la  même  manière  dans  toutes  les 
contrées  de  l'Europe  ;  mais  ils^n'ont  pas  eu  de  cause 
plus  influente  que  les  croisades:  Nous  examinerons 
plus  tard  les  véritables  élémens  de  raflranchissement 
des  communes;  ce  qu'il  y  a  de  certain ,  c'est  qu'elles 
n'ont  commencé  à  jouir  de  quelque  lueur  d'indépen- 
dance qu'après  les  grandes  expéditions  des  croisés. 
Le  commerce  lui-même,  dont  les  barbares  avaient 
quelquefois  respecté  les  franchises,  aurait  succombé 
sous  le  poids  des  exactions  dont  l'accablait  l'anar- 
chie féodale,  si  les  besoins  de  la  guerre  sainte  ne  lui 
avaient  fait  rendre  sa  vieille  indépendance.  Aind 
tandis  qu'à  Dyzance  tout  était  réduit  en  monopole, 
le  pain  ,  le  vin,  les  huiles,  les  comestibles  de  tout 
genre  ^*),  les  denrées  circulaient  librement  dans  la 
Méditerranée  et  dans  les  villes  maritimes,  sous  les 
auspices  de  la  croisade  religieuse.  Les  Vénitiens  fi- 
rent adopter  les  principes  de  la  liberté  commerciale 
partout  où  s'étendit  leur  influence  politique.  C'est 
à  eux  que  l'on  doit  l'élnblissement  des  premières 
factoreries  ou  comptoirs  qui  servirent  de  modèles  à 
tous  ceux  que  les  diverses  nations  entretiennent  au- 
jourd'hui les  unes  chez  les  autres.  Les  rois  de  ié^ 

(1)  Ifo^rtD,  JiMmi  sut  Vu^fluv^eû  dn  craisudH* 
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rusaletn  qui  avaient  besoin  de  ces  hardis  commer- 
çans  leur  accordèrent  de  nombreux  privilèges  et 
môme  des  possessions  territoriales.  Ainsi  naquit 
l'esprit  colonial  en  Europe,  et  avec  lui  les  rivalités 
sanglantes,  les  entreprises  industrielles  et  les  com- 
binaisons financières,  dans  lesquelles  les  Juifs ,  ces 
économistes  rusés  du  moyen-âge,  ont  joué  un  rôle 
qui  mérite  de  fixer  un  moment  nos  regards* 
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CHAPITRE  XV. 


Consldératioiis  sur  la  situalion  et  Viofluence  des  juifs  au  moyen-Age. 
-^  Nature  des  services  qu'ils  ont  rendus  à  réconomie  politique. 
—  Sont-ib  les  premiers  fondateurs  du  crédit  ?  —  Origine  de  la 
lettre  de  change  et  des  monts -de-piété* 


Tandis  que  le  système  féodal  couvrait  l'Europe 
de  barrières,  de  péages  et  d'entraves  de  toute  es- 
pèce (*) ,  le  commerce  se  réfugiait  au  sein  d'une 
caste  proscrite  et  préludait  sous  son  influence  aux 

(1)  Pour  donnei'  une  idée  de  la  singularité  et  de  la  diversité  de  ces 
péages,  il  suffira  d'en  citer  quelques-uns.  On  payait  pour  passer  sous  les 
ponts  le  droit  de  pontaUcum,  et  celui  de  portatîcum  pour  entrer  dans  les 
ports.  Les  seigneurs  faisaient  payer  sur  le  bord  des  fleuves  la  taxe  dite 
ripaticum  aux  bateaux  marchands  qui  naviguaient  le  long  des  terres  de 
leur  domination;  ils  en  exigeaieot  une  autre  appelée  /ra/ia/Zcr/m  pour  ac- 
corder la  permission  de  conduire  les  marchandises  en  traîneau.  Le  man- 
sionattcitm  se  payait  pour  éviter  le  logement  des  gens  de  guerre ,  et  le 
pttlçeraticum  ,  pour  la  poussière  soulevée  sur  les  chemins  par  les  voitures 
du  commerce.  On  payait  encore  le  teloneum,  te  paraverdum,  le  cespi- 
taticum  ,  le  cœnaiîcum  et  beaucoup  d'autres  dont  les  noms  ne  sout  pas 
moins  barbares  ni  l'objet  moins  odieux. 
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magnifique^  destinées  que  devaient  lui  assurer  les 
croisades.  C'est  en  effet  un  spectacle  digne  d'intérêt 
que  le  développement  rapide  de  la  richesse  au  mi- 
lieu des  troubles  perpétuels  de  la  féodalité,  et  aux 
mains  des  hommes  les  plus  impitoyablement  ran- 
çonnés de  cette  époque  de  pillage  et  de  spoliations. 
II  p'est  pas  sans  importance  pour  l'histoire  dé  l'é- 
conomie politique  d'exposer  rapidement  comment 
ce  fait  remarquable  a  pris  naissance  et  s'est  élevé  au 
rang  des  événemens  les  plus  décisifs,  sous  lempire 
des  circonstances  les  moins  propres  à  favoriser  son 
apparition. 

Je  ne  rappellerai  point  à  ce  sujet  l'histoire  du  peu- 
ple juif  et  de  ses  longues  tribulations.  Proscrits  par 
les  païens,  proscrits  par  les  chrétiens  et  par  les 
musulmans,  les  Juifs  semblent  avoir  vécu  de  persé- 
cutions et  d'avanies,  se  dédommageant  en  silence  par 
le  culte  de  l'or  des  affronts  prodigués  à  leur  culte  et 
reparaissant  toujours  plus  puissans  à  mesure  qu'ils 
étaient  plus  haïs.  Déjà,  du  temps  de  Charlemagne, 
on  les  voit  recherchés  à  la  cour,  quoiqu'ils  n'aient 
point  d'état  civil  et  qu'ils  ne  soient  pas  considérés 
comme  des  citoyens.  Sous  Louis-le-Débonnaire,  on 
leur  refuse  h  faiseur  du  jugement  de  Dieu  et  des 
épreuves  par  l'eau  et  le  feu;  mais  en  compensation 
ils  obtiennent  des  juges  particuliers  et  il  existe,  en 
828,  un  magistrat  spécial,  personnage  illustre,  re- 
vêtu de  la  charge  de  maître  des  Juifs ^  qui  leur  rend 
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la  justice  et  qui  les  protège.  Aussi  en  vint-il  beati- 
coup  en  France  sous  les  rois  de  la  seconde  race, 
principalement  dans  les  villes  du  midi,  où  les  besoins 
du  commerce,  la  facilite  de  trouver  un  asile  en  pas- 
sant les  frontières  et  les  moyens  qu'ils  avaient  de 
correspondre  avec  leurs  coreligionnaires  d'Asie  en 
attirèrent  un  très  grand  nombre.  Un  moment  on 
put  croire  qu'ils  allaient  devenir  de  véritables  man- 
darins'; leur  maure  résida  à  la  cour  et  fut  le  conseil- 
ler intime  du  souverain  ;  les  princes  et  les  grands 
recherchaient  leur  protection  par  de  riches  présens; 
ils  leur  accordaient  même  des  privilèges  enviés  par 
des  hommes  libres* 

Sous  le  régime  féodal,  aucun  rang  ne  fut  assigné 
aux  Juifs;  ils  durent  subir  la  loi  commune  du  ser- 
vage et  obéir  aux  seigneurs  des  terres  sur  lesquelles 
ils  se  trouvaient.  Leur  qualité  d'hérétiques  les  em- 
pêchait d'être  protégés  autant  que  les  autres  sujets 
féodaux,  et  ils  en  vinrent  au  point  d'être  échangés, 
vendus  et  prêtés  comme  du  bétail.  Toutefois  leur 
existence  était  encore  supportable,  lorsque  les  pre- 
mières persécutions  systématiques  furent  dirigées 
contre  eux  sous  le  règne  de  Philippe  1^  qui  les  chassa 
de  ses  états  en  1096.  Ils  y  rentrèrent,  moyennant 
finance,  quelques  années  après,  et  ils  y  auraient  été 
oublies  peut-être  sans  les  croisades  qui  donnèrent 
lieu  à  un  redoublement  de  ferveur  religieuse  et  par 
conséquent  dejigueurs  envers  eux.  On  les  fit  con- 
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tribiteraux  frais  de  plus  d'une  campagne  en  terre 
sainte  aii  moyen  d'une  foule  d'accusaliong  vagues  et 
0(\ieuscs,  qui  les  obligeaient  de  racheter  leur  vie 
jour  par  jour  de  la  fureur  du  peuple,  par  des  con- 
tributions exorbitantes.  Un  moment  Ihvorisés  par 
Phtlippe-Auguste,  ils  finirent  par  traîner  sous  son 
règne  une  vie  misérable,  exposes  à  tous  les  genres 
d*avanies,  et  plus  tard  forces  déporter  un  costume 
distinciifqui  les  signalait  trop  souvent  aux  meurtres 
et  aux  pillages.  Saint  Louis  les  accabla  des  lois  les 
plus  intolérables,  libéra  leurs  débiteurs,  défendit 
toutes  poursuites  an  profit  des  Juifs  et  poussa  la 
rigueur  jusqu'à  leur  interdire  de  contracter  (1).  Une 
ordonnance  de  1254  portait  expressément  t  Que  les 
Juiis  eussent  à  cesser  usures,  blasphèmes  et  sorti- 
lèges, et  à  vivre  désormais  du  labeur  de  leurs  mains 
et  autres  besognes,  sans  prêter  de  l'argent.  »  Ces 
ordonnances  étaient  exécutées  avec  une  sévérité 
d'autant  plus  grande,  que  le  roi  déclarait  les  avoir 
rendues  pour  soulager  sa  conscience  et  pourvoir  à 
son  salut.  On  était  allé  plus  loin  en  1239,  et  l'on 
trouve  dans  l'assise  de  Bretagne  (')  une  dispositiotv 
atroce,  en  vertu  de  laquelle  il  était  défendu  d'in- 
former contre  quiconque  tuerait  Un  Juif.  Plus  tard, 
en  1288,  le  parlement  de  Paris  les  condamnait  à 

(*)  Ordonnances  des  rois  de  France ,  tome  I ,  ])oges  53  el  54. 

(^)  D*Argcnlré,  Histoire,  de  Bretagne  ^  liv.  iv,  cliap.  a  3,  page  «07. 
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payer  une  forte  amende  pour  avoir  chanté  trop  haut 
dans  leurs  synagogues.  Philippe -le -Bel  les  pro« 
scrivit  et  les  rappela  tour  à  tour,  selon  le  besojn 
qu'il  avait  de  leurs  finances.  Son  successeur  traita 
de  leur  existence  comme  d'une  matière  purement 
commerciale,  et  leur  permit  de  faire  rentrer  leurs 
créances,  à  condition  de  lui  en  payer  les  deux 
tiers.  €  Si,  par  aventure,  dit  l'ordonnance,  ils  ne 
peuvent  recouvrer  leurs  synagogues  et  leurs  cime- 
tières, nous  leur  ferons  délivrer  habitations  et  hé- 
bergemens  suffisans  ^our^rîa:  convenables.  »  Après 
douze  années  écoulées,  le  roi  ne  pouvait  les  chasser 
qu'en  leur  donnant  un  an  pour  emporter  leurs  ef- 
fets. Enfin,  il  leur  garantissait  une  certaine  liberté 
de  leurs  personnes  et  de  leurs  propriétés,  ce  qui 
ne  les  empêcha  point  d'être  pillés  et  traqués  en  1321 , 
avant  l'expiration  des  douze  années,  sous  prétexte 
de  connivence  avec  les  lépreux  et  même  avec  les 
infidèles.  On  les  accusa  aussi,  suivant  l'usage,  d'a- 
voir empoisonné  les  fontaines,  et  on  en  brûla  un 
grand  nombre  en  conséquence.  Plusieurs  conciles 
leur  défendirent  Texercice  de  la  médecine,  et  me- 
nacèrent de  Texcommunication  les  chrétiens  qui 
oseraient  recourir  à  leurs  soins.  Nous  ne  saurions 
aujourd'hui  comment  caractériser  de  telles  absur- 
dités, et  cependant  nous  les  imitons  dans  nos  co- 
lonies envers  les  hommes  de  couleur  auxquels  cer- 
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laines  professions  sont  encore  interdites;  tant  il 
est  vrai  que  les  temps  changent,  mais  que  les  pré- 
jugés sont  lents  à  disparaître! 

L'histoire  des  Juits  ne  présente  ainsi  qu'une 
suite  monotone  de  vicissitudes  sans  cesse  renais- 
santes. En  1340,  on  fait  défense  à  leurs  débiteurs 
de  les  payer  ;  en  1346,  ils  sont  forcés  de  se  con- 
vertir ou  de  sortir  du  royaume.  En  Italie,  en  Es- 
pagne y  en  Allemagne ,  mêmes  avanies ,  mêmes 
persécutions,  quelquefois  suspendues  quand  Ibs 
gouvernemens  ont  besoin  de  leur  argent ,  et 
reprises  aussitôt  que  ces  besoins  sont  satisfaits. 
A  la  charge  de  nicutre  des  Juifs  succède  celle  de 
gardien  général  en  1359,  comme  si  ces  hommes 
eussent  formé  une  nation  au  milieu  de  la  nation; 
puis  vient  la  captivité  du  roi  Jean  dont  ils  aident 
à  payer  la  rançon,  et  cette  assistance  est  suivie  d'une 
pluie  de  faveurs.  Ou  rend  aux  Juifs  leurs  cimetiè- 
res; on  les  autorise  à  acquérir  des  maisons  ;  ils  sont 
exempts  d'aides  et  de  gabelles  ;  on  défend  aux  juges 
du  roi  de  se  mêler  de  leurs  affaires,  et  pour  ce  qui 
leur  est  dû,  on  est  autorisé  à  les  croire  sur  leurs 
affirmations.  C'étaient  les  états-généraux  qui  leur 
avaient  valu  tous  ces  avantages.  Heureuse  et  sin- 
gulière conséquence,  pour  ce  temps-là,  de  l'inter- 
venlion  de  la  nation  dans  ses  affaires  !  Mais  ces  beaux 
jours  n€  furent  pas  de  longue  durée,  et  nous  voyons 
encore  les  Juifs  forcés  de  racheter  au  poids  de  l'or 
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et  pour  ainsi  dire  une  à  une  les  libertés  quMIs  otit 
déjà  payées  lant  de  fois.  Charles  VI  les  chasse  de 
France  en  1393  et  les  force  de  se  retirer  en  AUe*- 
magne,  où  de  nouvelles  vexations  les  attendent  pour 
durer  pins  long-temps  qu'en  tout  autre  pays.  Ce 
qu'il  y  a  de  certain,  c'est  qu'à  aucune  époque  ils  ne 
furent  populaires.  Les  services  qu'ils  rendirent  aux 
diiférens  gouvememcns  comme  bâilleurs  de  fonds 
étaient  chèrement  payés  par  les  peuples  et  tendent 
à  expliquer  comment  on  a  pu  les  voir,  presque  au 
même  instant,  si  vivement,  protégés  par  les  uns  et 
si  cruellement  traités  par  les  autres.  L*isolement 
dans  lequel  ils  furent  forcés  de  vivre  et  la  dé- 
fense long-temps  maintenue  d'acquérir  des  im- 
meubles, dirigèrent  leurs  spéculations  vers  le  com- 
merce et  l'industrie,  où  ils  obtinrent  bientôt  une 
supériorité  incontestable.  Malheureusement,  ils  s'y 
livrèrent  avec  une  défiance  et  des  sentimcns  crain- 
tifs  qui  les  habituaient  peu  à  peu  à  chercher  dans 
la  ruse  un  asile  contre  les  abus  de  la  force,  et  c'est 
ainsi  qu'ils  furent  amenés  à  ces  transactions  hon- 
teuses dont  leur  histoire  n'offre  que  trop  d'exem- 
ples. 

Rien  n'est  plus  curieux  à  étudier  que  l'état  com- 
mercial de  celte  nation  qui  n'a  eu  ni  territoire  propre, 
ni  ports,  ni  armées,  et  qui  louvoyant  sans  cesse 
sur  une  mer  agitée ,  avec  des  vents  contraires ,  a  fini 
par  arriver  au  portavecde  riches  cargaisons  etd^im- 
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mcnscs  richesses.  Les  Juifs  firent  le  commerce  parce 
qu*n  leur  fut  rarement  permis  de  faire  autre  chose 
et  (l'exercer  leur  industrie  avec  sécurité.  Tandis  que 
la  mullîph'citc  des  péages  et  la  tyrannie  des  sei- 
gneurs féodaux  rendaient  toute  spéculation  împos? 
sible,  hormis  celles  des  petits  marchands  des  bourgs 
et  des  villes,  les  Juifs  plus  hardis,  plus  mobiles, 
songeaient  adesopéralions  plus  vastes  et  travaillaient 
en  silence  à  lier  des  conlinens,  à  rapprocher  des 
royaumes.  Ils  esquivaient  les  barrières  et  les  don- 
jons, cachant  soigneusement  sous  des  apparences 
misérables  leur  opulence  réelle  et  le  secret  do  leurs 
transactions.  Ils  allaient  cherchera  de  grandes  dî- 
Slancesetmettaîentàportée  des  consommateurs  aisés 
les  produits  peu  connus  des  pays  les  plus  reculés.  A 
force  d'errer  et  de  courir  de  contrée  en  contrée,  ils 
avaient  acquis  une  connaissance  exacte  des  besoins 
de  toutes  les  places;  ils  savaient  où  Ton  devait  ache- 
ter et  où  Ton  pouvait  vendre  :  quelques  échantillons 
et  un  carnet  leur  suffisaient  pour  les  opérations  les 
plus  importantes.  Ils  correspondaient  cntreeux  sous 
la  foi  des  engagemens  que  leur  intérêt  les  obligeait 
de  resi?ectery  en  présence  des  ennemis  de  toute  es- 
pèce dont  ils  étaient  entourés.  Le  commerce  a  perdu 
la  trace  des  inventions  ingénieuses  qui  furent  le  ré- 
sultat de  leurs  efforts;  mais  c'est  à  leur  influence 
qu^il  doit  les  progrès  rapides  dont  l'histoire  nous  a 
signale  le  phénomène  brillant ,  au  milieu  des  hor- 
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reurs  de  la  nuit  féodale.  Insensiblemeril ,  les  Juifs 
accaparaient  tout  le  numéraire ,  puisque  c'était  la 
seule  propriété  qu'ils  pouvaient  acquérir  et  mettre 
en  sûreté,  et  l'usure  s'offrit  bientôt  à  eux  comme 
le  moyen  le  plus  sûr  de  s'enrichir.  Libres  d'armer 
des  navires  et  d'entreprendre  des  spéculations 
avouées ,  ils  auraient  peut-être  renouvelé  les  mer- 
veilles de  Tyr  et  de  Carthagé;  esclaves  et  rançonnés , 
ils  s'habituèrent  à  reprendre  par  l'usure  ce  qu'on 
leur  enlevait  par  la  spoliation.  En  vain  publiait  on 
des  lois  sévères  contre  le  prêt  à  intérêt  ;  ces  lois  ne 
servaient  qu'à  rendre  les  emprunts  plus  difficiles  et 
par  conséquent  l'intérêt  plus  onéreux.  Les  prêteurs 
savaient  éluder  alors  aussi  bien  qu'aujourd'hui  les 
prescriptions  qui  gênaient  leurs  projets,  et  leurs 
escompte^  étaient  d'autant  plus  usuraires  que  leurs 
risques  étaient  plus  sérieux.  Peu  à  peu ,  ils  se  ren- 
dirent maîtres  de  toutes  les  fortunes ,  à  l'aide  de 
quelques  capitaux,  et  plus  d'une  fois  le  désespoir 
de  leurs  débiteurs  les  massacra  comme  créanciers, 
plutôt  que  comme  hérétiques  (*). 

Cet  état  de  choses  a  duré  jusqu'à  la  découverte 
du  cap  de  Bonne-Espérance  et  de  l'Amérique,  épo- 
que à  laquelle  les  nations  européennes  se  livrèrent 
à  des  entreprises  bien  plus  importantes  que  le  col- 
portage des  Juifs  et  leurs  spéculations  de  prêteurs  à 

la  petite  semaine.  Mais  pendant  près  de  cinq  cents 

\  ■  .  ~ 

(^)  Arthur  Beiigiiot y  fef  Juifs  d'occ^e/Uy  ^*  ^M'lie,^SLge  35. 
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ans,  c'est  dans  l'histoire  de  cette  nation  qu'il  faut 
étudier  la  marche  du  commerce  et  les  essais  plus 
ou  moins  hardis  par  lesquels  il  s'est  élevé  au  rang 
de   puissance  politique.  Les  Juifs  commencèrent 
par  vendre  des  esclaves  sous  la  première  race;  ils 
devinrent  aussi  percepteurs  des  péages  {telonarii)^ 
et  ils  abusèrent  tellement  de  cette  charge  qu'on  fut 
obligé  de  la  leur  retirer.  Plus  tard,  on  les  voit  éta- 
blis à  Vienne,  en  Dauphiné,  en  relation  avec  Mar- 
seille pour  le  commerce  du  Levant;  ils  obtiennent, 
par  suite  de  ces  relations,  plusieurs  missions  diplo- 
matiques et  ils  les  remplissent  avec  habileté.  Le 
moine  de  Saint-Gall  cite  un  certain  marchand  juif, 
qui  était  devenu  le  favori  de  Charlemagne  et  qui 
allait  chercher  dans  les  pays  d'outre-mer  les  objets 
les  plus  précieux.  Les  prêtres  et  les  évoques  étaient 
devenus  leurs  tributaires,  et  plus  d'une  fois  les  va- 
ses sacrés  furent  mis  en  gage  entre  les  mains  de 
ces  hérétiques,  pour  subvenir  aux  dépenses  ruineu- 
ses du  clergé.  Les  Juifs  étaient  les  dépositaires  des 
plusbelles  étoffes  connues,  et  ils  en  faisaient  le  com- 
merce avec  d'immenses  bénéfices;  ils  en  répandaient 
en  même  temps  l'usage  et  le  besoin  dans  les  châteaux 
et  dans  les  abbayes.  Ils  s'emparaient  aussi  de  l'or^ 
févrerie  et  du  négoce  des  matières  d'or  et  d'argent. 
La  féodalité  troubla  moins  qu'on  no  pense  ces  oc- 
cupations lucratives;  les  seigneurs  y  mirent  des 
conditions  sévères,  mais  ils  eurent  le  bon  esprit  de 
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les  respecter.  Aussi,  au  milieu  de  la  tcTreur  géné- 
rale qui  ne  cessait  de  planer  sur  toutes  les  routes  et 
sur  tous  les  voyageurs,  les  Juifs  armes  de  sauf-con- 
duits, parcouraient  sans  inquiétude  l'Europe  entière 
et  disposaient  en  souverains  de  tout  le  commerce 
de  la  France,  aux  dixième  et  onzième  siècles.  A  cette 
époque,  ils  avaient  déjà  beaucoup  simplifié  les  pro- 
cédés commerciaux  et  leur  correspondance  aurait 
fait  honneur  aux  plus  habiles  négociansde  nos  gran- 
des cités. 

L'apparition  des  marchands  de  la  Lombardie,  de 
la  Toscane  et  des  autres  parties  de  litalie  acheva  de 
perfectionner  l'œuvre  des  Juifs  et  de  donner  au  com- 
merce du  moyen-âge  une  impulsion  énergique. 
Ceux-ci  firent  dès-lors  ressource  de  tout  et  mirent 
en  circulation  les  objets  meubles  et  immeubles,  tels 
que  des  chevaux,  des  terres  et  des  maisons;  l'his- 
torien Rîgord  va  jusqu'à  dire  que  les  Juifs  étaient, 
à  cette  époque,  propriétaires  réels  de  la  moitié  du 
royaume.  En  vain,  des  ordonnances  royales  fixaient 
le  taux  de  l'intérêt,  réglaient  les  hypothèques,  le 
mode  des  poursuites  contre  les  débiteurs  et  une  foule 
d'autres  questions  d'une  importance  économique 
non  moins  grande  :  les  Juifs  continuaient  de  prêter 
et  de  vendre  à  ceux  qui  avaient  besoin  d'emprun- 
ter et  d'acheter,  et  qui  se  gardaient  bien  de  trop 
discuter  les  conditions.  On  prétend  même  que  ce 
fut  alois  qu'apparurent  les  premières  kttres  de 
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change  dont  les  uns  font  remonter  l'invention  vers  le 
septième  siècle  et  les  autres  seulement  au  milieu  du 
douzième.  C'est  un  point  qui  n'a  pas  encore  été 
éclairci  et  qui  ne  mérite  pas  autant  de  l'être  que 
quelques  écrivains  l'ont  pensé,  La  date  d'une  telle 
découverte,  en  supposant  qu'op  pût  la  fixer  dune 
manière  authentique,  n'aurait  qu'un  simple  attrait 
de  curiosité  ;  mais  il  parait  qu'elle  est  destinée  a  de- 
meurer  toujours  dans  le  doute.  On  pense  avec  raison 
que  l'invention  est  due  bien  plutôt  aux  marchancb 
ilalieps  qu'aux  brocanteurs  juifs  de  cetemps,  ceux- 
ci  n'ayant  pas  eu  occasion  de  se  livrer  d^aussi  bonne 
heure  que  les  aulresau  commerce  de  place  en  place^ 
qui  a  probablement  suggéré  cette  idée.  Le  nom 
môme  de  la  lettre  de  change,  qui  était  primitivement 
italien,  semble  en  indiquer  les  véritables  auteurs, 
et  la  première  ville  où  l'on  en  fit  usage,  Lyon,  alors 
l'entrepôt  de  Tltalie ,  est  un  indice  de  plus.  Il  est 
probable  que  les  Lonabards  et  les  Juifs  y  ont  pris 
une  part  égale  et  en  ont  deviné  dès  l'origine  les  im« 
perlantes  conséquences. 

Ces  ingénieux  inventeurs  entrèrent  plus  tard  en 
lutte,  et  l  histoire  des  républiques  italiennes  du 
moyen-âge  esltoute  pleine  des  débats  qui  s'élevèrent 
entre  eux  au  sujet  des  privilèges  que  les  uns  vou- 
laient exploiter  à  l'exclusion  des  autres.  On  voit  les 
Juifs  se  faire  partout  intendans,  économes,  procu- 
reurs, hommes  de  ûuance  et  in6me  entremetteurs 
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de  mariages ,  selon  qu'ils  sont  plus  ou  moins  vive- 
ment pourchassés  de  toutes  les  positions  commer- 
ciales régulières  par  les  bulles  des  papes ,  ou  par 
la  jalousie  de  leurs  concurrens.  Tout  contribue 
ainsi  à  les  enfermer  dans  un  cercle  vicieux  d'où  ils 
ne  peuvent  sortir  que  par  l'usure  et  les  négociations 
d'argent.  Quand  Tenvie  les  a  forcés  d'abandonner 
une  ville,  l'intérêt  des  babitans  les  y  rappelle;  leurs 
capitaux  sont  devenus  tellement  nécessaires  à  ces 
cités  industrieuses  que  l'on  désobéit  aux  ordres  des 
autorités  pour  empêcher  que  les  Juifs  ne  les  portent 
ailleurs.  Aussi  vit-on  bientôt  des  maisons  de  prêt 
s'établir  jusque  dans  les  villages,  et  les  Juifs  de  la 
Toscane  dîrîgerd' un  point  central  une  foule  de  suc- 
cursales de  leurs  maisons  de  Florence  ou  de  Pise. 
Leur  opulence  et  leur  faste  dépassaient  toute  ima- 
gination et  leur  suscitaient  des  adversaires  fanati- 
ques. On  connaît  Thistoire  de  ce  fameux  Bernardin 
de  Feltre  qui  poussa  l'enthousiasme  jusqu'à  prêcher 
une  croisade  contre  eux ,  et  qui  dans  toute  occasion 
se  montra  leur  ennemi  le  plus  implacable.  Il  les 
poursuivait  partout  comme  des  usuriers ,  altérés 
du  sang  des  peuples,  et  pour  ruiner  leurs  établisse- 
mens ,  il  imagina  de  leur  opposer  ces  maisons  de 
prêts  sur  gages,  qui  furent  nommées  monts-de- 
piété.  Dès  le  principe ,  tout  y  était  gratuit ,  et  les 
sommes  prêtées  l'étaient  sans  intérêts,  tandis  que 
les  Juifs  prélevaient  quelquefois  de  30  à  /40  pour 
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cent.  Aussi,  le  succès  en  fut-il  prodigieux ,  et  la 
plupart  des  villes  d'Italie  eurent  leurs  monts-de- 
piété  qui  devaient  surpasser  un  jour  en  exactions 
usuraires  les  plus  audacieuses  opérations  des  Juifs. 
Toutefois,  ces  monts-de-'piété  ne  purent  rempla- 
cer les  établissemens  des  Juifs,  et  cette  circonstance 
prouve  avec  quelle  sagacité  ceux*ci  avaient  deviné 
les  véritables  besoins  de  la  circulation.  Quoique  les 
monts-de-piété  prétassent  de  l'argent  presque  sans 
intérêt,  les  formalités  qu'il  fallait  remplir  pour  avoir 
droit  à  leurs  secours ,    les  lenteurs   inévitables 
de  leur  administration,  la  nécessité  de  prouver  la 
légitime  possession  des  articles  engagés,  et  par  dessus 
tout  l'obUgation  pour  les  déposans  de  livrer  leurs 
noms  k  la  publicité,  ne  tardèrent  pas  à  en  éloigner 
les  emprunteurs  qui  trouvaient  des  fonds  à  toute 
heure,  en  secret  et  sansformalités>chez  les  banquiers 
juifs.  Riches  et  pauvres,  seigneurs  et  vilains  accou* 
raient  auprès  d'eux  et  leur  crédit  était  si  grand  à 
Livourne,  au  temps  des  Médicis,  qu'on  disait  pro- 
verbialement :  il  "vaut  mieux  battre  le  grand  duc 
qu'un  juif.  Le  pape  Sixte-Quint  leur  avait  rouvert 
toutes  les  sources  de  richesse  que  ses  prédécesseurs 
avaient  taries  ;  leurs  marchandises  même  étaient 
exemptes  de  tout  péage ,  et  le  sacro  monte  délia 
pietà  cessa  de  leur  faire  concurrence ,  lorsque  les 
chrétiens  chargés  de  le  diriger  eurent  dépassé  les 
abus  de  leurs  rivaux.  Après  moins  de  dix  ans  d'exis* 
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tence,  les  monts-de-piété  étaient  deyenus^  ce  qu'ils 
«ont  aujourd'hui,  des  abîmes  ouverts  sous  les  pas 
du  malheur,  plutôt  que  des  asiles  pour  y  échapper. 
Tout  semble  donc  nous  autoriser  à  reconnaître 
que  les  Juifs  ont  exercé  une  influence  notable  sur  la 
marche  de  l'économie  politique  en  Europe,  en  con- 
servant, au  milieu  de  l'anarchie  féodale,  le  dépôt 
des  traditions  commerciales  qui  viendront  se  per- 
fectionner et  s'épurer  au  foyer  du  quinzième  siècle. 
C'est  aux  persécutions  dont  ils  furent  victimes  que 
nous  sommes  redevables  des  premiers  essais  du  cré-^ 
dit  et  du  système  de  la  circulation.  Eux  seuls  peut- 
être,  en  concentrant  sur  le  commerce  de  l'or  et  de 
l'argent  une  attention  que  les  préjugés  de  leurs  con^ 
temporains  les  empêchaient  d'occuper  ailleurs,  eux 
seuls  ont  préparé  la  grande  révolution  monétaire  que 
la  découverte  des  mines  d'Amérique  et  l'établiœe- 
ment  des  banques  européennes  devaient  accomplhr 
dans  le  monde.  Ainsi  brille  et  se  conserve,  au  sein 
même  des  événemens  les  plus  sombres,  la  trace  lu-^ 
mineuse  de  l'avenir,  et  nous  allons  la  suivre  encore 
plus  prononcée  dans  l'histoire  des  villes  anséetiques. 
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Tandis  qtie  1^  Jpife  eréaiMt  et  répandaieat  la 
adence  commerciale  en  Eurq[)e,  malgré  Taiiarehie 
féodale  et  les  persécutions  sans  cesse  renaissantes 
dont  ils  étaient  accablés,  une  association  puissante 
se  formait  en  Allf^magne  et  complétait  l'œuvre  des 
croisades  après  l'avoir  devancée.  Le  nord  et  le  midi 
marchent  ainsi  de  concert  à  la  conquête  des  grands 
élémens  de  la  richesse  publique,  et  le  génie  de  la 
prodnetion  trouve  toujours  un  asile  contre  les  abus 
de  la  force  et  les  eiaçtions  de  la  tyrannie.  Ce  pro- 
grès n'est  pas  facile  à  suivre  au  travers  des  vicissi- 
tudes qui  ne  cessent  d'agiter  la  société  européenne 
depuis  le  règne  de  Gharlemagne  jusqu'à  celui  de 
Charles-Quint;  inais  II  est  imposable  de  ro^n- 
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naître  les  efforts  qui  sont  tentés  chaque  jour,  soit 
dans  un  pays,  soit  dans  un  autre,  pour  restituer  au 
travailleur  son  rang  et  au  travail  ses  prérogatives. 
Même  en  le  pressurant  on  lui  rend  hommage,  et 
rhistoire  des  Juifs,  sans  cesse  proscrits  et  rappelés, 
n'est  qu'une  suite  de  tâtonnemens  dont  les  gou- 
vernemens  subissent  la  nécessité  avant  d'arriver  à 
remploi  du  crédit,  c^est*à-dire  au  respect  inviolable 
de  la  foi  promise  et  de  la  propriété.  L'établisse- 
ment de  la  ligue  anséatique  est  un  de  ces  essais  la- 
borieux, et  il  doit  occuper  sa  place  dans  l'histoire 
de  l'économie  politique. 

Il  n'existe  aucun  monument  authentique  des 
premiers  temps  de  cette  association  célèbre,  d'après 
lequel  on  puisse  préciser  l'époque  exacte  de  sa 
fondation.  La  plupart  des  actes  d'accession  à  Tu- 
nion  anséatique  ont  même  disparu  des  archives  des 
principales  villes  qui  en  faisaient  partie.  Aucun 
registre  de  délibérations,  aucun  procès-verbal  de 
conférences  ne  nous  est  parvenu  du  premier  âge 
de  CCS  opulentes  cités,  plus  occupées  d'agir  que 
de  parler  et  d'écrire.  Ce  qui  est  certain,  c'est  que 
dès  le  treizième  siècle  on  voit  déjà  plusieurs  villes 
maritimes  de  la  basse  Allemagne  unies  entre  elles 
pour  leur  défense  commune  et  surtout  pour  la  pro- 
tection de  leur  commerce.  <  Leurs  commenccmens 
furent  faibles,  dit  le  savant  historien  de  ces  villes  (*), 

*    (*)  Saitorius ,  HUtoIre  des  xiUês  anséatique*,  tome  I. 
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leurs  progrès  rapides^  leurs  succès  étonnans,  et 
saos  doute  elles  étaient  loin  de  prévoir  qu'un  jour 
leur  opulence  régnerait  en  souveraine  sur  les  deux 
mers  du  Nord  et  pèserait  d'un  grand  poids  dans  la 
balance  politique  de  l'Europe.  »  Les  premiers  trai- 
tés qu'elles  firent  entre  elles  eurent  pour  but  la  ré- 
pression delà  piraterie  et  l'abolition  de  ce  brigan- 
dage connu  sous  le  nom  de  droit  de  naufrage^ 
rlors  impitoyablement  exercé  contre  tous  les  navi- 
gateurs. Â  mesure  que  leurs  profits  s'étendaient,  il 
fallait  les  mettre  à  l'abri  des  déprédations  mari- 
times qui  correspondaient  d'une  manière  si  cruelle 
aux  exactions  des  barons  terriens.  On  achetait  les 
privilèges  qu'on  ne  pouvait  obtenir  du  bon  droit 
ou  par  la  force;  en  se  réunissant,  on  acquérait  plus 
d'influence  et  peu  à  peu  on  eut  assis  sur  des  bases 
solides  une  foule  de  franchises  qui  devinrent  la 
source  de  toutes  sortes  de  prospérités. 

Les  croisades  offrirent  bientôt  un  aliment  actif 
à  l'esprit  d'entreprise  des  villes  anséatiques.  Leurs 
navires  prirent  part  aux  expéditions  en  terre  sainte 
et  visitèrent  souvent  la  Méditerranée;  ils  débar- 
quèrent en  plus  d'une  rencontre  de  hardis  passa-* 
gers  et  qui  eurent  facilement  reconnu  la  supério- 
rité du  commerce  de  long  cours  sur  le  cabotage 
pauvre  et  restreint  de  la  mer  Baltique.  Â  l'occident 
et  dans  la  mer  d'Allemagne,  Cologne,  Brème,  Lu- 
beck,  Hambourg  se  faisaient  octroyer  des  privilèges 
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iroportaug.  On  leur  avait  accordé  La  faveur  de  s'or- 
ganiser en  corporation  à  Londres,  d'y  avoir  une 
maison  et  des  magasins,  et  elles  en  usèrent  avec 
une  tdle  habileté,  qu'en  moins  de  quinie  années 
tout  le  commerce  anglais  était  tombé  entre  leurs 
mains.  En  Suède,  en  Danemareki  en  Norvège,  en 
livonie,  leur  prééminence  ne  connaissait  plus  de 
bornes,  et  jusque  dans  Novogorod  la  Grande  les 
magistrats  de  Lubeek  exerçaient  sur  les  comptoirs 
anséatiques  une  inOuence  respectée*  A  la  fin  du 
treizième  siècle  on  voit  déjà  sept  villes  maritimes 
de  la  Baltique  s'unir  pour  défendre  des  privilèges 
que  le  roi  de  Norvège  voulait  leur  disputer  dans  ses 
ports;  elles  arment  une  fiotte  pour  se  les  faire 
rendre  et  triomphent  de  la  résistance  du  prince  « 
Sans  le  siècle  suivant»  leur  prépondérance  est  si 
grande  que  la  plupart  des  villes  de  l'intérieur  de 
l'Allemagne  décident  de  s'y  rattacheri  avec  des 
provinces  entières.  Tout  le  monde  veut  être  de  cette 
association  où  il  y  a  tant  de  profits  à  faire  et  si  peu 
de  risques  à  courir.  Les  petites  villes  y  sont  ad- 
mises à  titre  de  clientes,  à  condition  de  supporter 
leur  part  des  charges  générales,  comme  rançon  de 
leur  indépendance  nouvelle.  On  croit  que  ce  fut  à 
cette  occasion  qu'on  dressa  le  premier  acte  de  con- 
fédération générale  dans  une  assemblée  tenue  à 
Cologne  en  1364,  où  la  Ugue  prit  le  nom  d'anséa- 
tique  ou  de  /lans^  qui  signifiait ,  dans  le  vieux  lan- 


gage  du  pays»  earpwadan.  Ce  qu'il  y  a  de  certain» 
c'ost  qu'à  partir  de  cette  épeque,  on  n'euteud  plus 
parler  ni  des  marchands  de  V empire^  ni  des  navi- 
gateurs  de  (Allemagne ,  mais  des  comptoirs  et  des 
factor  er  ies  des  yilles  anséatiques. 

Malheureusement)  cette  ligue  portait  dans  son 
sein  des  germes  de  désorganisation  qui  devaient  tôt 
ou  tard  amener  sa  décadence  et  sa  ruine.  Elle 
manquait  d'une  puissance  executive  pourvue  de 
moyens  sufiisans  pour  forcer  tous  les  associés  à  se 
soumettre  aux  résolutions  adoptées  par  la  majorité; 
elle  n'avait  pas  de  chef  institué  pour  diriger  toutes 
les  forces  vers  le  bien  général.  <  C'était  uu  corps  à 
cent  bras»  sans  tête  (*)•  »  En  vain  avait-on  stipulé* 
que  les  villes  réfractaires  seraient  retranchées  de  la 
confédération,  et  que  leurs  différends  seraient  ju- 
gés par  un  conseil  suprême ,  ces  clauses  essen- 
tielles ne  furent  jamais  ponctuellement  exécutées , 
et  nulle  idée  de  persévérance  et  d'ensemble  ne  pré- 
sida jamais  aux  entreprises  de  la  ligue.  L'esprit 
d'anarchie  qui  dominait  alors  en  Europe  avait  aussi  \ 
soufflé  sur  elle ,  et  nous  ne  comprenons  pas  com^ 
ment  chacune  des  villes  dont  elle  était  composée 
pouvait  avoir  conservé  le  droit  de  contracter  des 
alliances  avec  des  princes  ou  des  états  étrangers  à 
la  confédération.  Aussi  arriva-t-il  plus  d'une  fois 
que  l'intérêt  d'un  ou  de  plusieurs  membres  de  la* 

{})  Schoell,  Court  ithUtoirê  des  ÉtmU  européens,  tome  XY^p.  agi. 
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ligue  se  trouva  en  opposkion  avec  celui  de  tous  les 
autres,  et  entraîna  des  guerres  funestes  à  l'associa- 
tion tout  entière.  Les  rois  de  Danemarck ,  de  Suède 
et  de  Norvège ,  toutes  ces  puissances  féodales  ha- 
bituées aux  tributs  et  aux  pillages,  finirent  par  voir 
de  mauvais  œil  Findépendance  de  quelques  cités 
commerciales  et  l'insolence  bourgeoise  qui  en  était 
la  conséquence.  Celles-ci,  devenant  de  plus  en 
plus  puissantes  à  mesure  qu'elles  devenaient  plus 
riches ,  pouvaient  prendre  à  leur  solde  les  sujets 
mêmes  de  leurs  ennemis ,  et  elles  opposaient  une 
aristocratie  de  commerce  et  d'argent  à  l'aristocratie 
purement  féodale  qui  leur  faisait  la  guerre.  Elles 
étaient  militairement  fortifiées  et  pouvaient  résis- 
ter en  ces  temps  où  l'artillerie ,  encore  inconnue , 
ne  permettait  pas  de  battre  en  brèche  leurs  mu- 
railles (*). 
Leur  puissance  ne  tarda  point  à  se  manifester 

(1)  On  ii*a  jamais  connu  avec  cerlitude  le  nom  de  tontes  le#  TÎUes 
anséatûiucs.  Les  plus  renommées  et  celles  qui  étaient  désignées  habituelle* 
ment  dans  les  actes  officiels  de  la  Confédération ,  ne  s'élevaient  pas  au* 
delà  de  quarante  ou  quarante-cinq.  Cétaient  Lu6eck,  ^smar,  Rostock, 
C  !  SumUund,  GreifswaUU  ,  Cdberg ,  AnlUtm  ,  Demmin ,  Stettin,  KUl ,  Brème, 

Hamkourg,  Uuttargard,  Culm,    Hiom,  Elblng^  Danttig,  Kœnigsberg' , 

i  Migay  Dorpt ,  JUv^l,  Pemow,  Cologne,  Soest,  Muiuter,    Osnabruck, 

Brunswick p  Magdebourg,   Hildeshelm,  Hanovre,   Lunebourg,   Uireeht, 

,  ZwoUf'Devenier,  Zuiphen,  Zirikzêe^   Briel,  Mddeîbourg,  Dordreeht, 

Rotterdam ,  Attuttrdam,  Campen ,  Groningke ,  Hardtrwick ,  Slayeren,  Les 
autres  étaient  désignées  par  la  qualification  générale  de  villes  anséatiques* 
On  peut  les  évaluer  ensemble  i  quatre-vingts. 
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dans  les  premières  luttes  qu'il  leur  fallut  soutenir, 
nommément  contre  Yaldemar ,  roi  de  Danemark. 
Elles  forcèrent  ce  prince  à  fuir  de  ses  états ,  et  ré- 
pandirent une  telle  terreur  dans  la  Baltique,  que 
toutes  les  rivalités  s'humilièrent  devant  leurs  triom* 
phes.  Ainsi  disparurent  les  flottes  de  ces  redoutables 
Normands^  qui  avaient  tenu  l'Europe  entière  en 
échec  et  fondé  des  royaumes  à  plus  de  cinq  cents 
lieues  de  leurs  rivages.  Les  escadres  de  la  ligue 
anséatique ,  commandées  par  des  sénateurs  de  Lu** 
beck ,  purgèrent  les  mers  du  Nord  de  pirates,  et  le 
traité  de  Stralsund,  en  1370,  leur  livra  pour  quinze 
ans  les  places  fortes  de  la  Scanie ,  avec  les  districts 
qui  en  relevaient.  Dès  ce  moment ,  on  peut  dire 
que  le  droit  des  gens  maritime  commença  à  naître, 
et  que  le  commerce  fit  la  loi  à  la  barbarie.  Partout 
où  flotta  rétendard  des  villes  anséatiques ,  on  vit 
succéder  le  respect  des  traités  à  l'abus  de  la  force. 
Des  agens  commerciaux ,  des  entrepôts,  des  comp- 
toirs, des  magasins  s'établissaient  sur  tous  les 
points  où  les  échanges  pouvaient  avoir  quelque  im- 
portance. La  Russie  a  été  réellement  découverte 
par  ces  navigateurs  hardis ,  qni  se  frayèrent  les 
premiers  une  route  jusqu'à  Novogorod.  Les  pro- 
duits naturels  de  ces  vastes  contrées  fertiles,  quoi- 
que mal  cultivées ,  devinrent  et  sont  restés ,  depuis 
lors,  le  principal  objet  du  commerce  de  la  mer  Bal- 
tique. C'étaient  des  peaux ,  des  cuirs ,  des  pelle- 


teriM^  des  grakis,  da  ohaDTre,  da  goodroi^,  dM 
bois  de  coDslraçUpo  de&t  l'Europe  mftDquait ,  et 
que  les  villes  anséatiques  lui  fournirent  presque 
aussitôt  eu  aboqdauce.  La  plus  per&ite  liberté  ré* 
guait  entre  ces  villes  dans  les  transactions  qu'^a- 
travent  aujourd'hui  les  exigences  de  la  politique, 
les  tarifs  de  douanes  et  toutes  les  lenteurs  de  la 
fiscalité. 

11  faut  se  transporter  par  la  pensée  dans  nos 
comptoirs  modernes  en  Orient  ou  à  la  Chine,  pour 
retrouver  la  trace  des  usages  commerciaux  que  les 
villes  anséatiques  avaient  fait  prévaloir  dans  toute 
l'Europe  aux  treizième  et  quatorzième  siècles.  En 
Angleterre  et  en  Russie,  leurs  marchands  jouis- 
saient de  privilèges  considérables.  Ils  avaient  à 
Novogorod  un  magistrat  chargé  de  maintenir  l'or- 
dre parmi  eux ,  et  de  juger  leurs  procès  d'après  les 
lois  de  X Union.  Ce  magistrat,  assisté  de  quelques, 
prud'hommes ,  avajt  le  droit  de  prononcer  dans 
certains  cas  de  fortes  amendqs,  et  même  1^  peine, 
de  mort,  avec  appel  soit  à  Lubeck,  soit  à  la  diète 
anséatique.  L'église  et  la  factorerie  de.  TUnion 
étaient  entourées  d'une  enceinte  fermée  pendant 
la  nuit  et  sévèrement  gardée.  Les  marchands  de 
la  Hanse  avaient  eu  soin  de  s  assurer  le  monopole 
des  affaires;  les  Russes  ne  pouvaient  vendre  qu'à 
eux,  et  un  statut  de  la  confédération  avait  défendu 
de  solder  les  marchés  en  espèces  :  toutes  les  trans- 


DB  L'É€OM|ini  MLITIQUI.  tit. 

aoUoiy  défaillit  le  coftsonuMr ptr  forme  iTéehftBge* 
De  là  naquirrat  la  eoDtrdbâiidè  el  riot^ope  f  aôit 
par  la  Suède  ^  spit  par  la  Fiotande,  juiqa'aii  mo* 
m^t  où  les  Anglais»  ayant  trouvé  le  ehemin  d'Ar« 
khangel  par  la  mer  BlûQobd,  annulèrent  de  (aîl  le: 
monopole  de  la  confédération*  Auaai^  peu  à  peu  le 
lien  tendait-il  à  se  dissoudre,  et  depuis  ee  luoibent 
on  voit  chaque  jour  quelque  ville  se  détacher  de. 
rUnion ,  à  ka  tète  de  laquelle  Lubeek  a  long4edips 
brillé  du  plus  vif  éelât« 

Pour  bien  comprendre  Tinfluence  exercée  sur  le: 
dételoppement  de  la  science  des  richesses  par  les. 
villes  anséatiques^  il  est  nécessaire  de  jeter  un  coup 
d'oeil  sur  la  manière  dont  ces  cités  avaient  organisé 
les  comptoirs  qu'elles  entrete^iiaient  à  Novogorod,  à 
Bergen,  à  Bruges,  à  Londres  et  dansd'aulresplaces«; 
Tous  ces  établissemens  étaient  soumis  aux  mêmes 
règlemens,  sauf  un  petit  nombre  de  modifications; 
locales.  Les  comptoirs  se  composaient  d'une  série 
de  bâtimens  isolés  et  gén^alement  construits  sur  le, 
bord  de  la  mer  ou  des  fleuvf s,  afin  que  les  navires» 
en  pussent  approcher  aisément  pour  y  prendre  ou  y, 

déposer  leurs  cargaisons.  Chaque  corps  de  bâtiment 

• 

avait  un  nom  et  une  destination  particulière.  Les. 
employés,  les  suryeillans  logeaient  à  portée  des  mar« 
chandises,  qui  étaient  réparties  suivant  leur  nature,, 
dans  des  greniers,  des  magasins  ou  des  caves, 
comme  dans  les  docks  actuels  de  la  ville  de  Londres; 
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de  vastes  jardins  servaient  au  besoin  de  dépôt  sup- 
plémentaire et  fournissaient  les  légumes  nécessaires 
à  la  consommation  des  habitans.  Pendant  Fhiver, 
une  salle  commune  réunissait  autour,  du  même 
foyer  cette  nombreuse  famille  industrielle;  de  vastes 
dortoirs  la  recevaient  ensuite  pendant  la  nuit.  Au- 
cun habitant  du  comptoir  ne  pouvait  se  marier,  et 
rinfraction  de  cette  loi  était  punie  par  la  perte  du 
droit  anséatique  et  du  droit  de  cité.  Ima^^nez  la 
règle  d'une  communauté  religieuse  appliquée  à  une 
association  commerciale,  et  vous  aurez  une  idée  de 
la  constitution  de  ces  factoreries  dont  celles  des 
Anglais  à  Canton  reproduisent  de  nos  jours ,  à  quel- 
ques différences  près ,  les  principales  dispositions^ 

Gomme  aujourd'hui  à  Canton,  il  était  défendu 
aux  employés  de  visiter,  sous  peine  de  mort,  la 
partie  de  la  ville  qui  appartenait  aux  naturels.  Les 
s^rds  des  comptoirs  étaient  entourés  de  senti- 
nelles pendant  la  nuit,  et  gardés  par  des  dogues 
énormes  qui  se  jetaient  avec  fureur  sur  tout  in- 
connu  qui  approchait  d'eux.  Ilparalt ,  en  outre ,  que 
les  réglemens  de  la  confédération  ne  permettaient 
pas  aux  employés  de  faire  le  commerce  pour  leur 
propre  compte;  ils  n'étaient  considérés  que  comme 
des  commis  agissant  au  nom  de  leurs  patrons,  et 
au  bojit  de  dix  ans  ils  retournaient  en  Allemagne, 
riches  de  leur  expérience  et  des  connaissances  qu'ils 
avaient  acquises.  Pour  subvenir  aux  frais  du  comp- 
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toir,  chaque  marchandise  payait  un  droit  léger  à 
rentrée  ou  à  la  sortie.  On  employait  au  même  usage 
le  produit  des  amendes  pour  iriolation  de  statuts  ou 
de  formalités  et  chaque  cité  confédérée  était  sou« 
mise  à  une  taxe  pour  Pentretien  des  comptoirs. 

Les  comptoirs  étendirent  un  moment  leurs  rami- 
fications dans  toute  l'Europe  et  donnèrent  partout 
une  impulsion  extraordinaire  au  commerce  et  à  l'in- 
dustrie. La  factorerie  dé  Bruges  devint  l'entrepôt 
de  toutes  les  productions  de  l'Europe  et  la  ville 
compte  jusqu'à  36  mille  maisons.  Durant  les  plus 
beaux  jours  de  leur  prospérité ,  les  cités  an- 
fiéatiques  étaient  maltresses  des  pêcheries ,  des 
mineS)  de  l'agriculture  et  de  l'industrie  de  totite 
l'Allemagne.  Les  grains,  la  cire  et  le  miel  de  la  Po- 
logne, les  métaux  de  la  Bohême  et  de  la  Hongrie ,  les 
vins  du  Rhin  et  de  France ,  les  laines  et  Tétain  dQ 
l'Angleterre,  les  toiles  de  Hollande ,  les  draps  de  la 
Belgique  s'échangeaient  par  masses  énormes  sur 
leurs  marchés.  Les  marchands  du  midi  envoyaient 
à  l'entrepôt  de  Bruges  les  produits  de  l'Orient  et  de 
l'Italie,  les  épices  de  l'Inde ,  les  soieries ,  et  les  dro- 
gues dont  la  consommation  était  très  considéra- 
ble. Mais  bientôt,  la  prospérité  de  cette  ville  ex- 
cita la  jalousie  des  autres  cités  qui  contribuaient 
aux  frais  élevés  de  ses  employés,  et  Cologne  r()mpit 
avec  éclat  le  lien  qui  rattachait  à  elle.  Les  administra- 
teurs de  la  grande  factorerie  avaient  commis  la  faute 
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d'établir  deux  oatéjgories  de  marchandises  dont  les 
unes  devaient  être  nécessairemept  négociées  dans 
le  dépôt  de  la  conliédération ,  tandis  que  les  autres 
étaient  affranchies  de  cette  condition.  Pai  à  peu  on 
sWorça  d'augmenter  le  nombre  des  articles  affî*an* 
ehis  y  e'est^dire  de  foire  prévaloir  ce  que  neus 
appelons  aujourd'hui  l'entrepôt  ^fictif  maa^  Pentrepât 
réâL  La  lutte  qui  s'établit  à  cette  occasion  détermina 
plusieurs  négocians  à  consigner  l^rs  marchandises 
à  des  maisons  flamandes ,  pour  échapper  aux  exi- 
gences des  entrepôts ,  et  c'est  ainsi  que  le  commerce 
de  cammis^um  dont  les  destiaées  devairat  être  si 
brillantes ,  naquit  d'une  protestation  contre  l'arbi- 
traire des  tarift. 

Les  Anglais  se  lassèrent  à  leur  tour  des  privilè- 
ges qu'ils  avaient  accordés  aux  villes  anséatiques, 
et,  en  effet,  ces  privilèges  étaient  vraiment  exorbi 
lans.  Il  avait  été  stipulé  que  les  procès  entre  Anglais 
et  Allemands  seraient  souverainement  jugés  par 
deux  magistrats  que  le  roi  nommerait;  les  Alle- 
mands étaient  soustraits  à  la  juridiction  du  tribu* 
nal  de  l'amirauté.  On  leur  avait  abandonné,  en 
toute  propriété,  un  quartier  de  Londres,  un  autre 
à  Boston  et  à  Lynn,  et  ils  étaient  exempts  d'une  se* 
rie  de  taxes  de  douane  et  d'autres  redevances  aux- 
^udl^s  tout  le  monde  était  sonmis.  La  querelle 
commença  à  s'envenimer  ^  lorsque  les  Anglais  s'a- 
perçurent que  ceux  des  villes  atiaéatiques  prol^ent 
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de  leurs  privilèges  pour  inonder  le  pays  des  draps 
fabriqués  en  Allemagne,  et  poUr  accaparer  toutes 
les  opérations  commerciales.  Il  fut  démontré  que 
les  Allemands  avaient  importé  en  une  seule  année 
quarante-quatre  mille  pièces  de  drap,  tandis  que 
les  fiibriques  anglaises  n'avaient  pu  en  placer  que 
onze  cents.  Plus  tard,  la  reine  Elisabeth  favorisa 
de  tout  son  pouvoir  le  progrès  des  étabUssemens 
que  Jes  aumnturiers  (^)  avaient  fondés  pour  rivaliser 
avec  les  ailles  anséatiques>  et  mit  le  sceau  de  son 
autorité  à  ces  r^résailles  de  douanes  qu^on  peut 
considérer  comme  le  prélude  des  luttes  industriel- 
les auxquelles  nous  assistons.  Dès  ce  moment ,  le 
commerce  s'élève  au  rang  de  puissance  politique; 
on  combat  à  coups  de  tarifs  autant  qu'à  coups  de 
canon  ;  et  l'économie  politique  fait  son  entrée  dans 
les  conseils  des  rois  et  dans  le  droit  européen. 

Les  villes  anséatiques  ont  merveilleusement  servi 
oe  mouvement  si  fevorable  à  la  liberté  et  à  la  civi- 
lisation, en  rapprochant  les  peuples  par  le  lien 
puissant  des  intérêts  et  des  indostries.  L'établisse- 
ment de  l'entrepôt  de  Bruges  qui  unissait  le  Nord 
et  le  Midi,  était  devenu  le  rendez-vous  de  tous  les 
négocians  de  l'Europe  et  une  place  du  premier  or- 
dre pour  la  circulation  des  espèces  et  les  combi- 

(1)  On  Mit  qMe  ce  fui  sous  ce  noia  que  t'étal^lit  iwe  CMipigBie  de 
iparchandf  anglais ,  dans  le  to  de  le  Miwtraire  à  la  doMUitipa  oeob- 
merciâle  de»  Atlenands. 
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naisODs  du  crédit.  On  y  comptait  soixaote-huit 
corps  de  métiers,  et  dès  le  commeocement  du  qua- 
torzième siècle  (*),  il  y  existait  une  chambre  d'as- 
swYmces  et  des  courtiers  instruits  des  principales 
règles  du  change  (*).  De  là  partaient  comme  d'un 
centre  commun  les  ordres  du  commerce  qui  au- 
raient réveillé  l'industrie  du  sommeil  où  elle  était 
plongée»  si  le  régime  des  corporations,  en  vigueur 
alors  dans  toute  l'Europe,  n'eût  contribué  à  l'y 
maintenir.  Et  cependant ,  les  villes  anséatiques  ont 
créé  le  système  des  pêcheries  modernes,  du  hareng 
et  de  la  baleine,  la  marine  marchande,  les  entre- 
pôts, la  commission  et  les  franchises  du  genre  de 
celles  dont  jouissent  les  Européens  dans  l'Orient  et 
à  la  Chine ,  faute  de  mieux.  Elles  ont  accoutumé  la 
barbarie  féodale  au  respect  du  travail  dont  elle  a 
fini  par  devenir  tributaire,  et  substitué  l'influence 
de  rintelUgence  industrieuse  et  économe  à  celle  de 
la  cuirasse  et  du  glaive.  Elles  ont  préparé  l'émanci- 
pation  des  communes  de  France  et  d'Angleterre , 
en  faisant  voir  de  quel  côté  serait  la  force,  le  jour 
où  les  communes  voudraient  s'entendre  et  s'asso- 
cier. Nous  leur  devons  enfin  Tabolition  des  pre- 
mières barrières  commerciales  et  les  premiers  es- 

(1)  En  x3io. 

(^  Comme  les  habilins  des  iriUes  anséatiques  étaient  Tnlgairement  dé- 
signés en  Angleterre  sous  le  nom  à*Estcrlings ,  et  que,  dans  les  irentes , 
on  stipulait  les  paiemens  en  monnaie  des  Esterlings,  il  est  probable  que 
la  dénomination  de  livre  sterling  remonte  à  cette  époque. 
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sais  de  crédit  public  dont  elles  donnèrent  Texemple, 
toutes  les  fois  que  les  besoins  de  la  confédération  les 
mirent  dans  le  cas  d'y  recourir.  Le  régime  repré- 
sentatif et  électif  qu'elles  propagèrent,  Tespèce  de 
hiérarchie  qu'elles  établirent  entre  les  villes  alliées» 
protégées  ou  sujettes,  exerça  chacune  d'elles  à  la 
défense  de  ses  droits  et  les  conduisit  à  la  conquête 
de  droits  nouveaux.  Ainsi  se  retrouve  toujours  la 
trace  du  progrès  économique,  au  milieu  des  vicis- 
situdes  des  peuples  qui  semblent  l'avoir  perdue,  et 
les  forces  productives  de  l'homme  l'emportent  sans 
cesse  sur  ses  penchans  destructeurs. 


15 
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CHAPITRE  XVII. 


De  l'affranchissement  des  communes  et  de  son  influence  fur  la  mar- 
che du  progrès  économique  et  social. 


Tandis  que  les  villes  anséatiques  s'organisaient 
en  confédération  dans  le  nord,  le  grand  œuvre  de 
TalTranchissement  des  communes  s'accomplissait 
dans  le  midi.  Les  traditions  romaines  s'y  étaient 
conservées  plus  vivaces  que  dans  le  reste  de  l'Eu- 
rope,  et  sous  la  domination  même  des  barbares,  les 
grandes  cités  de  la  Provence  et  du  Languedoc  n'a- 
vaient jamais  cessé  de  jouir  des  bienfaits  du  régime 
municipal.  Insensiblement,  à  mesure  que  les  villes 
du  nord  acquéraient  de  l'importance  par  leurs  ri- 
chesses, elles  firent  des  tentatives  pour  conquérir 
leur  indépendance;  elles  voulaient  disposer  libre- 
ment de  leur  fortune  et  y  rattacher  quelques  privi- 
lèges, à  une  époque  où  c'était  une  preuve  de  servi- 
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tucla  que  de  ne  pas  en  avoir.  Les  bourgeois  parvin- 
rent à  se  faire  juger  parleurs  pairs  et  à  se  soustraire 
à  la  justice  des  seigneurs^  oppressive,  partiale  et 
vénale.  Ils  réclamèrent  le  droit  d'être  imposés  d'une 
manière  fixe  et  limitée,  de  régler  eux-mêmes  leurs 
intérêts  et  de  maintenir  l'ordre  dans  les  villes  et 
bourgs»  c  Voici,  disait  l'abbé  Guibert,  chroniqueur 
du  douzième  siècle,  voici  ce  qu'on  entend  aujour- 
d'hui par  ce  mot  nouveau  et  détestable  de  com- 
mune :  les  gens  taiUables  ne  paient  plus  qu'une  fois 
Tau  la  rente  i  leurs  seigneurs  ;  s'ils  commettent 
quelque  délit,  ils  en  sont  quittes  pour  une  amende 
légalement  fixée,  et  quant  aux  levées  d'argent 
qu'on  a  coutume  d'infliger  aux  serfs,  ils  en  sont 
exempts  (').  » 

C'est  bien  sous  un  semblable  aspect,  en  effet , 
que  la  liberté  naissante  devait  apparaître  à  un 
homme  d'église.  L'église  avait  raison  de  s'alarmer 
de  la  conspiration  universelle  qui  éclatait  contre 
tous  les  privilèges,  et  qui  allait  bientôt  attaquer  les 
siens.  Car,  peu  à  peu,  elle  s'était  substituée  aux 
seigneurs,  en  obterant  des  exemptions  de  taxes  et 
des  prérogatives  fiscalesdela  plus  haute  importance. 
Chaque  jour  voyait  augmenter  ses  biens  par  des  do- 
nations, et  ses  prétentions  s'élevaient  avec  sa  for  lune 
jusqu'au  point  d'inquiéter  les  rois  sur  leurs  trônes. 
Louis  IX  lui-même,  qui  était  un  saint,  fut  obligé 

^)  Mémoires  ée  Gnibert,  liv.  m ,  cliap.7. 
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d'y  mettre  ordre,  et  ses  successeurs,  souvent  ex- 
communiés, ont  eu  à  soutenir  de  longues  luttes  avec 
la  papauté,  protectrice  naturelle  des  exigences  ec- 
clésiastiques de  tous  les  temps.  Ainsi  se  continuait 
cette  protestation  permanente,  immortelle,  de  l'es- 
pèce humaine  en  faveur  d'une  répartition  plus  équi- 
table des  profits  du  travail.  L'église  s'y  était  asso- 
ciée aux  jours  de  ses  malheurs,  et  elle  avait  fourni 
de  puissantes  armes  aux  défenseurs  de  l'égalité  ci- 
vile, à  l'époque  où  tout  le  monde  pliait  sous  le  joug 
féodal.  Mais  à  mesure  que  la  féodalité  s'affaiblit, 
l'église  voulut  devenir  son  héritière,  et  reprendre 
sa  vieille  domination  sur  les  rois,  qui  se  jetèrent 
dans  les  bras  des  peuples  et  créèrent  le  tiers-état  au 
sein  des  communes  affranchies. 

Cette  grande  révolution  n'a  pas  été  l'oeuvre  d'un 
jour;  nous  en  voyons  les  résultats,  mais  nous  n'en 
savons  pas  la  date  certaine.  Ce  qui  est  probable, 
-c'est  que  le  mouvement  a  commencé  par  quelques 
villes  opulentes,  et  s'est  propagé  insensiblement, 
selon  les  circonstances,  à  toutes  les  villes,  dont  les 
unes  ont  demandé  la  confirmation  des  privilèges 
qu'elles  possédaient  depuis  long-temps  et  les  autres 
ont  argué  de  services  rendus  et  d'actes  accomplis, 
pour  faire  légitimer  par  l'octroi  ce  qu'elles  avaient 
gagné  par  la  conquête.  Cependant,  on  attribue 
communément  à  Louis-le-Grosles  premières  chartes 
d'émancipiation,  parce  qu'il  est  le  premier  roi  qui 
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ait  recouru  à  l'appui  des  bourgeois  pour  résister  aux 
usurpations  de  la  noblesse.  Mais  ce  serait  une  er* 
reur  de  croire  qu'à  l'époque  où  les  diverses  cités  se 
constituèrent  en  communes ,  elles  ne  possédaient 
aucune  institution  populaire  et  locale ,  chargée  de 
surveiller  les  intérêts  des  habitans.  Elles  avaient  des 
maires^  des  échevins ,  des  pairs,  des  jurés,  des  con- 
suls. On  sait  la  lutte  énergique  et  célèbre  que  les  ha- 
bitans de  Yézelai  soutinrent  contre  leur  abbé  et  S€^s 
moines,  qui  prétendaient  les  maintenir  irrévocable- 
ment sous  le  joug  féodal.  Rien  n'est  pluscurieuxque 
de  voirdans  l'histoire  celte  longue  querelle  élevée  en- 
tre des  moines  qui  parlaient  au  nom  des  libertés  de 
leur  église  et  quelques  bourgeois  qui  réclamaient  les 
privilèges  de  leur  commune;  dispute  sérieuse  qui 
duraplusieursannéesetdanslaqucUeintervinrenldes 
évéques ,  des  seigneurs,  la  cour  de  Rome ,  le  roi  de 
France,  pour  la  ruine  et  l'asservissement  d'une  ché- 
tive  bourgade.  Les  villesdeTournay,deNoyon^  de 
Meaux,  de  Dijoujouissaient  de  privilèges  fort  éten- 
dus, au  premier  rang  desquels  figurent  toujours 
quelques  liberlés  commerciales,  quelques  préroga- 
tives particulières  en  matière  de  routes,  de  mon- 
naies, de  corvées  et  d'impôts.  L'abbé  Suger,  qui 
était  ministre  et  qui  a  été  biographe  de  Louis-le- 
Gros,  dit  expressément  (*)  que  les  hommes  des  pu'^ 

(*)  Suger,  de  Fitd  Ludonci  Grossi;  âsin^ViKheme , Hisi, franc,  script. ^ 
tome  IVy  poge  3oi. 
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rohses  du  pajrs  assistèrent  ce  prince  au  sîége  de 
Thoury.  Plus  tard  la  reine  Blanche,  pendant  Tab- 
scnce  de  St-Louîs,  confia  la  garde  des  villes  à  des 
milices  bourgeoises.  Plus  on  étudie  ce  sujet ,  plus 
on  est  convaincu  que  c'est  la  richesse  accumulée 
dans  les  villes  qui  '^  fait  nailre  les  idées  de  liberté 
et  préparé  l'affranchissement  des  communes. 

Si  ces  communes  ne  formèrent  point,  comme  en 
Allemagne,  uneconfédéralîon  générale,  c'est  qu'elles 
trouvèrent  un  appui  dans  les  souverains  aussi  inté- 
ressés qu'elles-mêmes  à  l'abaissement  du  pouvoir 
deâ  barons.  La  royauté  ne  pouvait  rien  toute  seule 
contre  celte  nuée  de  seigneurs  retranchés  dans  leurs 
donjons  et  qui  exploitaient  pour  leur  compte  per- 
sonnel les  ressources  de  la  France.  Les  communes 
ne  pouvaient  pas  davantage  sans  l'appui  des  rois; 
il  y  eut  entre  elles  et  eux  une  véritable  alliance  of- 
fensive et  défensive  qui  n'a  pas  peu  contribué  h  fon- 
der l'indépendance  et  l'unité  nationales.  Les  chro- 
niques de  Si-Denis  ont  célébré  le  dévouement  des 
villes  de  Corbie,  d'Amiens,  d'Arras,  de  Beauvaîs 
et  de  Compicgne  qui  envoyèrent  leurs  conlingensà 
la  bataille  de  Bovines.  La  royauté  eut  le  bon  esprit 
de  déclarer  libres  les  cités  qui  ne  relevaient  que  de 
son  autorité,  et  cette  résolution  intelligente  lui  as- 
sura une  foule  de  dévouemens  qui  ne  furent  pas 
toujours  payés  d'ingratitude.  Je  n'oserais  affirmer 
que  les  rois  et  les  villes  aient  cru,  en  agissant  ainsi. 
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obéir  à  un  système,  et  jeter  d'un  commun  accord 
les  bases  d*un  nouvel  ordre  social;  mais  le  mouve- 
ment fut  si  rapide  que  l'histoire  à  peine  à  suivre  ses 
progrès  et  qu'elle  s'exerce  encore  de  nos  jours  à  en 
rechercher  les  causes. 

On  ne  saurait  nier ,  pourtant ,  que  cette  révolu** 
tionsoit  due  à  l'influence  de  la  richesse  et  du  travail 
qui,  plus  tard,  s'en  aidèrent  pour  marcher  h  de  nou-* 
velles  conquêtes.  11  s'opère  en  Europe ,  vers  cette 
époque ,  une  véritable  rénovation  dont  l'aurore  re* 
monte  aux  premières  croisades.  On  dirait  que  par-- 
tout  les  idées  s'agrandissent  et  prennent  leur  essor; 
l'intelligence  humaine  s'émancipe  sous  la  protection  ^ 
du  grand  principe  d'association.  On  s'associe  au 
Sud  pour  la  conquête  de  la  terre  sainte,  et  au  Nord  * 
pour  la  sûreté  du  commerce.  Des  corporations  d'arts 
etmélicrs,  naguère  inconnues,  se  multiplient  avec 
une  telle  abondance  qu'il  faudra  bientôt  les  régu*' 
lariser,  de  peur  qu'elles  ne  se  fassent  la  guerre  et 
qu'elles  ne  deviennent  une  piuissance  dangereuse 
au  sein  de  l'état.  Partout  le  travail  est  remis  en 
hoàneùr;  les  magistratures  municipales  sont  de  vé- 
ritables syndicats;  les  échevins,  les  prévôts  des 
marchands  marchent  les  égaux  des  seigneurs,  et 
disposent  de  l'opinion  et  de  la  puissance  des  villes. 
Lisez  les  ordonnances  de^  cinq  ou  six  premiers  rois 
de  la  troisième  race;  vous  en  trouverez  un  grand 
nombre  qui  sont  consacrées  ides  matières  d'écono- 
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mie  politique,  aux  foires,  aux  marchés,  aux  mon- 
naies ,  aux  changes ,  aux  ventes  et  aux  achats ,  aux 
poids  et  mesures ,  à  la  liberté  du  commerce,  et  sur- 
tout aux  privilèges  des  communes.  La  royauté  gou- 
verne sérieusement;  elle  met  la  main  à  toutes  les 
affaires,  et  la  science  de  Tadministration  se  mani- 
feste principalement  par  la  manière  peuve  et  hardie 
dont  elle  aborde  les  questions  économiques.  Nous 
verrons  bientôt  avec  quelle  fermeté  Sl-Louis  a  su 
les  poser,  s'il  n'a  pas  eu  le  temps  ou  le  bonheur 
de  les  résoudre  ;  et  l'on  sera  surpris  de  l'immense 
travail  qui  a  été  fait  sous  son  règne,  au  milieu  des 
préoccupations  extérieures  des  croisades  et  des  luttes 
intérieures  de  l'esprit  féodal  contre  la  royauté.  On 
sait  que  les  rois  ont  les  mains  longues ,  disait  déjà 
Tabbé  Suger  dans  sa  vie  de  Louîs-le-Gros  ,  et  St- 
Louis  les  avait  encore  plus  longues  que  ses  prédé- 
cesseurs. 

On  éprouve  un  vif  intérêt  à  voir  surgir  ainsi  des 
ténèbres  du  moyen  âge  les  premières  lueurs  de  ce 
feu  brillant  des  arts  et  de  l'industrie,  qui  fut  tout  à  la 
fois  l'effet  et  la  cause  de  nos  libertés  municipales.  Les 
communes  prirent  le  nom  de  conjuration ^  (Xamitie\ 
Aq  confédération  y  de  confrairies  qui  indiquaient 
clairement  le  but  de  leur  existence  et  de  leur  orga- 
nisation. Elles  s'emparèrent  chacune  d'une  tour  qui 
était  armée  d'un  beffroi,  signal  de  réunion  ou  de 
combat  ;  elles  se  donnèrent  une  garde  et  des  ma- 
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gistrats;   elles  eurent  une  caisse  municipale,  un 
sceau  communal,  des  marques  distinctives  de  leur 
pouvoir  ,  de  leur  individualité.  Elles  interdirent 
rérection  de  toute  forteresse  à  portée  de  leurs 
murailles  et  capable  d'exciter  leur  inquiétude,  et 
elles  firent ,  en  toute  circonstance,  acte  de  souverai- 
neté locale.  L'exemple  des  républiques  italiennes, 
celui  des  villes  anséatiques,   qui  étaient  aussi  des 
puissances  communales ,  leur  apprirent  à  faire  res- 
pecter cette  souveraineté.  Pour  bien  comprendre 
l'importance  économique  de  raffranchissement  com- 
munal ,  il  faut  considérer  a  quelles  dures  nécessités 
les  habitans  des  villes  et  des  bourgs  étaient  soumis. 
Les  seigneurs  avaient  la  prétention  de  se  faire  main- 
tenir chez  tous  les  bourgeois  un  crédit  illimité; 
souvent  même  ils  prenaient  tout  ce  qui  était  à  leur 
convenance,  sans  payer  jamais,  et  l'on  sait  que  de 
ses  vieilles  habitudes  c'est  celle-là  que  l'aristocratie  a 
euleplusde  peine  à  perdre.  Aussi  voit-on  les  bour- 
geois (ceux  de  Soissons  entre  autres  )  stipuler  dans 
leur  charte  que  les  habitans  de  la  ville  ne  feront  pas 
plus  de  trois  mois  de  crédit  à  l'évoque,  et  que,  s'il 
ne  paie  au  terme  convenu ,  tout  crédit  ultérieur  lui 
sera  refusé.   Les  associations  de  métiers  qui  ont 
paru  présenter  depuis  lors  un  caractère  purement 
industriel,  étaient  des  corpsessenticUement  dévoués 
au  maintien  des  libertés  de  la  commune;  ils  avaient 
pour  but  d'échapper  aux  vexations  de  la  noblesse 
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et  de  se  défendre  contre  les  emprunts  forcés  qui 
auraient  renouvelé  pour  eux,  sous  une  apparence 
de  liberté,  toutes  les  misères  du  servage. 

Le  privilège  de  commune  différait  des  franchj* 
SCS  municipales /en  ce  sens  que  la  sanction  royale 
lui  était  nécessaire  et  lui  conférait  une  grande  force. 
Quelquefois  on  l'acquérait  par  transaction  avec  le 
seigneur  féodal  qui  le  cédait  à  prix  d'argent;  mais 
comme  ce  privilège  entraînait  de  graves  modifica- 
tions dans  la  situation  financière  des  villes ,  soit  en 
réduisant,  soit  en  supprimant  les  redevances  qu'el- 
les payaient  aux  barons,  ceux-ci  opposèrent  sou- 
vent  beaucoup  de  résistance  aux  tentatives  des  bour- 
geois, qui  eurent  de  temps  en  temps  besoin  de  se 
compter  pour  les  vaincre.  On  lit  dans  le  préam- 
bule  d'une  charte  communale  accordée  aux  liabi- 
tans  de  Dourlens  <  que  cette  charte  est  concé  Jèe 
»  à  cause  des  injustices  et  des  vexations  exercées 
»  par  les  puissans  contre  les  bourgeois  de  ladite 
»  ville.  »  Philippe  Auguste  disait  en  octroyant  une 
charte  à  la  ville  de  Saint-Jean  d'Angcly,  qu'il  y  ad- 
hérait de  grand  cœur,  afin  que  les  habitans  pus- 
sent mieux  défendre  et  garder  tant  ses  droits  que 
les  leurs  (').  Ce  qu'il  y  a  de  certain,  c'est  que  la 
liberté  marche  du  môme  pas  que  le  travail,  et  que 
nulle  époque  n'est  plus  féconde  tout  à  la  fois  en 

(')  W  tàm  nostra  quàm  sua  propria  jura  meliiu  possint  defendere,  et 
magU  iniegrè  cusiodire. 
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développemens  industriels  et  en  conquêtes  socia- 
les, que  celles  où  nous  entrons.  M.  Guîzot  a  fait 
remarquer  (^),  comme  une  preure  frappante  du 
mouvement  général  des  esprits  vers  les  réformes , 
que,  dans  les  douzième  et  treizième  siècles,  on  trou- 
vait deux  cent  trente^six  actes  de  gouvernement  re- 
latifs aux  communes,  savoir  :  neuf  sous  Louîs-le- 
Gros,  vingt-trois  sous  Louis  VU,  soixante-dix- huit 
sous  Philippe  Auguste,  dix  sous  Louis  VIII,  vingt 
soub  Saint-Louis,  quinze  sous  Phiiippe-le-Hardi, 
quarante-six  sous  Philippe- le-Bel,  six  sous  Louis  X, 
douze  sous  Phih'ppe-le-Long,  et  dix-sept  sous  Char- 
lés-le-Bel.  Maintenant,  si  Ton  considère  que  les  rois 
n'élaient  pas  les  seuls  qui  donnassent  des  chartes 
et  qui  intervinssent  dans  les  aifaires  des  communesi 
il  sera  facile  de  concevoir  rimportance  du  change- 
ment qui  s'était  opéré  dans  la  condition  des  peu- 
ples. 

Celte  révolution ,  car  c'en  est  une,  fut  le  résultat 
immédiat  et  direct  de  l'immense  création  de  ri- 
chesses due  aux  cités  industrieuses  du  moyen-âge. 
Les  barons ,  possesseurs  du  sol ,  dédaignaient  toute 
occupation  laborieuse  et  laissaient  aux  bourgeois  le 
soin  de  pourvoir  à  leurs  besoins  et  à  leurs  plaisirs* 
Peu  à  peu  le  numéraire  obtenu  par  ces  seigneurs, 
au  moyen  des  taxes  ou  des  pillages,  allait  s'entas- 
ser dans  les  coffres  des  citadins  en  échange  des 

(^}  Court  tTMstoin  moderne ,  tome  Y,  page  x  3^ . 
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lainages,  des  soieries,  des  ganls,  des  casqueseldes 
objets  de  luxe  dont  l'aristoeratie  était  avide.  «  Les 
seigneurs  étaient  prodigues,  les  bourgeois,  au  con- 
traire, passaient  pour  très  avares  (*),  »  et  il  n'est 
pas  surprenant  qu'ils  aient  ainsi  créé  par  l'épargne 
une  niasse  considérable  de  capitaux ,  qui  acquirent 
une  grande  valeur,  grâce  à  la  sécurité  consolidée 
par  raflranckissement  des  communes.  On  en  trouve 
la  preuve  dans  Joinville  :  «  H  y  avait  tant  de  mal- 
faiteurs et  larrons  autour  de  Paris,  que  tout  le  pays 
en  était  plein.  Le  roi  qui  mettait  grande  diligence 
comment  le  menu  peuple  lût  gardé ,  sut  toute  la 
vérité;  il  ordonna  enquête  par  tout  le  royaume, 
afin  que  Von  fit  bonne  justice  et  Taidcj  et  qui  n'é- 
pargnât pas  plus  le  riche  homme  que  le  pauvre.  La 
terre  alors  commença  a  s^amendcr,  et  le  peuple  y 
vint  pour  le  bon  droit  qu'on  y  faisait,  et  tant  se 
multiplia  et  amenda ,  que  les  ventes,  les  saisines ^ 
les  achats  et  les  autres  choses  valaient  à  double  que 
quand  le  roi  y  prenait  dei^ant.  » 

Ainsi,  nous  voyons  s'étabh'r  presque  simultané 
ment  les  communes  dans  toute  l'Europe,  en  Italie, 
en  Espagne,  en  Allemagne,  en  France,  en  Angle- 
terre. Il  y  en  a  partout,  parce  que  partout  l'indus- 
trie et  le  commerce  reprennent  leur  essor.  Gênes, 
Florence,  Venise,  Barcelone,  Brème,  Lubeck, 
Hambourg,  Bruges,  Paris,  Lyon,  Marseille,  Lon- 

(*)  Cupefigne.  Histoire  dePhiiipite^Attgttste,  lume  IV,  page  a43. 
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(1res y  Bristol,  semblent  un  moment  régies  par  les 
mêmes  lois.  La  richesse  mobilière  s'y  établît  fière- 
ment à  côté  de  la  propriété  foncière  et  revendique 
ses  droits.  La  terre,  incapable  désormais  de  suffire 
seule  aux  besoins  de  la  société  nouvelle,  commence 
à  perdre  de  son  prestige,  et  voit  passer  aux  mains 
des  artisans  une  part  du  pouvoir  des  propriétaires. 
La  démocratie  apparaît,  forte  de  l'esprit  d'associa- 
tion et  de  toutes  les  ressources  du  travail  organisé 
et  discipliné.   Le  tiers-état  se  constitue;  la  classe 
moyenne,  rêvée  jadis  par  Platon  et  par  Âristote , 
devient  un  corps  délibérant,  accorde  ou  refuse  des 
subsides,  se  juge,  se  garde,  se  régit  elle-même. 
La  population  s'accroît  avec  les  moyens  de  subsis- 
tance.  Les  industries  se  perfectionnent,  le  com- 
merce donne  le  signal  du  rapprochement  général 
des  nations,  et  les  châteaux  forts  deviennent  tribu- 
taires des  manufactures.  11  y  en  a  un  témoignage 
bien  remarquable  dans  la  législation  royale  con- 
temporaine. Le  premier  volume  du  recueil  de  ces 
ordonnances,  pour  la  troisième  race,  en  comprend 
plus  de  cent ,  toutes  consacrées  à  des  questions  de 
travail  et  d'industrie,  de  monumens,  de  commerce 
et  d'échanges.  Sans  doute  ces  ordonnances  laissent 
beaucoup  à  désirer^  car  elles  sont  généralement  ré- 
digées dans  des  vues  fiscales  et  oppressives;  mais 
leur  nombre  et  leur  variété  même  démontrent  l'im- 
portance qui  s^attachait  déjà  aux  matières  qu'elles 
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ont  voulu  définir.  Nous  allons  en  exposer  l'esprit 
et  les  faits  principaux  avec  quelques  détails,  parce 
que  leur  ensemble  forme  le  premier  point  de  dé- 
part pfûeiel  de  la  science  économique  en  Europe* 
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CHAPITRE  XVni. 


Dç  b  lé^slation  économique  des  première  rois  de  France  de  la 
troisième  race.— Ordonnances  sur  les  Juifs.  ^- Sot  le»  monnutcs. 
^  Contre  retqpmrtation  du  nmnénirè. -î^  Sur  le  comoserce  to 
^ins.  —  Réglemeni  somptoaires.  —  Orjcine  oOleàeile  4e  «iqji 
préja^és  commerciaux. 


ïl  existe,  avons-nous  dît,  une  preuve  authen- 
tique du  mouvement  prodigieux  imprimé  à  la  pro- 
duction des  richesses ,  soit  par  l'influence  des 
croisades,  soit  par  le  commerce  des  villes  anséa- 
tiques,  du  douzième  au  quatorzième  siècle:  c'est 
la  collection  des  ordonnances  des  premiers  rois  de 
France  de  la  troisième  race.  On  trouve  parmi  ces 
ordonnances  plus  de  cent  dispositions,  toutes  rela- 
tives à  des  matières  industrielles  et  commerciales, 
principalement  sur  l'usure  et  sur  les  Juifs,  sur  les 
monnaies,  sur  les  ouvriers,  sur  les  poids  et  me- 
sures, et  même  quehiues  essaie  de  maximum  et  de 
réglemens  somptuaires.  L^économie  politique  du 
temps  se  révèle  tout  entière  dans  ces  document 
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remarquables,  dont  Vélude  nous  a  paru  mériter 
une  attention  particulière,  parce  qu'elle  résume 
parfaitement  les  idées  de  nos  ancêtres  sur  plusieurs 
questions  qui  nous  divisent  encore  aujourd'hui. 
Assurément,  si  le  commerce  et  l'industrie  n'a- 
vaient pas  acquis,  dès-lors,  une  extension  consi- 
dérable, nous  ne  verrions  pas  1  administration 
contemporaine  aussi  sérieusement  occupée  de  leurs 
affaires,  à  ce  point  que  sous  le  seul  règne  de  Phi- 
lippe-le -Bel  cinquante- six  ordonnances  ont  été 
rendues  seulement  sur  les  monnaies  royales  et 
seigneuriales^  et  plus  de  dix  sur  les  Juifs  et  les 
marchands  italiens. 

L'examen  attentif  de  ces  monumens  de  la  légis- 
lation économique  du  moyen  âge  nous  permet 
d'apprécier,  avec  quelque  exactitude,  la  nature  de 
rinfluence  exercée  par  le  gouvernement  sur  les 
questions  de  finances  et  d'industrie  à  cette  inté- 
ressante époque.  Une  telle  étude  est  d'autant  plus 
curieuse,  que  la  plupart  de  nos  préjugés  commer- 
ciaux actuels  n'ont  pas  d'autre  origine  que  la  lé- 
gislation exclusive  et  intolérante  du  treizième  siècle. 
Ainsi  nos  lois  sur  l'usure,  si  profondément  en  dé- 
saccord avec  l'expérience ,  avec  le  bon  sens ,  avec 
l'intérêt  général  des  prêteurs  et  des  emprunteurs, 
ne  sont  qu'une  réminiscence  des  ordonnances  ren- 
dues contre  le  prêt  à  intérêt  et  surtout  contre  les 
Juifs  sous  Louis  IX  et  sous  ses  successeurs.  Nos 
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mauvaises  lois  de  douane ,  si  exclusives,  si  hostiles 
à  l'étranger,  sont  le  fruit  des  habitudes  étroites  de 
nationalité  et  d'égoïsme  répandues  à  l'époque  où 
Funité  nationale  en  avait  peut-être  besoin  pour  so 
consolider,  mais  non  pour  s'enrichir.  L'interven- 
tion du  gouvernement  dans  l'achat  et  la  vente  des 
marchandises,  et  les  tentatives  de  maximum  re- 
nouvelées sous  la  terreur  de  4793 ,  datent  du  jour 
où  Philippe-le-Bel  (')  crut  devoir  fixer  le  prix  du 
blé  et  obliger  les.marchands  à  en  fournir  le  marché, 
quelle  qu'en  fût  la  rareté.  Toute  notre  législation 
des  grains  remonte  aux  ordonnances  qui  en  défen- 
daient l'exportation ,  et  les  premières  erreurs  du 
système  de  la  balance  se  trouvent  dans  l'ordon- 
nance du  28  juillet  4303 ,  qui  prohibait  l'or  et  l'ar- 
gent à  la  sortie.  Qui  peut  dire  jusqu'à  quel  point  ces 
prescriptions,  sans  cesse  répétées ,  ont  contribué  à 
fortifier  dans  l'esprit  des  peuples  des  préjugés  dé- 
plorables ! 

Nous  examinerons  donc  rapidement  et  selon 
l'ordre  chronologique  les  ordonnances  rendues  de- 
puis l'avènement  de  Philippe- Auguste  jusqu'à  l'é- 
poque de  Gharles-le-Bel ,  c'est-à-dire  pendant  une 
période  d'environ  deux  siècles.  De  tous  les  rois  qui 
ont  occupé  le  trône  durant  ces  deux  cents  années, 
il  n'y  en  a  aucun  qui  n  ait  cru  devoir  signaler  sa 

(i)  Ordoniiance  de  mars  i3o4,  dans  le  RectieU  dti  Louvre ,  tome  I, 
page  4a6. 
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puissance  ou  son  orthodoxie  par  des  mesures  sé- 
vères contre  les  Juifs  :  à  chaque  instant  on  voit  re- 
paraître des  ordonnances  contre  cespariasdu  moyen 
âge ,  considérés  comme  la  matière  imposable  par 
excellence.  Philippe- Auguste  en  a  rendu  quatre  cé- 
lèbres, dont  la  première  les  menace,  la  seconde  les 
dépouille ,  la  troisième  les  chasse  et  la  quatrième 
libère  leurs  débiteurs.  Louis  VIII  publia  aussi  la 
sienne.  Il  supprima  toute  espèce  d'intérêt ,  et  fit 
payer  au  profit  des  seigneurs  les  sommes  dues  aux 
Juif^.Nousavons  déjà  vu  que  saint  Louis  ne  se  montra 
pas  moins  sévère  à  leur  égard;  Philippe-le-Bel , 
Louis-le-Hutin  continuèrent  le  système  de  leurs  pré- 
décesseurs. Après  les  Juifs ,  viennent  les  monnaies, 
et  nul  régne  ne  s'accomplit  sans  que  Tautorité  royale 
ait  rendu  plus  d'une  ordonnance  sur  cette  matière, 
saint  Louis  voulut  que  la  monnaie  de  son  gouverne- 
ment se  substituât  partout  à  celle  des  seigneurs ,  et 
cette  prescription  déjà  tentée  par  ses  prédécesseurs 
aurait  eu  des  résultats  favorables,  si,  plus  tard, 
les  rois  n'en  eussent  abusé  pour  multiplier  artifi- 
ciellement leurs  ressources,  par  des  altérations  frau- 
duleuses. Ces  altérations  se  renouvelaient  avec  une 
persévérance  inouïe,  malgré  les  échecs  qui  les  suivi- 
rent presque  toutes.  Tantôt  on  défendait  à  ceux 
qui  possédaient  moins  de  six  mille  francs  de  rente 
d'avoir  de  la  vaisselle  d'or  et  d'argent  ;  tantôt  on  en- 
joignait aux  personnes  qui  en  avaient ,  d'en  portier 
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le  tiers  à  la  monnaie,  où  les  manipulateurs  de  la 
couronne  Tachetaient  au  prix  ancien ,  pour  la  re- 
vendre avec  profit  sous  forme  d'écus  de  mauvais 
aloi  (').  Le  roi  lui-même  était  obligé  d'en  deman- 
der pardon  à  ses  propres  sujets ,  et  il  promettait  de 
les  dédommager  à  l'avenir  (*). 

Lesréglemens  sur  les  céréales  occupent  une  place 
notable  dans  la  collection  des  ordonnances.  Une 
guerre,  une  disette,  une  mauvaise  récolte  suffisaient 
pour  faire  défendre  Texporlation  des  comestibles , 
80QS  des  peines  très  graves  ;  mais  ces  prohibitions 
ressemblent  presque  toujours  à  des  représailles  et 
elles  sont  généralement  accompagnées  d'un  correc- 
tif. «  Considérant,  est-il  dit,  que  nos  ennemis  pour- 
raient profiter  de  nos  vivres  et  qu'il  importe  aussi 
de  leur  laisser  leurs  marchandises,  nous  avons  or< 
donné  que  les  premiers  ne  pourraient  pas  sortir , 
ni  les  dernières  entrer.  »  Ainsi ,  c'était  une  pensée 
de  guerre  qui  faisait  repousser  les  marchandises 

Q)  Ordonoancede  Pkilippe-le-Bel,  dans  U  Collection  duLowre,  L  I» 
page  3^4. 

O  Voici  un  exlrait  de  celle  curieuse  pièce  :  «  Nostmm  facimus,  quod 
pro  in^ruenùhus  nostris  ti  regni  nostri  negotus,  temporibus  isUs  monetam 
fabricmri  dUponentety  in  quà  forsan  aliquantuliun  deerit  de  pondère,  al-* 
leio ,  seu  lege,».  ne  propter  1u>c  monetam  recipienies  eamdem  in  postenim 
damnificari  contingat  aut  lœdi,  prœsentium  teno're  promittimus,  qubd  om~ 
ni  bus  qui  monetam  Imjusmodi  in  solutum ,  vcl  alias  récipient  infuturum, 
id  qaod  de  ipsius  valore ,  ralione  minoris  ponderis ,  allai,  sivè legis  deerit ^ 
in  integrum  de  nostro  supplebimus,  ipsosque  indemnes  serf abim us,*  Or ÙQU' 
oances  das  rots  de  France,  t.  i,  p.  3a 5. 
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étrangères,  en  130i,  par  Phi  lippe- le-Bel,  et  en  1793 
parla  convention  nationale;  et  aujourd'hui  en  pleine 
paix,  en  pleine  civilisation,  le  même  système  pré- 
vaut encore,  appuyé  des  mêmes  argumens  !  Quel- 
quefois pourtant  les  ordonnances  étaient  empreintes 
d'une  sollicitude  sage  et  raisonnée,  comme  quand 
elles  prescrivaient  la  statistique  des  approvisionne- 
mens  de  grains,  par  ville  et  par  province ,  dans  F  in- 
tention de  rassurer  lescîtoyens  etd'éclairerles  magis- 
trats. L'édit  de  février  4304,  dû  à  PhilippelV,  offre 
même,  sous  d'autres  rapports ,  une  justesse  de  vues 
et  une  sagacité  remarquables.  «On  enverra  par  toutes 
les  villes  et  par  les  villages  de  la  viconué  de  Paris, 
et  l'on  saura  partout  combien  il  y  aura  de  grain, 
froment ,  méteil ,  seigle ,  orge  et  avoine  et  toute  au- 
tre manière  de  grain  et  combien  en  chacune  ville 
et  es  territoires ,  et  combien  il  en  faudra  pour  leur 
vivre  jusques  aux  nouviaux,  et  pour  semer;  et  ce 
qui  sera  par-dessus  Ton  fera  porter  aux  marchés 
dedans  cette  vicomte ,  non  pas  tout  ensemble  j  mais 
petit  à  petit ^  si  que  le  grain  se  puisse  continuer  jus- 
qu'au renouveau  et  ne  sera  pas  souffert  qu'il  en  soit 
trait  hors  ladite  vicomte,  sans  congé  spécial.  A 
qui  le  grain  ou  le  blé  voudra  acheter ,  si  paie  tantôt 
l'argent,  et  que  nul  n'achète  grain  pour  le  mettre 
en  grenier,  sous  peine  de  le  perdre.  i> 

Cependant,  malgré  ces  précautions  qui  avaient 
pour  but  de  prévenir  tout  à  la  fois  les  terreurs  po- 
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pulaîres  et  Icsaccaparcniens,  le  même  prince  était 
obligé  le  mois  suivant  (*)  de  promulguer  une  or- 
donnance de  maximum^  en  vertu  de  laquelle  nul  ne 
pouvait  vendre ,  sous  peine  de  corifiscation  de  hienSy 
le  setier  du  meilleur  froment,  mesure  de  Paris,  plus 
de  quarante  sols  parisis ,  et  le  setier  de  blé  de  qualité 
inférieure,  en  proportion.  Le  setier  des  meilleures 
fèves  et  du  meilleur  orge ,  mesure  de  Paris,  devait 
ôtre  vendu  trente  sols  ;  la  meilleure  avoine  vingt 
sols;  le  setier  du  meilleur  son,  dix  sous.  Quicon- 
que avait  plus  de  blé  que  ne  le  comportaient  les  be- 
soins de  sa  provision  et  de  ses  semailles,  devait 
l'envoyer  au  marché ,  et  si  après  la  proclamation 
faite  il  s'en  trouvait  chez  quelques  personnes  au- 
delà  de  la  quantité  nécessaire,  tout  était  confisqué 
au  profit  du  roi  (*).  Qui  aurait  cru  pourtant  alors , 

{})  En  mars  i3o4. 

Q)  Il  nous  a  semblé  ulile  de  mettre  en  regard  les  considérons  de  cette 
ordonnance  avec  ceux  du  décret  de  la  Convention  nationale ,  qui  proclama 
le  maximum.  Voici  fordonnance  de  l'Iiilippe-le-Bel  : 

Phîlippus  Dei  grattât  Francorum  rcx,  BaUivo  Viromandensi  salutem. 
Sîcut  in  subjeclorum  nobis  populorum  tranquiUitatc^  et  prosperitcUe  Ven- 
tura gloriamur  uherius,  sic  et  in  ipsorum  afflictione  et  adversitate  noxid, 
et  oppressis  compatimury  et  condolcmus  afflictis  %ùas  exquirentes  et  modos, 
juxtà  datam  nobis  à  Deo  potentiam,  quîbus  et  eorum  succurratur  indi-  • 
gentiis,  dispendiis  obvietur, 

Ciim  itaque  victualium  omnium  et  prœcipuè  bladcrum ,  pisontm^  faba-  , 
mm,  hordei,  avenœ,  cœterorumque  granorum,  quibus  susicntari  consuevit 
popuii  muUitudo ,  adeo  in  regni  nostri  partibus,  domino  permittente  caris- 
lia  invaluerit  bis  diebusy  quvd  humilis  plêbis  copia  innumerabilis,  nisi 
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qu'après  cette  ordonoance  menaçante,  la  disette 
augmenterait  et  que  les  marchés  seraient  déserts  ? 

cis  indiUlo  snccnratur  remediô,  diuiiuSf  absquê  grapi  iotius  "vulgi  dis* 
pendio,  mon  poterii  susteniari. 

Generali  condoUrOes  eacidio,  pnesertim  ciim  neecniUlU  teopore  om- 
nia  ferè  communia  jura  publicè  proteranlur,  consulté  duximus  ordt" 
nandum,  quod  baîlUpîas,  "vice  comiiatus ,  preposituras,  et  alia  loca  rtgnl 
nostri,  de  quibus  expedire  'viderimus ,  facîemus  publicè  proclamarif  ae 
etiam  inhiberi,  sue  omni  amissione  honorum,  ne  quis  subditorum  mostro» 
rum  sexiarium  frumenti  meliaris,  admensuramparisiensem,  ultra  summam 
quadraginta  solidorum  parisiensium,  vendere,  *vel  emere,  seu  vendi,  aut 
emi  facere,  quoquomodo  prctsumat  et  sextarium  frumenti^  seu  bUuU  mi- 
noriSf  pro  minori  pretio,  vendi,  aut  emi  descendendo,  prœcipimus^  ftabitd 
consideratione  ad  vaiorem  et  pretium  mêlions  sextarii,  aut  pisorum  me- 
liorum^  ad  mensuram  prœdictam  similater,  pro  quadraginta  solidis  Pari' 
siensibus,  et  minora  pro  minori  pretio  descendendo,  vendi  prœcipimusy  ut 
est  dictum, 

Fahas  quoque,  et  hordeum,  pro  triginta  solidis,  apenamque  pro  viginii 
solidis,  et  futfurpro  decem  solidis  parisiensibus,  sextarium  ad  mensuram 
parisiensemj  de  melioribus  st  de  aliis  pro  minori  pretio  descendendo,  ac 
cetera  grana,  habito  respecta  ad  meliora,  juxta  eorum  qualitaiem,  'itendi 
'volumus,  modo,  quo  superius  est  expressum» 

Pbbis  'iaque  prœcipimus,  et  mandamus  quateniu  in  civitatibus,  oppidis, 
bonis  viliis  et  aliis  locis  bailliœ  'vestrœ,  de  quibus  expedire  videritis,  ordl- 
ruaionem,  et  statutum  pnxdictum  publiée  et  solemniter  proclamari,  et  in 
qualibet  sui  parte  faciaiis  firmiter  obserpari.  Si  quem,  'vel  quos  ipsius 
transgressores  inpenetitis,  animadversione  in  eosdem  expressa  punienies, 
nemini  in  hac  parte  parcendo,  nisi  de  nosfrd  specieUi  licentid,  seu  mandata. 

Voici  maintenant  l'exposé  des  motifs  de  la  loi  du  maximum  présenté  à 
la  Convention  par  Coupé,  de  TOise,  au  nom  du  comité  des  subsistances. 

n  Je  me  hâte  de  venir  présenter  à  la  Convention  nationale  le  résultat 
des  discussions  de  votre  commission  sur  le  maximum  à  fixer  pour  les  dif- 
férentes marchandises  de  première  nécessité,  excepté  le  bois  et  le  char- 
bon que  vous  avez  taxés  hier  par  un  décret  particulier. 
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c'est  ce  qui  arriva  en  effet ,  parce  qu'alors  comme 
aujourd'hui  toute  loi  semblable  devait  porter  ses 

>  Cette  loi  est  attendue  tTec  la  plus  grande  impatience  ;  et  la  malTfâl- 
lance,  la  cupidité,  combinant  leurs  opérations  détestables  avec  cellet  de 
nos  ennemb  du  dehors,  ne  nous  permettent  pas  de  la  différer. 

»  Nous  en  avons  senti  toutes  les  difficultés  et  retendue;  elle  a  para 
effrayer  même  certains  de  nos  collègues  :  nous  ne  tommes  restés  qu*en 
petit  nombre ,  soutenus  moins  par  la  confiance  de  nos  forces  que  par  notre 
bonne  Yolonté. 

»  Dans  les  temps  ordinaires ,  le  prix  des  choses  se  compose  et  se  forme 
natnrellement  de  riotérèt  réciproque  des  vendeurs  et  des  acheteurs  :  cette 
balance  est  infaillible.  Il  est  inutile  même  au  meilleur  gouvernement  de 
s'en  mêler.  Quelque  éclairé ,  quelque  bien  intentionné  qu'il  soit ,  il  ne 
rencontre  jamais  aussi  juste ,  et  il  court  toujours  risque  de  Taltérer  en  y 
portant  la  main. 

•  Mais  lorsqu'une  conspiration  générale  de  malveillance,  de  perfidie» 
de  fureurs  dont  il  n*y  a  point  d'exemple  ,  se  réunit  pour  rompre  cet  équi- 
libre naturel ,  pour  vous  afftimer,  nous  dépouiller,  /s  stdut  du  peuplé  de^ 
ptent  la  règle  supr^e. 

■»  La  société  a  le  droit  de  résister  à  cette  guerre  du  commeroe  et  de» 
tyrans ,  de  rétablir  et  d'assurer  d'une  main  ferme  la  balance  qui  doit 
exister  au  milieu  de  nos  productions  et  nos  besoins. 

»  Alors  cependant  il  faut  un  calcul  intelligent  ;  il  faut,  par  un  masi- 
mum,  se  contenter  d'établir  des  bornes  salutaires  et  justes ,  qu'il  ne  sera 
pas  permis  d'ouire-passer.  Il  convient  de  laisser  encore  son  action  au 
commerce  légitime  et  de  ménager  les  rapports  des  intérêts*  et  ils  sont 
innombrables  par  toutes  les  localités  qu'embrasse  la  France ,  et  bien  plus 
encore  de  toutes  les  circonstances  de  cent  guerres  différentes ,  et  de  la 
conjuration  inouïe  de  toutes  les  parties  de  l'Europe  contre  nous. 

•  Votre  commission  a  envisagé  que  ce  serait  un  travail  sans  fin ,  un 
dédale  inextricable ,  que  de  descendre  dans  tous  les  détails  des  denrées 
particulières ,  des  rapports  des  localités ,  et  surtout  que  la  loi  deviendrait 
infinie  et  impraticable. 

»  Elle  a  tâché  de  saisir  un  principe  général  et  simple ,  qui  pût  s'appli- 
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fruits.  En  vain  Philippe  IV  avait-il  pris  soin  d'ajou- 
ter que  Von  pourrait  amener  sûrement  toute  manière 

qner  parto^it  et  en  même  temps ,  et  selon  les  ▼ariéicsdes  besoins  de  vendre 
et  d^acheter. 

n  Pour  cela  elle  a  choisi  une  base  qui  les  représente  dans  leur  étal  na- 
inrel  et  spontané;  elle  a  choisi  la  Valeur  respective  des  denrées  telle 
qu^elle  existait  en  1790. 

m  Alors  chaque  chose  était  à  son  taux  »  selon  le  rapport  des  pays  pro- 
ductifs avec  les  pays  de  consonmiation ,  et  la  répartition  des  différences 
nécessaires  à  l'aclivilé  du  commerce  se  trouve  toute  faite  :  il  ne  restait 
plus  qu'à  y  ajouter  une  quantité  d'augmentation  proportionnée  aux  cir- 
constances plus  ou  moins  aggravantes  où  nous  nous  trouvons.  »  —  Suivait 
le  décret  dont  voici  l'article  1^''. 

Les  objets  que  la  Convention  nationale  a  jugés  de  première  nécessité  , 
et  dont  elle  a  cru  devoir  fixer  le  maximum  ou  le  plus  haut  prix,  sont  : 


La  viande  fraîche , 

La  viande  salée  et  le  lard , 

Le  beurre  > 

L*huile  douce , 

Le  bétail , 

Le  poisson  salé, 

Le  vin. 

L'eau-de-vie, 

Le  vinaigre, 

Le  cidre , 

La  bière, 

Le  bois  à  brûler. 

Le  charbon  de  bois, 

Le  charbon  de  terre, 

La  chandelle, 

L'huile  à  brûler, 

Le  sel, 

La  soude , 

Le  savon , 

La  potasse , 


Le  sucre. 

Le  miel. 

Le  papier  blanc , 

Lescuii^s, 

Les  fers, 

La  fonte. 

Le  plomb , 

L'acier, 

Le  cuivre. 

Le  chanvre, 

Le  lin , 

Les  laines, 

Les  étoffes , 

Les  toiles. 

Les  matières  premières  qui   servent 

aux  fabriques , 
Les  sabots, 
Les  souliers , 
Les  colza  et  navette , 
Le  tabac. 
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de  pain  au  marché ,  avec  un  sauf-conduit  royal  et 
sans  que  nul  pût  arréterniprendve  chevaux  et  char'- 
rettes  :  son  infraction  aux  loix  éternelles  du  négoce 
ne  tarda  point  à  aggraver  le  mal  qu'elle  avait  pouï^ 
but  de  prévenir ,  et  il  se  vit  obligé  de  révoquer  l'or- 
donnance de  maximum  y  presque  aussitôt  après  l'a- 
voir rendue.  Les  termes  dont  il  se  servit  à  celte 
occasion  sont  assez  remarquables  pour  que  nous 
les  reproduisions  textuellement  ;  ils  appartiennent 
d'ailleurs  à  l'histoire  de  la  science  qui  trouve  ra- 
rement dans  le  langage  des  rois  une  franchise  aussi 
explicite. 

«  Philippe  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France, 
au  bailli  de  Senlis,  salut.  Comme  pour  réfréner  la 
commune  tempête  et  nécessité  de  ce  jourd'bui , 
pour  la  cherté  du  blé,  pois,  fèves,  orge  et  autres 
grains  dontia  communauté  du  peuple  est  soutenue , 
avons  naguère  ordonné  et  établi  et  fait  crier  et  dé- 
fendre dans  notre  royaume  que  nul  de  nos  subgiets, 
sous  peine  de  perdre  tous  ses  biens,  n'osât  vendre 
froment  le  meilleur  plus  de  quarante  sols,  fèves  et 
orge  plus  de  30  sols ,  avoine  plus  de  20  sols,  et  son 
plus  de  10  ;  duquel  statut  et  de  laquelle  ordonnance 
nous  espérions  que  plus  grand  allégement  et  plus 
grand  pourveance  dût  venir  à  notre  peuple ,  ce  que 
encore  n'est  fait.  Toutefois  que  pour  ce  que  les 
nouvelles  causes  survenant,  il  convient  muer  (chan- 
ger) les  conseils  et  les  ordonnances:  Nous,  pour 
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que  plus  hâtivement  il  puisse  être  secouru  à  la  né- 
cessité de  notre  peuple ,  aidons  rappelé  (  révoqué  ) 
et  rappelons  les  pr^x  que  nous  avions  mis  es  dits 
grains  9  et  avons  ordonné  et  établi  que  quiconque 
de  notre  royaume  aura  du  grain  susdit,  il  puisse  le 
vendre  au  marché  et  le  dormer  pour  tel  prix  comme 
il  en  pourra  avoir.  Et  voulons  et  commandons  que 
sûrement  et  paisiblement  on  puisse  venir  aux  mar-> 
chés ,  sans  craindre  pour  chevaux  ni  charrettes.  » 

Ainsi,  une  expériencede  quelques  semaines  avait 
miffi  pour  démontrer  l'inutilitédes  moyens  violens  en 
matière  d'approvisionnement.  Les  ordonnances  de 
Philippe-le-Bel  sont  très  instructives  en  ce  sens 
qu'elles  forment  comme  un  petit  drame  économique 
où  Faction  s'engage,  se  complique  etsedénoue,  préci» 
sèment  selon  les  règles  de  la  science,  c'est-à-dire  au 
profit  de  la  liberté.  On  a  mémequelque  peine  àcom- 
prendre  comment,  aprèsdesexpériencesaussi décisi- 
ves, nous  voyons  recommencer  la  lutte  sousplusieurs 
règnes  et  même  à  la  fin  du  dix-huitième  siècle ,  entre 
l'abbé  Galiani  et  Turgot ,  entre  les  administrateurs 
etleseco/iom^^^.  Il  y  a  plus;  désabusé  par  ces  essais 
malencontreux  de  maximum ^  Philippe-le-Bel  alla 
plus  loin  qu'il  ne  nous  a  été  donné  de  parvenir,  à  Paris 
même,  au  moment  où  j'écris.  Un  an  après  la  révo- 
cation de  ses  ordonnances  et  la  réhabilitation  du  li* 
bre  commerce  des  grains ,  il  affranchit  les  consom- 
mateurs du  monopole  des  boulangers  et  permit 
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à  chaque  citoyen  de  se  fournir  de  pain ,  comme  bon 
lui  semblerait.  «  Nous  ordonnons  et  voulons  que 
chacun  de  Paris  ou  à  Paris  demeurant  puisse  pain 
faire  et  fournir  en  sa  maison  et  vendre  à  ses  voisins, 
en  faisant  pains  suffisans  et  raisonnables,  ^i  en 
payant  les  droits  accoutumés.  Nous  ordonnons  et 
voulons  que  tous  les  jours  de  la  semaine  quiconque 
voudra ,  puisse  apporter  à  Paris  pain  et  blé  et  toutes 
autres  victuailles  et  les  vendre  sûrement  et  paisi- 
blement. Voulons  également  que  de  toutes  denrées 
venant  à  Paris,  dès  qu'elles  setoui  adorées  (mises 
sur  le  marché  ) ,  tout  le  commun  en  puisse  avoir 
pour  tel  prix ,  comme  les  grossiers  (  marchands  en 
gros)  les  achèteront.  »  Chose  remarquable  !  près  de 
500  ans  plus  tard,  St-Just  était  obligé  de  reconnaître 
au  sein  de  la  convention  nationale ,  presque  dans 
les  mêmes  termes  que  Philippe-le-Bel,  l'inefficacité 
du  maximum  pour  conjurer  la  disette.  «  Les  diffé- 
rentes lois  que  vous  portiez  naguère  sur  les  subsis- 
tances auraient  été  bonnes,  disait-il  ('),  si  les  hom- 
mes n'avaient  été  mauvais.  Lorsque  vous  rendîtes 
la  loi  du  maximum  y  les  ennemis  du  peuple,  plus 
riches  que  lui ,  achetèrent  au  dessus  du  maximum. 
Les  marchés  cessèrent  d'être  fournis  par  l'avarice 
de  ceux  qui  vendaient  :  Le  prix  de  la  denrée  avait 
baissé  i  mais  la  denrée  fut  rare.  Les  commission- 
naires d'un  grand  nombre  de  communes  achetèrent 

{})  Moniteur  du  14  octobre  1793 ,  page  9a ,  3'  colonne. 
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en  concurrence,  et  comme  rinqwiélude  se  nourrît 
et  se  propage  d'elle-même ,  chacun  voulut  avoir  des 
magasins  et  prépara  la  famine  pour  s*en  préserver.  » 
Qui  ne  serait  frappé  de  la  ressemblance  de  ces 
aveux,  malgré  les  cinq  sîèdes  qui  les  séparent? 
mais  à  aucune  époque  on  n'a  pu  violer  impunément 
les  lois  essentielles  qui  président  à  la  production  des 
richesses,  sans  ressentir  presque  immédiatement 
les  funestes  effets  de  celte  violation  et  l'histoire  est 
toute  pleine  de  pareilles  leçons ,  qui  n'empêchent 
pas  les  mêmes  erreurs  de  se  renouveler. 

On  en  trouve  une  preuve  frappante  dans  la  per- 
sistance infatigable  des  souverains  a  bouleverser, 
au  gré  de  leurs  caprices,  la  législation  des  monnaies. 
Nous  avons  peine  à  comprendre  la  patience  des 
peuplesà  supporter  ces  changemensperpétuelsdans 
la  valeur  officielle  des  pièces  d'or  et  d'argent ,  vé- 
ritables sophistications  dont  le  commerce  était  vic- 
time et  qui  ne  peuvent  être  considérées  que  comme 
des  banqueroutes.  Tantôt  il  plaisait  au  roi  de  dé- 
clarer que  les  petits  royauœ  auraient  cours  pour 
onze  sols  parisis  ;  tantôt  qu'on  reviendrait  à  labonne 
monnaie  du  temps  de  Monsieur  saint  Louis,  et  que 
nul  ne  se  hasardât  à  payer  autrement;  puis  on  in- 
terdisait l'emploi  des  monnaies  étrangères,  puis 
enfin  celle  debillon»  Après  avoir  ainsi  jeté  la  per- 
turbation dans  les  prix ,  il  fallait  intervenir  dans 
les  contrais,  dans  les  baux,  dans  les  fermages,  et 
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Ton  finit  par  ordonner  que  les  paieniens  seraient 
faits  chaque  année,  chaque  semestre,  en  la  mon- 
naie courante  (*).  Personne,  dès  lors,  ne  peut 
compter  ëur  des  revenus  réguliers ,  et  le  roi  lui- 
même  est  obligé ,  pour  pouvoir  vendre  ses  boisdont 
personne  ne  veut ,  de  faire  amende  honorable  ôl  de 
déclarer  que  ceux  qui  ont  acheté  du  temps  de  la 
bonne  monnaie  paieront  en  la  bonne  monnaie ,  et 
ceux  qui  achèteront  des  mômes  bois  du  temps  de 
la  faible  monnaie,  paieront  en  la  faible.  Chaque 
ordonnance  d'altération  était  suivie  d'une  catastro- 
phe à  laquelle  on  croyait  remédier  par  des  réglemens 
tyranniques.  Celle  lutte  est  intéressante  à  étudier, 
^rce  qu'elle  démontre  le  danger  et  l'inutilité  de 
l'intervenlion  souveraine  dans  les  transactions,  aux- 
quelles le  gouvernement  doit  seulement  la  liberté 
et  la  sécurité.  En  s' écartant  de  ces  docipînes  fon- 
damentales ,  les  rois  de  France  ont  ouvert  la  voie 
aux  crises  commerciales  et  commencé  la  longue  et 
douloureuse  série  d'expériences  qui  remplissent  la 
première  époque  de  notre  histoire  économique.  Que 
de  tentatives  pour  empêcher  la  sortie  de  l'or  et  pour 
faire  arriver  de  toutes  parts  à  l'Hôtel  des  Monnaies 

• 

(1)  «  si  les  marchés  sodI  fahs  sous  une  somme ,  sous  une  quanlilé  à 
payer,  à  diverses  années,  pour  cinq  mille  livres,  par  exemple ,  ou  pour 
plus  ou  pour  moins,  à  payer  en  dix  ans,  chaque  an  tant  de  mille  livres^ 
on  les  payera  en  telle  monnaie  comme  il  courra  selon  noire  ordonnance  ^ 
au  temps  que  le  paiement  de  cfiacune  c/iarra,  »  Ordonnances,  lomel, 
page  444* 
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les  métaux  précieux  que  les  ouvriers  de  la  couronne 
transforment  jour  et  nuit  en  écus  de  mauvais  aîoi  ! 
Les  pèlerins  eux-mêmes  sont  à  peine  exceptés  de  la 
règle  sévère  qui  défend  Fexportation  du  numéraire. 
11  semble  qu'en  le  retenant,  on  retienne  la  richesse; 
on  ne  comprend  pas  encore  les  plus  simples  lois  de 
la  circulation ,  et  Ton  pose  les  fondemens  de  ce 
culte  de  Tor  dont  le  système  exclusif  àQyieïïàf^  plus 
tard  la  dernière  expression.  Les  uns  sont  obligés 
de  vendre  leur  vaisselle  d'argent,  les  autres  de  faire 
fondre  leurs  colliers  et  leurs  anneaux.  On  croit 
multiplier  la  richesse,  en  faisant  d'un  bon  écu  deux 
mauvais ,  et  quand  les  prix  s'élèvent  en  présence 
de  ces  assignats  de  fraude  royale,  on  ne  trouve 
d^autre  correctif  à  celte  conséquence  inévitable  que 
de  proclamer  des  lois  somptuaires  et  d'imposer  des 
limites  à  la  consommation. 

«  Nous  voulons,  dit  une  ordonnance  de  1294, 
que  toute  manière  de  gens  qui  n'ont  six  mille  livres 
de  rente  tournois  n^usent  et  ne  puissent  user  de 
vaissellement  d'or  et  d'argent,  ni  pourboire,  ni 
pour  manger,  ni  pour  autre  usage,  et  que  nul, 
sous  peine  de  corps  et  de  biens ,  n^y  fasse  fraude  ; 
et  de  l'argent  susdit  nous  voulons  faire  nos  mon- 
naies pour  le  commun  profit  de  tiotre  tojaunie.  » 

Une  autre  ordonnance  de  la  même  année  dispo- 
sait ce  qui  suit  : 

<  Nulle  bourgeoise  n'aura  char. 
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Nul  bourgeois  ni  bourgeoise  ne  portera  vert,  ni 
gris,  ni  hermines,  et  se  délivreront  de  ceux  qu'ils 
ont,  de  Pâques  prochaines  en  un  an.  Ils  ne  por^te- 
ront  y  ni  pourront  porter  or,  ni  pierres  précieuses , 
ni  couronnes  d'or,  ni  d'argent. 

Les  ducs ,  les  comtes ,  les  barons  de  six  mille  li- 
vres de  terres,  ou  plus,  pourront  faire  quatre  robes 
par  an  et  non  plus,  et  les  femmes  autant. 

Chevalier  qui  aura  3000  livres  de  terre  pourra 
avoir  trois  paires  de  robes  par  an ,  et  non  plus  ;  et 
sera  Tune  de  ces  trois  robes  pour  l'été. 

Nul  ne  donnera  au  grand  manger  que  deux  mets 
et  un  potage  au  lard  sans  fraude.  Et  s'il  e^i  jeûne, 

il  pourra  donner  deux  potages  aux  harengs  et  deux 
mets. 

II  est  ordonné  que  nul  prélat  ou  baron  ne  puisse 
avoir  robe  pour  son  corps  de  plus  de  25  sous  tour- 
nois l'aune  de  Paris.  » 

Qui  croirait  que  toutes  ces  injonctions ,  dignes 
des  plus  mauvaises  utopies  de  Sparte,  et  qxxQces 
potages  aux  harengs,  non  moins  ridicules  que  le 
bronet  noir  des  Lacédémoniens ,  appartiennent  à 
une  époque  oA  l'industrie  faisait  effort  de  toutes 
parts  pour  renaître ,  où  les  villes  anséatiques  et  Iqs 
républiques  italiennes  s'étaient  déjà  élevées  à  un 
très  haut  degré  de  richesse  et  de  splendeur  !  Mais 
l'aspect  même  de  cette  richesse  suffit  pour  expli* 
quer  la  persévérance  aveugle  des  rois  à  prohiber  la 
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sortie  de  Tor.  La  France  avait,  a  cette  époque,  peu 
de  chose  à  offrir  en  échange  dés  produits  dont  elle 
avait   besoin  ;  et  c'est  en   vain  que  d^anciennes 
ordonnances  défendaient  de  trafiquer  autrement 
que  par  des  échanges  de  marchandises,  puisque 
j  d'un  côté  il  n'y  avait  que  des  écus  et  de  l'autre  des 
produits.  Il  fallait  absolument  que  le  numéraire 
sortit,  et  il  allait  s'engouffrer  dans  les  coffres  des 
gouvernemens  italiens,  que  nous  verrons  bientôt 
entretenir  des  armées  de  mercenaires  avec  l'or  des 
nations  tributaires  de  leur  commerce  et  de  leur 
industrie.  En  vain,  de  temps  en  temps,  la  colère 
royale  atteindra,  sous  le  nom  de  Lombards,  d'usu- 
riers et  de  CaorsinSy  ces  marchands  intrépides  : 
l'intérêt  général  les  a  rendus  nécessaires,  et  ils  re« 
paraissent  toujours ,  âpres  à  la  curée ,  semant  au 
cœur  des  peuples  les  premières  défiances,  encore 
ineffaçables,  contre  l'exportation  de  l'or  (').  Tel  est 
le  véritable  point  de  départ  de  nos  préjugés  en  éco  • 
nomie  politique,  œuvre  du  ressentiment   politi- 
que ,  quand  on  interdit  tout  commerce  avec  les 
Flamands  (') ,  ou  du  fanatisme  religieux  lorsqu^on 

{})  «  Et  comme  nous  avons  appris  qud  plusieurs  Italiens  étaient  dans 
notre  royaume,  lesquels  exercilent  (  exercent)  marchandises  et  contrats 
qui  ne  sont  pat  honnêtes ,  notre  intention  nVst  pas  de  donner  k  tels  Ita- 
liens lesdites  franchises  et  libertés.  » 

Ordonmance  de  Louis-U-Hutin,  du  9  juillet  i3i5. 

(2)  Voir  une  autre  ordonnance  de  Louis-le-Uutin,  du  a 8  février  r3f  5, 
et  les  soixante  ou  quatre-vingts  ordonnances  rendues  contre  les  Juifs  en 
-moins  de  quatre  règnes. 
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persécute  les  Juifs.  Ces  préjugés  se  sont  perpétués 
d'âge  en  âge  dans  les  administrations  et  dans  l'es- 
prit des  peuples  )  et  ils  y  régnent  encore,  investis 
de  la  sanction  suprême  des  gouvernemens.  C'est 
ce  qui  explique  pourquoi  Von  éprouve  aujourd'hui 
tant  de  peine  à  les  détruire,  malgré  les  réfutations 
et  les  démentis  solennels  de  Texpérience  et  de 
l'histoire.  Telle  ^t  la  force  de  tout  ce  qui  a  été 
vigoureusement  organisé,  et  rien  ne  l'a  été  avec 
plus  de  talent  et  d'habileté  que  les  industries  nais- 
santes, dont  nous  allons  étudier  les  comracncemens 
sous  saint  Louis. 


17 
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CHAPITRE  XIX. 


Organisation  des  corporations  sous  îé  régne  de  saint  Louis.  —  Du 
Livre  âea  Métiers ,  par  ttienne  Boyleau.  -^Vtiê  générale  i^  Bf^ 
gléme.dèf  QorporftUoiis.'— .SesavftiiUg«ft  Midens- ettes  ineonyé- 
niens  modernes.  - 


On  a  pu  juger  par  les  ordonnances  que  nous 

avons  citées,  de  Fétat  d'anarchie  où  se  trouvait  la 

société  européenne  à  la  6n  du  douzième  et  au 

treizième  siècles.  11  n'  y  a  de  repos  et  de  stabilité 

que  pour  la  propriété  foncière  ;  elle  seule  résume 

toutes  les  jouissances,  tous  les  privilèges,  toutes  les 

libertés.  Mais  déjà  s'élève  à  côté  d'elle  la  richesse 

mobilière  créée  par  le  travail  de  la  démocratie,  et 

c'est  en  vain  qu'on  lui  refuse  dans  l'état  le  rang 

qu'elle  ambitionne  et  qu'elle  va  bientôt  occuper. 

Peu  à  peu  elle  s'émancipe  dans  les  villes,  soit 

qu'elle  achète,  soit  qu'elle  s'adjuge  la  bourgeoisie; 

chaque  jour  voit  éclore  un  nouvel  édit  en  sa  faveur 

et  sa  puissance  se  consolide  par  les  efforts  même 
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€|h'oii  fdit  pour  h  rainer*  Lee  communes  étaient 
déjà  éniàncipées  quand  elles  oblînifent  la  coneession 
de  leurs  franchises,  et  les  persécutions  contre  les 
Juifs,  sans  desse  proscrits  et  toujours  rappdés , 
prouvaient  déjà  Fimportanoe  des  possesseurs  de 
capitaux.  La  législation  VbuoMinise  à  mesure  que 
les  TÎlaifis  acquièrent  dés  richesses»  On  les  protège 
dans  les  foires,  sur  les  marchés;  on  l^r  accorde 
des  tribunaux  composés  de  leurs  pairs,  et  ils  sont 
exemptés  d'une  foule  d'avanies  dont  ou  les  acca- 
blait auparavant*  Mais  il  se  passe  au  moment  de 
leur  émancipation  un  fait  très  remarquable ,  qui 
caractérise  d'une  manière  frappante  res{M[*it  féodal 
de  l'époque  :  q'est  l'organitetlon  hiérarchique  des 
travailleurs  sous  le  régime  dés  corporations.  11  ne 
vient  à  l'esprit  de  personne  d'affranchir  l'homme 
comme  homme;  le  principe  de  l'égalité  n'existe  pas 
encore.  Il  y  aura  des  maîtres  et  des  apprentis  comme 
il  y  avait  des  seigneurs  et  (tes  vassaux,  «t  une  glèbe 
pint  l'atelier  comme  il  existe  une  glèbe  pour  l'a*- 
'gficulture.  Nul  ne  conçoit  le  travail  libre;  il  faut 
absolument  que  l'ouvrier  travaille  pour  un  maitrCf 
comme  le  paysan  pour  un  seigtaeur,  La  liberté  est 
à  ce  prix;  le  roi  la  vend  comme  une  denrée,  mais 
elle  ne  manque  pas  d'acheteurs.  Et  comment  en 
cùt-elle  manqué  au  sein  de  cette  armée  industrielle 
que  nous  voyons  surgir  tout-à-coqp  des  ténèbres 
de  la  féodalité! 
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Ce  sera  toujours  un  grand  honneur  pour  L6uîs  IX 
d'avoir  eu  le  premier  ia  pensée  de  soumettre  une 
telle  armée  au  joug  de  la  discipline.  Elle  y  a  gagné 
en  puissance  et  en  vitalité  ce  qu'elle  paraissait 
perdre  en  indépendance,  et  c^est  depuis  cette 
époque  que  l'industrie  a  pris  un  essor  qui  ne  s'ar- 
rêtera plus.  11  est  impossible  de  n'être  pas  frappé 
d'admiration  en  voyant  avec  quelle  ingénieuse  sa* 
gacité  tout  a  été  classé  dans  ce  monument  de 
législation  si  curieux  qu'on  appelle  ÈtabUsse- 
ment  des  métiers  de  Paris^  et  qui  nous  est  par- 
venu tout  entier  (*)  du  règne  de  saint  Louis.  Ce 
fut  à  Etienne  Boyleau  que  Louis  IX  confia  le  soin 
de  mettre  à  exécution  la  grande  pensée  qu*il  avait 
conçue  de  donner  à  l'industrie  et  au  commerce  des 
réglemens  protecteurs  et  une  discipline  capable 
d'en  assurer  la  prospérité.  Les  ÉtabUssemens  ont 
exercé  une  trop  grande  influence  sur  le  développe- 
ment de  la  richesse  publique  et  sur  les' destinées 
de  l'industrie  pour  ne  pas  occuper  une  place  dans 
Thistoire  de  l'économie  politique,  et  nous  allons 
leur  consacrer  un  examen  particulier.  La  simple 
citation  du  préambule  en  donnera  un  première  idée. 

«  Etienne  Boyleau ,  garde  de  la  prévôté  de  Paris, 

Q)  \\  en  existe  trois  ou  quatre  manuscrits.  Le  plus  ancien  appartient 
à  la  Bibliothèque  Royale.  Les  archives  de  la  préfecture  de  police  en  pos- 
.srdent  tmo  bonue  copie,  dont  je  dois  la  coniiiiunication  à  Tobligeance 
de  M.  Lal>al ,  conservateur  de  ces  archives. 
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à  tous  les  bourgeois  et  à  tous  les  les  résîdans  de 
Paris,  etc. ,  salut.  Pour  ce  que  nous  avons  vu  à 
Paris  en  même  rang  mont  déplaît  et  discontenle 
par  la  déloyalenie ,  qui  est  mère  de  plaig  et  diflë- 
rens  convoitises  qui  gaste  soi-même,  et  par  le  non- 
sens  as  ionès  et  as  poi  sachans ,  entre  les  étranges 
gens  et  ceux  de  la  ville,  qui  aucun  métier  usent  et 
hantent^  pour  la  raison  de  ce  qu'ils  avaient  vendu 
aux  étrangers  aucunes  choses  de  leur  métier  qui 
n'étaient  pas  si  bonnes,  ni  si  loyaux  que  elles  dus- 
sent; notre  jntencion  est  à  enclaver  en  la  première 
partie  de  cette  œuvre ,  au  mieux  que  nous  pour- 
rons, tous  les  métiers  de  Paris ,  leurs  ordenances , 
la  manière  des  entrepresures  de  chascun  métier  et 
leurs  amendes.  En  la  seconde  partie,  entendons- 
nous  des  cbauciers ,  des  conduits ,  des  rivages,  des 
hallages,  des  poids,  des  batages,  des  rouages  et  de 
toutes  les  autres  choses  qui  a  coustume  appartien- 
.nent.  En  la  tierce  partie  et  la  deharement  des  jus- 
tices et  des  juridictions,  à  tous  ceux  qui  justice  et 
juridiction  ont  dans  la  ville  et  dedans  les  faubourgs 
de  Paris,  et  avons-nous  fait  pour  le  profit  de  tous, 
et  mêmement  pour  les  povres,  pour  les  étrangers 
qui  à  Paris  viennent  acheter  aucunes  marchan- 
dises, que  la  mî\rchandise  soit  si  loyaux  qu'ils  n'en 
soient  déçus,  par  le  vice  de  li  ;  et  pour  châtier  ceux 
qui  percevront  de  vilain  gain  ou  par  nonsens  les 
demandent  et  prennent  contre  Dieu  ,  contre  droit 
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et  contre  raison.  Que  ce  fut  Aiit  devant  rassemblée 
des  plus  sages ,  des  plus  léaux  et  des  plus  auciens 
hommes  de  Paris  et  de  ceux  qui  plus  devaient  sa-» 
voir  de  ces  choses,  lesquels  tous  ensemble  buèrent 
beaucoup  cet  œuvre;  et  nous  con^mandâmes  à  tous 
les  métiers  de  Paris  >  à  tous  les  péagiers  et  à  tous 
les  coutumiers  quMls  ne  fissent  et  ne  allassent 
encontre.  » 

Ainsi  le  roi  avait  surtout  en  vue  de  mettre  un 
terme  aux  fVaudes  nombreuses  qui  se  commettaient 
au  détriment  des  acheteurs ,  et  de  rédiger  pour 
chaque  métier  des  réglemens  particuliers.  Quel*- 
ques  industries  demeurèrent  libres;  plusieurs  Ai'- 
rent  astreintes  à  payer  certains  droits ,  et  il  y  en 
eqt  un  petit  nombre  qui  ne  purent  être  exercées 
qu'avec  privilège  du  souverain.  Telles  étalent  (qui 
le  croirait  ?)  la  profession  de  savetier  et  celle  de 
marchand  d*ognons  et  d'échalottes  (').  Les  pre*- 
scriptions  les  plus  minutieuses  obligeaient  les  ou*- 
vriers  de  se  conformer,  sous  peine  d^amende,  à  une 
foule  (le  pratiques  tracées  à  l'avance  dans  leséta'» 
hlissemens.  H  était  défendu  zxxx  filanâiers  de  mêler 
du  fil  de  chanvre  à  du  fil  de  lin.  Le  boulanger, 
privilégié  du  roi ,  pouvait  vendre  du  poisson  de 

(^)  Nul  pç  peul  èire  savetier,  s*i|  ^^achèle  le  métier  du  roi. 
Nul  ne  peut  être  regrattier  (  revendeur)  de  fruit  ou  d'aignm  :  c*est  à 
savoir,  d'aux,  d'oingnons  ou  d'eschallongues,  s'il  n'achète  le  métier  du 
roi.  (  Extrait  du  livre  des  dfétîers.  ) 
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mer,  d^  la  chair  cuite ,  des  dattes, de^  raisins,  du 
poivre  commua ,  de  la  eauelle  et  du  réglisse,  et  le 
coutelier  n'avait  paa  le  droit  de  faire  les  manches 
de  ses  couteaux*  L^s  écupUiers  et  faiseurs  d'auges 
n'auraient  pas  pu  se  permettre  de  tourner  une  cuil- 
ler de  bois.  La  seule  profession  de  chapelier  comp- 
tait cinq  métiers  difierens.  En  établissant  ainsi  la 
division  du  travail,  saint  Louis  a  beaucoup  contri- 
bué au  perfectionnement  de  ^industrie,  et,  en  ga- 
rantissant aux  acheteurs  deis  marchandises  lojcdesy 
il  a  favorisé  le  cpa^i^^rce  plus  que  n'ont  fait  ses 
successeurs  en  dix  règnes. 

Le  Li{nre  des  métiers  contient  des  réglemens 
pour  plus  de  cent  cinquante  professions  diverses , 
dont  le  nombre  et  la  variété  suffiraient  pour  dé- 
montrer l'importance  que  Tindustrie  avait  acquise 
dans  les  villes  (*).  La  plupart  de  ces  réglemens,  qui 

(f)  Voici  les  noins  des  principales  industries  organisées  par   ^.tienne 
Boyleau,  tels  qu'ils  sont  désignés  dans  son  Livre: 

Lampiers ,  Foulans , 

Barilljers ,  Teinturiers , 

Potiers  d'étaiu ,  Cbaussiers , 

Potiers  de  terre,  TalUcnrs  de  robes, 

Chaudronniers,  Liniers  de  Paris , 

Tixerandsde  ^raps,  Liniers  debors  Paris, 

Harangers,  Marchands  de  chanvre  et  de  fil  de 

Fèvres-maréchaux ,  chanvre. 

Serruriers,  Chanevaciers, 

TalmelierSy  Epinglicrs, 

Meuniers  de  Grandpont ,  Im^gers  tailleurs   de  crucifix  et  de 
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seraient  insupportables  de  nos  jour^,  ont  produit 
une  véritable  révolution  dans  les  arts  qu'ils  avaient 


Blatiers, 

Mesureurs  de  bled , 

Crieurs, 

Jaugeurs  de  vin  , 

Taverniers  » 

Cervoisiers , 

Regral tiers  de  sel  et  dé  poisson 

de  mer, 
Regrattiers  "de  fruit  et  d'aigrun , 
Orfèvres , 
Cordiers , 
Bimbloltiers, 
Fèvres-coutelliers , 
Coutelliers-faiseurs  de  manches , 
Serruriers  de  laton , 
Batteurs  d*archal , 
Boucliers  de  fer. 
Boucliers  d'archal| 
Tréftliers  de  fer, 
Tréfiliersd'archal, 
Attacbeurs , 
Haubergers, 
Palenôiriers  de  patenôtres  d'os 

et  de  cor, 
PatenAtriers  de  corail , 
Patenôlriers  d'ambre, 
Emailleurs  d'orfèvrerie, 
Cristalliers , 
Batteurs  d'or  à  filer. 
Batteurs  d'étain. 
Batteurs  d'or  en  feuille , 
Lasseurs  de  fil  et  de  sove , 


manches  de  couteaux. 
Peintres  et  tailleurs  d'images , 
Huiliers, 

Chandeliers  de  suif, 
Gainiers , 

Gainiers  de  gaines  d*épées , 
Écriniers, 

Peigniers-lantemiers  y 
Faiseurs  de  tables  à  écrire , 
Oyers  et  cuisiniers, 
Poulaillers  ^ 

Deiciers  faiseurs  de  dez  à  jouer, 
Oeiciers,  faiseurs  de  dez  k  coudre , 
Boutonniers , 
Barbiers, 
Éluveurs , 
Merciers , 
Fripières*lingères  qni  vendent  dans 

les  halles  neuves. 
Fripiers , 
Faiseurs  de  bourses  et  brayers  (  de 

peau.  ) 
Selliers  et  peintres  de  selles , 
Chapuisours , 
Blazonniers , 
Bourreliers , 
Conréeurs  de  cordoiies , 
Couratiers  de  cordofies , 
Baudroyeurs, 
Cordouenniers , 
Bazenniers  on  chaveteniers  de  ha- 

zenne , 


DB  l'bCONOIUB  MLITIQCB.  265 

pour  but  de  surveiller  ou  de  perfectionner.  On  vit 
bientôt  disparaître  les  nombreuses  fraudes  qui 
déshonoraient  les  ateliers  et  qui  paralysaient  les 
spéculations  commerciales.  Quand  même  Forgani- 
satîon  des  corporations  n'aurait  rendu  que  ce  ser« 
vice  au  travail,  le  bien  qui  en  résultait  devait  être 
immense;  mais  les  travailleurs  se  fortifièrent  en  se 
disciplinant.  L'esprit  de  corps,  en  d'autres  temps 
si  funeste,  prit  naissance  parmi  eux  et  donna  à 
leur  associalion  un  caractère  grave  et  une  existence 
solide.  Ces  confréries ,  ces  universités  d'ouvriers 
ne  se  laissèrent  pas  facilement  ravir,  dans  la  suite, 
des  privilèges  qu'on  leur  avait  vendus  si  cher.  Elles 
se  mirent  sous  la  protection  des  saints,  adoptèrent 

Fileressesdcsorcà  grands  fuseaux,  Tapissiers  de  tapis  notiez , 

Crepiniers  de  fil  et  soye ,  Sayetiers , 

Ouvriers  de  tissus  de  soye ,  Megissiers , 

Braceliers  de  fil ,  Courroyeri,  faiseurs  de  courroies, 

Ouvriers  de  draps  de  soye,  Foiniers , 

Fondeurs^  Chapeliers  de  fleurs, 

Fermaillers  de  lalon ,  Chapeliers  de  colon , 

PatenoUriers,  faiseurs  de  bouclet-  Ghapeliei*s  de  feutre , 

-   tes  à  souliers  et  noyeaux  de  Chapeliers  de  paon , 

robes,  Fourreurs  et  garnisseurs  de  chapeaux 

Tixerandes  de  couvrechef  de  soye,  Chirurgiens , 
Charpentiers ,  Fourbécurs , 

Maçons ,  Archers ,  faiseurs  d'arcs  artîUiers, 

F^cuel  1  iers ,  Pescheurs  (  à  verge) , 

1  î\i*rands  de  lange ,  Poissonniers  d*eau  douce  , 

Tapissiei«s  de  lapis  sarraxinois,     Poissonniers  de  mer. 


des  bannières  sacrée^ ,  iaéritaUes  étendards  de  leur 
indépendanoe,  et  elte$  Yengèrent  aroe  p0r|évér»fiad 
la  moindre  offense  faite  h  TpQ  de  leurs  ni^fpbr^. 
EUes^ront  }fîprs  sjadics,  teqrs  chambres  de  di^-^ 
cipline,  leurs  eon^ib,  leur^  défenseurs.  L'honneur 
des  diverses  corporations,  ainsi  place  sous  la  sauve- 
garde de  tous  ceux  (|qi  en  faisaient  partie ,  éleva 
les  classes  laborieuses  au  rang  des.  puissances  sq- 
ciales,  telles  que  le  clergé,  la  noblesse  et  la  magis- 
trature. La  hiérarchie  n'y  fut  pas  moins  sévère  que 
dans  les  rangs  élevés,  et  les  seigheurs  des  donjons 
n'étaient  pas  plus  respectés  de  leurs  vassaux  que  les 
maîtres  de  leurs  apprentis.  Les  habitudes  de  domi- 
nation passèrent  bien  vite  des  châteaux  aux  ate- 
liers; il  y  eut  un  despotisme  de  boutique  à  côté  de 
la  tyrannie  des  manoirs^ 

Saint  Louis  était  loin  de  prévoir  toutes  les  con- 
séquences de  son  organisation  des  métiers ,  œuvre 
de  police  autant  que  d'économie  politique.  Il  n'a 
vraiment  posé  de  ce  grand  édifice  des  corporations 
que  la  première  pierre ,  et  Ton  pourrait  résumer 
son  système  en  deux  lignes  :  <  Chacun  fera  son 
métier  et  rien  que  son  métier,  afin  de  le  bien  faire 
et  de  ne  tromper  personne.  »  Mais  comme  le  pré- 
vôt Etienne  Boyleau  avait  soigneusement  prévu 
tous  les  cas  dé  fraude  et  indiqué  les  meilleurs  pro- 
cédés de  travail,  il  se  trouva  que  le  Lwre  des  mé- 
tiers devint  un  traité  de  fabrication ,  et  le  modèle 
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tfat)rès  lequel  chacun  devait  dirîger  ses  efforts.  Le 
gtand  chanibrier  à\x  roî  obtint  la  sui^vetllance  de& 
communautés,  et  astura  la  sanétion  royale  à  toutes 
les  mesures  qai  pouvaient  leur  être  utiles.  Dès  ce 
moment,  il  s- établit  entre  les  artisans  une  vive 
émulation;  réunis  dans  les  mêmes  quartiers  (*) , 
placés  sous  les  yeux  les  uns  des>iutres,  et  comme 
en  regard  des  consommateurs  libres  de  choisir 
parmi  euK  les  plus  honnêtes  et  les  plus  habiles,  ils 
acquirent  bientôt  des  qualités  qui  seraient  demeu-» 
rées  foi^t  rares  sous  le  régime  anarchique  pré- 
cédent. 

Il  était  réservé  aux  successeurs  de  Louis  IX  de 
Compléter  son  œuvre  et.de  compliquer,  en  voulant 
les  résoudre,  les  questions  difficiles  qui  en  devaient 
sortir  tôt  ou  tard.  Saint  Louis  avait ,  en  effet ,  réglé 
trop  minutieusement  la  tâche  de  chaque  artisan , 
pour  qu'il  ne  s'élevât  pas  de  nombreux  conflits 
entre  les  Industries.  Comment  aurait-on  pu  éviter 
des  discordes  entre  les  chapeliers,  dont  les  uns  n'a- 
vaient le  droit  de  fabriquer  que  des  chapeaux  de 
coton,  et  les  autres  des  chapeaux  de  feutre?  Qui 
pouvait  répondre  que  l'harmonie  régnerait  toujours 
entre  les  couteliers  fabricatis  de  manches  de  cou- 
teaux et  les  couteliers  fabricaiis  de  lames?  Qui  ne 
voit  la  difficulté  de  reconnaître,  dans  la  fhbdcation 
des  chandelles,  le  mélange  défendit  de  la  graisse  de 

{})  JoinyiUe,  page  i59« 
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bœuf  avec  le  suif  de  mouton ,  et  dans  celle  des  bou- 
gies le  mélange  de  la  vieille  cire  avec  la  nouvelle? 
Les  filateurs  ne  devaient  pas  non  plus  filer  ensemble 
le  chanvre  et  le  lin;  les  savetiers  n'avaient  pas  le 
droit  de  raccommoder  des  souliers  et  de  les  remet- 
tre à  neuf  de  plus  des  deux  tiers,  sous  peine  d'em- 
piéter sur  la  prérogative  des  cordonniers.  Les  mat- 
très  selliers  sans  ouvrage  pouvaient  bien  faire 
des  souliers,  mais  les  cordonniers  ne  pouvaient 
pas  faire  des  selles.  Les  menuisiers  avaient  des  at- 
tributions soigneusement  distinctes  de  celles  des 
charpentiers.  Aussi,  à  peine  ces  confréries  étaient- 
elles  établies,  que  les  industriels  cessèrent  de  vi- 
vre en  frères.  Puissantes  contre  les  attaques  du 
dehors  ,  les  corporations  eurent  à  soutenir  dans 
leur  propre  sein  une  guerre  civile  de  tous  les  mo- 
mens,  et  leurs  discordes  ne  tardèrent  pas  à  les  li- 
vrer, pieds  et  poings  liés ,  à  l'arbitraire  de  la  cou- 
ronne. Depuis  saint  Louis  jusqu'à  Louis  XIV,  il 
n'y  a  pas  un  souverain  qui  ne  leur  impose  des  en- 
traves ,  des  taxes  et  des  réglemens  nouveaux  :  la 
justice  les  accable  d'arrêts  et  d'amendes  sans  ra- 
lentir leur  ardeur  ni  calmer  leurs  haines.  Le  fon- 
dateur des  corporations  de  métiers  avait  voulu  y 
créer  l'ordre  :  ses  successeurs  n'y  ont  vu  qu'un 
moyen  de  faire  de  l'argent. 

Une  ordonnance  de  Charles  VI,  en  1407,  com- 
mence à  modifier  les  prescriptions  de  Louis  IX  re- 
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laiUvemeiit  à  la  vente    des   marchandises.  L'édit 
de  Henri  III  en  i581  établit  sur  les  corporations 
une  taxe  élevée,  sous  forme  de  droit  royal,  et  mul- 
tiplie Jes  règlemens  à  propos  de  l'apprentissage,  de 
la  réception  des  maîtres  et  de  Télection  des  jurés. 
Un  autre  édit  de  Henri  lY,  rendu  en  1597,  confirme 
le  précédent  et  y  ajoute  quelques  dispositions  nou- 
velles plus  oppressives.  Enûn  Loujs  XIV^  par  son 
édit  de  mars  1673,  établit  les  corporations  daps 
toutes  les  villes  et  bourgs  du  royaume  et  créa  plus 
de  quarante  mille  offices  parasites.  Ainsi  mutilées 
par  la  main  de  dix  rois^  les  corporations  ne  ressem- 
blent plus  guère  à  cequ'elies  étaient  sous  Louis  IX, 
et  il  ne  reste  presque  rien  de  la  haute  pensée  qui 
lesavait  constituées.  Elles  ne  présentent  plus  qu'une 
vaste  arène  où  se  livrent  d'ignobles  combats  mer- 
cantiles, au  profit  de  la  féodalité  nouvelle,  qui  ex- 
ploite, sous  le  nom  de  compagnons  et  d'apprentis , 
les  malheureux  échappés  à  la  glèbe  du  servage.  Le 
monopole  envahit  la  société  industrielle.  On  limite 
sévèrement  le  nombre  des  métiers  pour  assurer  à 
quelques  privilégiés  les  avantages  de  la  maîtrise. 
Des  obstacles  artificiels  sont  opposés  au  génie  qui 
devance  l'âge,  et  des  lenteurs  interminables  pro- 
loagent,  sous  le  nom  d'apprentissage,  l'enfance  de 
l'homme.  Cet  apprentissage  lui-même  n'est  qu'un 
esclavage  déguisé;  mais  c'est  encore  de  l'esclavage. 
Pendant  toute  sa  durée,  le  malheureux  apprenti  est 


la  propriété  de  iom  maître,  investi  du  droit  de  le 
feire  travailler^  même  à  coupa  de  bitoA.  Il  y  a  des 
vices  rédhibitoires  pour  loi  ccoosme  pour  les  ani^ 
maux.  Tantôt  c€f  temps  de  rudes  épreuves  durehctit 
années^  tantôt  il  se  teitnine  au  bout  de  sept  et 
V apprenti  s'élève  à  la  dignité  de  eompàgrum.  G'esi 
l'affranchi  de  ce  lemps-là,  le  mulâtre  de  ces  coIom 
nies  Intérieures.  Tel  qui  avait  hh  à  Rouen  cinq  ans 
d'apprentissage  et  autant  de  compagnonnage ,  ne 
pouvait  entrer  dans  une  communauté  de  Paris  on 
de  Bordeau)^  sans  redevenir  apprenti;  exigence 
aussi  absurde  que  le  serait  celle  qui  obligerait  un 
officier  à  redevenir  soldat  en  changeant  de  régt" 
ment. 

On  a  trop  oublié  les  longues  souffrances  de  fer 
classe  ouvrière  sous  ce  régime  de  monopole  et  d'ex* 
ploitation.  Ce  qui  les  rendait  plus  horribles,  c'est 
que  les  tyrans  sortaient  du  sein  des  ateliers,  et  se 
montraient  impitoyables  en  raison  même  de  Vcftb 
gîne  qui  leur  était  commune  avec  les  apprentis. 
Quand  venait  pour  un  compagnon  Fheure  de  passer 
maître,  il  rencontrait  pour  juges  ceux  qui  étaient 
intéressés  àFécatteï  comme  rhaî.  Ils  Inf  détoan- 
daient  un  chef'd'veuvre  pour  prôtlvei*  son  talent, 
maïs  un  chef-d'œuvre  exécuté  selon  certaines  régies; 
afin  que  son  génie  fût  contraint  de  s'arrrêter  à  la 
hauteur  de  leur  médiocrité.  Nul  ne  pouvait  s'écat- 
ter  des  procédés  reçus,  sous  peine  d'amendes  j  aussi 
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étaét-oe  le  boa  tempe  des  «mendë».  H  y  en  avait  pour 
1^  ttûmidres  oùbUs  dcnÉme  pour  le»  plusl  graves 
écarts.  Un  toânelî6f  devait  çigoer  ses  tonneaux  et 
papier  tme  amende  pour  un  eerole  mal  posé.  Le 
serrurier  r^poridaH  par  Owps  de  ses  serrures,  les 
drapiers  de  leur  dnq^i  les  tanneurs  de  îteurs  ouii^s* 
On  voyait  sanà  cesse  pass^  dans  les  rues  le  sergent 
armé  d'une  gauie  aun  rubai»s  dç  parchemin,  bar-^ 
bouilles  d'arrêts  cei^tre  le»  boulangers,  contre  le$ 
maçons^  contre  les  wfèvre;s  et  autres^  artisans.  Les^ 
pereeptews  n'avaient  pas  d'autre  occupation  et  la 
couronne  |ias  de  meilleur  i^evenu.  On  est  ^rayédes 
abus  qui  se  commetfaîelit  ebaque  jour  au  détriment 
des  choses  laboarteuse»,  quadd  on  lit  avec  quelque 
attention  rimsiiensequflrïMitéd'arrèfiSf  rendus  sur  les 
délrats.souiévéspair  la  jalousie  des  comrmuiiautés, 
ou  par  leurs  discussion^  avec  la  couronne^  A  Paris 
les  frais  de  ces  pvdeèe  s'élevaient^  vers  le  milieu 
du  xvn®  sièele/à  p^  de  500  mille  frafi^s  par  année. 
Des  cooi  munauiés  modestes  ai  avaient  pour  25  mille 
franes.  Les  statuts  de  toutes  les  corporations  exis^ 
tent  encore  de  ]iM|euc9iSoit  à  la  bibliotibèqiie  de 
F^ôtofe-de-^iUe,  SQtt  ami  wehiveB  de  la  police,  e% 
oa  a  peiôe  iles  déeô«yrir  i}ou»  le  ferras  d'édits, 
d'art éts  et  dcf  déeisidns  souveraines  provoqués^jour- 
neUoienl  par  le  moindre  incident.  L'esprit  de 
eorps  se  joignait  aux  exi^pe&ee&de  l'intérêt  privé 
pour  en  étarniser  la  durée,  et  il  y  a  des, exemples 
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de  rivalités  acharûées  qu^on  n'avait  pu  parvenir  à 
mettre  d'accord  après  une  lutte  de  plus  de  cent  ans. 

Ainsi,  Louis  IX  avait  cru  fonder  Tordre ,  et  ses 
successeurs   préparèrent    l'anarchie  industrielle , 
malgré  l'oppression  absolue  sous  laquelle  gémis- 
saient tous  iés  travailleurs  subalternes.  Qui  croirait 
que  les  Femmes  avaient  été  exclues  de  la  corpora- 
tion des  brodeurs?  Les  compagnons  ne  pouvaient 
se  marier  avant  d'avoir  obtenu  la  maîtrise ,  et , 
comme  nous  l'avons  dit ,  cette  maîtrise  était  pour 
eux  la  terre  de  Chanaan  y  qu'il  leur  était  permis  de 
voir,  mais  rarement  d'aborder.  Outre  l'exécution 
du  chef-d'œuvre  accoutumé  et  les  doubles  lenteurs 
de  l'apprentissage  et  du  compagnonnage,  des  frais 
énormes  attendaient  Taudacieux  qui  voulait  dé- 
passer la  frontière  :  enregistrement,  droit  royal , 
droit  de  réception,  droit  de  police,  droit  d'ouverture 
de  boutique ,  honoraires  du  doyen  et  des  jurés, 
salaires  de  l'huissier  et  du  clerc  de  la  commu- 
nauté, gratifications  aux  maîtres  appelés  à  la  céré- 
monie ;  rien  n'y  manquait ,  et  souvent  le  malheu- 
reux compagnon  ne  pouvait  passer  maître ,  faute 
du  capital  nécessaire  pour  jeter  une  proie  à  ses  ju-. 
ges.  Que  de  sombres  désespoirs  ont  dû  agiter  l'ame 
des  travailleurs,  pendant  cette  longue  période  d'op- 
pression l  Tout  leur  était  interdit,  jusqu'à  la  faculté 
de  disposer  d'eux  -  mêmes;  comme  si  la^  liberté  de 
travailler  n'était  pas  la  plus  sacrée  de  toutes  les  pro^ 
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priétés  !  Mais  Je  dernier  mot  du  systèine  des  corpq^ 
rations  n'a  été  proclamé  qu'en  Angleterre ,  où  la  loi 
punissait  de  mort,  naguère  encore,  l'ouvrier  dé- 
serteur, n^éme  quand  son  pays  n'avait  pas  de  travail 
à  lui  donner.  Etienne  Boy leau,  tout  prévôt  qu^il 
était ,  n'y  avait  pas  pensé. 

Cependant ,  au  travers  de  leurs  nombreui^eç  vi^ 
cissitudes,  les  corporations  organisées  par  saint 
Louis  dans  une  pensée  d'ordre ,  de  discipline  et  de 
pr(^ité ,  ont  produit  des  résultats  très  dignes  de 
l'attention  des  Économistes  et  des  hommes  d*État. 
Elles  ont  accoutumé  les  travailleurs  à  la  patience , 
à  l'exactitude  et  à  la  persévérance;  elles  ont  fait  re- 
naître la  sécurité  dans  le  commerce  et  donné  une 
impulsion  immense  à  cet  élément  important  de  la 
richesse  publique.  Dès  que  les  consommateurs,  ont 
été  certains  de  n'être  plus  trompés  sur  la  qualité  et 
sur  la  quantité  des  produits ,  ils  en  ont  fait  des  de- 
mandes plus  considérables  et  procuré  par  là  des 
moyens  de  subsistance  plus  étendus  aux  classes  la-, 
borieuses.  11  y  avait  bien  aussi  quelques  avantages 
dans  cette  hiérarchie  sévère  qui  faisait  du  maître 
en  industrie  comme  le  chef  de  famille  de  ses  ou- 
vriers, avec  des  pouvoirs  presque  aussi  étendus 
que  ceux  du  ]>ère  sur  ses  enfans.  La  limite  fixée  au 
nombre  des  métiers  maintenait  la  concurrence  dans 
des  bornes  sans  doute  un  peu  étroites  et  par  consé- 
quent entachées  de  monopole ,  mais  elle  s'opposait 
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à  ces  entreprises  inconsidérées  qui  trop  souvent 
donnent  aux  luttes  industrielles  de  notre  temps  le 
caractère  d'une  guerre  à  Inaort,  où  le  vaincu  fait  feil- 
Ute  9  isans  que  ïe  vainqueur  fesse  fortune.  En  retar- 
dant le  ntaHage[dès  ouvriers  sans  capital  et  sans  état , 
la  règledes  corporations poUvâitpasser  pour  un  bien- 
fait )  à  une  époque  où  là  paternité  ne  Semblait  que 
le  don  de  créer  des  malheureux.  Mais  qui  absoudra 
cette  féodalité  de  l'atelier  de  tous  les  fléaux  qu^ello 
traînait  à  sa  suite  ?  Si  elle  a  rendu  quelques  ser- 
vices dans  des  temps  déjà  bien  éloignés  dé  nous , 
combieh  n'a-t-elle  pas  causé  de  ravages  dans  les 
siècles  suivans  ?  Combien  d'hommes  de  génie  n'a- 
t-elle  pas  étouffes  au  berceau  ?  Quelles  funestes  ha- 
bitudes de  servitude  h'a-t-elle  pas  entreténues? 
Tout  ce  qu'on  peut  dire  de  plus  significatif  à  cet 
égard,  c'est  que  lès  corporations  ont  été  modifiées 
ou  ébranlées  à  toutes  les  époques  où  là  civilisation 
a  fait  un  pas  et  qu'elles  ont  été  redemandées  toutes 
les  fois  que  le  mouvement  humanitaire  a  paru  sta- 
tionnaire  ou  rétrograde.  Turgot  les  supprima  (') 
et  sa  chute  les  rappelle;  la  révolution  et  l'empire 
les  détruisent  sans  retour,  et  en  1814  une  péti-- 
tion  fameuse  en  sollicite  le  rétablissement  ('). 

i})  Voir  Pédit  de  Turgot  de  1776  et  le  rapport  de  Dallarde,  h  l'as- 
.emblée  constituante ,  séance  du  i5  féTrier  X79x* 

(2)  Celte  pétition ,  extrêmement  curieuse  et  rédigée  par  M.  levacfacr 
Bnplessis ,  a  été  imprimée  in-4*» 
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Nous  ne  sommes  néanmoins  pas  oonséquens 
lorsque  nous  refusons  aujc  fondateurs  de  ce  système 
le  tribut  d'hommage  qui  leur  est  dû.  L'établisse- 
ment des  corporations^  si  on  en  excepte  les  abus 
de  la  fiscalité,  était  en  harmonie  avec  la  constitua 
tion  politique  du  temps  où  il  prit  naissance.  On 
avait  peu  de  métiers ,  mais  on  avait  les  douanes  de 
province  à  province;  peu  de  productions  et  pçu  de 
débouchés.  Les  douanes  intérieures  assuraient  à 
la  fabrication  locale  la  vente  de  ses  articles  et  les 
éouvens  offraient  du  pain  et  un  asile  aux  compa- 
gnons inoccupés.  La  population  était  contenue,  par 
le  célibat  des  religieux  et  des  ouvriers ,  dans  des  li- 
mites proportionnées  aux  moyensde  subsistance  con- 
temporains. L'apprenti  ne  gagnait  rien  ;  mais  après 
un  petit  nombre  d'années,  son  entretien  tombait  à  la 
charge  du  maître.  La  concurrence  ne  faisait  pas  bais- 
ser le  prix  des  salaires,  et  l'on  n'éprouvait  pas  dans 
le  commerce  ces  variations  de  prix  brusques  et  fré- 
quentes qui  déconcertent  quelquefois  parmi  nous 
les  plus  habiles  spéculateurs.  Nous  avons  émancipé 
le  travail,  chose  étrange!  et  sa  condition,  à  beau- 
coup d'égards,  est  devenue  plus  rude  et  plus  pré- 
caire. C'est  que  nous  avons  bien  imparfaitement 
exécuté  ce  grand  œuvre  de  raffranchissement  des 
travailleurs  :  nous  avons  proclamé  la  liberté  illi- 
mitée de  produire,  mais  nous  nous  sommes  refusé 
la  liberté  d'écouler  nos  produits.  Notre  système  de 
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libro  coQCurreiice  est  incomplet,  et  nous  n'avous 
conquis,  depuis  la  destruction  de  l'oBuvre  de  saint 
Louis,  que  la  faculléde  nous  encombrer  :  les  guerres 
de  douanes  ont  succédé  aux  luttes  des  corppra* 
tions. 
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CHAPITRE  XX. 


Do  BooTement  imprimé  à  l'économie  politiqoe  par  les  républiques 
iUlietines  du  moyen  âge.  —  Influence  croisiante  dn  trayail.  — 
Accrolifement  de  la  richesse  mobilière.  —  Ghangemens  qui  en 
résultent  dans  l'état  social  européen.  —  Fondation  du  crédit.  — 
Banque  de  Venise.  ^Origine  dn  système  prohibitif  moderne. 


Quand  on  étudie  avec  attention  l'hiatoire  des 
derniers  temps  de  la  féodalité,  il  est  impossible  de 
n'être  pas  ftappé  des  efforts  tentés  sur  les  différens 
points  de  l'Europe  pour  assurer  à  tous  les  produc- 
teurs une  plus  juste  part  dans  la  distribution  des 
profits  du  travail.  L'affranchissement  des  com- 
munes en  France,  l'établissement  de  la  ligue  an- 
séatique  en  Allemagne,  la  création  des  républiques 
italiennes  au  moyen-àge,  ne  sont  que  des  épisodes 
de  ce  grand  œuvre  d'émancipation  qui  se  poursuit 
de  siècle  en  siècle  avec  une  persévérance  inébran- 
lable.  L'organisation  des  corporations  sous  le  règne 
de  saint  Louis  y  contribue  puissamment  à  son  tour. 
Partout  où  les  artisans  et  les  marchands  se  réu- 
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nissenty  ils  essaient  de  se  créer  une  existence  indé- 
pendante du  caprice  des  seigneurs  et  des  gouver- 
nemens.  La  facilité  qu'ils  éprouvent  à  dissimuler 
leurs  richesses  ou  à  les  déplacer  quand  Torage 
gronde,  leur  agglomérs^tion,  le  besoin  qu^on  a  de 
leurs  services,  leur  assurent  des  franchises  qui'  ne 
furent  ^ulle  part  plus  étendues  qu'en  Italie,  puis- 
qu'elles allèrent  jusqu'à  leur  donner  le  monopole 
de  la  souveraineté. 

Dès  l'année  128^, l'industrie  était  si  puissant^  à 
Florence ,  que  les  citoyens  de  cette  république  se 
donnèrent  une  magistrature  exclusivement  compo- 
sée de  marchands,  sous  le  nom  de  Prieurs  des  arts. 
Ces  délégués  du  peuple,  réunis  en  un  collège  su- 
prême de  six  membres,  furent  investis  du  pouvoir 
exécutif,  et  logés  dans  le  palais  de  la  nation.  Leurs 
fonctions  ne  duraient  que  deux  mois,  mais  ils  pou- 
vaient être  réélus  au  bout  de  deux  ans.  Les  prieurs 
étaient  choisis  par  leurs  prédécesseurs  réunis  aux 
chefs  des  arts  majeurs  et  à  un  certain  nombre  c^ 
notables.  A  Sienne  on  fit  de  même  et  lesquinzesen 
gneurs  qui  gouvernaient  cette  petite  république 
furent  remplacés  par  neuf  bourgeois,  exclusivemeiit 
désignés  parmi  les  marchands.  A  Gènes  et  à  Venise, 
les  fortunes  commerciales  se  substituèrent  à  l'aris- 
tocratie foncière  et  créèrent  un  pouvoir  plus  absolu 
que  celui  des  barons  féodaux.  Il  feUut,  dans  la  plu- 
part de  ces  républiques,  exercer  un  art  ou  un  mé- 
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tier  pour  rester  citoyen  et  pour  peuveir  aspirer  au 
gouyernement  de  l'état,  l^es  marçhaqcls  voulurent 
être  eenoblis  parleur  profe^stim  niêrue  :  Uy  eut  une 
noblesse  de  soie  et  une  noblesse  de  laine ,  et  celle- 
ci  se  crut  bientôt  en  droit  de  mépriser  celle-là  (')• 
Au  commencement  du  quatorzième  siècle ,  on  re- 
marquait dans  toute  l'Italie  des  nuances  infinies 
parmi  les  diverses  constitutions  républicaines;  mais 
elles  étaient  toutes  d'accord  en  c^  sens  que  nulle 
partFaristocratie  n'avait  prévalu  sur  les  bourgeois  de 
l'industrie  et  du  commerce,  bientôt  les  armes  à  feu 
et  Timprimerie  porteront  un  dernier  coup  à  la  puis- 
sance des  châteaux,  en  nivelant  les  forces  et  les 
intelligences. 

Quel  homme  du  peuple  n'eût  senti  son  cœur 
battre  d'espérance  à  l'aspect  des  progrès  chaque 
jour croissans  de  la  liberté  italienne!  Jamais  les 
républiques  de  Rome  et  d'Athènes  n'avaient  joui 
d'une  liberté  semblable  à  celle-là  :  à  Rome  et  à 
Athènes  on  combattait  pour  la  souveraineté  de 
quelques-uns  ;  dans  l'Italie  du  moyen-âge  on  dé- 
fendait l'indépendance  de  tous.  On  prenait  les  ma- 
gistrats dans  les  comptoirs,  dans  les  écl^oppes;  oi^ 
tenait  les  nqbles  à  distance  et  en  respect.  On  tra- 
vaillait pour  soi,  non  pour  des  maîtres.  Peu  de  Vexa- 
tions et  peu  d'impôts  ;  liberté  absolue  du  commerce 
et  vigoureuse  organisation  de  l'industrie.  L'habi- 

(*)  Dam 9  HUioire  de  Venise,  tome  1er,  page  5o5, 
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tiide  des  réunions  publiques  et  privées  fit  bientôt 
naître  des  orateurs,  des  bomines  d'état,  et  la  pra- 
tique des  affaires  mercantiles  donna  Félan  aux  pre- 
mières idées  financières  qui  se  soient  popularisées 
en  Europe^.  Il  ne  fout  pas  croire  que  ces  gonverné- 
mens  de  marchands  fusseiat  exclusivement  occupés 
du  commerce  (^)  ;  leur  politique  se  montra  sou- 
vent plus  libérale  que  celle  des  seigneurs  dont  ils 
avaient  pris  la  place.  Ils  accordèrent  aux  beaux- 
arts  des  encouragemens  de  toute  espèce  et  multi- 
plièrent, avec  la  plus  louable  sollicitude,  Ifis  établis- 
semens  de  bienfaisance,  d'instruction,  d'utilité  pu- 
blique. Trente  hôpitaux  avec  mille  lits  pour  les  ma- 
lades et  pour  les  pauvres  ;  plus  de  deux  cents  écoles 
où  dix  mille  enfans  apprenaient  à  lire  ;  des  récom- 
penses splendides  prodiguées  au  génie  des  peintres, 
des  architectes  et  d^  sculpteurs  témoignent  du 
zèle  éclairé  des  administrateurs  de  Florence  au 
quatorzième  siècle. 

La  prospérité  du  commerce  n'était  pas  moins 
digne  de  remarque.  On  comptait  deux  cents  fa- 
briques de  laine,  produisant  chaque  année  environ 
quatre-vingt  mille  pièces  de  drap,  dont  la  vente 
assurait  des  salaires  à  plus  de  trente  mille  ouvriers. 
Quatre-vingts  comptoirs  étaient  destinés  au  com-' 
merce  de  banque,  cl  leurs  nombreuses  succursales 

(1)  Sismondi,  Hist.  des  Répitbl.  italiennes  du  moyen  âge,  tome  IV 9 
page  166. 
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favorisaient  partout  Feseoiiipte  et  le  crédit,  déjà 
familiers  aux  habitans  de  ce  pays,  avant  que  le 
reste  de  l'Europe  en  eût  connaissance.  Florence 
égalait  alors  en  richesse  et  en  force  productive  la 
république  de  Venise,  qui  l'emportait  sur  la  plu- 
part des  autres  états.  Ses  revenus  publics  s'élevaient 
à  trois  cent  mille  florins.  Yiltani  en  à  dressé  à  cette 
époque  un  tableau  assez  complet  (') ,  qui  est  suivi 

(})  Gel  important  docooient  a  été  cilé  par  M.  de  Sîsmondi ,  dans  son 
excellente  Histoire  des  Républiques  italiennes.  Je  le  reproduis  tout  en- 
tier, fomme  le  seul  hiulgèt  complet  de  ce  temps  qui  ait  été  consenré  à 
Véconomie  politique. 

it^veims  de  la  vUk  et  république  de  Florence,  de  i3S6  ^  i338,  en 
florinê  d*ar  du  poids  de  j^  grammes  à  tà^  karaii. 

Gabelle  des  portes  ou  droits  d'entrée  et  de  sortie  sur 
les  marchandises  et  les  mres,  affermée  par  année  à.     .      fl.     go,aoo 
Gabelle  sur  la  Tente  du  Tin  en  détail ,  i/3  de  la  va- 

leur. 59,300 

ITi/imci y  ou  imposition  foncière  sur  les  campagnes.     .  3o,ioo 
Gabdle  du  sel  vendu  40  sols  le  boisseau  aux  bour- 
geois, et  ao  sols  au  paysan.    •••.«»•••  i4>4So 
Revenus  des  biens  des  rebelles ,  exilés  et  condamnés.  7,000 

Gabelle  sur  les  préteurs  et  usuriers 3,ooo 

Redevances  des  nobles  possessionnés  sur  le  territoire.  a,ooo 

Gabelle  des  contrats  ( inscriptions  eu  hypothèque }.     .  i  x,ooo 

Gabelle  des  boucheries  pour  la  ville i5,ooo 

Gabelle  des  boucheries  pour  la  campagne 4»4oo 

Gabelle  des  loyers. 4,o5o 

Gabelle  de  la  farino  et  des  moulins 4i35p 

Impôts  sur  les  citoyens  nommés  podestats  en  pays 

étranger ...•..,..  3,5oo 

fl.  a4S,a5o 


du  budget  des  dépenses,  monuiaent  iinafieier  bieii 
digne  de  méditation,  lorsque  Ton  considère  le  peu 

Report,     •     .       fl.  a48,a5o 

Gabelle  des  accusations.  .     • •  Xyioo 

Profit  fur  le  monnoyage  des  espèces  d*or«     .     .     •  9,3oa 

Profit  for  le  qionnpyage  dc^  espèces  de  cuitre.     •     •  i,5oo 

Beiites  des  l)ieBS-fond4  de  U  copimunaulé  et  péages,  i,6oo 

Gabelle  sur  les  marchands  de  bétail  dans  la  ville.     •  9,1 5o 

Gabelle  à  la  Térification  des  poids  et  mesures.     .     .  600 

Immondices  et  loyers  des  vases  d^Orto  San-Micbele.  750 

Gabelle  sur  les  loyers  dans  la  campagne 55o 

Gabelle  des  marchands  des  campagnes a,oeo 

Amendes  et  condamnations  dont  on  obtient  fe  paie- 
ment.   ...••••..• 20.000 

Défauts  de  soldats  (pour  rachat  du  devoir  des  mi- 
lices. ) 7,ooo 

Gabelle  des  portes  de  maisons  à  Florence.      .     .     .  5,55o 

Gabelle  sur  les  fruitières  et  revendeuses 4^0 

Permission  du  port  d*armes,  à  ao  sols  par  lèle«     .     •  i,3oo 

Gabelle  des  sergens »     .     .     •     .  100 

Gabelle  des  bois  flottés  sur  l'Amo.    ......  1 00 

Gabelle  des  reviseurs  des  garanties  données  à  la  com- 
munauté   aof 

Part  de  Tétat  aux  droits  perçus  par  les  consuls  des 

arts 3oo 

Gabelle  sur  les  citoyens  dont  Thabitation  est  à  la  cam- 
pagne      ••......•  1,000 

fl.  397,000 
Gabelle  sur  les  possessions  à  la  campagne.    .... 
Gabelle  sur  les  batailles  sans  armes.    ...... 

Gabelle  de  Firenzuola :     .     .     .     • 

Gabelle  des  moulins  et  pêches :    .     . 

Le  total  surpasse fl.  Soo^ooo 
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dh  |N^ogrè9  qu'avaient  fait  à  cett^  époq»,  dana  Tar t 
des  finances,  lea  nations  lea  pins  renommées.  On  y 

Dépenses  de  la  république  de  Florence,  de  1356  à  i338,  en  livres 
florentines,  le  florin  £or  à  S  lÀvree  a  sols. 

Salaire  du  podestfit  et  de  sa  famille  (  ses  archers  et 

sbires) liv.     i5,î4o 

Salaire  du  capitaine  da  peuple  et  de  sa  fiamille.     .    •  5,8 80 

Salaire  de  l'exécuteur  de  IVdomiaDoe  de  justice.    •  4>90f^ 
Salaire  du  conservateur ,  avec  cinquante  chevaux  et 

cent  fantassins  (office  extraordinaire  et  bientôt  aboli).     .  a 6,040 

Juge  des  appellations  sur  les  droits  de  la  commu- 
nauté  •  1,100 

Officia  chargé  fie  r^û^i^r  ^  fu^  4es  femmes,    .    ,  1,000 

Officier  du  marché  d'Orto  San-Michele,     ,     ,     .     .  i,3oo 

Offîce  de  la  solde  de^  troupes 1,000 

Office  des  paies  mortes  aux  soldats a5'o 

Trésoriers  do  la  communauté ,  leurs  officiers  et  no- 
taires.   .«••..«••^••.•..  1,400 
Office  des  revenus  fonciers  de  la  communauté.     .     .  100 

Geôliers  et  gardes  des  prisons» 800 

Table  des  prieurs  et  de  leur  famille  au  palab.     .     .  3, 600 
Salaire  des  douzels  de  la  communauté  et  des  gardiens 

des  tours  du  podestat  et  des  prieurs.     • 55o 

Soixante   archers  et   leur  capitaine   au   service  des 

prieurs    •     .     ; .  5,700 

Notaire  des  réformations,  aVec'soO  aide.    ....  45o 

Lions,  torches,  lumière  et  feu  au  palais.     ....  2,400 

"   Notaire  an  palais  des  prieurs. xoo 

Salaire  des  archers  et  huissiers i,5oo 

Trompettes  de  la  communauté.    .......  1,000 

Aumônes  aux  religieux  et  aux  hôpitaux.    ....  3,000 

Six  cents  gardes  de  nuit  dans  la  ville 10,800 

liv.     87,110 


voit  avec  surprise  que  la  république  n'accordait 
aucun  salaire  à  ses  fonctionnaires  publics,  à  moins 
qu'ils  ne  fussent  étrangers.  La  milice  tenait  lieu 
d'armée  pendant  la  paix ,  et  les  mercenaires  à  la 
solde  de  Tétat  ne  figuraient  qu'aux  dépenses  extra- 
ordinaires de  la  guerre.  I^es  impôts  indirects  l'em- 
portaient  de  beaucoup  en  nombre  et  en  valeur  sur 
les  impôts  directs ,  et  particulièrement  sur  la  con- 
tribution foncière,  qui  était  deux  fois  moindre  que 
le  seul  revenu  des  boissons.  Le  produit  des  amen- 
des et  condamnations  joue  un  grand  rôle  dans  le 
budget  des  recettes,  triste  preuve  du  peu  de  respect 
qu'on  avait  pour  lés  lois,  ou  de  la  dureté  qui  pré- 
sidait à  leur  exécution.  Que  pouvaient  être  les  pro- 
fits sur  le  monnayage  des  espèces  d'or  et  de  cuivre, 
sinon  une  concession  du  même  genre  que  les  alté- 
rations de  monnaies  dont  notre  histoire  est  toute 
pleine,  depuis  Philippe-Auguste  jusqu'à  Charles- 

Kepoii,    •     •  liv.     87,(10 

Les  drapeaux  pour  fêtes  el  courses  de  chevaux.    •     .  3io 

Espions  et  messagers  de  la  coromuoe x^aoo 

Ambassadeurs.      « i5,5oo 

Cliâtelains  et  gardes  des  forteresses. ia,4oo 

Approvisionnement  annuel  d^aiWs  et  de  flèches.     •  4f65o 

Florins  ig,tt^,  à  3  liv.  1  f.  pour  i  florin.     .     liv.   1^1,970 

Los  travaux  aux  murs ,  aux  ponts  et  eux  églises  forment  la  dépense 
extraordinaire,  arec  la  solde  des  gens  de  guerre.  En  temps  de  |.aix  »  la 
ré|»ublique  tenait  à  sa  solde  de  sept  cents  à  mille  gendarmes,  et  autant 
de  fanta>sins. 


1>B   L^ÉCOPrOMlB  POLITIQUE.  2S$ 

le-Bel?  Néanmoins,  le  compte  des  dépenses  et  des 
revenus  de  Florence  témoigne  vivement  de  la  sim- 
plicité du  régime  gouvernemental  de  la  république  ; 
heureuse,  si  la  rivalité  des  noblesses  nouvelles  et 
trop  souvent  l'oppression  du  peuple  par  les  patri* 
ciens  sortis  de  son  sein ,  n'eussent  ouvert  la  voie 
aux  discordes  civiles  et  les  frontières  à  l'étranger  ! 

Les  républiques  italienneci  du  moyen*âge  peuvent 
être  considérées  conime  de  grandes  maisons  de  com- 
merce, administrées  avec  habileté  et  économie.  Lès 
revenus  créés  par  le  travail  y  étaient  rarement  at* 
teints  par  Timpôt ,  et  donnaient  naissance  chaque 
jour  à  des  capitaux  nouveaux  que  la  liberté  des 
transactions  permettait  de  faire  fructifier  avec  avan- 
tage. La  ville  de. Hambourg  et  celle  de  Genève,  si 
riches,  malgré  l'exigui té  de  leur  territoire,  rappel- 
lent avec  assez  d'exactitude  aujourd'hui  la  prospé* 
rite  de  ces  grandes  cités  municipales  du  moyen-âge. 
iicurs  environs ,  couverts  de  maisons  de  campagne 
et  de  «z;/^^.  délicieuses ,  où  l'opulence  se  repose  « 
des  fatigues  dti  commerce ,  sont  l'image  fidèle  des 
demeures  soinptueuses  des  marchands  italiens , 
alors  presque  tous  logés  dans  des  palais  dont  leurs 
successeurs  actuels  ne  peuvent  pas  même  entrete- 
nir le  mobilier.  Aussi  étaient-ils  devenus  les  baiN 
leurs  de  fonds  des  principales  puissances  de  l'Eu^ 
rope;  on  1<^  recherchait  comme  intendans  et  ad^ 
ministrateurs  de  domaines  et  de  finances.  C'est 
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toujours  à  eux  que  s'adressaient  les  souverains  en 
détresse;  c'étaient  leurs  florins  d'or  que  les  rois 
de  France  se  plaisaient  surtout  à  altérer,  et  dont  ils 
portaient  la  valeur  de  dix  sols  à  trente^  Édouiard  IH 
d'Angleterre  avait  choisi  ses  deu;x  banquiers  à  Flo^ 
rence,  et  les  emprunts  qu'il  faisait  par  eux  surpas- 
saient teUeikient  ses  remboursemens^  que  les  ÎBardi 
se  trouvèrent  lui  avoir  avancé  cent  qliatre-vîngt 
mille  marcs  sierlings ,  et  les  Peruzzi  cent  trente- 
cinq  mille,  ensemble  seize  millions  trois  cent 
quatre-vingt  mille  de  nos  flnancs ,  dans  un  temps 
où  l'argent  était  cinq  ou  six  fois  plus  rare  que  de 
nos  jours  (').  Les  citoyens  des  républiques  ita- 
liennes disposaient  à  cette  époque  de  la  meilleure 
partie  du  commerce  européen.  Leurs  ouvriers 
étaient  recherchés  partout  comme  les  plus  habiles, 
et  leurs  produits  comme  les  plus  parfeits^  Ils  étaient 
devenus  les  arbitres  du  goût  et  les  seuls  marchands 
renommés  pour  les  tissus,  les  modes,  les  armes , 
les  ameublemens.  Leu»  capitaux  leur  procuraient 
ainsi  des  profits  immenses,  sans  parler  de  leurs 
)i)énéfices  comme  armateurs  de  navires,  comme 
banquiers ,  comme  associés  datas  toutes  les  entre- 
prises de  quelque  importance.  Les  lois  qu'ils  fait- 
aàient  eux-mêmes,  ea  qualité  de  fégisfoteurs  ihi- 
vestiB  du  pouvoir  suprême,  favorisaient.'  de  là 
manière  là  plus  libérale  toutes  les  transactions 

(t)  Sbmûndi,  Hisi,  des  Képub,  Uàlienties^  looic  Y,  page  2^1. 
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commerciales  ;  et  ils  ont  prouvé  les  premiers  ^  par 
la  théorie  et  par  la  pratique ,  les  avantages ,  encore 
méconnus ,  de  la  liberté  là  pltks  illimitée  du  eom- 
mérce.  Gênes,  Venise  n^ont  pas  eu  d'autre  élément 
de  splendeur. 

C'est  ici  le  momèi^t  dé  signaler  là  part  impor- 
tante qui  revient  aux  Italiens  dans  la  fondation  des 
premiers  établissemens  de  brédit.  Leur  immense 
commercé  leur  avait  fait  sentir  de  boiiUiê  heure  la 
nécessité  de  simplifier  lès  coriàbinaisons  de  tout 
^enré  dont  se  compose  cette  branche  de  !a  pro- 
duction, et  dès  la  fin  du  îcii®  siècle,  Venise  avait  vu 
s'élever  dans  son  sein  une  banque  de  dépôt  qui 
imvrait  des  crédits  aux  bailleurs  de  foilds ,  pour 
faciliter  les  paiemens  et  les  rëviremens.  La  caisse 
ne  retenait  aucun  droit  dé  garde  ni  de  coD&mission^ 
Bt  ne  payait  aucun  intérêt  ;  mats  ses  certificats  de 
dépôts  faisaient  les  mômes  fonctions  que  le  numé* 
raîré.  Au  moyen  d'une  caisse,  dite  du  comptant, 
on  payait  à  vue,  en  espèiees,  les  effets  qui  étaient 
présentés ,  et  Ton  choisit  pour  ces  paiemens  la 
meilleure  monnaie,  qui  devint  celle  de  la  Banque. 
H  fut  réglé  que  la  Banque  ne  paierait  et  ne  compte- 
rait qtf  en  ducats  eCfectîfe,  dont  le  litre  était  plus 
Jin  et  l'altération  moins  commune  que  celle  des 
autres  espèces.  Dès  ee  moment  >  le  papier  de  la 
Banque  obtint  sut  tous  tes  effets  des  àiarchands 
l'avantage  de  pouvoir  être  échangé  contre  une  mon- 
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naie  de  bon  aloi ,  et  le  crédit  de  cet  établissement 
fut  fondé  sur  des  bases  solides.  Peu  à  peu  le  gou- 
vernement introduisit  l'usage  de  faire  ses  paiemens 
en  mandats  sur  la  Banque^  au  lieu  de  les  effectuer 
en  espécesi  et  il  ajouta  ainsi  un  nouvel  élément  de 
succès  à  tous  ceux  dont  elle  était  en  possession. 
Enfin  l'ouverture  d'un  compte  de  débit  et  de  crédit^ 
qui  permit  aux  propriétaires  de  fonds  de  trans- 
mettre leurs  créances,  acheva  de  compléter  les 
moyens  d'action  de  la  Banque,  et  bientôt  elle  donna 
naissance  à  plusieurs  établissemens  semblables  (')• 
La  position  de  Venise  lui  fit ,  dès  son  origine ,  une 
nécessité  du  perfectionnement  industriel  et  com- 
mercial. Venise  était  une  république  sans  territoire , 
et  sa  capitale  une  flotte  de  navires  amarrés  sur  leurs 
ancres.  C'est  au  commerce  qu'elle  fut  obligée  de 
demander  non  pas  la  fortune ,  mais  la  vie.  Aussi , 
loute  la  politique  du  gouvernement  a*t-elle  eu  sans 
cesse  pour  but  l'accroissement  de  ses  libertés  com- 
merciales et  de  ses  franchises  financières  chez  tous 
les  peuples.  A  défaut  de  produits  plus  précieux, 
les  Vénitiena  commencent  par  vendre  du  sel  ;  puis 
ils  exportent  les  produits  agricoles  du  nord  de  l'Ita- 
lie et  ils  vontcherdier  dans  la  mer  Noire  ceux  de 

(1)  M.  Dam  a  publié,  dans  le  7*  vol.  d(^.  son  Histoire  de  Denise ^  aux 
pièces  justificatives ,  sect.  a ,  parag.  5 ,  un  mémoire  sur  la  Banque  de 
.Venise I  sous  la  date  du  3o  juin  1753  ,  extrait  do  la  correspondance  de 
Tabbé  de  Bemis ,  alors  anlmsadeur  de  France. 


DE  l'bGONOKIB  PQLITIQUK.  â89 

la  Turquie ,  delà  Russie  et  de  la  Perse.  Â  la  foire 
de  Pavie^  déjà,  du  temps  de  Gharlemagne,  ils  avaient 
ébloui  les  acheteurs  par  de  magnifiques  exhibitions 
de  tapis  précieux,  d'étoffes  de  soie,  de  tissus  d'or, 
de  perles  et  de  pierreries.  Des  lois  àomptuaii*es  les 
obligeaient  à  ménager  leurs  capitaux  et  à  ne  sacri- 
fier à  la  consommation  iinproductive  qu'une  portion 
de  leurs  revenus.  Placés  entre  l'orient  et  rojccident , 
ils  avaient  imité  l'industrie  d'une  partie  de  leurs 
voisins  et  la  simplicité  économique  des  autres.  Leurs 
privilèges  à  Gonstântinople  avaient  quelque  chose 
de  l'insolence  de  la  conquêle,-et'  leurs  t^olouies  de 
la  Méditerranée  formeraient  presque  aujourd'hui 
un  royaume^  Venise  entretenait  avec  un  luxe  vrai- 
ment royal  ses  consuls  et  généralement  tous  ses 
employés  commerciaux  ;  elle  exigeait  qu^ils  eussent 
une  suite  nombreuse  en  état  de  représenter  digne- 
ment la  république  et  d'imposer  aux  étrangers.  Le 
Podestat  de  Gonstântinople  fut  pendant  quelque 
temps  sur  le  pied  d'un  souverain.  Il  jugeait  en  der- 
nier ressort  les  différends  des  naturels  de  Venise;  il 
portait  des  brodequins  d'écarlate,  marque  de  la  di- 
gnité impériale  et  ne  paraissait  en  public  qu'entouré 
de  gardes.  G' est  en  honorant  de  cette  manière  la 
profession  du  commerce  et  en  favorisant  par  tous 
les  moyens  les  citoyens  qui  s'y  livraient,  que  les 
Vénitiens  élevèrent  si  haut  la  prépondérance  de  leur 
pays  et  la  considération  des  négocians  qui  en  fai« 
saient  la  fortune. 

19 
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Ausifti  la  lépubliqiie  oceupait-^d  au  xve  sièele^ 
dans  le  seul  arsenal  de  Venise,  seize  mille  ouvriers  et 
Irente-sîx  mille  ndarins.  Le  gouvernement  envoyait 
tous  les  ans  dans  les  ports  prim^ipaux  des  escadres 
de  quatre  ou  six  grosse^  galères  qtai  recevaient  les 
marchaûdises  destinées  aux  particuliers.  Cet  usage 
avait  pour  motif  d'exercer  la  marine  militaire,  d'en 
tirer  parti  pendant  la  paix,  de  faire  respecter  le  pa- 
villon national  et  de  fournir  des  moyens  de  tran»^ 
port  à  teiix  quf  n'étaient  pas  en  état  d'armer  des 
vaisseaux  pour  leur  compte  (').  La  marine  du  com- 
merce n'en  entretenait  pas  moins  trois  mille  na- 
vires employés  à  l'importation  et  à  l'exportation  des 
produits  de  tous  1^  pays  du  monde.  Ces  navires 
exploraient  tour  à  tour  les  ports  de  la  mer  Noire, 
èeux  de  la  Syrie  et  de  l'Egypte,  et  ils  allaient  d'es- 
cale en  esjcale  visiter  toutes  les  places  du  Pélopo- 
âèse,  de  f  Asie-Mineure,  de  Chypre ,  de  Candie  et 
de  r Archipel  grec.  Une  flotte,  la  plus  importante 
de  tont^,  partait  chaque  année  pour  les  côtes  de 
Flandre,  longeant  la  Sicile,  l'Afrique  et  l'Espagne, 
avec  de  gros  navires  qui  ne  pouvaient  avoir  moins 
de  deux  cents  hommes  d'équipage,  et  qur  trafir 
quaieiit  successivement  sur  tous  les  rivages  des 
marchandises  dont  leurs  habitans  avaient  besoin. 
Des  traités  de  commerce  assuraient  dans  chaque 
relâche  les  rdations  les  plus  avantageuses  aux  négo- 
ce} Sandi ,  Sloria  civile  di  Fiuzia  p  lib.  5. 
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akiikQ  ténitietis  qui  corresponâaient  à  Brugesî  à 
Anvers,  à  Londres,  avec  les  marchands  des  Tilles 
ânséatiques;  Venise  avait  déjà  donné  à  cette  époque 
âne  grande  Imfmlsion  à  ses  manufactures  et  les 
plus  riches  colis  de  ses  e:£péditions  se  compîosaieni 
de  ^aces,  de  cristaux,  d'étoffes  de  lainè  fine  et  de 
tissus  de  soie  magnifiques  exéehlés  par  dès  ouvriers 
vénitiens.  Les  gnuvarnémens  les  plus  éclairés  de 
notre  temps  n'ont  jamais  raobtré  autant  de  solUci* 
iode  que  celui  de  cette  république  pour  les  intérêts 
du  commerce  et  de  Tindustrie* 

Quelques  auteurs  (*)  ont  crn  voir  dans  ces  voyages 
de  long  cGQrs  faits  sur  des  vaisseaux  de  Tétat,  mais 
pour  le  compte  du  commerce,  le  modèle  des  com- 
pagnies qné  les  Hollandais,  les  Anglais  et  les  Fran- 
çais ont  organisées  dans  des  temps  postérieurs  pour 
lé  c6mïnerce  des  Indes  :  nous  ne  ^aurions  partager 
cet  avis.  Sansdonte,  les  particuliers  qui  avaient  loué 
les  i/aisseaux  du  gouverneiïient  pour  faire  le  com** 
merce,  jouissaient  de  quelques  privilèges  ;  ms^is  ces 
privilèges  n'étaient  pas  permanens  et  chaque  galère 
était  affermée  séparément  &  un  prix  si  modéré^ 
qu'on  ne  peut  attribuer  raisontiablement  à  des  vues 
fiscales  le  système  suivi  à  cet  égard.  Le  commerce 
a  été  fort  longrtemps  libre  à  Venise,  et  la  république 
n'a  commencé  à  déchoir  que  lorsque  son  gpuver- 

(*)  Edire  antres,  M.  le  comte  Dani,  Éistoire  de  Fenist,  tome  lU, 
pa«e  x«7. 
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nemeBt  eut  fait  tarir  par  le  monopole  la  source  de 
ses  prospérités.  Dans  le  principe,  tous  les  jeunes 
patriciens  étaient  obligés  de  passer  par  les  plus 
rudçs  épreuves  de  la  carrière  commerciale.  On  les 
envoyait  souvent  en  qualité  de  novices  à  bord  de^ 
vaisseaux  de  l'état,  tenter  la  fortune  avec  une  lé-- 
gère  pacotille;  tant  il  entrait  dans  les  vues  de  l'admi- 
nistration de  diriger  tous  les  citoyens  vers  les  pro- 
fessions laborieuses  !  Le  seul  reproche  qu'on  puisse 
adresser  aux  Vénitiens,  c'est  d'avoir  cherché  à  ex- 
clure les  étrangers  de  toute  concurrence.  Quoique 
la  jalousie  commerciale  n'eût  pas  encore  érigé  les 
prohibitions  en  système,  et  que  les  ports  de  la  ré- 
publique fussent  ouverts  à  toutes  les  marchandises 
du  monde,  cependant  les  Vénitiens  n'en  permet- 
taient  la  circulation  que  sur  leurs  propres  navires; 
et  ils  régnaient  en  maîtres  absolus  dans  toute  la 
Méditerranée.  La  guerre  leur  avait  fait  raison  des 
Pisans,  des  Siciliens  et  des  Génois,  L'Espagne,  long- 
temps occupée  par  les  Maures,  leur  causait  peu 
d'ombrage.  La  France  dédaignait  le  commerce; 
l'Angleterre  n'y  pensait  pas  encore;  la  république 
de  Hollande  n'existait  pas.  A  la  faveur  du  droit  de 
souveraineté  qu'elle  s'était  arrogée  sur  le  Golfe, 
Venise  se  réservait  le  droit  presque  exclusif  d'y  na- 
viguer.  Des  flottilles  armées  gardaient  les  embou- 
chures de  tous  ses  fleuves  et  ne  laissaient  pas  entrer 
ou  sortir  une  barque  sans  l'avoir  rigoureusement 
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visitée.  Mais  de  quoi  lui  servit  cette  sollicitude  om- 
brageuse pour  les  intérêts  de  sa  navigation?  Un 
Jour  vint  où  les  Portugais  découvrirent  la  route 
du  cap  de  Bonne-Espérance,  et  tout  cet  édifice  de 
précautions  et  de  défiances  s'écroula  sur-le-champ. 
C'est  ici  que  commencent  les  premières  guerres 
de  douanes,  et  que  l'économie  politique  reçoit  de 
l'histoire  un  haut  enseignement.  Led  Vénitiens 
avaient  applani  tous  les  obstacles  i  mais  pour  eux 
seuls  et  à  l'exclusion  des  autres  peuples.  Leur  lé- 
gislation était  très  dure  à  l'égard  des  étrangers,  en 
matière  de  commerce.  Les  lois  défendaient  môme 
de  recevoir  sur  les  vaisseaux  de  l'état  un  négociant 
qui  n'était  pas  sujet  de  la  république.  Les  étran- 
gers payaient  des  droits  de  douane  deux  fois  plus 
élevés  que  les  nationaux.  Ils  ne  pouvaient  ni  faire 
construire  ni  acheter  des  navires  dans  les  ports 
vénitiens.  Les  navires,  les  patrons,  les  proprié* 
taires,  tout  devait  être  vénitien.  Toute  société  entre 
les  nationaux  et  les  étrangers  était  interdite;  il  n'y 
av^it  de  protection ,  de  privilèges  et  de  bénéfices 
que  pour  les  Vénitiens;  mais  du  moins  ceux-ci  y 
avaient  tous  les  mêmes  droits  (')•  C'est  dans  Ve- 
nise même  et  là  seulement  qu'il  était  permis  de 
traiter  avec  les  Allemands,  les  Bohémiens  et  les 
Hongrois.  A  mesure  que  les  manufactures  natio- 
nales acquirent  de  l'importance,  le  gouvernement 

0)  Sandi,  liv.  VI,  chap.  I. 


S94  HIBTOIIB 

se  départit  de  ia  politique  libérale  qii- il  avait  suivie 
jusqu'alors,  et  les  fabricans  obtinrent  1^  probibt* 
tion  absolue  des  marchandises  étrangères  dont  iU 
étaient  devenus  pi^oducteurs.  En  vain ,  dans  te  dix- 
septième  siècle,  le  commerce  en  décadence  solli- 
citait-il le  rétablissement  des  anciennes  libertés  et 
la  franchise  jdu  port;  on  en  fit  un  moment  TesSai,, 
mais  l'esprit  de  restrictipn  l'emporta,  et  le  régime 
prdiibitif  prépara  de  bonne  heure  ranéantissement 
de  la  république. 

Les  peuples  de  l'Italie  pardonnaient,  néanmoins, 
aux  Vénitiens  leur  intolérance  commerciale,  en 
raison  du  prix  modéré  auquel  ils  livraient  toutes 
les  marchandises.  Les  Juifs,  les  Arméniens,  les 
Grecs,  les  Allemands  affluaient  chez  eux,  et  s'y 
livraient  avec  sécurité  à  des  spéculations  toujours 
avantageuses ,  à  cause  des  sûretés  qu'y  offraient  les 
institutions  de  crédit  et  la  probité  reconnue  des 
négocians.  Mais  bientôt  Venise  vit  s'élever  en  Eu-* 
rope  de  nombreuses  fabriques  rivales  des  siennes, 
et  son  commerce  rencontra  dans  celui  d(BS  Portu- 
gais, des  Hollandais,  des  Espagnols  et  des  Aqglais 
la  plus  formidable  concurrence.  La  découverte  du 
cap  de  Bonne-Espérance  lui  enleva  le  monopole  dés 
épiceries  de  l'Inde.  La  prise  de  Gonstantinople 
par  Mahomet  II ,  lui  avait  déjà  fait  perdre  les  ma-> 
gnifiques  privilèges  dont  ses  sujets  jouissaient  dans 
cette  riche  capitale  de  l'Orient.  Mais  la  découverte 
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de  i' Amérique  et  les  yigûarenses  représailles  de 
Charles-Quint,  qui,  dès  le  eommeneement  de  son 
règne,  en  1617,  doul^la  les  droits  de  douane  que 
les  Vénitiens  payaient  dans  ses  états ,  achevèrent 
la  raipe  de  cet  heureux  monopole  qui  avait  mis  k 
contribution  l'Europe  entière.  CharlesrQuint  élçva 
à  30  pour  cent  les  taxes  à  Timportetioa  et  à  Texi 
portation  sur  toutes  les  marchandises  vénitiennes; 
et  ce  tarif,  qui  paraîtrait  aujourd'hui  modéré,  sufSt 
alors  pour  interdire  aux  Vénitiens  l'entrée  des 
ports  espagnols.  Telle  fut  l'origine  du  système  ex- 
clusif, dont  la  république  de  Venise  devait  expier 
si  cruellement  la  funeste  invention.  Tant  qu'elle  ne 
chercha  la  fortune  que  dans  la  libre  concurrence 
du  talent  et  des  capitaux  de  ses  propres  citoyens , 
elle  grandit  d'âge  en  âge  et  devint  \m  moment  l'ar* 
bitre  de  l'Europe;  mais  dès  qu'elle  voulut  dominer 
les  marchés  par  la  tyrannie  du  monopole ,  elle  vit 
se  former  contre  son  oommeree  une  ligue  bien  au- 
trement redoutable  pour  elle  que  celle  de  Cambrai. 
Nous  ne.voudrions  pas  d'au|;re  argument  en  f^veqr 
de  la  liberté  du  commerce  que  le  développement  pro- 
digieux de  F  industrie  vénitienne  pendant  le  long 
règne  de  cette  liberté.  11  n'avait  pas  fal)u  recourir 
à  la  protection  pour  assurer  à  la  république ,  danç 
ses  plus  beaux  Jours,  des  architectes  habiles,  de^ 
constructeurs  de  vaisseaux,  des  ingénieurs  civils  en 
état  de  suffire  à  tous  les  besoins  de  ses  services.  Ses 


k9t;  msToiRE 

orfèvres  passaient  pour  les  plus  distingués  de  toute 
l'Europe.  Elle  avait  des  luaaufactures  de  soieries 
sans  rivales  en  Italie  même ,  où  cette  industrie  fit 
bientôt  de  rapides  progrès  ;  et  ces  manufactures 
lui  rapportaient,  dès  le  principe  »  plus  de  cinq  cent 
mille  ducats  par  année ,  près  de  trois  millions  de 
nos  francs.  Les  ouvriers  les  plus  ingénieux  de  l'é- 
tranger recevaient  des  encouragemens  de  toute  es^ 
pèce  pour  s'établir  à  Yenise,  et  l'inquisition  d'état 
poursuivait  de  ses  menaces  homicides  les  ouvriers 
nationaux ,  assez  hardis  pour  s'expatrier.  «  Si  queU 
que  ouvrier  ou  artiste,  est-il  dît('),  transporte 
son  art  en  pays  étranger,  au  détriment  de  la  répu- 
blique, il  lui  sera  envoyé  l'ordre  de  revenir.  S'il 
n'obéit  pas,  on  mettra  en  prison  les  personnes  qui 
lui  appartiennent  de  plus  près,  afin  de  le  détermi- 
ner à  l'obéissance  par  l'intérêt  qu'il  leur  porte.  S'il 
revient,  le  passé  lui  sera  pardonné  et  on  lui  procu- 
rera un  établissement  à  Venise  ;  si ,  malgré  l'empri- 
sonnement de  ses  parons,  il  s'obstine  à  vouloir  de- 
meurer chez  l'étranger,  on  chargera  quelque  émis- 
saire de  le  tuer ,  et  après  sa  mort  ses  parens  seront 
mis  en  liberté.  »  Le  résultat  inévitable  de  ces  dis- 
positions  atroces  devait  être  do  ralentir  le  mouve- 
ment progressif  de  Tindustrie ,  en  empêchant  les 
ouvriers  d'aller  étudier  à  l'étranger  les  secrets  et 
les  perfectionnemens  dont  elle  avait  besoin.  A  force 

(*)  Art.  26  des  Statuts  de  rinquisition  fTétat, 
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de  faire  ûh  mystère  de  leurs  inventions  déjà  Vieilles, 
ils  y  habituèrent  leurs  artisans  et  les  y  enfermèrent, 
pour  ainsi  dire,  comme  dans  un  cercle  vicieux. 
Tout  marchait  autour  d'eux,  tandis  qu'ils  demeu- 
raient immobiles,  et  les  produits  de  leurs  fabri- 
ques ne  conservèrent  quelque  débit  dansTintérieur 
de  la  république  qu'à  la  faveur  des  lois  prohibi* 
tives.  La  décadence  commença  avec  la  protection* 
Venise  avait  pourtant  débuté  dans  la  carrière  in- 
dustrielle sous  des  auspices  plus  heureux.  Un  tri- 
bunal y  avait  été  créé,  dès  Tannée  1172,  pour  la 
police  des  arts  et  métiers.  La  qualité  et  la  quantité 
des  matières  étaient  sévèrement  examinées.  Il  était 
défendu  à  tout  ouvrier  de  s'occuper  de  plus  d'une 
sorte  d'ouvrage,  afin  de  l'exécuter  avec  plus  de 
soin.  Aussi  l'industrie  était-elle  parvenueà  un  très 
haut  degré  de  perfection,  dès  la  fin  du  xiv«  siè- 
cle. La  fabrication  des  tissus  de  coton  était  déjà 
connue  à  Venise  vers  cette  époque.  On  y  faisait 
les  plus  belles  toiles  de  toute  l'Italie ,  et  on  savait 
leur  imprimer  des  couleurs  renommées  par  leur 
éclat  et  leur  solidité.  Berthollet  rapporte  (*)  que  ce 
fut  à  Venise  que  parut,  en  1429,  le  premier  re- 
cueildes  procédés  employés  dans  la  teinture.  La 
chimie  y  était  alors  plus  avancée  qu'en  aucun  autre 
pays,  et  les  Vénitiens  étaient  en  possession  presque 
exclusive  du  commerce  des  drogues.  Ils  préparaient 

(')  Elémens  de  T art  de  la  teinture. 
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et  doraient  \es  cuirs  avec  une  supériorité  reeannue 
$ur  tous  les  autres  peuples.  Leurs  dentelles,  con-^ 
nues  sous  le  nom  de  point  de  f^enfse^  étaient  re? 
ehercbées  avec  empressement.  Leur  quincaillerie, 
leurs  raffineries  de  sucra  suffisaient  à  peine  aux  bef 
soÎDs  de  1a  consommation  européenne ,  et ,  quand 
l'imprimerie  était  encore  dans  Fenfance  chez  leurs 
rivaux ,  i^le  s'élait  élevée  parmi  eux  au  premier 
rang  des  industries.  Ils  avaient  établi  des  manufac- 
tures nombreuses,  qui  ontété  surpassées  depuis  en 
France  et  dans  le  reste  de  l'Europe,  mais  auxquelles 
appartient  Tbonneur  d'avoir  servi  de  modèle  à  toutes 
tes  autres.  Ainsi,  tes  Vénitiens  ne  brillèrent  pas 
seulement  par  le  commerce,  mais  par  l'industrie, 
et  ils  réunirent  pendant  long-temps ,  aux  bénéfices 
des  transports ,  tes  profits  de  la  febrication.  L'usage 
prudent  et  ingénieux  qu'ils  avaient  su  faire  des 
combinaisons  du  crédit  s'était  répandu  peu  à  peu 
dans  toutes  les  républiques  italiennes,  et  y  avait 
développé  sur  une  vaste  échelle  la  richesse  manu- 
faclurière  et  commerciale* 

11  existe  up  discours  remarquable,  prononcé  en 
142i  au  grand  conseil  par  le  doge  Thomas  Moncer 
njgp ,  sur  les  ressources  financières  et  sur  l'étenr 
due  du  commerce  de  la  république  de  Venise  (*). 

(})  Ce  discours  est  textuellement  cité  par  M.  Daru  dans  son  Histoire 
de  Fenise,  tumelty  pages  ag3-3i4.  L'extrait  suivant  me  semble  digne 
de  figurer  à  c6té  du  budget  de  la  ville  de  Florence  : 
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Après  un  exposé  exact  et  détaillé  des  profits  du 
travail  national  siir  les  marchés  étrangers,  ^t  de  I^ 

«  J'ai  foit  faire,  dit  le  doge  MODcenigo,  le  relevé  des  produits  de  notre 

»  comoierce. 

V 

*  Tomes  les  semaines  ilnoos  arrive  ^  Milan  di^i-sept  4>u  dix-huit 
»  luilM  ducats,  ce  qui  fait  par  an.     .   T     .     .     .      900,000  dncats, 

»  De  Monza  mille  par  semaine,  et  ^r  an.     .    •  5a,ooo 

*  De  Côme  deux  mille  par  semaine  et  par  an.  •  104,000 
»  D'Alexandrie  mille  par  semaine  et  par  an.  .  •  5a,ooo 
»  De  Tortone  et  de  Novarre  deux  mille   par  se- 

»  maiue  et  par  an.     .     •    . 104,000 

»  DePavie  deux  mille  par  semaine  et  par  an.     .  104,000 

>»  De  Crémone  deux  mille  par  semaine  et  par  an»  104,000 

»  De  Bergattie  quinze  cents  par  semaine  et  par  an.  78,000 

»  De  Païenne  deux  mille  par  semaine  et  par  an.  104,000 

»  De  Plaisance  mille  par  semaine  et  par  an.    .     .  5a,ooo 

1,954,000  ducats. 

»  Ce  qui  constate  évidemment  ce  résultat,  c'est  Taveu  de  tous  les 
»  banqnif rs ,  qui  déclarent  que  tous  les  ans  le  Milanais  a  seize  cent 
»  mille  ducats  à  nous  solder.  Trouvez-vous  que  ce  soit  là  un  assez  beau 
■»  jardin  dont  Venise  jouit  sans  qu'il  lui  occasionne  aucune  d^ense? 

»  Tortone  et  Novarre  emploient  par  an  six  mille  pièces  de  drap,  qui, 
»  à  quinze  ducats  la  pièce ,  font 90,000  ducats, 

»  Pavie  trois  mille  pièces 45,ooo 

*  Milan  quatre  mille  pièces  de  drap  fin  à.  trente     .     .    . 

»  ducats    la  pièce zao,ooo 

n  Came  douze  mille  pièces  à  quinze  ducats.    ,    ..  180,000 

*  »  Monza  six  mille  pièces.   .     • 90,000 

»  Brescia  cinq  mille  pièces 75,000 

«  Bergame,  dix  mille  pièces  à  sept  ducats.     .     .   .      70,000 
»  Crémone   quarante   mille  pièces   de  futaine  à 

d  quatre  ducats  et  un  quart  la  pièce. 1 70,000 

^  reporter,     .     .  840.000  ducai5. 
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part  qui  en  revenait  au  trésor  de  l'état ,  le  vieux 
doge  s'appuyait  principalement  du  danger  qu'il  y 

Report,     .     .'     840,000  ducats. 
»  Parme  quatre  mille  pièces  de  drap  à  quinze  du- 

•  cats.   . 6o*<»oo 

900,000  ducats. 

*•  Eu  tout  qualre-Tiogl-quatorze  mille  pièces  et  les  droiu  d'entrée  cl 
M  de  sortie  à  un  ducat  seulement  par  pièce  nous  produisent  200,000  du  • 
»  cats. 

»  Nous  faisons  arec  la  Lombardie  un  commerce  dont  on  évalue  la 
»  somme  à  28,800,000  ducats.  Trouvez-irous  que  Venise  ait  là  un  assez 
«  beau  jardin  ? 

»  Viennent  ensuite  les  chanvres  pour  la  somme  de       r 00,000  durais. 

»  Les  Lombards  achètent  de  vous  tous  les  ans  cinq 
»  mille  milliers  de  coton  pour. 2f»o,ooo 

9  Vingt  mille  quintaux  de  fil  (  ou   peut-être  de 

•  coton  filé),  à  i5  et  20  ducats  le  cent.     •     .     .         3o,ooo 

»  Quatre  mille  milliers  de  laine  de  Catalogne,  à  (>o 
»  ducats  par  mille.     ..•••.....       120,000 

»  Autant  de  France. 120,000 

»  Étoffes  de  soie  et  d'or  pour.    ......       25o,ooo 

B  Trois  mille  cluirges  de  poivre  a  cent  ducats  la 
»  charge. 3oo,ooo 

»  Quatre  cents  fardes  de  canelle  à  160  ducats  la 
»  farde 64>ooo 

m  Deux  cents  milliers  de  gingembre  à  40  ducats  le 
»  millier 8,000 

N  Des  sucres  taxés  depuis  deux  et  trois  jusqu'à 
»  quinze   ducats  le  cent,  pour 95,000 

»  Autres  marchandises    pour  coudre  et  broder.    .        !io,oou 

>•  Quatre  mille  milliers  de  bob  de  Iciulure  à 
»  trente  ducats  lo  millier •     .       120,000 

j4  reporter,     ,     .     r,54 1,000  ducats. 
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aurait  à  Iroubler  cette  magnifique  prospérité,  pour 
repousser  une  guerre  alors  vivement  réclamée  par 
les  impatiens  de  l'époque.  «  Vous  êtes  les  seuls , 
disait-il ,  à  qui  la  terre  et  les  mers  soient  également 
ouvertes.  Vous  êtes  le  canal  de  toutes  les  richesses; 
vous  approvisionnez  le  mondé  entier.  Tout  Tuni- 
vers  s'intéresse  à  votre  fortune.  Tout  l'or  du  monde 
arrive  chez  vous.  Heureux,  tant  que  vous  conser- 
verez des  idées  pacifiques ,  pendant  que  l'Europe 
entière  est  en  feu  !  Pour  moi,  tant  qu  il  me  restera 
un  souffle  de  vie,  je  persisterai  dans  ce  système , 
qu'il  faut  aimer  la  paix.  Je  me  suis  toujours  efforcé 

Kepor{»    .  1,^41,000  ducats. 

»  Oratoes  cl  pUnles  linclorialei» 5o,ooo 

^  Savons. aSo^ooo 

»  Esclavet •     .     .     •     •  30jOoo 

1,871,000  ducats. 

»  Je  ne  compte  pas  le  produit  de  la  vente  du  sel  (*).  CouTenez  qu'un 
>•  Ici  commerce  est  une  belle  terre.  Considérez  combien  de  Yaisseaux  le 
»  nionvement  de  toutes  ces  marchandises  entretient  en  activité,  soit  pour 
»  les  porter  en  Lombardie,  soit  pour  aller  les  chercher  en  Syrie,  dans  la 
"  Romanie,  en  Catalogne,  en  Flandre,  en  Chypre,  en  Sicile,  sur  tous 
«  les  points  du  monde.  Venise  gagne  deux  et  demi ,  trou  pour  cent  sur 
(•  le  fret.  Voyez  combien  de  gens  vivent  de  ce  mouvement  :  courtiers , 
»  ouvriers,  matelots,  des  milliers  de  familles >  et  enfin  les  marchands 
»  dont  le  bénéfice  ne  s'élève  pas  à  moins  de  six  cent  mille  ducats. 

»  Voilà  ce  que  vous  produit  votre  jardin.  Êtes-vous  d*avJs  de  le  dé- 
»  truire?  Vraiment  non;  mais  il  faut  le  défendre  contre  qui  viendra 
•  l'attaquer.  » 

0  Le  comte  FUiasif  dans  tes  Beekerckts  sur  U  commercé  deFeniH^  page  70 , 
evala«)  le  prodnitda  sel  i  un  miUiondè  ducati. 
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de  prendre  des  mesures  pour  que  Tiotérét  des 
dmpt'Uâts  et  toutes  les  diarges  publiques  fussent 
aoquitté»  régulièrement  de  six  mois  en  six  mois, 
et  j'ai  eu  lé  bonheur  d'y  réussir.  Il  ne  tient  qu'à 
TOUS  de  lUdintenir  Théureux  état  de  nos  affaires , 
en  priant  le  Tout*Puissani  de  vous  faire  persévérer 
dans  le  systèÈbe  ^lutaire  suivi  jusqu'à  ce  jour*  Si 
vous  y  persistez^  vous  deviendrez  redoutables  et 
possesseurs  de  toutes  les  richesses  du  monde  chré- 
tien. 6arde2-vous ,  comme  du  feu ,  de  toucher  au 
bien  d'autrui  et  de  faire  la  guerre  idjustement  : 
ÏHeu  vous  en  punirait,  jélùrs  ceux  qui  aidaient  dix 
nulle  ducats,  n'en  auront  plus  que  mille;  qui  aidait 
dix  maisons  sera  réduit  à  une,  et  ainsi  du  reste. 
Plus  de  bienSy  phis  de  crédit ,  plus  de  réputation. 
De  maîtres  que  vous  étiez ,  vous  vous  tr^ouvèrez 
sujets,  et  de  qui?  Des  gens  de  guerre,  d'une  solda- 
tesque ,  de  ces  bandes  que  vous  soudoyez.  Les 
étrangers  ont  souvent  rendu  hommage  à  votre  sa- 
gesse, en  prenant  des  arbitres  parmi  vous  ;  persistez 
donc  ^  pour  vous  et  pour  le  bonheur  de  vos  fils , 
dans  le  système  qui  vous  a  procuré  tant  de  prospé- 
rités, yi 

Il  est  difficile  de  n^être  pas  touché  de  la  gran- 
deur et  de  la  sagesse  de  ce  langage.  Ainsi ,  même 
à  celte  époque  fort  éloignée  de  nous ,  on  compre- 
nait  déjà  que  le  commerce  est  essentiellement 
aini   de  la  paix,  et  que  tes  nations  sont  soli* 
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daires  les  unes  ées  autres  dans  la  boDne  comme 
dans  la  mauvaise  fortune.  «  Que  irendrez-YOUs  aux 
Milanais,  disait  le  doge  ^  (|uand  vous  1^  aui^a  rui- 
nés? que  pourront-ils  vous  donner  en  éehange  de 
vos  produits?  Et  vos  produits^  que  deviendront-ils 
en  présence  des  exigences  de  la  guerre ,  qui  enta- 
meront les  capitaux  dont  vous  avez  besoin  pour  les 
créer  ?  >  Le  simple  bon  sens  indiquait  alors  aux 
hommes  éminens  ce  que  Vexpérience  a  mis  y  de- 
puis ,  hors  de  doute,  et  ce  que  la  théorie  enseigne 
aujourd'hui ,  appuyée  de  l'autorité  des  faits. 

Dans  les  autres  républiques  italiennes,  où  l'es* 
prit  industriel  et  commercial  avait  prévalu,  éoifanie 
à  Florence  et  à  Y eliise ,  sur  le  despotisme  féodal , 
la  prospérité  n'était  pas  moiûs  brillante,  et  les  pro- 
grès en  tout  genre  moins  étonnaris.  Chacun  sait 
les  richesses  accumulées  à  Gènes  par  la  hardiesse, 
de  ses  navigateurs  et  par  l'habileté  de  ses  négo- 
cians.  Gènes  avait  des  comptoirs  dans  l'Archipel  et 
dans  la  mer  Noire,  et  ses  marchands  venaient  par- 
tager dans  les  ports  des  villes  anséatiques  les  profits 
de  Venise^  La  banque  de  Saint-Georges  y  née  en 
1407  des  emprunts  contractés  pour  subvenir  aux 
besoins  publics  (^),  devint  bientôt  la  rivale  de  odle 
de  Venise,  et  rendit  les  mêmes  services  que  sa  ri- 
vale. Néanmoins,  les  Génois  (^)  ne  persistèrent  pa$ 

{*)  Gilbart,  BUtory  and  principes  of  Banking,  page  lo. 

(?)  Le  comle  Peedùo ,  ITutoke  de  Vécommle politique  m  Italie,  p;  0. 
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aussi  long-temps  que  les  Vénitiens  dans  les  prin- 
cipes de  la  liberté  commerciale ,  et  leur  gouverne- 
ment  a  fourni  le  premier  exemple  de  privilèges 
exclusifs  accordés  à  une  compagnie,  en  paiement 
de  subsides.  Â  Milan ,  dès  Tannée  1260,  on  s'occu- 
pait du  recensement  des  terres ,  et  dans  cette  capi- 
tale des  républiques  lombardes  il  fallait  mettre  plus 
de  cent  hôtels  des  monnaies  en  activité,  pour  suffire 
à  la  demande  immense  de  numéraire  nécessitée  par 
le  développement  des  affaires.  De  quelque  côté  que 
l'on  tourne  ses  regards,  on  est  frappé  de  l'activité 
dévorante  qui  règne  dans  toutes  ces  républiques^, 
et  de  la  sagacité  avec  laquelle  chacune  d'elles  a  su 
approprier  ses  institutions  aux  besoins  de  l'indus-- 
trie  et  du  commerce.  Nous  leur  devons  la  création 
des  premiers  établissemens  de  crédit  public ,  soit 
qu'elles  inventent  les  banques ,  soit  qu'elles  ima- 
ginent les  emprunts.  Elles  avaient  déjà  mis  de 
l'ordre  dans  l'industrie,  avant  que  saint  Louis  y 
eût  fondé  les  corporations  «  La  puissance  de  leurs 
gouvernemens  ne  semblait  pas  avoir  d'autre  mis- 
sion que  de  protéger  les  intérêts  du  travail;  et 
tandis  que  partout  ailleurs  on  rançonnait  les  ma- 
nans  et  les  vilains,  à  Venise,  à  Gènes,  à  Florence, 
à  Pise,  à  Milan,  ces  mêmes  vilains,  enrichis  par 
le  commerce  et  par  l'industrie,  disposaient  en  maî- 
tres de  la  souveraineté. 

Les  républiques  italiennes  n'ont  donc  pas  seu- 
lement servi  la  cause  de  la  liberté,  en  ravivant  les 
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nobles  rivalités  d'indépendance  des  vieilles  répu- 
bliques grecques  ;  mais,  en  mettant  partout  le  tra- 
vail en  honneur,  elles  ont  changé  la  face  de  l'Eu- 
rope et  préparé  l'avènement  des  doctrines  libérales, 
dont  nous  verrons  un  jour  le  triomphe.  C'est  chez 
elles  que  se;  sont  faites  les  grandes  expériences  éco- 
nomiques, d'où  la  science  devait  sortir  toute  armée. 
Ces  républiques  ont  essayé,  tour  à  tour,  avant  les 
autres  peuples,  de  la  liberté  du  commerce  et  de  la 
prohibition.  Elles  ont  affronté  les  premiers  écueils 
du  crédit  et  posé  les  bases  du  système  des  em- 
prunts modernes.  Tandis  que  le  reste  de  l'Europe 
se  couvrait  de  donjons  et  de  chaumières,  l'Italie 
bâtissait  des  palais  et  des  temples  de  marbre;  elle 
armait  des  milliers  de  navires,  chargés  des  produits 
de  ses  manufactures.  Elle  organisait  le  travail,  et 
appelait  tous  les  citoyens  sans  distinction  de  caste 
aux  honneurs  et  à  la  fortune,  quand  ils  en  étaient 
dignes  par  leur  savoir  et  leur  capacité.  Heureuse, 
si  l'aristocratie  ne  se  fût  glissée  dans  son  sein ,  à 
la  faveur  des  richesses ,  comme  la  prohibition  à  la 
suite  des  manufactures  et  le  monopole,  sur  les  pas 
du  commerce!  Que  de  leçons  pour  nous  dans  cette 
immense  variété  d'événemens  !  L'expérience  y  pré- 
cède la  science,  et  nous  montre  le  premier  exemple 
d'une  large  application  des  théories  du  commerce 
à  la  pratique  du  gouvernement.  L'administration 
s'y  présente  sous  les  formes  simples  et  régulières 
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d'une  gestion  industrielle,  eji  toutes  les  réssauMM 
sont  taises  en  œi^yre  aveo  ordre  5  i9teUigene#  èl 
éeonbmie.  On  dirait  de  vestes  entreprises ,  fertes 
d^un  erédit  assuré  >  qui  expédient  dans  tous  {es 
ports  de  riehes  osrgsisons  ^  el  qui  s'ooeupent  ions 
eesse  de  suffire,  par  une  produotlen  infetlgablé, 
aux  besoins  d'une  eonsommàtion  Immenee.  O'esc , 
en  effets  dans  le  sein  des  républiques  italiennes 
qu'ont  pris  naissanee  les  arts  les  plus  ingénieux 
et  les  doctrines  financières  les  plus  avancées  âo6t 
Thistoire  fasse  mention  à  cette  époque;  6t  Vàû 
ne  saurait  dire  à  quel  degré  de  splendeur  eé!l 
états  auraient  pu  S'élever  encore,  sans  le  funeste 
avènement  de  Charles-Ouiàt ,  qui  changea  tout  à 
Ift  fbi§  la  fece  dé  TEurope  et  éelle  de  l*éeon6ital« 
peUtique. 
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té  là  réf<datlMi  etuiéefir  €liirle0-«itiit  éàn$  là  mêttU  4è  V^ 
cooomie  p^litiqoi^.^L'esfrit  de  conqQéte  sabsUtué  à  l'esprit  d^ 
eommerce.  —  ËuMissement  officiel  du  tystéiiie  l-estrictif.— trAité 
de*  Boltr».  —  ftiaeOoft*  iiiiB«lér#.  ^  Coilv«ft«  et  mMpérisâl^  -r 
RMtUft««  du  prétesUnlione. 


Charles-Quint,  enfant  de  Flandre,  empereur 
allemand  et  monarque  espagnol  »  réunissait  au  plu« 
haut  degré  toutes  les  antipathies  italiennes.  H  ve- 
nait d'un  pays  où  les  manufactures  de  Venise,  de 
Milan,  de  Floreaoe  et  de  Gènes  avalent  trouvé  de 
radontabks  concurrences)  il  était,  en  sa  qualité 
d'empereur  d'Allemagne,  la  personnification  la  plu^ 
haute  du  parti  Gibelin ,  ai  abbof  ré  en  Italie  ;  et  i 
eoasme  roi  d'Espagne ,  il  allait  devenir  le  plus 
funeste  rival  des  banquiers  italiens,  incapables 
d'opposer  une  résistance  sérieuse  à  Theureux  pos- 
sesseur des  mines  du  Mexique  el  du  Pérou.  A  peinci 
noBté  aor  le  trdne,  il  mit  dans  la  balance  du  com^ 
meroe ,  oatre  le  poids  de  so«  épée  >  eelui  du  pou-» 
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veau  monde  el  d'une  grande  partie  de  l'ancien.  En 
,  politique,  en  religion,  en  industrie,  sa  puissance 
ne  voulut  point  souffrir  de  rivale  ;  et ,  dès  Tâge  de 
vingt  ans ,  il  se  prépara  à  soulever  toutes  les  ques- 
tions et  à  bouleverser  tous  les  royaumes. 

Ce  n'est  pas  sans  raison  que  les  historiens  s'ac  • 
cordent  à  considérer  le  règne  de  ce  prince  comme 
le  point  de  départ  d'un  nouvel  ordre  social  en  Eu* 
rope.  A  dater  de  son  règne,  en  effet,  il  s'opère  un 
changement  rapide  et  profond  dans  la  marche  de  la 
civilisation.  Les  idées  sont  aussi  agitées  que  les  em« 
pires,  et  pour  la  première  fois,  depuis  bien  des 
siècles,  le  monde  semble  convoqué  à  la  lutte  défi- 
nitive du  despotisme  et  de  la  liberté.  La  découverte 
de  l'Amérique ,  l'expulsion  des  Maures  d'Espagne, 
la  réformation  protestante,  la  traite  des  noirs ^  sont 
des  événemens  contemporains  de  Charles  *  Quint , 
et  chacun  de  ces  événemens  porte  dans  ses  flaincs 
le  germe  dé  vingt  révolutions  futures.  Au  régime 
municipal  qui  s'était  établi  sous  l'influence  du  ira- 
vail  dans  toutes  les  villes  libres  de  l'Allemagne,  de 
la  Belgique,  de  l'Espagne  et  des  républiques  ita- 
liennes^ nous  allons  voir  succéder  la  domination  de 
quelques  puissantes  monarchies  qui  se  partageront 
l'Europe,  après  l'avoir  ruinée.  Charles-Quint  a  été 
le  principal  instrument  de  cette  révolution,  dont  le 
contré-coup  devait  être  si  fatal  à  Téconomie  poli- 
tique ,  en  mettant  sous  la  protection  de  la  force  les 
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plus  funestes  doctrines  qui  aient  aflQigé  Thumanité. 
La  nécessité  de  soutenir  des  guerres  sans  cesse 
renaissantes,  réduisit  ce  monarque,  dès  les  pre- 
mières années  de  son  règne ,  à  des  expédions  finan- 
ciers qui  enlevèrent  la  majeure  partie  des  capitaux 
aux  industries  productives ,  pour  les  engloutir  dans 
le  goufire  de  la  consommation  stérile.  Son  trésor 
était  toujours  vide;  ses  troupes  étaient  mal  soldées, 
et  elles  prirent  l'habitude  de  vivre  au  moyen  de 
pillages ,  de  concussions  ou  de  taxes  arbitraires.  Des 
mesures  violentes  et  oppressives  remplacèrent  par- 
tout le  système  régulier  de  contributions  établi  par 
les  financiers  italiens.  Alors  commencèrent  les  ex* 
torsions  de  toute  espèce ,  leslogemens  militaires,  les 
impôts  excessifs  sur  la  consommation ,  qui  faisaient 
renchérir  le  prix  de  la  main-d'œuvre  au  détriment 
des  manufactures.  On  augmenta  les  droits  sur  les 
matières  premières  à  Tentrée  et  sur  les  produits 
fabriqués,  à  la  sortie.  Au  libre  exercice  des  arts  on 
substitua  le  monopole  des  métiers  et  celui  du  com- 
merce. Partout  s'élevèrent ,  flanquées  de  privilèges, 
les  manufactures  impériales  ou  royales  dont  il  fal- 
lut acheter  des  licences  pour  avoir  le  droit  de  tra- 
vailler. Tout  cet  attirail  restrictif  s^établissait  peu 
à  peu  dans  les  lois  et  dans  les  mœurs  ;  puis  vinrent 
les  sophistes  qui  en  firent  des  doctrines,  et  c'est 
ainsi  que  toutes  les  hérésies  économiques  dont  l'Eu- 
rope est  encore  infestée,  sont  devenues  d'autant  plus 
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difficileft  à  ii^étruire  qu'elle»  se  présentant  ^vec  U 
sanction  du  temp$  et  le  caractère  de  l'autorité. 
Cbarles-Quint  les  rendit  plus  funestes,  en  les  or-, 
ganisant ,  en  les  faisant  pénétrer  dans  l'administra- 
tion dont  elles  devaient  devenir  la  règle  de  conduite 
et  le  dogme  inviolable. 

Une  conséquence  plus  déplorable  du  système 
impérial  autricbien-espagnol  fut  de  remettre  en 
honneur  l'aristocratie  de  parchemin  et  d'épée,  qui 
commençait  à  disparaître  devant  les  notabilités  d^ 
l'industrie  et  du  commercet  La  noblesse  des  répu- 
bliques italiennes,  des  villes  anséatiques,  des  gran-> 
des  cités  marchandes  belges ,  françaises  et  espa- 
gnoles ,  travaillait  du  moins  et  s'honorait  d'une 
origine  laborieuse  j  mais  Charles-Quint  se  mit  à 
vendre  des  titres  pour  avoir  de  l'argent,  et  le  pré- 
jugé castillan,  qui  fait  consister  la  noblesse  dans 
l'oisiveté,  se  répandit  comme  un  fléau  sur  toute 
l'Europe.  Un  seul  règne  suffit  pour  faire  rétrogra- 
der les  libertés  publiques  jusqu'aux  plus  mauvais 
temps  de  la  féodalité.  Chaque  jour,  quelque  grande 
existence  industrielle  se  retirait  de  l'arène,  où  il  ne 
lui  était  plus  possible  de  se  maintenir  sans  déroger* 
Les  seigneurs  avaient  cessé  de  détrousser  les  pas- 
sans  sur  les  routes ,  comme  faisaient  leurs  prédé- 
cesseurs du  haut  des  vieux  donjons;  mais  ils  se  re- 
tranchèrent dans  les  privilèges  qui^eur  assuraient  la 
meilleure  part  des  profits  du  travail  de  leurs  con- 
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^tityefts»  Heg  uuém  de  tpajums  se  ûrm\  adjuger  1^ 
fermigû  é^  twmw  publies;  et  V^n  des  gouv^« 
MUM  pour  Gbartei^Quint  I  dans  les  poys  conquis  i 
fsa  fépefidPô  aux  iiyoQeMoD&  royales  ;  <  Le  roi  couit 
(fiaude  à  Madrid»  et  moi  à  Milau.  «  Plus  de  dis^ 
çiissiou  publique  ^  plus  de  recours  possible  à  la 
justice  ^  plus  de  juridietiou  eoQsulaire ,  plus  df 
erédît }  Mutes  l#s  formes  totélaires  avaient  été  abç^ 
lies  pour  faire  plaoe  au  régime  absolu  des  pachas 
espagnols. 

Mais  oe  n'était  pas  seuleroeilt  en  Italie  et  dans  ied 
états  de  Ghartes«<QitiQt  qu'on  avait  à  déplorer  cft 
ebangeinent  soudain  dans  la  marche  et  surtout  danfii 
les  doctrines  des  gouvernemensà  Potir  quiconque 
•e  souvient  de  Texactitude  Scrupuleuse  des  Véni* 
tiens ,  des  Florentins  i  des  Crénois  et  des  villes  anséa* 
tiques  à  s'acquitter  de  leurs  engagemend  i  les  eftpé-» 
diens  hasardeux  auxquels  la  politique  dé  l'empereur 
d'Allemagne  accoututna  et  obligea  les  autres  prineei 
par  son  exemple  et  par  ses  guerres  continuelles  i 
paraîtront  plus  funestes  que  le  dommage  immédiat 
qui  en  résultait.  Rien  n'a  plus  contribué  à  paraly-^ 
ser  le  développement  social  »  que  l'incertitude  et  la 
erainte  répanduesdans  toutes  les  relationsqui  avaient 
besoin  de  garanties  et  de  sécurité.  Sur  quelle  base 
pourrait-on  désormais  asseoir  la  moindre  spécula- 
tion^ quand  les  principales  sources  des  revenus  pu- 
blics étaient  aliénées  i  l'avance  pour  plusieurs  an- 
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nées,  et  les  monnaies  altérées  soit  par  des  alliages 
audacieux,  soit  par  des  décrets  Spoliateurs?  Aussi 
le  numéraire,  dont  on  ne  trouvait  plus  un. place- 
ment  utile  et  certain,  déserta  bientôt  l'industrie  et 
fut  immobilisé  en  achats  de  terres.  L'agriculture, 
frappée  au  cœur  par  la  décadence  du  commerce, 
ne  tarda  point  à  déchoir  sous  l'empire  d'une  légis- 
lation qui  prohibait  l'exportation  des  grains.  Pour 
comble  de  malheur,  les  changemens  nombreux  opé- 
rés dans  l'administration*  des  états  bouleversés  par 
la  guerre  affligèrent  l'Europe  d'une  plaie  renouvelée 
du  Bas-Empire  :  nous  voulons  parler  des  procès  et 
des  querelles  de  toute  espèce  avec  leur  cortège  ha- 
bituel de  rapines  et  d'hommes  de  loi.  L'éclat  éblouis- 
sant des  beaux-arts  n'a  jamais  dédomiûagé  l'Italie 
de  la  décadence  qui  suivit  la  perte  de  sa  liberté;  et 
la  diminution  continuelle  de  sa  population  a  suffi- 
samment démontré,  depuis  lors,  que  les  véritables 
élémens  de  la  prospérité  des  états  consistaient  dans 
les  arts  utiles  plutôt  que  dans  les  arts  glorieux. 

Le  règne  de  Charles-Quint  a  surtout  été  contraire 
aux  progrès  de  Téconomie  politique,  en  ce  sens 
qu'il  a  détourné  violemment  l'Europe  des  voies  ré- 
gulières de  la  production,  pour  la  précipiter  dans 
•  les  hasards  de  la  guerre  et  dans  le  vieux  système 
d'exploitation  engendré  par  la  féodalité.  Tout  ce  que 
nous  avons  aujourd'hui  de  fausses  doctrines  et  de 
funestes  préjugés  à  combattre,  nous  le  devons  à  son 
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gouvernement,  conlinuo  et  empiré  par  son  exécrable 
successeur.  La  liberté  du  commerce  allait  s'établir 
dans  le  monde  et  rallier  en  une  solidarité  commune 
les  intérêts  du  Midi  et  du  Nord  :  Gbarles-Quint  y 
substitua  les  restrictions  et  les  prohibitions.  Les 
banques  de  Venise  et  de  Gènes  venaient  de  fonder 
le  crédit:  Charles-Quint  se  mit  h  faire  de  la  fausse 
monnaie  ;  et  quoique  déjà  les  trésors  du  Nouveau- 
Monde  lui  fussent  ouverts  au  point  de  lui  rapporter 
près  de  cinquante  içillions  de  francs  par  année,  il 
inonda  l'Europe,  vers  1540,  d'une  masse  considé- 
rable de  mauvais  écus  d'or  de  Gastille.  Ce  détestable 
exemple  ne  trouva  que  trop  d'imitateurs;  et  il  y  eut 
Un  moment  où,  selon  fexpression  de  M.  Ganilh, 
«i  ritalie  se  distingua  autant  par  ses  mauvaises  mon- 
naies que  par  ses  excellons  ouvrages  sur  la  mon- 
naie. »  On  ne  cherchait  plus  la  richesse  dans  le  tra- 
vail et  dans  l'emploi  intelligent  des  capitaux,  mais 
dans  Taccumulation  des  espèces  ;  on  en  prohibait  la 
sortie  par  des  lois  draconiennes,  comme  s'il  eût  été 
possible  d'acheter  les  marchandises  qu'on  ne  pro- 
duisait plus  soi-même  et  de  garder  l'argent  qui  ser- 
vait à  les  payer.  C'est  alors  qu'eurent  lieu  les  pre- 
miers essais  de  ces  théories  étranges  dont  l'invention 
appartient  tout  entière  aux  Espagnols,  et  qu'un 
économiste  de  leur  pays  résumait  si  naïvement, 
deux  cents  ans  plus  tard ,  dans  ce  |>assage  remar- 
quable :  «  Il  est  nécessaire  d'employer  avec  rigueur 
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tous  1^  n?ojeii$  ^v^i  peuvent  nous  conduire  à  vep#4^ 
au^  étrungefs  plqs  4^  nosproduçtiw^  qu'il»  ne  ii^w 
vendront,  des  leurs  ;  c'est  là  tout  k  ^avt  ^t  ia  swJ^ 
utilité  d^  copimeroe  (*).  » 

Tel  est  le  système  qui  ^  donné  n^iiss^noe  au^ 
guerres  innombrables  dont  l'Europe  a  été  le  tbéfttro 
depuis  ravénement  de  Charles-»Quint  ^  et  qui  do-» 
mine  enoore,  4  leur  insu ,  la  politique  oommereiale 
de  presque  tous  les  gouvernemens  modernes.  Tous 
le  sont  efforcés ,  dès-lors ,  de  retenir  le  numéraire 
et  de  proscrire  les  marchandises  étrangères;  tous 
ont  cru  voir  dans  les  importations  une  cause  de 
ruine,  sans  s'apercevoir  que  les  importations  de^ 
venaient  d'autant  plus  nécessaires ,  que  la  produc-> 

(i)Us!arizj  Théorie  et  pratique  et  cofnmeroé,  fchap.  iv,  f .  i3,  de 
rédition  française.  Gel  auteur  ajottUil  : 

m  Si  i|oiu  pouvions  «u  moins  rester  de  pair  pour  rechange,  ce  terail 
encore  assez  pour  conserver  en  Espagne  la  majeure  parlie  des  richeues 
l|ui  viennent  des  Indes  occidentales  à  Cadix ,  au  lieu  qu  elles  ne  peuvent 
aujourd'hui  nous  être  d'aucune  titilité.  Au  contraire,  ces  tréàdrè  defieA- 
àeilt  hnestos  a  la  Monarohie  ^  si  dès  le  port  même  où  Ils  arrivent  «  ils 
passent  dans  les  mains  des  peuples  rivaux  de  celte  couronne,  qui  les  por- 
tent en  grande  quantité  dans  les  pays  de  la  domination  des  Turcs.  Ainsi , 
outre  le  malheur  d*êlfe  dépouillés  de  notre  argent,  dès  quMl  arrive  à 
Cadix  par  les  flottei  ou  les  galiond ,  et  le  désagrément  de  le  voir  eàlevê 
par  des  naiions  peu  affectionnées ,  qui  s'en  servent  à  accroître  leur  eom- 
merce  et  leur  opulence ,  nous  avons  la  douleur  de  savoir  qu*une  granclf 
partie  de  ces  millions  passent  chez  les  Turcs  et  Us  autres  infidèles  pour 
augmentet  leurs  fbrces  et  nos  pertes.  Ces  funesteà  conséquences  méritent 
la  plus  grande  attention  et  les  mesures  les  plu»  tùrea  p«ur  les  prévenir.  ^ 
Et  cependant  Ustariz  écrivait  ces  lignes  en  1 7  40,  ei  il  avait  été  miftislre  ! 


lion  intérieure  dimiouaîi  ex^ctçna^nt  ^  çh^s  cba^ue 
peuple  I  dans  la  proportion  des  restrictions  im^^i- 
née8  pour  en  activer  Fessor*  Céls|it|  d'ailleurs  ^ 
poursuivre  une  chimère  que  de  vouloir  vendre  saps 
acheter,  et  d'amhitionner  le  mpnopole  des  manufac- 
tures ,  en  abandonnant  pour  le  produit  des  minet; 
les  grands  travaux  de  l'industrie.  Jj'Espagne  a 
cruellement  expié  ^  depuis ,  cette  fatale  erreur  de 
Charles«Ouint ;  elle  a  perdu  ses  fabriques,  pour 
avoir  attaché  trop  d'importance  à  l'or  de  ses  colo- 
nies; et|  plus  tard,  ses  colonies  lui  ont  échappé 
parce  qu'elle  avait  trop  négligé  ses  fabriques. 

Mais  ce  mauvais  système  n'est  pas  la  seule  erreur 
que  Gharles-Quint  ait  accréditée  en  Europe.  L'hu? 
manité  a  de  plus  graves  reproches  à  fhire  à  sa  méf 
moire,  pour  avoir  rétabli  sur  une  immense  échelle 
l'esclavage  qui  venait  de  mourir»  et  l'exploitation 
humaine  qui  touchait  à  son  terme.  La  traite  des 
nègres  fut  organisée  sous  ce  règne  comme  une  in- 
stitution légitime  et  régulière,  et  l'on  renouvela  des 
Grecs  et  des  Romains  la  doctrine  funestOi  en  vertu 
de  laquelle  les  profits  du  travail  social  apparte- 
naient de  droit  à  quelques  privilégiés.  Des  millions 
dHiommes  périrent  en  Amérique  victimes  de  ce 
préjugé  détestable ,  et  l'Afrique  n'a  pas  encore 
cessé,  après  trois  cents  ans,  de  payer  son  tribut  de 
sang  et  de  larmes  au  système  qui  en  a  été  (e  fruit. 
On  ne  saurait  se  faire  une  idée  de  toutes  les  absur- 
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clités  qui  furent  imaginées  à  cette  époque,  pour  as- 
surer  aux  hommes  de  la  métropole  les  bénéfices  et 
les  revenus  de  la  nouvelle  colonie  :  jamais  l'audace 
du  privilège  ne  s'était  manifestée  d'une  manière 
aussi  tyrannique.  La  métropole  imposa  tous  i^s  pro- 
duits à  la  colonie ,  et  lui  interdit  de  se  les  procurer, 
même  sur  son  propre  sol.  Il  fut  défendu  aux  Amé- 
ricains de  planter  le  lin ,  le  chanvre  et  la  vigne,  d'é- 
tablir des  manufactures ,  de  construire  des  navires , 
de  faire  élever  leurs  enfans  ailleurs  qu'en  Espagne. 
En  même  temps,  on  leur  prescrivait  certaines  con- 
sommations jnutiles,  et  ils  étaient  assujétis  à  des 
avanies  dont  l'histoire  semblerait  fabuleuse  aujour- 
d'hui. Le  fouet  du  commandeur  représentait  alors 
toute  la  civilisation  espagnole. 

Tandis  que  les  maximes  du  gouvernement  de 
Charles-Quint  protégeaient  en  Amérique  l'établis- 
sement de  l'esclavage  et  des  monopoles  les  plus 
odieux ,  elles  encourageaient  en  Europe  le  despo- 
tisme  et  la  paresse  par  toutes  sortes  de  moyens. 
Les  couvens  se  multipliaient  et  se  dotaient  aux 
dépens  de  l'agriculture  et  du  travail.  L'inquisition 
faisait  feu  de  ses  mille  bûchers  contre  la  liberté 
civile  et  religieuse;  des  monumens  fastueux  et  inu- 
tiles succédaient  à  ces  constructions  nombreuses 
d'utilité  publique,  qui  avaient  distingué  d'une  ma- 
nière si  brillante  l'administration  des  républiques 
italiennes.  On  eût  dit  qu'il  n'y  avait  à  loger,  en 
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Europe,  que  cinq  ou  six  demi-dieux  y  dans  des  tem- 
pies  :  Tespèce  humaine  devait  s'estimer  heureuse  de 
ramper  sous  le  chaume.  Ce  fut  l'époque  de  toutes 
les  mauvaises  pensées ,  de  tous  les  mauvais  systè- 
mes, en  industrie,  en  politique,  en  religion.  Nous 
ne  commettons  pas  aujourd'hui  une  faute,  nous, 
n'obéissotis  pas  à  un  seul  préjuge  industriel  qui 
ne  nous  ait  été  légué  par  ce  pouvoir  malfaisant, 
assez  fort  pour  convertir  en  loi  ses  plus  fatales  aber- 
rations. Non^  jamais  la  science  ne  trouvera  de 
termes  assez  énergiques ,  ni  l'humanité  assez  de 
larmes  pour  flétrir  et  déplorer  les  gestes  néfastes 
d'un  tel  règne!  Philippe  II,  de  sinistre  mémoire, 
n'en  a  tiré  que  les  conséquences  ;  c'est  Charles-^ 
Quint  qui  en  a  ]>osé  les  bases.  Mais  les  attentats 
du  fils  ont  cessé  en  même  temps  que  sa  vie  ,  et  les 
doctrines  du  père  entravent  encore,  après  trois  siè- 
cles, la  marche  de  la  civilisation. 

De  nobles  et  sublimes  résistances  ont  cependant 
protesté  contre  ces  gravesatteintes  portées  aux  droits 
imprescriptibles  de  l'humanité.  L'Espagne  conserve 
encore  religieusement  le  souvenir  des  tentatives  hé- 
roïques de  Padilla  et  des  villes  municipales  de  la  Pé- 
ninsule qui  suivirent  l'impulsion  de  son  patriotisme. 
Ce  fut  un  beau  reflet  de  l'ancienne  indépendance 
des  communes,  et  l'on  peut  juger  par  ce  qu'elles 
demandaient ,  de  ce  que  Charles-Quint  leur  a  fait 
perdre.  «  Nous  voulons ,  disaient  les  chefs  de  la 
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ligue  provinciale ,  dans  leur  célèbre  remoatranoe 
à  ce  prince ,  que  Ton  ne  donne  plus  aux  troupes 
de  Idgemens  gratuits;  que  toutes  les  taxes  soient 
rétablies  sur  le  pied  où  elles  étaient  à  la  mort 
d'Isabelle)  qu'aux  états  qoi  se  tiendront  par  la 
suite ,  chaque  ville  ait  à  envoyer  un  représentant 
du  clergé ,  un  de  la  noblesse  et  un  du  Uers-état , 
élus  chacun  par  leur  ordre;  qu'aucun  membre  des 
états  ne  puisse  recevoir  ni  office ,  ni  pension  du 
roi,  soit  pour  lui,  soit  pour  des  personnes  de  sa 
Emilie  y  sous  peiné  de  mort  et  de  confiscation  de 
ses  biens;  que  chaque  ville  ou  communauté  paye 
à  son  représentant  le  salaire  convenable  pour  son 
entretien    pendant  le  temps   qu'il  assistera  aux 

• 

états ,  et  que  les  terres  des  nobles  soient  assujéties 
à  toutes  les  taxes  publiques^  comme  celles  des 
communes  (*).  »  Telle  était  l'économie  politique  du 
parti  libéral  de  cette  époque  ;  mais  la  mort  de  Pa-- 
dilla  (*)  et  la  ruine  de  Tinsurrection  espagnole  per- 

(')  Robertson,  Histoire  de  Charles* Quini,\i\,  lU. 

(^}  S«ndovat  (*)  nous  a  conservé  la  lettre  admirable  que  Padilla  écri- 
Tit  à  la  TÎUe  de  Tolède  la  Teille  de  son  exécution.  Je  croîs  devoir  repre- 
àmté  qaeiqies-ttMâ  dea  deriièret  pantéas  de  œ  mâii  jr  de»  franobiiea 
coDHnunalcs:  •  A  toi  la  couronne  d'Espagne  et  la  lumière  du  monde  entier  ; 
à  toi  qui  fus  libre  du  temps  des  puissans  Goths  et  qui ,  en  versant  le  sang 
des  étrangers  et  celui  des  tiens  »  as  rccouvréla  liberté  pour  toi  etpoiir  les 
ckès  voisises  :  ton  enfant  légitbn^ ,  Juan  de  Padilla ,  l'informe  eemiMUt 
p«r  le  atng  de  sesTetiea  l«  doi*  renouveler  tes  anoieniiea  vietoires.  Si  le 

Ç)  êtûâa^.^  BisU ,  vol.  I ,  p*ge  47e* 


DE  L'ÉGONMItS   fOLlTIQIJE.  tit 

mirent  à  Charied^}u{nt  d'appesantir  son  jodg  â« 
fer  sut*  la  plus  grande  partie  de  TEuropé  ^  désor« 
mais  livrée  au  pillage  de  ses  troupes  et  à  la  conta^ 
gion  de  ses  doctrines.  La  Fratiee  même  de  tit  obK« 
géê  de  descendre  dans  Tarène  (^),  où  elle  coenbattit 
long*temps  atee  gloire,  sinon  toujours  arecsuebèé, 
jusqu'au  moment  oà  la  puissante  diversion  du  pro' 
testantisme  en  Allemagne  replaça  toutes  les  libertés 
sous  la  proteetion  d'un  principe. 

Aibsi ,  sous  quelque  point  de  vue  qu*oh  envisagé 
rhistoire  de  Charles-Quînt ,  on  ne  peut  s*empécher 
de  reconnaître  que  ce  monarque  à  mis  obstacle  au 
magnifique  développement  de  richesse  et  de  pros- 
périté créées  par  le  travail  des  bourgeoisies  émanci- 
pées du  moyen-âge.  En  essayant  de  reconstruire  la 
monarchie  universelle  de  Gharlcmagne  et  d*enleVer 
aux  divers  états  européens  leur  physionomie  avec 

«9H  n'a  ]p«ft  ^hIu  qu^  ti«i  iicliote  aomt  i^oéea  tm  wmbW*  4t«  «oii^fit» 
fortunéf  et  fameux  de  tes  autres  enfansi  il  faut  l'imputer  i  nia  nauf aise 
torlime  et  non  pas  à  ma  volonté.  Jeté  prie,  comme  ma  idère,  d'accepter 
la  irk»  ^fàt  je  ytk\ê  perikis,  puisse  Dien  ne  m^riéti  donné  dé  phis  pré-» 
fîm  qua  ja  puisae  panbt  po«r  Hu»..  Je  ne  t'en  éûria  pas  ëaltanlagt  ;  car 
dans  ce  inoment  méoie  jt  sens  le  couteau  |^  da  mon  «ein,  plus  toucha 
di)  dépfaîair  que  tu  Tai  ressentir  que  de  mes  propres  maux.  » 

(*)  m  Oatlsiine  de  ces noikbreuses  guerres,  en  x55a^  une  armée &an« 
4aiM  4a  44#m«  hMBÊm  >  «aimaand^  par  le  eeimétable  àt  M<Mittaor^e7, 
«BvaWt  lap  trttia  évéaléi,aft  te  faisant  précéder  d'an  naoïl^it  firaiiçais 
et  alleoiaiid  $  doi»t  le  frontispice  rqpréieQtait  un  bonnet  avec  deux  poi« 
gnardS)  entourés  du  mot  LxBKEié.  »  ^ 

ScHCBLL,  Bistoire  des  ÉtaU  européens^  t.  XV,  p.  i68. 
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leur  indépendance,  il  les b  condamnée  au  fléau  des 
armées  permanentes  et  des  impôts  anticipés.  11  a  ré- 
tabli en  Amérique  Tesclavage  à  peu  près  aboli  en 
Europe*  11  a  concentré  dans  sa  seule  personne  et 
dans  celle, de  quelques  princes;  alliés  ou  ri^ux, 
la  puissance  de  la  souveraineté  ^  4ont  les  classes 
moyennes  commençaient  à  entrer  en  partage.  Ce 
sont  là  sans  doute  de  graves  sujets  d'accusa- 
tion aux  yeux  de  la  postérité;  mais  il  y  en  a 
de  plujs  graves  encore  et  dont  les  conséquences 
ne  furent  pas  moins  déplorables.  Le  gouverne- 
ment de  Charles-Quint  est  un  de  ceux  qui  ont 
le  plus  contribué  à  répandre  sur  le  monde  la 
hideuse  plaie  du  paupérisme.  N'est-ce  pas  en  dé- 
truisant la  liberté  de  l'industrie  et  du  commerce, 
par  rétablissement  des  monopoles  et  des  manu- 
factures  royales  ^  qu'il  a  fait  refluer  vers  les  cou- 
vens  une  foule  d'existences  condamnées  à  la  vie 
contemplative  ou  à  la  mendicité?  N'est-ce  point  en 
créant  le  système  colonial ,  qu'il  a  accoutumé  une 
partie  de  ses  sujets  à  vivre  aux  dépens  de  l'autre? 
N'a-t-il  pas  favorisé  rétablissement  de  la  société 
des  Jésuites,  si  féconde  en  inventions  funestes  au 
travail  et  à  la  liberté?  N'est-ce  pas  lui  qui  a  fait  de 
si  lugubres  funérailles  aux  républiques  italiennes? 
Mais  le  mauvais  génie  d'un  seul  homme  ne  sau- 
rait prévaloir  contre  lesdestinées  éternelles  du  genre 
humairi.  Tandis  que  la   fortune  semblait  sourire 
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à  Gharles-Quiut  et  couronner  toutes  ses  entreprises, 
il  s'élevait  dans  la  vieille  et  laborieuse  Allemagne 
une  puissance  qui  devait  détruire  le  fruit  de  ses  vic- 
toires et  préparer  de  grandes  humiliations  à  son  suc- 
cesseur.  La  liberté  d'examen  renaissait  à  la  voix 
d'un  moine  irrité.  Les  germes  d'indépendance  mal 
étouffés  dans  les  villes  anséatiques  fermentaient  de 
nouveau  sous  l'influence  des  prédications  brûlantes 
du  protestantisme.  Les  paysans  opprimés  couraient 
aux  armes;  les  écrivains  les  plus  courageux  prélu^ 
daientpardes  essais  hardis  aux  manifestes  éloquens 
du  dix-huitième  siècle  (■).  La  contirebande  et  l'in* 
terlope  amortissaient  l'effet  des  monopoles  nais- 
sans.  Les  vexations  des  traitans,  la  vénalité  des 
charges  et  le  poids  des  impôts  faisaient  sentir  le 
prix  de  l'ordre  dans  les  finances  et  le  besoin  de  con* 

(1)  «  Pauvres  gens  et  misérables ,  disait  La  Boëtie  Q ,  peuples  insensés , 
nations  opiniAires  en  voUre  mal  et  aveugles  en  votre  bien ,  tous  tous 
laissez  emporter  devant  tous  le  plus  beau  et  le  plus  clair  de  votre  re- 
▼enn,  piller  vos  champs,  Toler  vos  maisons  et  les  dépouiller  des  meubles 
anciens  et  paternels;  vous  vivez  de  sorte  que  vous  pouvez  dire  que  rien 
n'est  à  vous...  et  tout  ce  dégât,  ce  malheur,  cette  ruine,  vous  Tient,  non 
pas  des  ennemis ,  mais  bien  certes  de  Tennemi  et  de  celui  que  tous  faites 
SI  grand  qa*il  est,  pour  lequel  vous  allez  si  courageusement  à  la  guerre , 
pour  la  grandeur  duquel  vous  ne  refusez  point  de  {présenter  à  la  mort 
vos  personnes.  Celui  qui  vous  maîtrise  tant  n*a  que  deux  yeux ,  n*a  que 
deux  mains,  n'a  qu'un  corps  et  n*a  autre  chose  que  ce  qu'a  le  moiàdre 
homme  du  nombre  infini  de  vos  villes,  sinon  qu'il  a  plus  que  vous  tous 
Tavantage  que  vous  lui  faites  pour  vous  détruire,  » 

(*)  le  Contt^un  «  page  laô. 

^1 
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sidérdtion  chez  les  magistrats ,  et  fortiflaîettt  Téda- 
catioû  des  peuples  pak*  de  rudes  épreuves.  L'esprit 
d'examen  émané  de  la  réformation  protestante  venait 
de  pénétrer  dans  toutes  led  questions  sociales  :  il 
est  important  d'en  étudier  les  conséqueûces  éco- 
nomiques avant  d'aborder  celles  qui  suivirent  la 
découverte  de  I^Âmériqué^  car  ces  deux  mots  r^é- 
/bmmdoH  et  Twupâau  inonde  Sont  tout  pleins  d'en- 
séigneméns  mémôi^bles. 


^J,. 
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CHAPITRE  XXll. 


De  la  ré/brmatioD  protestante  et  de  son  influence  lur  la  marche  de 
réôonomié  pi4iUqnè.  ^  Sécnlarisatioii  des  moines.  —  Tente  des 
biens  d'église.  —  Ltnr  Importance  en  Anyleteirre  àsétle  épO^pie. 
—  Lois  sur  les  paUrres.  >—  Augmentation  des  joors  de  traraU. 


11  y  a  quelque  chose  de  vraiment  providentiel' 
dans  là  marche  du  travail  et  de  la  liberté.  Poursui-^ 
vis  sur  un  point ,  ils  se  réfugient  sur  tin  autre  ; 
arrêtés  dans  leur  œsor ,  ils  s'élancent  plus  vivement 
vers  l'avenir,  aussitôt  que  cet  essor  leur  est  rendu. 
A  l'esclavage  grec  et  romain  succède  l'indépendance 
barbare;  celle-ci ,  à  son  tour ,  à  peiné  altérée  par 
le  servage  féodal ,  reparaît  plus  brillante  et  plus 
forte  dans  les  communes  affranchies.  La  glèbe  suc- 
cède à  la  meule ,  et  les  corporations  précèdent  la 
liberté  du  travail.  Quand  une  expérience  a  fait  son 
temps ,  elle  rentre  dans  la  nuit  du  passé  et  soudain 
recommence    l'expérience   nouvelle ,   chargée  de 
transmettre  à  la  postérité  le  dépôt  et  le  profit  de 
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toutes  celles  qui  font  précédée.  La  rélbrination  pro- 
testante est  une  de  ces  grandes  péripéties  du  dé- 
veloppement majestueux  de  Fhumanité.  Ses  com- 
mencemens  furent  très  humbles;  mais  ses  résultats 
ont  changé  la  face' de  l'Europe.  Léon  X  n'y  avait  vu 
que  la  révolte  d'un  moine  et  Charles-Quint  qu'une 
infraction  au  dogme  de  l'obéissance  passive  ;  mais 
sôus  la  révolte  du  moine  se  cachait  une  protestation 
contre  l'exploitation  de  la  chrétienté  par  Tévéque 
de  Rome,  et  l'apparition  de  Luther  à  la  diète  de 
Worms  ne  fut  que  le  prélude  de  la  ligue  de  Smal- 
kalde ,  c'est-à-dire  de  la  première  confédération  des 
petits  états  contre  le  despotisme  des  grands-  Aussi, 
dès  les  premiers  éclairs  de  cette  tempête ,  il  devint 
évident  que  la  foudre  allait  frapper  des  institutions 
que  l'on  croyait  consolidées  par  le  temps,  mais  que 
le  temps, avait  minées.  Gomme  la  découverte  du  cap 
de  Bonne-]E2spérance  venait  d'arracher  aux  Véni- 
tiens le  monopole  du  commerce ,  l'établissement  du 
protestantisme  enleva  aux  papes  et  aux  empereurs 
la  domination  de  l'Europe.  Les  Guelfes  et  les  Gibe- 
lins furent  mis  hors  de  cause  et  la  question  sociale 
apparut  sous  un  jour  tout  nouveau.  ^ 

On  né  peut  s'empêcher  de  reconnaître  une  sorte 
de  corrélation  consolante  et  merveilleuse  entre  ces 
grands  événemens  contemporains  tels  que  la  traite 
des  noirs  et  la  réforme  protestante  destinée  à  y 
mettre  un  terme,   la  monarchie   universelle  de 
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Charles-Quint  et  la  formation  des  étals  allemands, 
auxquels  se  joindront  plus  tard  la  Suède  toute 
entière  amenée  au  combat  par  le  grand  Gustave- 
Adolphe ,  et  les  Provinces-Unies  de  Hollande ,  en- 
sanglantées  par  Philippe  II.  Mais  nous  n'avons  à 
les  considérer  que  sous  le  point  de  vue  économique 
et  quoique ,  pour  cet  examen ,  la  plupart  des  his- 
toriens soient  des  guides  peu  sûrsy  les  résultats 
présentent  un  caractère  tellement  prononcé ,  qu'il 
'Suffira  de  les  indiquer  pour  en  faire  sentir  l'impor- 
tance. Ce  n'était  d'abord  qu'un  refus  de  payer  les 
indulgences  au  moyen  desquelles  Rome  battait  mon- 
naie jusque  dans  les  moindres  villages  (')  ;  mais  ce 
refus  devint  l'ère  d'une  première  réforme  dans  le 
système  des  impôts  y  et  il  n'y  a  pas  aussi  loin  qu'on 
le  pense  de  celte  réforme  aux  discussious  finan- 
cières des  parlemens  constitutionnels  modernes. 
En  Allemagne ,  les  petits  princes  eurent  bientôt 
compris  tout  le  parti  qu'ils  pouvaient  tirer  de  Ten- 
thousiasme  religieux ,  pour  entraîner  leurs  peuples 
à  la  résistance  aux  projets  ambitieux  de  l'Autriche. 
D'ailleurs ,  l'appât  des  trésors  du  clergé  que  chaque 

(^)  J*ai  eu  enire  les  mains  Toriginal  d*uD  diplôme  d'indulgence  plé- 
nière  accordé  pour  la  somme  d*environ  x  franc  5o  cenlimes  de  notre 
monnaie;  il  y  était  dit  textuellement:  Feniam  damtts  Joanni  N,  pro 
omnibus  pecealU  prœleritu,  prœsentibus  et  futuru,  quanlumcîtmque  enor- 
mibus...  Le  bénéficiaire  a?ait  ajouté  en  marge ,  peut-être  imprudem- 
ment, le  nom  de  sa  femme»  qui  te  irourait  ainsi  comprise  dans  Tindul- 
gence  par  dessus  le  marché. 
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souverain  protestant  réunissait  à  son  fise  »  celui  de 
l'indépendance  et  Tunion  intime  que  la  cause  com- 
mune établissait  entre  tous  les  confédérés ,  déci- 
dèrent les  plus  timorés  à  courir  les  Imsards  de  la 
ligue  et  à  fonder  la  première  coalition  eOicace  d'é- 
tats libres  contre  la  prépondérance  de  leurs  oppres- 
.seurs. 

Le  premier  résultat  de  la  lutte  et  le  plus  impor- 
tant pour  l'économie  politique,  ce  fut  la  séculari- 
sation des  religieux,  et  la  vente  des  biens  de  toutes 
,  les  communautés  ou  leur  adjonction  pure  et  simple 
au  domaine  public.  Ces  biens  avaient  déjà  une 
grande  valeur,  et  ils  en  acquirent  une  plus  consi- 
dérable encore  en  passant  dans  des  mains  labo- 
rieuses, au  sortir  du  régime  stérile  de  la  main- 
morte, auquel  ils  avaient  été  si  long-temps  soumis. 
La  noblesse  en  eut  sa  part  ainsi  que  les  princes 
souverains,  et  on  en  appliqua  une  partie  avec  plus 
ou  moins  d'équité  et  de  discernement  à  l'entretien 
du  culte,  des  pauvres  et  des  instituts  d'éducation 
publique.  Lorsque  la  réformation  pénétra  en  An- 
gleterre, le  changement  fût  encore  plus  sensible  et 
il  s'y  effeclua  sur  de  telles  bases  qu'on  peut  le  con- 
sidérer comme  une  véritable  révolution.  Le  clergé 
y  possédait  les  sept  dixièmes  de  la  propriété  fon- 
cière (*)  et  les  mille  quarante-un  établissemens  re- 
ligieux répandus  sur  la  surface  du  royaume,  au 

(')  J.  Wade  ,  History  ofthe  mit/Me  and  warktng  elattêt,  page  38» 
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t«ifiip9  (le  Henri  VUl,  jouissaient  d'un  revenu  d'en- 
viron six  millions  de  francs  de  notre  monnaie, 
somme  énorme  pour  cette  époque,  en  raison  de  la 
mreté  du  numéraire  et  de  Texiguité  du  revenu  na- 
tàomh 

La  suppression  d- un  grand  nombre  de  jours  abui- 
sivement  fériés  rendit  au  travail  des  millions  de 
braft  habitués  au  désoeuvrement  et  fournit  de  nou* 
veaux  élémens  d'acoroisseroent  à  la  Tichesse  pu<- 
blique.  Hais  en  même  temps^  cette  masse  énorme 
de  travailleurs^  volontaires  ou  forcés,  jetés  dans  la 
circulation  au  sortir  des  oouvens  qui  défrayaient 
leur  oisiveté ,  occasiona  des  modifications  impréi- 
vues  dans  Torganisation  sociale  et  fit  apparaître  le 
paupérisme  sous  une  face  nouvelle.  11  y  eut  deux 
sortes  de  pauvres  :  ceux  qui  étaient  habitués  sous  le 
régime  précédent  à  demander  l'aumône ,  et  les  gens 
qui  la  leur  faisaient.  Le  nombre  en  devint  marne  tel«- 
iement  considémble,  qu'il  fallut  recourir  h  la  législa* 
tjon  pour  les  contenir  et  régler  les  conditions  rigou- 
reuses que  la  réforme  des  couvons  leur  avait  im*- 
posées.  La  plupart  se  refusèrent  obstinément  au 
travail,  et  ceux  qui  s'y  résignaient  n'en  trouvèrent 
pas  toujours.  Que  ferait-on  de  cette  population 
aventureuse  et  nomade,  de  ces  malheureux  rounds- 
men^  quêtant  de  porte  en  porte  du  pain  et  de  l'ou* 
vrage,  sans  trouver  le  plus  souvent  ni  l'un  ni  l'autre  ! 
Le  catholicisme  avait  créé  celte  plaie  en  multipliant 
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les  couvens;  le  proleOdotisnie  Toggravait  en  les 
supprimant  :  qui  l'aurait  cru^  lorsqu'on  se  mit  a 
l'œuvre! 

Aussi,  cette  époque  a-t-elle  été  plus  qu'aucune 
autre  fertile  en  mesures  législatives  et  administra- 
tives (}e  toute  espèce,  pour  contraindre  les  vagabonds 
au  domicile  et  les  fainéans  au  travail.  Les  annales 
de  rAngléterre  en  sont  pleines,  et  l'on  ne  sàH  de 
quoi  s'étonner  le  plus ,  en  les  parcourant ,  ou  de  leur 
impuissance  ou  de  leur  multiplicité.  En  153i, 
Charles-Quint  avait  publié  à  ce  sujet  dans  les  Pays- 
Éas  un  long  édit  aussi  stérile  que  toutes  les  ordon- 
nances analogues  des  rois  d'Angleterre.  Il  avait  dé- 
fendu à  toute  personne  de  mendier,  excepté  aux 
moines  et  aux  pèlerins,  sous  peine  de  la  prison  et  . 
du  fouet.  Les  indigens  reconnus  devaient  être  en- 
tretenus au  moyen  de  quêtes  régulières  à  la  porte 
des  églises,  des  hôpitaux  et  des  maisons  de  refuge, 
et  les  magistrats  étaient  autorisés  à  faire  des  collec- 
tes dans  les  temples  ou  dans  les  maisons  particu- 
lières ,  une  ou  deux  fois  par  semaine ,  pour  le  même 
objet.  Les  fainéans  réc^lcitrans  pouvaient  être  con- 
traints à  travailler  (').  Mais  tout  cet  appareil  de  sé- 
vérité en  Belgique,  en  Angleterre,  en  Allemagne  ne 
servit  qu'à  faire  ressortir  l'absurdité  qu'il  y  avait  à 
décréter  par  ordonnance,  la  prospérité  publique. 

Cette  prétention  étrange  lut  poussée,  en  Angle- 

{})  Andersoii ,  History  of  commerce  ^  vol.  If ,  p«ge  55. 
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terre  et  dans  les  pays  proiestans,  jusqu'à  ses  plus 
extrêmes  limites.  La  suppression  des  couvens  y  con- 
vertit d'un  trait  de  plume  plus  de  cinquante  mille 
moines  en  misérablespensionnaires  de  l'état,  et  les 
jeta,  sans  l'habitude  du  travail  ni  du  moode^au  mi- 
lieu des  besoins  et  des  séductions  d'une  société  in* 
dustrieu^.  Les  corrections,  les  chàtimens  elles 
supplices  ne  pouvaient  rien  sur  ces  hommes  aguerris 
à  la  paresse,  et  qui  d'ailleurs  n'avaient  pas  tous  à 
leur  disposition  des  moyens  de  travail.  G>mmcnt 
distinguer  parmi 'eux  l'oisiveté  forcée  de  l'oisiveté 
volontaire  ?  Cette  question  n'est  pas  encore  jugée 
en  Europe,  quoiqu'elle  y  ait  été  posée  depuis  plu- 
sieurs siècles ,  et  elle  se  complique  tous  les  jours, 
par  les  progrès  de  l'industrie  et  de  la  civilisation, 
d'une  foule  de  difficultés  qui  la  rendent  de  plus  en 
plus  insoluble.  En  vain  le  protestantisme  a-t-il  op- 
posé à  la  charité  aveugle  des  catholiques  la  sévérité 
des  lois  sur  les  pauvres  :  il  n'en  est  résulté  qu'une 
chose^  c'est  que  les  pauvres  des  pays  protestans 
sont  obligés  de  cacher  leur  misère,  tandis  que  ceux 
des  pays  catholiques  peuvent  l'étaler  sans  crainte; 
mais  la  misère  n'en  est  pas  moins  réelle  dans  les 
deux  camps.  Qui  sait  même  si  la  taxe  des  pauvres 
n'a  pas  plus  contribué  à  les  multiplier  en  Angleterre 
qu'en  Espagne,  en  leur  assurant  aux  frais  des  pa- 
roisses un  revenu  régulier  et  forcé,  au  lieu  des  res- 
sources précaires  de  l'aumône  ! 
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Ce  n'est  pae  qu'on  ait  le  droit  de  reprocbor  i 
riofluencQ  protestante  les  conséquences  du  prin^ 
oipe  qu'elle  a  posé*  {^a  suppression  des  monastères 
et  la  vente  de  leurs  biens  ont  été  des  (noyens  sages 
et  dictés  autant  par  la  raison  que  par  la  nécessité.  A 
une  autre  époque ,  aussi ,  quand  l'e^daTOge  person*- 
)iel  et  même  le  servage  de  la  glèbe  furçnt  supprl* 
mes  I  on  aurait  été  tepté  de  calomnier  la  liberté  en 
voyant  l'embarras  où  se  trouvaient  pour  vivre  ces 
prolétaires  sans  propriété,  soudainement  émanci- 
pés et  livrés  à  eux*mémes<  La  liberté  leur  imposait 
la  nécessité  de  gagner  leur  vie  à  la  sueur  de  leur 
front,  et  de  justifier  leur  dignité  d'hommes  libres 
par  le  travail  qui  en  est  l'insigne  distinclif  et  la 
condition  essentielleX'est  une  condition  de  ce  genre 
que  le  protestantisme  exigeait  de  tous  les  citoyens, 
comme  les  besoins  nombreux  et  variés  de  notre  ci- 
vilisation actuelle  demandent  plus  de  travail,  parce 
qu'ils  procurent  plus  de  jouissances.  U  ne  serait 
donc  pas  juste  de  rendre  l'un  ou  l'autre  responsa-* 
ble  de  l'existence  d'un  mal  inhérent  à  la  nature  hu- 
maine et  qui  n'a  cessé  de  se  reproduire  soqs  toutes 
les  religions  et  sous  tous  les  régimes.  11  suffit  de  sa* 
yoir  quel  était  alors  le  genre  de  vie  des  populations 
laborieuses,  pour  se  faire  une  idée  des  misères  qui 
attendaient  l'indigent  sans  ouvrage  et  quelquefois 
même  le  cultivateur  sur  sa  terre,  Érasme  nous  ap« 
prend  que  la  plupart  des  maisons  étaient  encore  dé- 
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pourvues  de  cheminées ,  et  qn'on  y  marchait  sur  la 
terre  nue,  faute  de  carreaux  ou  de  briques  ;  les  Ut$ 
ponsistaient  en  un  monceau  de  paille  rarement  re« 
pouvelée,  et  un  bloc  de  bois  mal  écarri  y  servait  d!û* 
reiller.  Fortescue  qui  avait  parcouru  la  France  vers 
cette  époque ,  disait  de  nos  paysans  ;  «  Ils  boi* 
vent  de  l'eau,  mangent  des  pommes,  se  font  avee 
du  seigle  un  pain  de  couleur  noire  et  ne  savent  pas 
même  ce  que  c'est  que  la  viande.  » 

L'établissement  définitif  du  [protestantisme  en 
Europe  a  beaucoup  contribué  à  changer  ce  triste 
état  de  choses.  Si  la  suppression  des  eouvens  ne 
résolvait  pas  la  question  de  paupérisme  que  leur 
multiplicité  avait  compliquée,  elle  forçait  du  moins 
une  partie  des  oisifs  à  chercher  leur  existence  dans 
le  travail.  Un  trop  grand  nombre  de  jours  fériés 
étaient  perdus  pour  la  production  :  les  protestans 
le  réduisirent  à  des  proportions  convenables,  et  bien- 
tôt les  contrées  où  leurs  réformes  avaient  triomphé 
présentèrent  des  différences  profondes  avec  les  pays 
catholiqueSr  Â  mesure  que  leurs  populations  ne 
pouvaient  plus  vivre  d'aumônes,  elles  contractaient 
des  habitudes  plus  laborieuses  et  plus  régulières, 
qui  subsistent  encore  et  qui  les  distinguent  d'une 
manière  très  remarquable  en  Europe.  C'est  depuis 
le  schisme  de  Henri  YIII  et  l'abolition  des  couVens 
que  l'Angleterre  a  marché,  au  travers  des  plus 
cruelles  vicissitudes,  vers  son  développement  ac* 
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tuel.  L'Âliemagne  doit  aussi  au  protestantisme  des 
résultats  semblables  et  môme  encore  aujourd'hui 
ia  '  partie  catholique  de  ce  beau  pays  est  inférieure 
en  civilisation ,  en  richesses  et  en  lumières ,  à  la 
partie  protestante.  Voyez  Genève  et  les  cantons 
suisses  réformés  :  quelle  différence  avec  les  cantons 
catholiques  !  La  prospérité  de  la  Hollande ,  après 
sa  révolte  contre  les  Espagnols  monopoleurs  et 
persécuteurs^  ne  reconnut  pas  d'autres  causes.  En 
France  même ,  lorsque  plus  tard  Louis  XIV  mal 
inspiré  signa  la  fameuse  révocation  de  i'édit  de 
Nantes,  les  protestans  bannis  du  territoire  allèrent 
donner,  des  leçons  d'industrie  à  toute  l'Europe.  La 
Flandre,  la  Suisse, l'Angleterre,  la  Prusse  (') s'en- 
richirent du  fruit  de  leurs  travaux.  Leur  prosély- 
tisme ardent  et  sévère  entraîna  beaucoup  d'esprits 
généreux  et  leur  fit  accepter  des  sacrifices  que  la 

(})  m  A  raTénement  de  Frédéric-Guillaume  à  la  régence,  dit  uq  écri- 
vain allemand  >  un  prince  de  la  maison  de  Brandebourg  y  on  ne  faisait 
dans  ce  pays  ni  chapeaux,  ni  bas,  ni  serges,  ni  aucune  étofîe  de  laine* 
rindnsirie  des  Français  nous  enrichit  de  toutes  ces  manufactures.  Us  éta- 
blirent des  fabriques  de  drap,  de  serges,  d'étamines,  de  petites  étoffes, 
de  drognets,  de  bonnets  et  de  bas  tissés  sur  des  métiers ,  de  chapeaux  de 
castor,  de  poil  de  ckèvre  et  de  lapin ,  de  teintures  de  toutes  les  espèces. 
Quelques'Uus  de  ces  réfugiés  se  firent  marchands  et  débitèrent  en  détail 
l'industrie  des  autres.  Berlin  eut  des  orfèvres,  des  bijoutiers,  des  horlo- 
gers, des  sculpteurs,  et  les  Fran^  qui  s'établirent  dans  le  plat  pays  y 
cultivèrent  le  tabac  et  firent  venir  des  fruits  et  des  légumes  exccUens  dans 
ks  contrées  sablonneuses,  qui  par  leurs  soins  devinrent  des  potagers  ad- 
mirables. » 
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mollesse  indolente  et  fastueuse  du  catholicisme  au- 
rait toujours  repoussés.  La  simplicité  de  leur  culte 
et  de  leur  costume  ménagea  pour  les  besoins  de 
l'industrie  des  capitaux  immenses  consacrés  dans 
toute  TEurope  catholique  à  entretenir  la  majesté 
des  temples  ou  le  luxe  des  prélats. 

La  révolution  ne  fut  pas  moins  décisive  en  tout 
ce  qui  touche  de  plus  près  aux  questions  sociales 
débattues  depuis  le  commencement  des  siècles. 
L'esprit  d'association  se  manifesta  dans  les  rangs 
catholiques  pour  attaquer  et  dans  les  sectes  pro- 
testantes pour  se  défendre.  L'iifnprimerié,  qui  venait 
d'être  découverte  comme  une  arme  nouvelle,  servit 
avec  avantage  les  doux  partis  et  prit  rang  parmi 
les  puissances.  La  lutte  toute  intellectuelle  qui 
s'établit  d'abord  y  força  les  dissidens  à  Tétude  et 
au  raisonnement,  et  la  lumière,  née  du  sein  de 
l'erreur  et  du  trouble,  finit  par  se  répandre  sur  les 
objets  même  qui  paraissaient  le  plus  étrangers  à  ces 
disputes.  Une  réforme  conduisit  à  une  autre;  la 
scolastique  fut  remplacée  par  la  philosophie,  et  la 
morale  des  casuistes  s'évanouit  devant  celle  de 
l'Évangile.  Tout  le  monde  se  mit  à  l'œuvre,  et  il  se 
fit  à  côté  des  plus  hautes  modifications  religieuses 
des  changemens  industriels  inattendus.  Ainsi ,  la 
seule  suppression  des  jours  maigres,  prescrits  par 
les  commandèmens  de  l'église  catbolique ,  amena 
une  diminution  considérable  dans  les  armemens 


consacrés  à  la  pèche.  La  Hollande  consomma  pluê 
de  viande,  à  mesure  qu'elle  consommait  moins  de 
poisson.  Ses  mariniers  se  firent  agriculteurs,  et  ils 
élevèrent  des  bœufs  au  lieu  de  pécher  du  hareng. 
Le  contre-coup  de  la  réforme  protestante  produisit 
aussi  d'autres  effets  d'un  ordre  plus  élevé,  quoique 
plus  indirects.  Lorsque  Philippe  II  s'empara  du 
Porîugal  et  ferma  l'entrepôt  de  Lisbonne  aux  mar-^ 
chands.  hollandais  accoutumés  à  y  acheter  les  mar« 
chandises  dé  l'Orient ,  ceux-ci  allèrent  les  chercher 
directement  aux  Indes  et  y  jetèrent  les  fondemens 
de  leur  puissance  coloniale.  Une  boutade  religieuse 
de  ce  mauvais  prince  fit  perdre  aux  Espagnols 
l'empire  de  la  mer. 

Mais  il  était  donné  au  protestantisme  de  revêtir 
un  caractère  plus  élevé  et  d'exercer  une  influence 
plus  générale,  lorsqu'il  eut  emprunté  le  secours  de 
la  langue  française  ,  qui  acheva  de  le  populariser 
en  Europe.  A  partir  de  cette' époque ,  la  réforme 
devint  un  auxiliaire  de  la  politique.,  et  les  guerres 
de  religion  qui  ont  désolé  notre  pays  prouvèrent 
asses  qu'on  en  avait  pris  au  sérieux  les  doctrines 
et  les  conséquences.  Les  masses  pauvres  commen* 
çaient  à  comprendre  l'importance  d'un  changement 
qui  les  débarrassait  des  dîmes  ecclésiastiques,  cl 
les  classes  élevées  ne  voyaient  pas  sans  intérêt  le 
mouvement  religieux  qui  leur  rendait  la  liberté 
d'examen  et  T indépendance  de  la  pensée.  Les  pro-» 
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priétés  de  l'égUse,  naguère  exemptes  d'impôts, 
rentraient  dans  le  domaine  public  et  soulageaient 
les  eontribuables  du  poidi  dès  taxes  innombrables 
dôût  ils  étaient  aôeabléii.  Une  pai^t  eA  revint  à  Ta- 
riétocratië  et  rattacha  aux  nouvelles  idées ,  éri  aug-* 
inéblaât  tout  à  la  fois  sa  considération  et  sa  ibr^^ 
tuné.  Les  petits  princes  d'Allemagne  les  avaient 
accueillies  comme  un  moyen  de  ralliement  contre 
la  domination  de  Gharles-Qtiint  ;  les  gentilshommes 
de  France  s*y  rattachèrent  pour  augmenter  leui^ 
influence  locale  et  parce  que  le  protestantisme  s^ac- 
èordait  parfaitement  avec  leurs  habitudes  pi^vin- 
eiales.  Il  y  eut  un  moment  où  l'Europe  fat  partagée 
entre  le  fédéralisme  protestant  et  l'unité  catho- 
lique. Elle  se  serait  couverte  de  grandes  cités  libres 
k  Tinstairdes  villes  anséatiques  ou  de  petits  états  in- 
dépendans  comme  les  républiques  italiennes ,  si  lé 
principe  calviniste  avait  complètement  triomphé  ; 
elle  aurait  été  absorbée  en  deux  ou  trois  grandes 
monarchies,  peut-être  en  une  seule,  si  ce  prin- 
cipe avait  entièrement  disparu.  Que  serait  devenue 
la  civilisation,  sous  Finfliience  de  Tun  ou  de  Tautre 
événement  !  On  ne  saurait  le  dire  ;  mais  la  prospé^ 
rite  des  pays  protestans  ne  permet  pas  de  douter 
que  la  réforme  eût  beaucoup  activé  le  développe^ 
ment  de  la  richesse  publique  ;  nous  n'aurions  pas^ 
vu  le  revenu  social  européen  dévoré  par  trois  où 
quatre  puissances  belligérantes ,  plus  occupées  des 
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intérêts  de  leur  agrandissement  et  de  leur  politi- 
que que  du  bien-être  des  peuples. 

11  fallait  bien  que  le  protestantisme  renfermât 
dans  son  sein  des  germes  féconds  d'avenir,  puisque 
partout  où  il  s'est  établi  les  populations  ont  con- 
tracté des  habitudes  plus  régulières,  des  mœurs 
plus  austères,  une  propension  plus  prononcée  vers 
le  travail.  Comparez  la  Hollande  et  le  Portugal, 
l'Angleterre  et  l'Espagne,  l'Allemagne  luthérienne 
et  l'Allemagne  catholique  :  quel  contraste  sous  le 
rapport  des  lumières,  de  la  richesse  et  de  la  moea- 
lité  !  Quelle  différence  entre  la  vie  qui  règne  chez 
les  uns  et  la  langueur  où  végètent  les  autres  !  On 
en  peut  bien  juger  désormais  en  Amérique,  où  la 
civilisation  semble  avoir  établi  ses  deux  extrêmes  : 
les  États-Unis  du  nord  sont  parvenus  au  plus  haut 
degré  de  prospérité  sous  l'influence  du  libre  exa* 
men  et  avec  des  populations  protestantes  ;  les  répu- 
bliques du  sud,  malgré  les  avantages  naturels  de 
leur  climat  et  la  richesH  de  leur  sol,  n'ont  pa  en« 
core  établir  un  gouvernement  régulier  à  cause  de 
leurs  préjugés  catholiques.  L'oisiveté  et  la  mendr- 
cité  y  régnent  toujours  comme  dans  leur  ancienne 
métropole,  tandis  que  le  travail  des  Américainsdu 
nord  a  mis  les  forêts  en  culture  et  peuplé  les  déserts 
de  villes  opulentes  en  moins  de  cinquante  ans. 
Malheureusement,  le  protestantisme,  si  habile  à 
-multiplier  la  richesse,  n'a  pas  encore  trouvé  le  se- 
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oret  de  k  dîstribaef  avec  impartialité  parmi  toutes 
les  classes  qui  la  produisent.  11  a  brisé  le  lien  qui 
unissait  les  nations  chrétiennes,  et  substitué  Vé- 
goïsme  national  à  l'harmonie  universelle  où  tendait 
le  catholicisme,  11  n'y  a  plus  aujourd'hui  en  Eu- 
rope de  pensée  commune  en  état  de  rallier  les  es* 
prits  et  les  convictions.  En  industrie,  en  politique, 
en  philosophie,  en  religion,  les  idées  flottent  au  gré 
du  souffle  des  révolutions.  Chaque  'jàuv  on  défait 
Touvrage  de  la  veille.  Les  peuples  se  disputent  les 
débouchés  et  se  font  concurrence ,  au  lieu  de  s'as- 
socier sous  Tempire  de  leurs  besoins  et  pour  ré- 
change de  leurs  produits  respectifs.  Je  désire 
avant  tout  être  juste;  mais  je  ne  puis  m'empécher 
de  reconnaître  que  si  le  vieux  catholicisme  n'a 
pas  su  se  mettre  à  la  tète  de  la  production  des 
richesses,  on  n'a  point  à  Idi  reprocher  cette  sèche- 
r^sâode  doctrines  en  vertu  de  laquelle  la  distribu* 
tiori  s'en  fait  d'une  manière  si^  peu  équitable  dans 
le&pays  protestans.  Il  faut  donc  qu'aujourd'hui  ce 
soit  la  science  qui  se  charge  des  fonctions  de  ce 
grand  sacerdoce,  en  préchant  la  paix  et  la  solidarité 
anx  nattons,  et  en  leur  démontrant  qiie  leurs  in- 
térêts sont  communs,  malgré  l'apparente  opposi-' 
tion  qu'ils  présentent.  Cette  vérité  ressortira  phis 
frappante  d'un  rapide  examen  du  système  colonial. 


ât 
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Dm  cQD$j6fiicaoes  de  \%  décovrerle  du  NoQTeaa-Monde  el  dii  f jfr 
tème  coloDial  des  Européens  dan^  les  deux  ïades. 


I^es  grands  proûts  que  las  Vénitiens  reliraient  dt 
leur  commerce  avec  Tlnde,  avaient  excité  46.pui» 
long-temps  Témulalion  et  la  jalousie  des  autres, 
penplcs.  Pendant  toute  la  durée  du  quinzième  siè^ 
de  s  les  Portugais  n'avaient  cessé  de  ckercher  unQ 
route  qui  les  conduisit  par  mer  aux  pays  d'où  Ie« 
Maures  leur  apportaient,  à  travers  le  désert,  de  VU 
voire  et  de  la  poudre  d'or.  Ce  fut  ainsi  que  d'es* 
cale  en  escale  le  long  des  cOtes  d'Afrique ,  Vascode. 
Qama  s'avança  jusqu'au  cap  de  Bonne-Espérance  et. 
découvrit  les  rivages  de  l'indostan ,  en  li97 ,  apré% 
une  navigation  de  onze  mois.  Cii^q  années  aupar^r 
vaut  y  Christophe  Colomb  abordait  en  Amérique  et 
dotait  sa  patrie  et  le  monde  d'un  nouvel  hémisphère. 
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piff tîm  feoÊée  ikni  la  vAie  dfi^  tfmqHltiKi  Mtopift-. 
1m  •  4«ii  d»viiîiAt  MMter  11110  i0fly«i|c«i  li  f^i^^ 

fin  iM|  ttw&k  iMBpfnr  iM«  «{Mlitiida  b  ty^» 
tème  qu'elle  suivit  à  leut  é^md  ^  atas  iuliii  qiii^ifi» 

<ifl  fnf»^  (^i|f«.  Le«  ca|4»Bi«#  gpeçq^f»  P'^tWjBf, 
giiK^kmmt  p«iplé§i  de  eiloyeuf  Ufrc^  d^  s'^^îi 
palrî^  pfir  la  vigtonet  d9i  f9çMoAS  «u  par  riiQP9l9i^ 
1*11(4  4^  UoaTep  une  9^i)4eiHiie  ^ffis^nte  daq|  \puf, 
ftays*  pQ  a  v^i  qjuo  e^  colonîM  jppi^aaîeiit  û^um 
f^^rtaîAa  jqdéf^^iidan^^  et  qw  la  plupart  d'e^^FP 
«l|#sd^vijwr^  d?  véritables  esop^r^.  I^e^  cQ|opi^ 
»9mai9(e8  s'étai^^^  élevée^  ^itrde^basqs  différi^qt^  f. 
l^ivr  ^id^i^n^tî^  H#^^"^  i)^<e^i^^  îiidép«p4^iA 
fof  «iel|f  d^  poj»aes9Û»$  grepqu^,  ^it  ipod^lép^^ 
««rler^gHD94a  )a  w^poppter  V»i  te?  cppsîdéraii 
|f)pt  i  Iji  fois  ^omie  défailles  p^nr  tes  citoy^ojs  p^^ 
VfQ9  {^l  mécpntepfi  et  eomvn^  d^  avaia-{i09tes  |K^<- 
lili^lnes  iOn  ppys  étefuiger.  lUea  de  pareil  oe  $e  m 
tropTis  da^s  la  pw^i&e  qui  impun  tes  ç^pédition^ 
^IWIgWte»  aj  pwri¥gaiw8,  et  qui  ^  dirige,  4^h 
Um  U»  it»\4h9fium^  dçsÇi^ppéeD^d^  ie§  d^f 
lod^.  C'^t.  è  ilsi  rachfu^ebe  de  Tor  et  d^  riches^ 
qu^Vi^^  <l9fi9D)j^  ^  ei^i$t9pjbe  Colomb ,  ee^»v-, 
Uii<9«!ftiwiHwri«rSi  i^n^enjlavfc  lu^  persévérais, 
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hèiii*  apparition  devait  faire' couler  tant  de  sang  et 
de  knnesi  On  n'a  qâ'àlire  le  récit  de  leors  f^? 
AÎiers  exploits  pottr  se  eenTaincf e  cfue  leur  Ibot  o'é* 
tait  ni  de  civiliser,  ni  même,  quoiqu'ils  Paient^  ^ 
èe  conveirtirles  populations;  mais  de  les  dépouiUer, 
en  les  exterminant  au  beséîn. 

Lorsque  Christophe  Colomb  revint  en  Europe  ei 
qu'il  fut  présenté  en  grande  pompe  à  la  cour  dé 
Gastille  9  ce  qui  frappa  le  pltis  agréablement  ses  il- 
lustres  hôtes,  ce  fut  une  collection  de  lames  d'or, 
dé  bracelets  d'or ,  de  morceaux  d'or ,  mêlés  à  quet« 
quès  balles  de  coton,  qu'il  apportait  avec  lui  dés 

pays  nouvellement  découverts.  Fernand  Gôrtez  et 

,       ■  •  •         •  -  f 

Pizarre  ne  cherchèrent  pas  autre  chose  dans  leurs^ 

audacieuses  expéditions  au  Mexique  et  au  Pérou,  et 

■  •.',"''  •       ■  .•■* 

Ton  sait  quelles  furent  leur  surprise  et  leur  joie  à 
là  vue  des  trésors  qu'ils  allaient  conquérir;  C'est 
1  amour  de  l'or  qui  a  conduit  ces  courageux  flibus- 
tiers  aux  extrémités  du  mondé,  et  qui  leur  a  fait 

surmonter  les  plus  formidables  obstacles.  Partout 

„        -  '       -  -         •  .  • .' 

où  ils  mettaient  le  pied^  ils  demandaient  des  nou- 

■ ,  •  •  •  .      -  .  .       • 

velles  de  l'or  et  ils  se  rembarquaient  lorsqu'il  n'y 
eh  avait  pas  à  ravir.  C'est  à  cette  cause  qu'on  doit 
attribuer  principalement  l'extrême  lenteur  du  pro* 
grès  des  colonies  espagnoles.  L'or  et  l'argent  ac- 
cumulés par  les  indigènes  furent  bientôt  épuisés ,  ' 
et  les  iQots  d'émigrés  qui  suivirent  la  conquête  em- 
ployèrent  toute  leur  activité  aux  travaux  générale* 


mml  impfodHCtii^  xiçs  mines.  Ce  ne  fut  qu'après 
deilofigs  et  sfériles.  ^^h  dans  cette  carrière  hasar- 
deuse qu^on  s'apei^çiH  qu'il  y  avait  dans  le  sol 
aiiiérîoaJa  des^  ressources  bien  autrement  riehes  et 
facondes  ^îue  ses  min^  d'or  et  d'argent. 
~  Mais  les  préjugé$  engendrés  par  cette  ilètre 
ik  métjiux  pr^ieux  ne  disparurem;  pas  avec  les 
oreonstances  qui  les  ayaiwt  fait  naître.  On  sait  le 
rêve  de  sir  Walter  Raleigti  sur  la  viHe  d'or  et  le  pays 
d'Ëldoirado.  plus  décent  ans  apréis  la  mort  de  sir 

A- 

Walter,  le  jéstfite  Gumila  était  encore  persuadé 
de  rexislence  de  celte  contrée  mçrvcfiUieuse  et  il  exr 
primait  avec  beaucoup  de  chaleur  combien  il  çersdt 
heureux  de  pouvoir  porter  la  lumière  de  l'évangile 
chez  un  peuple  en  état  de  récompenser  aussi  gêné- 
reusement  les  pieux  travaux  des  missionnaires  (')• 
Chaque  Espagnol  cfôyiiit  s' wibarquer  pour  la  terre 
promise  en  faisant  voile  pour  rAmérique.  La  cupir 
dite  de  la  multitude  était  sans  cesse  excitée  par  des 
rapports  exagérés  auxquels  on  peut  lui  pardonner 
d'avoir  ajouté  foi,  en  présence  des  trésors  qu'elle 
voyait  continudlement  arriver  de  ces  lieux  poé- 
tiques. Peu  à  peu  la  nation  espaguole  toute  edlière 
s'accoutuma  à  l'idée  de  faire  fortune  sans  travaillera 
et  elle  dédaigna  non-seulement  les  occupations  a^ri* 
ci^esqui  auraient  pu  changer  la  face  de  l'Amérique, 
mais  qui  lui  étaient  nécessaires  pour  empêcher  la 

>   (^)  Adam  Soiîih,  iUtktssetUs  nationt,  Uv.  TV,  chap.  7. 


4é<3iidence  de  son  propre  p&yê.  Chaq«é  eiurfin 
pâgnol  êè  cf ift  iiii  gentilboiaiiAe  invefttl  d«  nir  fla( 
àaèd  le  NôUvèati-Mândle  «t  la  lé^alation  mloniali 
Hht  blMtdt  eoiifirtiiei^  c«  flkihêiit  préjugée  L'Am6<* 
rique  Tut  cohsl4é|(éé  é^lftimô  ynë  propriété  mite» 
Mléde  la  méti^opoto^  et  eetlé^)!  lui  imposa  d«  ré- 
ftênieiïs  dont  Ta  tyranoique  absurdité  est  dètm«é 
é^léfliêiit  ftibeate  aux  deait  payd.  N§Ha  «A  ttow 
M|{ft  itgnalé  qtielques-uiift  daba  ûùttê  ésqaiaae  wê* 
ftdd  dé  rêficMiofliiè  pAlItiqM  de  GhariesiÔ^iilt^ 

TalM  iété  i'wi^ine  des  préjugée  côloniaix  qiil 
pm  totraté  ai  Imigaempa  la  pi^ospéKté  du  moAdè 
tl  fipflppé  dé  «tériltté  aux  mains  de  aea  avtebrt,  i« 
Aieotivejtte  du  nouveau  continent*  L'eaclatage  noir, 
cMtie  bénie  de  la  eitiUsattoU^  n'en  est  qu'on  épi« 
SQdo,  et  quoiqu'il  existe  encofe,  nous  eepérons  que 
sa  dernière  heure  n'est  pal  loin  de  sonner.  Mais  il 
est  d'autres  tfces  qui  semnt  long-temps  ineuràblesy 
paroe  que  leur  origine  remonte  aul  premiers  jours 
de  la  eenquéie)  et  qu^iteont  profondément  pénétré 
dans  les  mœuita  coloniales.  On  s'est  trop  habitué  à 
tl^re  au^  dépens  des  travailleurs  de  tout  ordlre»  et 
tandis  qu'au  Mexique  et  au  Pérou  ies  côlons  exploi* 
talent  sans  pitié  les^  malheureu)^  indigènes,  ta  mé« 
tropole,  non  moins  impitoyable,  enlevait  aux  cd« 
Ions  lo  Truit  de  leurs  rapines,  sous  les  noms  de 
târift,  do  dîmes ,  d^akai^ata  et  vingt  autres  sem'- 
blables.  Cette  mauvaise  économie  politique  a  in- 
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(telé  TEorope  et  préparé  les  rivalités  industrielles 
et  cémrtiéreiales  d'où  sortironft  presque  toutes  toi 
guerres  modernes. 

En  attendaût  que  nous  assistions  à  oes  événemeM 
^léptorables ,  il  convient  de  signaler  ici  T  un  des  ré» 
suluits  les  {dus  curieux  que  la  découverte  du  Niw» 
teau*lkfo&de  ait  fournis  à  la  seienco.  Quand  les  E$^ 
pagnôls  furent  las  d'expérimenter  sur  les  mines /ils 
se  livrèrent  à  quelques  essais  agricoles ,  tels  que  la 
èuUure  de  la  canne  à  sucre  et  celle  du  coton.  On 
vit  alors  le  phénomène  d'une  population  maîtresse 
de  plus  de  terres  qu'ellen'en  pouvait  cultiver,  dbli« 
gée  d'accorder  des  salaires  très  élevés  à  des  ouvriers 
en  étaPt  de  devenir  eux-mèmès  propriétaires  et  \é$ 
salarier,  à  leur  tour,  d'autres  ouvriers  bientôt  assts 
riches  pour  les  quitter.  La  récompense  libérale  du 
travail  encouragea  les  mariages,  et  contribua  à 
Fâugmentation  de  la  population.  C'est  ainsi  que  les 
États-Unis  ont  vu,  dans  moins  d'un  demi-siècle, 
le  nombre  de  leurs  babitans  s'élever  de  douze  cent 
mille  amei  à  plus^  de  quinze  millions,  taudis  que 
lescolonies  espagnoles  de  l'Amérique  du  sud,  vouées 
k  l'oisiveté ,  et  rongées  par  dés  corporations  civiles 
et  religieuses  également  parasites ,  n'ont  cessé  de 
marcher  vers  leur  décadence.  Aujourd'hui  même, 
tendues  à  leur  indépendance,  elles  se  débattent  en^ 
éol^  tristement  dtens  les  langes  du  passé ,  sous  le 
péids  dès  viced  et  dé  Pimpéritte  de  leurs  premiers 
fondateurs. 


34i  uiinreu« 

La  grande  erreur  de  ce  syalème  »  inventé  par 
les  Espagnols,  fut  de  chercber  à  isoler  du  reste  de 
l'univers  un  monde  qui  avait  plus  de  trois  mîUe 
lieues  de  cdtes  aceessibles.  Les  Espagnols  oublièrent 
trop  vite  que  c'était  en  haine  du  monopole  vénitien 
que  les  Portugais  avaient  cherdié  fortune  dans  les 
découvertes  iteritiines  et  <(u'^x«Hiôj(kies  croyaient 
bien  avdr  envoyé  Christophe  Colomb  aux  Indes 
orientales,  lorsqu'il  (jtëcouvrit  les  Indes  occiden- 
tales. Ce  nom  commun  appliqué  à  des  edlonies  si 
différentes  témoigne  vivement  de  l'esprit  qui  ani- 
mait alors  les  voyageurs  de  h  Péninsule  Ibérique. 
Pourquoi  donc  s'écartaient-lte  si  positivement  du 
principe  qui  leur  avait  feit  entreprendre  tant  de  si 
grandes  choses  ?  Nous  l'avons  dit  :  l'^prit  do  mo* 
nopole  en  haine  duquét  les  Espagnols  découvrirent 
r Amérique  et  que  leur  gouvernement  y  établit 
sur  des  bases  si  odieuses ,  fut  une  nécessité  de  la 
politique  guerroyante  de  Charles*  Quinf;  réduit 
sans  cesse  aux  expédions,  et  pressé  par. ief  besoin 
d'argent,  ce  prince  ne  vit  dans  l'Amérique  qu'une 
raine  d'or  et  Texplôita  sans  pitié,  parce  qu'il  était 
sans  ressources.  Toula  sa  législation  n'eut  pour  but 
que  de  dépouiller  les  naturels  au  moyen  des  colons, 
et  les  colons  au  moyen  des  tarife.  Malgré  la  justesse 
de  son  coup  d'œil,  et  sa  haute  expérience  des  cho- 
ses, Chartes-Quint  ne  se  douta  jamais  du  parti  qu'il 
aurait  pu  tirer  de  sa  riche  ijonquét^,  s'il  Teût  sa* 


geœeot  administrée,^ au  lieu  delà  pressurer  sans 
HiéBageaient.  Ses  suooessours  ont  tué  lii  potilè  aux 
œubd'or  ;  mais  il  lui  avait  déjà  ouvert  les  entrailles* 
Ce  mauvais  exemple  y  donné  par  les  Espagnols , 
hi  malheureusement  imité  par  toutes  les  nations 
européennes  dans  leurs  rapports  avec  leurs  coUh 
nies.  11  n'y  en  eot  pai  une  seule  qui  ait  songé  aux 
bénéfices  immenses  qu'elle  aurait  pu  obtenir  de  la 
liberté  du  commerce ,  en  la  mettant  sous  la  pro« 
tectioo  de  son  pavillon.  Chaque  métropole  se  con- 
sidéra comme  propriétaire  de  sa  cotoniè ,  et  Ton 
vit  le  moment  où  l'esclavage  de  nation  à  ns^ioh  al- 
lait succéder  à  la  servitude  personnelle.  Portugais, 
Français,  Anglais,  Hollandais,  Suédois  et  Danois , 
tous  obéirent  au  même  préjugé,  et  l'ont  cruelle- 
ment  expié ,  depuis ,  par  des  mécomptes  irrépara- 
bles. Le  Brésil  s'est  séparé  du  Portugal  ;  laFrance  a 
perdu  Saint-Domingue ,  l'Angleterre  a  été  chassée 
des  États-Unis,  la  Hollande  est  réduite  à  l'Ile  de 
Java,  et  l'Espagne  n'a  plus  que  Cuba  et  les  Philip- 
pines. Ce  n'est  pas  que  le  système  colonial  de  ces 
nations  ait  été  absolument  le  même.  Quelques- 
unes  d'entre  elles  ont  administré  directement  leurs 
colonies,  comme  l'Espagne  et  le  Portugal;  d'autres 
en  ont  livré  le  gouvernement  à  des  compagnies  pri* 
vilégiées ,  comme  ont  fait  l'Angleterre ,  la  France , 
la  Hollande  et  le  Danemark.  Mais  s'il  y  avait  quel- 
ques différences  dans  les  procédés  de  toutes  ces 


administrotions ,  il  n'y  en  avait  point  dans  la  pensée 
qai  les  dirigeait.  Partout  on  yoUldit  exploiter  la 
cenquâte  à  la  manière  grecque  et  romaine^  et  ponr 
y  parvenir )  on  multiplia  les  réglemens,  les  restric- 
tions ^  les  prohibitions  9  et  trop  souvent  les  supplia 
ees.  Les  compagnies  privilégiées  exploifaieni  leurs 
monopoles  avec  la  plus  impitoyable  rigueur.  Les 
côlons  étaient  obligés  de  leur  vendre  la  totalité  de 
leurs  produits  Burabondans.  Le  monopole  fixait  les 
prix  tu  taux  te  (dus  élevé  quand  il  vendait ,  et  au 
tanx  le  plus  bas  quand  il  achetait.  Souvent  mémo 
rintérêt  des  compagnies  était  d'avilir  la  valeur  des 
produits  coloniaux  et  d'en  arrêter  l'accroissement 
pour  que  le  prix  pût  en  être  maintenu  très  élevé  en 
Europe;  Cette  rage  a  désolé  une  partie  des  deux 
mondes ,  et  Ton  a  vu  les  Hollandais  mettre  lé  feu 
aux  plantations  d'arbres  à  épices  dans  les  lies  Mo- 
luques  ^  pour  empêcher  que  leurs  rivaux  en  pus« 
sent  profiter. 

D'autres  nations,  Sans  accorder  de  privilèges  à 
des  compagnies  exclusives ,  ont  restreint  le  com'** 
merce  colonial  à  un  seul  port  de  la  métropole,  du^- 
quel  il  n'était  permis  à  aucun  navire  de  mettre  à  la 
voile,  excepté  à  une  époque  déterminée,  soit  seul, 
soit  en  convoi ,  à  moins  d'une  autorisation  spé^ 
cîale.  Cette  circonstance  obligeait  les  armateurs  de 
s'entendre^  et  souvent  de  s'associer,  pour  ne  pas  se 
nuire  par  la  concurrence;  et  l'eilet  demeurait  le 


Éiéine  à  regard  des  co1od6«  toujours  (dsdiSgés  d'Mba- 
ter  tber  €ii  de  vendre  à  bon  marebé.  LM  métro* 
j^s  lee  {dot  libérales  ont  ^elquefois  tnodifié  ces 
règlement  dans  la  forme  y  mais  elles  o'oM  jamaja 
cessé  de  eonsîdârer  les  oolomes  ootnme  des  j^*- 
sessioifs  soumises  de  droit  à  une  justice  exeej^îoiir 
nelle.  Malgré  les  rétolutions  qui  <mt  protesté  & 
diverses  époques  contre  cette  oppression,  toutes 
tes  nations  européennes  persistent  encore  dam  W 
tttaie  àystème.  11  y  a  une  léfpslalion  particulière 
pour  4is  colonies  en  Franœ ,  en  Angleterre  »  eâ 
^landC)  ^Espagne.  Ce  qui  est  légitime  en  E«<» 
l<epe)  cess$  ite  Pètre  en  Asie,  en  Afrique,  en  Amé« 
rique.  L'esclavage  des  nègres  est  venu  eompiiqiwr 
dans  le  nouveau-monde  ce  régime  déjà  entaché  de 
plus  d'un  vice  radical.  Les  colons  se  sont  dédom- 
magés y  aux  dépens  de  cette  race  infortunée ,  des 
avanies  qu^ils  essuyaient  de  la  part  des  hauts  et 
pttissans  seigneurs  de  la  métropole  ;  et  c'est  ainsi 
que  le  régime  colonial  est  devenu  l'école  de  toutes 
\ei  immoralités  dont  la  civilisation  industrielle  et 
eommercialé  est  encore  affligée. 

Le  Tiineste  principe  des  monopole  a  pénétni 
même  dans  les  établissemens  où  la  mère-patrie 
n'avait  pas  de  droit  de  souveraineté  à  exercer.  Au 
Japon,  à  la  Chine,  sur  quelques  points  du  littoral 
de  la  Méditerranée,  où ,  faute  de  colonies ,  on  fut 
réduit  à  des  comptoirs  tolérés ,  ces  eomptoîrsitaient 


affermés  à  âeB  compagûies  privitégiées ,  et  ce  n'est 
ijue  depuis  quelques  années  seùlemaît  que.  les  Aii* 
glais  oui  aboli  le  monopole  de  la  compa^DJe  des 
Indes  pour  le  commerce  de  la  Chine ,  désormais 
ouvert  à  tous  les  régnicoles.  On  eômimence  à  6om* 
prendre  aujourd'hui  qu'il  n'est  pas  nécessaire  d^ètre 
mattre  d'un  pays  pour  y  établir  des  rations  avan- 
tageuses. Quand  ^  après  la  guerre  d'Amérique,  le 
gouvernement  anglais  se  vit  forcé  de  signer  la  paix 
avec  sa  colonie  émancipée,  il  y  eut.  dans  les  pprte 
de  PAngleterré  une  émotion  génériiie,  La  v|llç  de 
Bristol  adressa  une  pétition  au  Parlement ,  pour  le 
supplier  de  refuser  sa  sanction  à  cette  paix  fatale 
qui  devait  entraîner  la  ruine  du  commerce  britan* 
nique;  et,  quelques  années  après  la  signfttuj'e  de 
la  paix ,  la  même  ville  demandait  rautojri^ation  de 
creuser  de  nouveaux  bassins  pour  ses  navires,  doqt 
le  nombre  avait  doublé  par  suite  de  ses  rapports 
avec  les  États-Unis.  En  perdant  ses  possessions  ré- 
voltées, la  nation  anglaise  économisait  les  frais  de - 
garde  et  d'administration,  et  son  commerce  gagi^ait 
en  étendue  et  en  importance  beaucoup  plus  que  le 
despotisme  colonial  n'aurait  pu  lui  donner.  Si  l'Es- 
pagne avait  eu  le  bon  esprit  de  faire  la  paix ,  en 
temps  opportun ,  avec  les  républiques  américaines 
du  sud  et  de  mettre  à  profit  les  avantages  résultant 
de  la  conformité  du  langage,  des  habitudes  et  des 
besoins  des  deux  peuples,  elle  ne  serait  pas  aujour- 
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d^hui  privée  de  ressources  ^  el  son  induéU*ie  aurait 
retrouvé  quelques  restes  dé  sa  vieille  splendeur. 

Qui  ne  comprend ,  détormai^  >  les  difficultés  de 
gouverner  un  pays  à  deux  mille  lieues  de  distance^ 
avec  des  idées  opposées  au  caractère  de  ses  habî- 
tans  et  avec  les  dépenses  énortnes  que  nécessitent 
toutes  les  occupations  lointaines  !  lie  pouvoir  tombe 
donc  aux  mains  des  vice-rois  »  des  proconsuls  >  des 
gouverneurs.  Le  gouvernement  de  la  mère-patrie 
ne  voit  que  par  leurs  yeiix^  n'agit  que  d'après  leurs 
conseils ,  et  il  est  trop  souvent  dupe  des  rapports 
qu'on  loi  fait.  «  Les  colonies  dépendantes,  dit  J.« 
B.  Sày  (0  ont  toujours  été  aussi  mal  habitées  que 
mal  gouvernées.  On  n'y  ta  qu'avec  l'esprit  de  re- 
tour ;  c'est-à-dire  pour  revenir  en  Europe  avec  une 
fortune  acquise  bi<>n  ou  mal.  »  Aussi ,  voyez  quelle 
était,  après  trois  cents  ans  de  domination,  la  situa- 
tion de  la  plupart  des  colonies  aujourd'hui  enfin 
émancipées!  Elles  porteront  long -temps  les  cica- 
trices des  plaies  que  leur  a  faites  la  tyrannie  des 
métropoles  et  la  longue  influence  de  leurs  funestes 
principes  y  flétrira  pendant  un  siècle  encore  tous 
les  essais  de  régénération.  Elles  subissent  la  loi  com« 
mune  dés  individus ,  heureux  par  leur  éducation , 
malheureux  quand  elle  est  négligée.  L'Europe  a 
amoncelé  dans  ces  régions  du  privilège  tous  les 
abus  et  tous  les  vices  de  ses  plus  mauvais  gouver* 

(i)  Court  complet  d'économie  politique ,  looif  HI,  page  419. 


Mi»M9«  Elle  y  a  réorganisé  Tesclavagè  «ur  nuf  ip<* 
mepw  éoballf ,  au  point  que  dao»  pla$î#arç  oplo^ 
«les  te  population  noire  n  déborclé  cofnDAO  un  t<^- 
reutTitHstocraUe  jj^lanclie.  SaintrDomaguo  a  donné 
le  lignai  de  k  féaetioo  »  qui ,  d4)à  gronda  i  |a  iioul- 
aîana  et  au  (trésil  et  que  rabûlitipn  de  l'efclavag!^ 
au9^  Ant^Uei  anglaises  précipitera  d*uae  xoanièr^^ 
inévitable ,  si  les  eolons  récatatraos  n'ouvrent  eofîq 
les  yeux.  Quand  on  entend  les  révélations  (')  que 
ohaque  jour  amène  sur  le  régime  intérieur  des  co^ 
lonks ,  on  œsse  d*étre  surpris  de  Tétat  de  langu/^ 
où  elles  ont  vécu  et  du  désespoir  qui  les  a  p<mss^ 
à  la  révolte.  Jamais  un  d^enli  plus  audaeieus  n'^ 
été  donné  aux  vues  du  créateur^.  Jao^is  plus  do. 
fronts  courbés  veris  la  teri^  n'on^  spHidlé  une  ré*, 
paration  fim  tardive  et  plus  méritée. 

Cependant  le  système  colonial  n'a  été  main^fwv 
dans  toute  m  vigueur  que  contme^  un  mal  tempo- 
raire^ et  dont  l'Europe  devait  reemeilUr»  dans  un 
avenir  plus  ou  moins  prochain  ^  les  plus  brillant^ 
compensations.  Les  privilèges  dd  ^pipagnie^  ne 
furent  jamais  concédés  à  peiftétuiié»  ma^  s^ujki- 
ment  r^iiouvetés  soit  psr  a^Hes  de  la  législatni^  ^ 
Angleterre  ^  soit,  par  des  ordonnances  royale  dana; 
l^s  autres  pays*  On  n'aurait  jamais  osé  proelamer 

(^  n  suditde  citer  Tonvrage  puBliécna  i8a6,  «Londres,  tous  ce  titre  : 
IfbêUims  Hicrekn  ik  Amenea,  ^r  don  Jorge  luaH,  y  êoii  àMctêié  dit 
UUoa^  tii-4*. 
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de.  i^me  âj^^rd  b  perpétuité  d'un  régime  aussi 

HtODStrueux ,  même  quand  k  politique  et  la  néceih 

site  sea^blaient  en  justifier  rétablissement.  €ft  ns 

devait  être,  comme  tous  les  monopoles  ^  qu'une  qie^ 

sure  de  cirooi^tanee  ^  indispensable  à  raffermisse-* 

ment  des  colonies  naissantes  y  et  qui ,  cesserai!  de 

droit  dès  qu'elles  seraient  consolidées.  Peu  à  peu 

néanmoins,  le  bail  devenu  emphytéotique  finit  par 

prendre  le  caractère  d'une  concession  perpétuelle^ 

et  la  durée  n'en  aurait  jamais  été  interrompue  sans 

rintertention  des  révolutions.  C'en  était  déjà  une 

immense  que  la  découverte  des  produits  spéciaux 

trouvés  pu  naturalisés  dans  le  Nouveau-Monde,  k^ 

cochenille ,  le  quinquina ,  le  sucre ,  le  café  ^  le  oa^ 

ton,  le  ecicao  ^  l'Indigo ,  les  bois  de  teinture  et  les 

autres  articles  dont  toutes  les  nations  européennes 

voulurent  a^oir  leur  part,  même  au  prix  de  la  con^ 

trebande  y  de  l'interlope  et  de  la  guerre*  De  là  na-» 

quit  un  nouveau  droit  omimemial ,  éminemment 

exclusif,  chacun  voulant  garder  pourvoi  lé  mom^ 

pelé  des  produits  en  faveur,  ou  le  ravir  à  des  ri- 

vaux  plus  heureux.  Les  complications  éclatèrent 

surtout  quand  la  plupirt  des  puissances  euro« 

péepnes  eurent  fondé  des  établissemens  sous  les 

mômes  latitude,  et  lors#fu'on  y  eut  naturali^  ia^ 

cuUure  des  denrées  de  grande  consommation.  Le 

sucre.fut  bientôt  exporté  de  Saint-Domingue ,  de  la 

Jamaïque ,  de  Cuba  et  de  toutes  les  Antilles  appar- 
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tenant  à  divei*s  maitres.  On  planta  le  café  au  Brésil 
et  à  la  Martinique.  Le  coton  enrichit  les  plaines  de 
la  Louishne ,  de  la  Géorgie  et  de  la  Caroline.  L'In- 
digo vint  à  la  fois  de  Calcutta ,  de  Guatemala  et  de 
Caraccas.  Le  sucre  de  l'Inde  fit  concurrence  à  celui 
d'Amérique ,  tous  deux  menacés  aujourd'hui  par 
celui  de  la  betterave.  L'or  était  épuisé  ;  mais  il  res- 
tait  à  r  Amérique  des  mines  plus  précieuses,  et  c'é- 
taient les  seules  que  ses  aveugles  métropoles  n'a^ 
vaient  pas  su  exploiter. 

La  grande  erreur  de  l'Europe  est  d'avoir  cherché 
ses  profits  dans  le  haut  prix  résultant  de  la  rareté 
ou  du  monopole  des  produits  coloniaux,  plutôt 
que  dans  leur  abpndance.  Dans  le  principe,  les  pre- 
miers venus  s'eflTorcèrent  d'empêcher  leurs  rivaux 
d'arriver  :  ils  essayèrent  même  de  cacher  la  roule 
des  Indes  comme  des  avares  cachent  leur  trésor; 
puis  la  route  une  fois  connue,  ils  interdirent  aux 
étrangers  l'abord  de  leurs  (possessions ,  et  quand, 
malgré  la  force  et  la  menace ,  il  fallut  se  résigner  à 
souffrir  des  compétiteurs ,  les  guerres  de  tarife 
créèrent  des  distinctions  de  provenances  entre  les 
denrées  d'un  même  sol.  Le  sucre  et  le  café  coûtèrent 
plus  cher  suivant  qu'ils  étaient  importés  par  na- 
vires  étrangers  ou  par  bâtimens  nationaux.  Telle 
colonie  américaine  voisine  de  la  Terre-Ferme  fût 
ol)ligée  de  faire  venir  son  blé  d'Europe ,  au  risque 
de  mourir  de  faim,  en  cas  de  retard  des  arrivages. 
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Toule  celte  absurde  législaiion  est  en  vigueur  au- 
jourd'hui. L'Angleterre  l'a  fortifiée  dans  son  fa- 
meux acte  de  navigation;  la  France  p^r  toutes  ses 
dispositions  de  douanes;   l'Espagne  par  respect 
pour  sa  propre  invention.  Des  terres  séparées  par  un 
bras  de  mer  de  quelques  heures  sont  aussi  étran* 
gères  Tune  à  l'autre ,  sous  le  ciel  des  Antilles,  que 
si  l'océan  Atlantique  étendait  entre  elles  ses  quinze 
cents  lieues  de  largeur.  Nous«mémes,  nous  sacri^ 
fions  encore  à  deux  ou  trois  lies  moins  peuplées 
qu'un  seul  de  nos  départemens,  les  intérêts  géné- 
raux du  commerce  national.  Les  conséquences  du 
système  adopté  par  les  premiers  colonisateurs  ne 
nous  ont  valu  en  définitive  que  la  traite  des  noirs^ 
les  guerres  de  douanes,  les  guerres  maritimes,  des 
dépenses  navales  énormes,  même  en  temps  de  paix, 
et  la  nécessité  de  payer  fort  cher  les  denrées  qu'au- 
jourd'hui toute  l'Europe  devrait  avoir  à  bon  mar- 
ché ^  si  elle  eût  employé  à  fertiliser  les  colonies  la 
dixième  partie  des  trésors  consommés  à  les  ruiner. 
Un  jour  nos  neveux  auront  peine  à  croire  que  ce 
système  ait  duré  si  long-temps,  et  que  les  peuples 
d'Europe  aient  supporté  d'aussi  grands  sacrifices 
pour  le  maintien  d'un  état  de  choses  si  opposé  à 
leurs  intérêts  bien  entendus.  On  a  dit,  pour  l'ex-. 
pliquer,  que  le  commerce  exclusif  des  colonies ,  en 
empêchant  la  concurrence,  ne  risquait  pas  d'ê- 
tre atteint  par  les  perturbations  qui  menacent  plus 
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on  moins  le  oominereequeron  foitavéc  les  nations 
indépendantes;  mais  outre  que  la  concurrence  est 
ttn  avantage  réel ,  il  fout  considérer  que  le  mono- 
|k>le  ne  peut  s'exercer  que  sur  dès  colonies  d'une 
petite  étendue  et  fticiles  k  garder.  Toute  la  marine 
Britannique  ne  suffirait  plus  aujourd'hui  à  protéger 
centre  la  contrebande  le  littoral  de  l'union  améri- 
caine ^  si  ce  pays  lui  appartenait  encore,  et  s'il  y 
a^ait  du  profit  à  y  porter  dés  produits.  Les  régle- 
mens  sévères  du  gouvernërôent  espagnol ,  ses 
douaniers ,  ses  gardes-côtes  n'ont  pas  empêché  TA- 
mérique  du  Sud  d'être  inondée  de  marchandises 
européennes.  11  n'est  pas  vrai ,  non  plus ,  que  ce 
soit  au  système  prohibitif  que  les  métropoles  doi- 
vent la  régularité  de  leurs  approvisionnemens  en 
denrées  coloniales.  La  Prusse,  TÂutriche,  la  Saxe, 
la  Suisse ,  la  Bavière  et  tous  les  états  qui  n'ont  point 
de  colonies  transatlantiques,  n'ont  jamais  manqué 
de  sucre,  de  café,  ni  de  coton;  au  contraire,. ces 
articles  y  ont  toujours  été  à  meilleur  marché  que 
dans  les  pays  à  possessions  d'outre-mer.  N'ayant 
point  de  monopole  à  exercer  ni  à  prétendre ,  ces 
états  choisissent  les  lieux  où  ils  peuvent  se  pro- 
curer aux  conditions  les  plus  avantageuses  les  den- 
rées dont  ils' ont  besoin  ,  et  ^expérience  a  prouvé 
qn'il^en  avaient  toujours  ^té  fournis  à  meilleur 
compte  que  les  natiOBfs  maritimes. 
En  somme,  le  régime  colonial  n'a  abouti  qu'à 
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eréer  entré  les  métropoles  et  leurs  dépendances 
une  réeipreéité  de  préjudices  et  de  dommages  ,  et 
le  commerce  des  colonies  n'a  été,  des  deux  parts, 
qu'une  source  de  vexations  et  d'appauvrissement 
G^est  du  plus  pur  sang  de  leurs  veines  que  les  po 
pulations  européennes  ont  payé  l'honneur  de  fon 
der  des  établissemens  dans  les  deux  Indes.  Ces  éta 
blissemens  ne  sont  aux  yeux  de  l'observateur  atten 
tif  que  comme  des  enfans  qui  ont  imposé  de 
grandes  privations  à  leurs  familles  jusqu'au  mo- 
ment où  9  parvenus  à  l'âge  mûr,  ils  seront  en  état 
de  se  soutenir.  Quelquefois  alors  la  reconnaissance 
les  attache  plus  vivement  aux  auteurs  de  leurs 
jours;  plus  souvent  ceux-ci  ont  à  se  plaindre  de 
leur  indifférence  ou  de  leur  ingratitude  :  mais  c'est 
folie  de  croire  que  l'indépendance  n'arrive  pas 
avec  l'âge^  et  qu'après  trois  cents  ans  de  tutèle , 
cet  âge  ne  soit  pas  arrivé  pour  toutes  les  colonies. 
Prolonger  leur  enfance ,  c'est  continuer  à  nourrir 
des  gens  qui  peuvent  se  suffire,  ou  opprimer  derci- 
toyens  dignes  de  vivre  libres.  Aujourd'hui  que 
toutes  les  chimères  sur  l'or  et  l'argent  se  sont  éva- 
nouies ,  et  qu'une  ruine  éclatante  a  frappé  de  dis- 
crédit les  derniers  essais  d'exploitation  de  mines  ten- 
tés en  Amérique,  c'est  à  des  sources  difTérentes 
qu'il  faut  aller  chercher  la  richesse.  Mais  avant  de 
les  indiquer  en  détail ,  nous  devons  porter  nos  re- 
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gards  en  arriére  et  présenter  un  exposé  rapide  des 
révolutions  monétaires  qui  ont  précédé  et  suivi  la 
découverte  du  Nouveau-Monde. 


jm 
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CHAPITRE  XXIV. 


Deiditeri  systèmet  monétaires  qui  ont  régné  en  Europe  depnit  let 
ancienB  Jusqu'à  la  découyerie  des  minet  da  Nouyeaa-Monde.  — 
Conséqoencet  économiques  de  la  déconyerte  de  ces  mines.  —  Vue 
générale  des  oayrages  qai  ont  été  publiés  sur  les  monnaies. 


Les  anciens  avaient  apprécié  aussi  bien  que  les 
modernes  les  véritables  fonctions  de  la  monnaie. 
Âristole  en  avait  dit  :  «  C'est  une  marchandise  in- 
termédiaire destinée  à  faciliter  rechange  entre  deux 
autres  marchandises.  »  Xénophon  (^)  n'est  pas 
moins  explicite  :  «  Dans  la  plupart  des  autres  villes, 
dit-il  en  parlant  d'Athènes,  un  marchand  est  obligé 
de  prendre  des  marchandises  en  retour  de  celles 
qu'il  y  apporte,  parce  que  la  monnaie  dont  on  y  fait 
usage  n'a  pas  grand  crédit  au  dehors;  chez  nous, 
au  contraire ,  le  commerçant  étranger  a  l'avanUige 
de  trouver  une  multitude  d'objets  qui  so^it  partout 
en  demande,  et,  de  plus,  s'il  ne  veut  pasencombrer 
son  vaisseau  de  marchandises,  il  se  fait  solder  en 

(^)  JEssal  sur  If  revenu  Je  VMtiUjue, 


argent  comptanti  qui  de  tous  les  articles  commet 
cables  est  le  plus  sûr  et  le  plus  commode^  attendu 
qu'il  est  reçu  en  tout  pays ,  et  qu'en  outre ,  il  rap- 
porte toujours  quelque  proCt  à  son  maitre,  quand 
celui-ci  juge  à  propos  de  s'en  défaire.  » 

Les  fonctÎQnà  de  \^  monnaie  n'ont  pas  changé  de« 
puis  Xénophon  et  Aristote;  l'argent  est  toujours  uùe 
marchandise  intermédiaire  destinée  à  faciliter  Té- 
change  entre  lesautres  marchandises.  D'où  vient  donc 
que  son  histoire  ^  qui  semblerait  devoir  être  très  sim- 
ple f  est  précisément  la  plus  compliquée  et  la  plus  dif- 
ficile de  toutes  celles  dont  Tensemble  constitue  les 
annales  de  l'économie  politique?  d'où  vient  que  tous 
les  peuples  ont  eu  leur  monnaie  f){irticuliéiPe;  au 
lieu  de  s'entendre  pour  le  choix  d'un  étalon  uni- 
forme?  et  surtout  pourquoi  chaque  siècle  noùâ  o^ 
ft*e-t-il  le  spectacle d^une  révolution  monétaire,  c'es^ 
à-dire  d'un  bouleversement  dans  la  valeur,  la  forme> 
te  poids  et  le  titre  du  principal  élément  de  la  circu- 
lation, celui  de  tous  qui  aurait  dû  demeurer  le  plus 
inaltérable?  pourquoi,  enfin,  voit-on  apparaître 
tour-à-tour,  sur  les  marchés  du  monde,  tantôt  de 
bons  écus,  tantôt  de  mauvais  ;  les  uns  de  métal  pres^ 
que  pur,  les  autres  presque  absorbés  par  l'alliage? 
Une  réponse  exacte  et  développée  à  toutes  ces  ques- 
tions exigerait  des  volumes,  et  ces  volumes  existent; 
aussi  me  bornerai-je  à  indiquer  1(  s  plus  importans , 
pour  ne  pas  donner  à  l'examen  du  sujet  qui  y  çst 
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approfondi  plus  d'étendue  que  n'en  comportent  le» 
proportions  de  cette  bistoire. 

La  question  des  monnaies  est  upe  de  ^lles  que 
les  modernes  ont  le  plus  compliquée  j  il  y  règne  la 
même  confusion  que  dans  les  langues ,  ^t;  la  simpli* 
cité  ingénieuse  des  anciens  a  été  remplacée  par  dep 
combinaisons  tellement  inextricablesiquenousavonf 
perdu  l'espoir  d'y  revenir,  quand  même  l'Europe 
entière  ferait  un  pacte  dans  ce  but.  Posons  quelquei 
principes  pour  nous  guider  dans  cette  étude.  [L| 
qualité  essentielle  d'une  monnaie  est  qu'elle  conr 
serve  sa  valeur  depuis  l'instant  où  on  la  reçoit  jus* 
qu'à  celui  où  on  la  donne;  autrement ,  on  ne  rece- 
vrait plus ,  en  échangeant  ce  qu'on  vend  contre  e^ 
qu'on  achète I  une  marchandise  égale  en  valeur  i 
celle  qu'on  aimût  livrée.  Une  autre  propriété  de  la 
monnaie  I  cW  que  sa  valeur  se  mesure  comme 
celle  de  tout  autre  objet,  sur  la  quantité  de  choses 
qu'une  autre  personne  consent  à  donner  en  échange; 
si  y  contre  une  once  de  monnaie  d'or,  on  consent  à 
donner  quinze  fois  plus  de  blé  ou  de  toute  autre 
marchandise  qu'on  n'en  donnerait  contre  une  once 
de  monnaie  d'argent ,  il  sera  aisé  de  conclure  que  1^ 
monnaie  d'or,  à  poids  égal,  vaut  quinze  fois  plus 
que  la  monnaie  d'argent.  Ainsi,  déjà  nous  pouvons 
expliquer  la  folie  des  tentatives  qui  ont  été  faites 
à  diverses  époques  pour  altérer  les  monnaies,  c'est- 
à-dire  pour  leur  donner,  par  la  force ,  une  valeur 
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qu'ettos  n'avaient  pas.  A  mesure  que  ces  altérations 
ont  été  opérées,  le  prix  des  marchandises  s'est  élevé, 
parce  que  chacun  se  refusait  à  en  donner  une  quan- 
tité égale  pour  une  valeur  métalliquedévenue  moin- 
dre. Aussi  a-t-il  fallu  proclamer  le  maximum  toutes 
It»  Ibis  qu'on  a  voulu  obtenir  quelques  résultats  de 
ces  grandes  spoliations.  Quand  les  écus  d'une  once 
fureiit  réduits  à  une  demi-once,  sous  Louis  XIV, 
ils  n'achetèrent  plus  que  trente  livres  de  frommt  au 
lieu  de  soixante.  A  toutes  les  autres  époques  de  no- 
tre histoire,  bien  avant  et  bien  après  Louis  XIY,  les 
mêmes  causes  ont  produit  les  mômes  résultats. 

Les  manipulations  plus  ou  moins  frauduleuses  qui 
ont  été  exercées  sur  les  monnaies^  depuis  l'antiquité 
jusqu'à  nos  jours,  viennent  d'une  erreur  des  gou- 
vernemens ,  aujourd'hui  encore  assez  répandue,  et 
qui  a  fait  supposera  la  monnaie  un  caractère  de  fixi- 
té qu'elle  n^a  point.  On  s'est  imaginé  mal  à  propos 
que  l'unité  monétaire,  en  sa  qualité  démesure  des 
valeurs,  avait  elle-même  une  valeur  invariable,  et 
que  lorsqu'on  payait  une  marchandise  tantôt  plus, 
tantôt  moins,  c'était  nécessairement  la  marchandise 
qui  changeait  de  valeur,  et  non  la  monnaie.  Celte 
erreur  a  servi  de  prétexte  à  la  cupidité  de  plusieurs 
princes  auxquels  on  persuadait  imprudemment 
qu'il  dépendait  d*eux  de  doubler  leurs  ressources  en 
déclarant  que  cent  mille  écus  valaient  six  cent  mille 
francs,  comme  s'ils  ne  devaient  pas  être  punis  le 
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leiMlemain  même  de  leur  fraude,  par  Tauginentatian 
du  prix  de  toutes  choses,  et  par  la  nécessité  de  dou- 
hier  les  contributious  pour  y  l'aire  fa^e.  Il  faut  donc 
renoncer  aujourd'hui  à  comparer  avec  exactitude  la 
valeurdu  revenu  dechaque  professton,dans  les  temps 
éloignés  de  nous,  à  celui  des  professions  analogues 
dans  le  nôtre,  parce  qu'il  est  impossible  de  trouver 
pour  cela  une  mesure  commune,  telle  que  le  mètre 
pour  les  longueurs  et  le  litre  pour  les  capacités. 

Quelles  que  soient  les  variations  qu'ils  lui  aient 
fait  subir,  tous  les  peuples  ont  eu  recours  à  la 
monnaie  pour  la  commodité  de  leurs  échanges. 
Les  Lacédémoniens  avaient  des  monnaies  de  fer, 
et  les  Romains  des  premiers  temps  de  la  répuhli- 
qqe  de  la  monnaie  de  cuivre.  On  a  vu  employer  à 
cet  usage,  dans  diverses  contrées,  des  coquilles, 
des  clous ,  des  grains  de  cacao ,  des  morceaux  de 
cuir;  mais,  dès  la  plus  haute  antiquité,  l'or  et 
l'argent  ont  joui  du  privilège  presque  exclusif  de 
servir  de  matière  première  aux  monnaies.  Le  ca- 
ractère inaltérable  et  homogène  de  ces  métaux, 
lonr  divisibilité  extrême,  leur  pureté  native  égale 
en  tous  lieux,  leur  résistance  au  frottement  moyen- 
nant quelques  particules  d'alliage ,  peut-être  aussi 
leur  beauté  naturelle ,  expliquent  suffisamment  le 
suffrage  universel  qu'ils  ont  obtenu  dans  tous  les 
temps  et  dans  tous  les  pays.  Aussi ,  dès  qu'on  parle 
généralement  de  monnaie ,  il  est  convenu  que  c'est 
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d«  k  monnaie  d'or  et  d'argent ,  ei  le  premier  &it 
historique  auquel  on  s'intéresse  est  celui  de  satoi^ 
quelle  a  été,  aux  divers  âges,  la  quantité  de  ees 
métaux  en  circulation.  Qui  ne  comprend  l'avantaget 
qu'on  a  dû  retirer  d'un  intermédiaire  d'échange» 
aussi  étendu  sous  un  petit  volume^  recherché  par- 
tout et  partout  accueilli ,  tandis  qu'avec  le  simple 
troc  des  marchandises  le  commerce  serait  toujours 
demeuré  dans  Tenfancel  Mais  il  se  trouve  que  ce 
qu'on  aurait  tant  d'intérêt  à  savoir,  est  précisément 
ce  que  nous  avons  le  plus  de  peine  à  constater. 
Nous  ne  connaissons  pas  même  d'une  manière 
exacte  le  montant  des  monnaies  actuellement  en 
circulation  dans  notre  pays,  quoiqu'il  y  soit  tenu 
un  compte  exact  de  toutes  les  pièces  frappées  de- 
puis plusieurs  années.  On  ignore  le  nombre  et  la 
valeur  de  celles  qui  sont  fondues  ou  exportées;  on 
ne  sait  pas  la  quantité  des  monnaies  de  vieille  fa-, 
bricalion  qui  existent  encore.  La  petite  monnaie  de 
cuivre,  qui  a  survécu  à  toutes  les  refontes  et  à 
toutes  les  réformes,  forme  aussi  une  portion  difficile 
à  apprécier  de  notre  richesse  monétaire  et  de  celle 
des  autres  peuples.  «  J'ai  trouvé  dans  nos  pro-! 
vinces,  dit  J.-B.  Say,  de  ces  pièces  de  cuivre  qui 
circulent  depuis  le  temps  où  nous  étions  sous  la 
domination  des  empereurs  romains.  Elles  passent 
pour  un  liard,  deux  liards,  un  sou,  deux  sous, 
avec  l'effigie  de  ces  maîtres  du  monde.  » 
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La  mulliplioatlob  rapide  des  lotiras  da  efaanfi  ^ 
des  billets  de  banque  ^  des  papiera^monûaie  ayanl 
qeurs  ibroé ,  et  en  généi'al  celle  de  tous  lès  effets 
de  cotniuerce^  a  beaucoup  contribué  i  rendre  plus 
diflicile  l'appréciation  des  monnaies  en  circulation. 
Mais  il  n'est  pas  nécessaire  de  connaître  ces  feits 
avec  une  parfaite  exactitude,  pour  en  tirer  des  con- 
séquences d'une  utilité  pratique.  L'essentiel  est  de 
savoir  par  quels  signes  se  bianifeste  l'abondanee 
9u  la  rareté  du  dutnéraire  ^  car  ces  signes  sont 
quelquefois  très  trompeurs.  Ainsi  j  dans  les  paya 
où  règne  une  grande  activité  commerciale^  l'argedt 
est  presque  perpétuellement  en  circulation;  et  il 
faut  moins  de  numéraire  qu'on  ne  pense  pour  suf- 
fire aux  besoins  des  aflbires  (*)  ;  tandis  que  dans 
d'autres  contrées  où  l'argent  abonde,  mais  où  les 
transactions  sont  nulles,  on  croirait  que  la  monnaie 
est  fort  rare,  parce  qu'elle  ne  circule  point.  A  me- 
sure que  l'aisahce  publique  augmente ,  il  y  a  une 
partie  des  métaux  précieux  qui  est  employée  en 
objets  d'orfèvrerie,  et  qui  cesse  de  faire  fonction 
de  monnaie.  Dans  d'autres  circonstances ,  l'argent 
baisse  de  valeur  par  suite  de  son  abondance  et  plu- 

(1)  Tout  le  monde  sait  qu'il  euste  à  Londres  on  établissement  connu 
suus  le  nom  de  Clear'mg  hou  se,  où  les  commis  des  di  venes  maisons  de 
banque  viennent  chaque  Jour  régler  les  comples  de  leurs  patrons,  par  de 
simples  échanges  de  créances ,  dont  la  balance  seule  est  soldée  en  espèces, 
quand  elle  n'est  pas  considérable.  Quelque  milliers  de  francs  suffisent 
ainsi  pour  lerminer  des  (rânMCtions  qui  se  montent  à  plusieurs  millions. 
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sieurs  mines  cessent  d'être  exploitées  qui  Tétaient 
auparavant ,  jusqu'à  ce  qu'il  y  ait  du  profit  à  en 
reprendre  l'exploitation.  Il  est  nécessaire  de  tenir 
compte  de  toutes  ces  variations  dans  l'étude  des 
questions  monétaires  ;  mais  la  connaissance  exacte 
du  numéraire  possédé  par  chaque  nation  est  inutile 
à  leur  solution. 

Personne  ne  doute  que  dans  les  plus  beaux  jours 
de  l'empire  romain ,  alors  que  l'on  évaluait  à  près 
d'un  milliard  le  revenu  annuel  de  l'État,  il  n'y  eût 
une  masse  énorûie  de  numéraire  en  circulation , 
et  cependant  l'industrie  n'existait  pas.  L'argent  ar- 
rivait par  le  pillage  (')  et  s'en  allait  par  les  prodiga- 

(')  Téoioius  les  vers  suivans  de  la  PfmrsaU  de  Lncaio,  à  propos  de 
renlèTfinent,  par  Jules-César,  du  trésor  déposé  dans  le  temple  de  Sa- 
turne : 

Tum  ruiies  Tarpeia  sonat,  msgaoqoa  reclusas 

Testai ur  stridore  fores  :  tune  condilus  imo 

Kruiiur  templo,  multis  lion  tactiis  ab  anuis 

Romani  census  pcpuU,  quen  piinica  bella, 

Queu  dederat  Perses ,  quem  TÎcti  pr«da  Philippi , 

Quod  tibi,  Roma,  fugà  populus  trépidante  relîqoit  ; 

Quod  te  Fabricius  régi  non  vendidit  aoro; 

Quidquid  parcorum  mores  servastis  ayortun  ; 

Quod  dites  Asiœ  populi  misère  tributum , 

Victorique  dédit  Minoïa  Creta  Metello; 

Quod  Cato  longinqua  Texit  super  equora  Cypro. 

Tune  orientis  opes,  captorumque  ultima  regum, 

Qu«  pompeîanis  pradata  est,  gaza,  triumphis 

Egeritur:  tristi  spoUantur  templa  rapinà; 

Pouperiorque  fuit  tune  primiun  Ca»are  Roma, 
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lilés.  Le  peu  que  les  Romains  tiraient  des  mines , 
était  dû  au  travail  des  esclates ,  comme  en  Grèce , 
et  il  ne  parait  pas  qu'on  y  ait  attaché  une  grande 
importance ,  même  quand  Fexploitation  en  fut  af- 
fermée à  des  concessionnaires ,  et  régularisée  au 
profit  des  empereurs.  Mais  déjà  l'accroissement  du 
numéraire  se  feisait  sentir  dans  les  prix ,  et  nous 
avons  quelque  peine  à  concevoir  le  taux  énorme 
auquel  s'étaient  élevés  à  Rome ,  du  temps  même  de 
Cicéron  y  une  foule  d'objets  de  consommation  habi« 
tuelle.  Plus  tard  y  l'avidité  impériale,  franchissant 
toutes  les  bornes ,  obligea  les  citoyens  à  travailler 
aux  mines  comme  à  des  entreprises  d'utilité  publi- 
que ,  à  l'instar  des  contes  du  moyen-âge  (*) ,  et  ce 
régime  était  si  dur ,  que  sous  l'empereur  Valens  des 
légions  entières  de  mineurs  se  joignirent  ù  l'inva* 
sion  desGoths  dans  la  Dacie.  Cependant,  l'accumu* 
lation  des  capitaux  énormes  dont  jouissaient  les 
chefs  de  l'aristocratie  romaine  n'a  pas  été  sans  in- 
fluence sur  le  magnifique  développement  de  la 
prospérité  de  l'empire,  et  nous  ne  saurions  douter 
que  la  plupart  des  villes  qui  se  sont  élevées  comme 
par  enchantement  sur  tous  les  points  du  territoire , 
n'aient  dû  leur  prospérité  à  cette  cause.  Tibère  (') 
était  assez  riche  pour  distribuer  en  secours  à  des 
incendiés  une  somme  d'environ  vingt  millions  do 

0)  Jacob,  On  precious  meiais,  tome  I ,  page  174. 
(^  Suétone,  f^ieélê  TUère,  cbtp,  isu 
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notre  monnaie.  Adrien  dépensa  près  de  quatre- 
vingts  raillions  de  nos  francs  en  libératités,  pour 
assurer  la  succession  de  son  trône  à  Commode;  et 
r^mpereur  Sévère  ne  paya  pas  moins  de  trente^inq 
millions  de  francs  en  frais  de  gratifications'  à  son 
avènement.  . 

;   Une  sejule  eiroonstance  noti&  semble  néanmoins 
de  nature  h  ébranler  la  foi  qu'on  a,  ajoutée  jusqu'à 
ee  jour  aux  merveilleux  récits  des  historiens  qui 
nous  ont  transmis  le  compte  des  millions  entassés 
par  les  Romains }  c'est  qu'on  n^a  rien  trouvé  dans 
les  ruines  d'Herculanum  et  de  PompdfquipAt  jus- 
tiikr  ces  exagérations.  Presque  tous  les  ustensiles 
recueillis  étaient  de  fer  ou  de  bronze^  même  ceux 
que  nous  faisons  habituellement  en  argent  y  et  ce- 
pendant la  richesse  et  la  somptuosité  des  peintures, 
des  ameublemens,  des  statues,  démontrait  assez 
qu'on  avait  pénétré  dans  des  demeures  jadis  habi- 
tées par  des  familles  opulentes.  Y  aurait^il  eu  entre 
la  monnaie  et  le  métal  employé  des  différences 
telles  qu'on  devait  toujours  convertir  le  dernier  en 
espèces,  ou  bien  faut-il  réduire  à  de  plu^  modestes 
proportions  les  richesses  métalliques  des  Romains? 
Ce  qui  est  certain,  c'est  que  ces  richesses  ont  été 
fort  considérables ,  car  il  a  suffi  de  la  translation 
4a  siège  de  l'Empire  à  Gonstantinople ,  pour  affai- 
blir d'une  manière  très  sérieuse  la  richesse  de  l'Oc- 
cident. liCs  capitaux  émigrèrent  a  la  suite   des 
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grandes  fetnilles^  avec  leurs  armées  d'esclaves,  et 
ritalle,  qui  était  le  jardin  deRoroe,  vit  ses  mai* 
sons  de  campagne  désertées  pour  les  rives  du  Bos- 
phore. M.  Jacob  (')  a  publié  j  à  ce  sujet  y  un  tableau 
de  la  décadence  monétaire  de  Rome  depuis  Auguste 
jusque  vers  la  fm  du  cinquième  siècle,  tableau  du- 
quel  il  résulterait  que  la  diminution  des  espèces 
s'est  opérée  depuis  Tère  chrétienne  jusqu'à  Tannée 
483  y  dans  la  proportion  de  neuf  milliards  à  deux 
milliards  de  francs.  Le  mouvement  de  translation 
des  espèces  d'Occident  en  Orient,  qui  se  continue 
de  nos  jours ,  venait  de  commencer  et  ne  s'est  ja- 
mais arrêté. 

Depuis  l'année  482  jusqu'à  la  fin  du  neuvième 
siècle ,  le  numéraire  tomba  de  deux  milliards  à 
moins  d'un  milliard  de  francs,  et  même  à  825  mil- 
lions, selon  les  calculs  de  M.  Jacob.  L'apparition 
des  Mahoinétans  suffit  pour  suspendre  lous  les  tra- 
vaux des  mines;  en  même  temps  l'horrible  con- 
fusion qui  a  régné  en  Europe  depuis  l'invasion 
des  barbareà ,  ne  permet  plus  de  suivre  aveë  exac- 
titude la  trace  des  richesses  métalliques.  Les  prix 
^'abaissent  de  plus  en  plus,  soit  par  t'influence  du 

.  (1)  On  trouve  àtkïis  Y  Histoire  des  métaux  précieux  du  roéine  tuteur  un 
prix-courant  d^environ  quatre  cents  articles  de  consommation ,  sous  le 
règne  de  Dioclétien,  en  Soi,  recueilli  par  MM.  Tescovali  et  William 
ItmU .  Ce  doeiuMBt  oonlieat  des  détaib  du  plot  htm  intéréi  pour  Vélttdtt 
4h  Hûontitt  el  des  pm. 
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servage  qui  oblige  au  li*avail  non  rétribué  une  foule 
(f  hommes  aujourd'hui  salariés  /  soit  par  la  rareté 
croissante  des  espèces.  On  n'entend  plus  parler  des 
mines  si  riches  et  si  abondantes  qui  existaient  en 
Autriche,  en  Hongrie,  en  Bohême,  en  Saxe  et  dans 
le  Tyrol.  Les  souverains  reçoivent  en  nature ,  de 
leurs  vassaux,  les  tributs  qui  sont  aujourdliui 

payés  en  argent.  Ou  a  vu  que  Gharlemagne  surveil- 
lait avec  la  plus  bourgeoise  sollicitude  l'adminis- 
tration de  ses  domaines ,  et  que  la  majeure  partie 
de  son  revenu  se  composait  des  produits  matériels 
qu'il  en  retirait  par  ses  fermiers.  La  masse  du  peu- 
ple avait  des  consommations  plus  bornées ,  et  le 
nombre  <les  objets  qu'elle  achetait  consistait  prin- 
cipalement en  matières  alimentaires.  On  conçoit 
qu'il  ne  fallait  pas  beaucoup  d'or  ni  d'argent  ]K>ur 
payer  un  morceau  de  pain  qui  coûtait  un  liard ,  ou 
une  botte  de  légumes,  dont  le  maximum  s'élevait 
rarement  à  un  sou.  Ainsi  s'explique  l'immense 
quantité  de  petite  monnaie  qui  servait  à  la  circu- 
lation dans  ces  temps  peu  prospères  ;  les  pièces 
d'or  et  d'argent  étaient  très  rares,  et  leur  valeur 
s'aflàiblit  de  règne  en  règne  jusqu'à  l'épaisseur 
d'une  feuille  de  papier.  Aussi,  les  heureux  posses- 
seurs de  ces  métaux  précieux  étaient-ils  l'objet  de 
l'adulation  et  de  l'envie,  témoins  les  Juifs,  dont 
nous  avons  esquissé  l'histoire  économique  et  ra- 
conté la  persécution.  Nobles  et  vilains  sollicitaient 
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également  leur  bienveiHance  ;  les  nobles  surtout, 
plus  avides  de  jouissances ,  et  qui  achetaient  le 
moyen  de  s'en  procurer  par  toutes  sortes  de  com- 
plaisances ,  et  même  par  des  présens  aux  femmes 
de  ces  hérétiques  maudits  ('). 

L'emploi  des  métaux  précieux  était  principale- 
ment usité  dans  le  service  des  égh'ses  où  brillaient 
des  vases  magnifiques,  d'énormes  candélabres,  des 
lampes ,  des  balustrades ,  des  statues  d'or  et  d'ar- 
gent. Les  ornemens  des  prêtres  en  absorbaient 
aussi  des  quantités  considérables,  et  il  en  restait 
réellement  fort  peu  pour  la  fabrication  et  le  renou- 
vellement  des  monnaies.  Ces  monnaies  étaient  gé- 
néralement très  mal  frappées;  et  Ton  eût  dît,  à 
voir  les  progrès  de  l'orfèvrerie  contemporains  de 
cette  décadence  du  monnayage,  que  l'or  et  l'argent 
n'avaient  plus  d'autre  destination  que  de  servir  à 
fabriquer  des  bijoux  ou  des  vases  sacrés.  Personne 
n'ignore  que  saint  Éloi  était  un  grand  orfèvre  du 
temps  du  roi  Dagobert,  comme  le  fut  Alan  de 
Walsingham  chez  les  Anglais  au  moyen-âge ,  et  le 
célèbre  Benvenuto  Cellini  en  Italie,  dans  un  siècle 
plus  rapproché  de  nous.  Lorsque  Richard  fut  pri- 
sonnier en  Allemagne  (*)>  saint  Louis  en  Egypte  et 

(')  Agobardus,  de  Insolenitd  Judaorum ,  ^nge  144. 

(^  Les  historiens  évaluent  la  rançon  de  Richard  à  cinq  millions  de 
nos  francs.  Presque  toutes  les  richesses  métalliques  des  barons  et  des 
églises  y  furent  employées. 

24 
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le  roi  Jean  en  Angleterre  ('),  leur  rachat  ne  pul^ 
4tre  effectué  qu'en  meltunt  en  réquisition  la  vais- 
selle et  les  joyaux  des  nobles  et  des  églises.  Lc^ 
historiens  de  l'époque  saxonne  en  Angleterre,  par- 
lent souvent  d'une  monnaie  vivante  {living  morte/) , 
qui  clait  autorisée  par  la  loi ,  et  qui  consîsUît  à 
payer  en  esclaves  et  en  bétail  (cattle)  toute  espèce 
de  marchandises  mises  eh  circulation.  Plus  tard , 
à  mesure  que  la  monnaie  reparut,  on  n'admit  plus 
ia  monnaie  vivante  que  pour  solder  les  appoints; 
et  dans  ce  cas  les  chevaux,  les  bœufs,  les  vaches, 
les  moutons  et  les  esclaves  ne  pouvaient  être  donnés 
en  paiement  que  d'après  une  estimation  convenue. 
Les  amendes  imposées  par  Télat  ou  par  Féglisç , 
furent  seules  exceplccs  et  payables  à  volonté ,  soit 
en  écus ,  soit  en  êtres  vhans.  Il  faut  rendre  néan- 
moins celte  justice  à  l'église,  que  pour  décourager 
le  commerce  des  esclaves,  elle  finît  par  refuser 
d'en  accepter  aucun  en  paiement.  Le  docteur  Henry 
nous  a  laissé  une  histoire  d'Angleterre  dans  laquelle 

{})  La  rançon  du  roi  Jean  fut  fixée  à  plus  de  trente  millions  de  francs 
de  notice  monnaie.  On  paya  d*abord  un  premier  cinquième,  qui  parut  si 
énorme  qu  il  aurait  élé  impossible  d'y  faire  lionneur,  si  on  ne  se  fût 
adressé  aux  Juifs ,  en  leur  assurant  des  privilèges.  Le  successeur  du  roi 
Jean  était  si  pauvre  qu'il  se  Til  dans  la  nécessité  de  payer  les  dépenses 
de  sa  maison  en  une  monnaie  de  plomb  légèrement  argenté.  Les  termes 
du  paiement  de  la  rançon  de  Jean  furent  successivement  ajournés, 
et  la  France  devait  encore  le  dernier  cinquième  qutruile  ans  après  le 
traité ,  quand  une  nouvelle  guerre  avec  FADgleterre  éclata. 


«e  l90Ui(eQ(  plusieurs  évaluatioiais  trieuses  dq  p^ii: 
porrespoQçlant  de  la  mpimaie  vivante  à  I9  monnaiç 
de  pos  jours.  D'après  ses  calculs,  le  prix  du  larif 
poui^  UD  esclave  était  en  907  d'environ  70  francs; 
d'up  ehçval,  45  francs;  d'une  \ache8  frapcs;  d'un 
mouton  l  franc  50  centimes.  On  sait  par.  les  comp- 
tes qui  ont  ét<^  conservés  dans  la  cathédrale  de 
Strasbourg,  que  les  salaires  des  maçons  employé^ 
4  la  construction  de  ce  monument,  étaient  de  3  à 
Â  centimes  de  notre  monnaie  par  jour  (1  ou  ^ 
p/emigs). 

Sous  le  règne  de  Charlemague,  la  livre  d'argen^ 
se  composait  de  douze  onces  de  métal;  elle  était  di-^ 
yjsée  en  vingt  sous,  chacun  de  clouze  deniers,  et  le 
^nier  correspondait  à  6  soyç  environ  de  notre 
monnaie  actuelle.  Le  pain  de  quatre  livres  se  ven- 
dait pour  moins  de  5  centimes,  ce  qui  peut  don- 
ner une  assez  jus^e  idée  de  la  petite  quantité  de 
numéraire  alors  en  circulation.  Peu  à  peu  la  li- 
vre de  Charlemagne  tomba  de  80  francs  à  10 
francs ,  où  elle  était  descendue  par  des  altérations 
successives,  sous  le  règne  du  roi  Jean.  Mais  les 
çrofôades  firent  refluer  vers  TOccident  une  partie 
des  métaux  précieux  qui  avaient  pris  la  route  do 
l'Orient.  La  prise  de  Constantinople  par  les  croisés 
donna  li^u  à  un  immense  partage  de  butin ,  et 
Gibbon  assure  que  l'empereur  Alexis  paya  au  mar^ 
quis  de  Moiàtserrat  la  somme  énorme  de  seize  centa 
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livres  pesant  d'or.  Néanmoins,  il  y  a  lieu  de  croire 
que  lors  de  la  fondation  du  royaume  de  Jérusalem, 
les  revenus  du  pays  furent  insuffisansà  l'entretien 
du  gouvernement,  et  que  l'Europe  dut  verser  des 
sommes  considérables,  chaque  année,  pour  y  pour- 
voir;  ce  qui  rend  très  difficile  l'appréciation  exacte 
de  la  quantité  de  numéraire  en  circulation  à  cette 
époque.  Tout  ce  qu'on  sait ,  c'est  qu'après  l'impul- 
sion qui  résulta  des  grands  mouvemens  de  troUpes 
et  de  vivres  expédiés  en  terre  sainte,  les  choses  re- 
prirent leur  cours  accoutumé,  et  que  la  diminution 
des  espèces  continua  de  se  faire  sentir  dans  tous 
les  pays  de  l'Europe. 

La  découverte  des  mines  du  Nouveau-Monde  ar** 
rôta  brusquement  cette  diminution.  Les  masses 
métalliques  que  ces  mines  versèrent  dans  la  circu- 
lation s'élevèrent  en  peu  d'années  à  douze  fois  le 
montant  de  tout  le  numéraire  prée^ûstant,  surtout 
après  la  découverte  des  mines  du  Potose,  en  1545, 
les  plus  abondantes  de  toutes.  Aussitôt  on  vit  les 
prix  s'accroître  avec  rapidité,  et  la  production 
moyenne  des  mines  put  être  évaluée  à  plus  de 
60  millions  de  francs  par  année,  de  1546  à  1600. 
De  1600  à  1700,  cette  production  s'éleva  à  80  mil- 
lions  environ,  annueUementj  et  de  1750  à. 1800, 
^importation  des  espèces  d'Amérique  en  Europe  a 
dépassé  constamment  la  somme  de  180  millions 
par  an.  Mais  c'est  principalement  de  1800  à  1810 


DB  L^ÉCONOMIB   POUTIQUB.  373 

que  raccroissement  fut  le  plus  considérable,  puis* 
qu'il  a  été  estimé ,  d'après  les  meilleures  autorités, 
à  250  millions  de  francs.  On  croirait,  au  premier 
abord,  qu'un  accroissement  aussi  rapide  aurait  dû 
produire  ^me  élévation  correspondante  dans  les 
prix,  et  changer  brusquement  les  conditions  et  le 
salaire  du  travail;  mais  il  n'en  fut  point  ainsi.  Les 
progrès  de  l'industrie,  contemporains  de  la  décou* 
verte  des  mines,  nécessitèrent  l'emploi  d'une  plus 
grande  quantité  de  numéraire,  et  il  en  fallut  d'au- 
tant plus,  que  la  valeur  de  cette  marchandise  bais* 
sait  par  son  abondance  même.  L'aisance,  devenue 
plus  générale,  permit  à  beaucoup  de  personnes  de 
convertir  leurs  épargnes  en  achats  d'ustensiles  d'or 
et  d'argent.  La  découverte  du  cap  de  Bonne-Espé- 
rance, en  ouvrant  des  communications  directes  avec 
le  continent  asiatique,  accoutumé  aux  importations 
d'or  et  d'argent,  empêcha  la  révolution  monétaire 
nouvelle  d'exercer  sur  les  prix  une  réaction,  qui 
aurait  pu  devenir  dangereuse  en  Europe  sans  cette 
diversion. 

Ainsi,  à  mesure  que  la  masse  du  numéraire 
augmentait,  le  besoin  s'en  faisait  plus  vivement 
sentir;  des  transactions  qui  avaient  été  jusque  là 
ires  difficiles  ou  même  impossibles,  en  employaient 
une  quantité  plus  considérable  et  l'empêchaient  de 
baisser  de  prix  dans  la  même  proportion  que  son 
abondance  élaît  accrue.  Les  économistes  ne  sont 
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pas  d^accord  sur  râugmenlàtîoh  qui  irësUllâ  de  cette 
baisse  du  prix  de  Targent  dans  le  prit  des  mar- 
chandises. Adam  Smilh  (')  hcTtivalue  qu'au  triple, 
tandis  qiie  le  marquis  de  Gamier  estime  qu'elle  fut 
deux  fois  t)lus  consîdéirable.  Par  Une  coïncidence 
vraiment  remarquable ,  ce  fut  le  moment  que  la 
plupart  dcîs  souverains  choisirent  pouir  élever  ar- 
tificieilement  la  valeur  des  monnaies.  Des  édité 
royaux  avaient  porté,  en  Frariccj  à  46  et  18  livrée 
la  valeur  numéraire  du  marc  d'argent  monnayé , 
au  lieu  de  8  à  10  livres  pour  lesquelles  il  était 
compté  dans  )eâ  pi'emièreé  années  de  ce  siècle. 
L'ëflet  de  ces  deux  causes ,  qui  agi&saient  à  la  fois 
sur  le  prix  nominal  de  toutes  les  denrées  de  con- 
sommation générale ,  produisit  ube  hausse  qui  les 
fit  paraître  dix  à  douze  fois  plus  chères  qu'êlleâ 
n'étaient  auparavant,  bn  ne  savait  comment  expli- 
quer ce  phénomène  commercial,  qui  devint  le  su- 
jet d'un  mémoire  présenté  à  Catherine  de  Médicis, 
et  imprimé  à  Bordeaux  en  1586,  sous  ce  titre: 
Discours  sur  Vexcesswe  cherté ,  préseitté  à  Id 
Reine ,  mère  du  Roi ,  par  un  sien  fidèle  servi- 
teur (*).  L^auteur  de  ce  discours  y  jîasse  en  revue, 
dans  les  plus  grands  détails,  le  prix  des  grains, 
des  viandes,  fruits,  légumes,  fourrages  et  autres 
objets  de  consommation  journalière;  le  taux  des 

(1)  I^  la  Jticheise  des  nations^  liv.  I,  chap.  v. 

(^}  Notes  de  la  traduction.  d'Adam  Smith,  ptr  Gamier,  tome  V,  p.  z^i. 
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salaires^  gages,  journées  d'ouvriers  em  hiver  et  en 
élé ,  tels  que  ces  prix  couraient  soixante  ou 
soixante-dix  ans  auparavant;  et  SI  établit  qu'au  mo- 
ment où  il  écrit,  la  plupart  de  ces  prix  sont  ren- 
chérir de  dix  à  douze  fois.  <  Quant  aux  biens- 
fonds,  dit-il,  qu*on  examine  les  maisons,  fiers, 
seigneuries,  terres  labourables,  prés,  vignes  et 
autres  biens  auxquels  on  n'a  rien  augmenté  depuis 
Soixante  ans,  on  verra  qu'ils  se  vendent  aujour- 
ahui  six  fois  plus  qu'ils  ne  se  vendaient  aupara- 
vant (').  » 

(^)  Les  mêmes  lamentations  retentissaient  alors  en  Angleterre.  On 
remarque  dans  un  sermon  prononcé  par  rcTèqué  Laliraer,  sous  le  règne 
d*Éclôt]arcl  VI,  ces  paroles  singulières ,  que  je  transcris  fidèlement  dans  le 
bngage  naïf  de  l'époque  :  «  The  pliisician,  if  the  poor  man  be  diseased* 
he  eau  bave  no  help  witliout  too  mucb;  and  of  the  laivyer  the  poor 
man  canget  no  counsell,  expédition,  nor  help  in  this  maltcr,  except  be 
give  bim  too  mucb.  Tou  landlords,  yôu  renlraisers,  I  inay  say  you 
step-lords,  you  nnnatural  lords,  you  bave  for  your  possessions  yearly 
too  mudi.  Poor  men,  wbicb  live  of  tlieir  labour,  cannol,  wiib  ibe  sweat 
of  their  face,  bave  a  liviog;  ail  kinds  of  vicluals  are  so  dear,  pigs,  geese, 
capons,  cbickens,  eggs  etc.  !  Tbese  ibings  wilb  olhers  are  so  unreasona- 
bîy  cubansed  and  I  tbink,  verily,  tbat  if  ibus  coulinued,  we  sball  dt 
lengb  be  consirained  to  pay  fo^  a  pigge  a  pound.  » 

On  retrouve  les  mêmes  doléances  dans  les  écrivains  espagnols.  Yoici 
comment  s'exprimait  à  ce  sujet  le  père  D.  Sanclio  de  Moncada,  auleur 
d'un  ouvrage  intitulé  :  Be^tauracton  polUica  de  Espana,  qui  résume  asseï 
bien  Péconomie  politique  de  ce  temps-là  ;  je  cite  teiluellement  :  •  Es 
verdad,  que  antes  del  descubrimiento  de  las  tndias  solia  comprarse  pok* 
un  quarto  lo  que  abora  por  scis  reaies;  valia  el  cobre  très  tanto  mas 
que  abora  la  plata,  pues  pesaba  un  quarto  lo  que  abora  un  real  de  à  dos  ; 
y  atisi,  mal  rico  estîaba  uao  coii  cien  realea  en  quarto»  que  abora  con 
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Celte  augmenlalion  du  prix  des  choses  se  mani- 
feste dans  tous  les  pays  de  l'Europe ,  à  mesure  que 
For  et  l'argent  du  Nouveau-Monde  s'y  répandait 
par  l'entremise  des  Espagnols.  On  trouve  dans  le 
secret  des  finances  attribué  à  Fromenteau,  que 
depuis  la  fia  du  règne  de  Louis  XH  jusqu'à 
Tannée  1581,  où  ce  livre  fut  imprimé,  Vest-à- 
dire  dans  une  période  de  soixante-quinze  ans, 
les  tributs  publics  avaient  plus  que  quintuplé  en 
France  ;  le  même  accroissement  s'étant  fait  sentir 
dans  les  autres  contrées ,  il  y  eut  une  forte  de- 
mande de  travail  pour  y  suffire,  et  c'est  peut- 
ôlre  autant  pour  ce  motif  que  par  suite  du  déve- 
loppement de  la  civilisation  qqe  les  prix  momen- 
tanément exagérés,  finirent  par  se  maintenir  dans 
une  limite  raisonnable,  malgré  l'accroissement  ar- 
tificiel du  chiffre  des  monnaies,  par  les  altérations, 
et  son  accroissement  réel  par' les  importations. 
Toutes  les  habitudes  changent;  des  entrepriseshar- 
dies  s'exécutent,  des  besoins  nouveaux  se  manifes- 
tent avec  la  possibilité  de  les  satisfaire;  de  plus 
grands  moyens  d'échange  facilitent  le  commerce  et 

cinco  mil.  Y  con  la  abon Jancia  de  plata  y  oro  ha  baxado  su  valor,  y  con- 
icguieotemenlc  ha  subido  el  de  lo  que  se  coropra  con  la  moneda  ;  y  asi  se 
loiroducen  altos  precios  eu  todas  las  cosas ,  y  faltaudo  la  plata  y  oro, 
quedan  los  houibres  obligados  a  (au  grandes  gasios,  imposibilitados  de 
alcauzar  las  grandes  canlidades  que  son  incncslcr  par&  ellos  ;  porque 
inres  que  hubiese  lauta  plula,  un  pobre  hallaba  un  quarto  en  ocho 
blancas,  roas  facilmente  que  abora  dos  reaies  en  diez  y  siele  quartos,  • 
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les  spéculaijoos;  Toutefois,  si  l' Amérique  n^eùt  pas 
été  découverte,  les  pièces  d'or  et  d'argent  auraient 
été  moins  nombreuses  ,  mais  elles  auraient  eu 
plus  de  valeur  ;  il  y  aurait  eu  entre  les  marchan<* 
dises  et  la  monnaie  des  rapports  très  différons  de 
ceux  qui  existent  aujourd'hui;  on  aurait  obtenu 
plus  de  choses  avec  moins  d'argent;  mais  la  pro- 
duction aurait  été  long- temps  languissante  faute  de 
capitaux,  et  la  civilisation  serait  demeurée  station- 
naire  avec  elle.  Ce  qui  le  prouve,  c'est  que  l'impul- 
sion donnée  au  travail  par  l'augmentation  des  métaux 
précieux,  ne  s'est  point  arrêtée  à  ce  premier  pas. 
Bientôt  les  espèces  n'ont  plus  sufli  ;  les  lettres  de 
change,  les  billets  des  banques  de  dépôt  et  decir- 
culation ,  et  toutes  les  institution^  de  crédit  public 
et  privé  sont  venus  accroître  la  masse  des  moyens 
d'échange,  et  par  eux  stimuler  au  plus  haut  degré 
le  travail.  Il  ne  faut  pas  s'attacher  aux  abstractions  : 
l'abondance  ou  la  rareté  du  numéraire  ne  peut  ja- 
mais demeurer  un  fait  isolé;  l'équilibre  tend  sans 
cesse  à  s'établir.  Quandles  espèces  métalliques  abon* 
dèrent  en  Espagne,  elles  y  excitèrent  un  vif  désir  de 
consommer,  en  fournissant  aux  citoyens  de  ce  pays 
les  facilités  nécessaires  pour  se  procurer  dans  les 
pays  voisins  tout  ce  qui  pouvait  flatter  leurs  goûts 
ou  répondre  a  leurs  besoins.  L'Europe  se  mit  à 
produire  pour  eux,  et  pendant  près  d'un  siècle,  eux 


/ 


seuls  commandèrent  le  travail ,  ti  Tarent  les  plli^ 
puissans  promoteurs  de  l'industrie.  11  se  fit  par 
leurs  mains  une  immense  distributioh  de  salaires^ 
et  les  ouvriers  osèrent  entrevoir  Téspérance  d'ob- 
tenit*,  au  moyeri  de  leur  paie,  quelque  chose  dé 
plus  que  le  triste  morceau  de  pain  .hoir  dont  iU 
avaient  vécu  jusqu'alors. 

Mais  une  telle  métamorphose  ne  pouvait  pas  s'o- 
pérer sans  douleur.  Les  j;)remiers  momens  furent 
rudes  à  tous  ceux  qui  vivaient  d'un  revehu  fiie  où 
d'un  salaire  limité,  avaiit  que  là  hausse  du  fermage 
ou  du  salaire  se  fût  mise  en  harmonie  avec  l'éléva- 
lion  du  prix  des  choses.  L'accroissement  du  numé- 
raire agît  dans  celle  circonstance  comme  la  décou- 
verte d'une  machine,  qui  commence  par  mettre  à 
la  retraite  un  certain  nombre  d'ouvriers,  jusqu'à 
ce  que  la  demande  de  produits  provoquée  par  l'a- 
baissement des  prix,  leur  ail  rendu  de  l'emploi. 
C'est  ce  qui  explique  comment  au  lieu  de  se  ré- 
jouir d'une  circonstance  qui,  seloil  les  idées  vul- 
gaires, devait  enrichir  tout  le  monde,  les  conlem- 
poraiûs  furent  seulement  frappés  du  renchérisse- 
ment qui  leur  rendait  la  vie  plus  dure.  On  a  vu 
quel  éiail  à  cet  égard  l'élat  de  l'opinion  en  France, 
en  Angleterre  et  en  Espagne  ;  et  l'on  ferait  un  livre 
fort  curîeiïx  de  toutes  les  jérémiades  inspirées  par 
ce  phénomène  de  l'élévation  des  prix  dont  on  s'ef- 
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frayait  d'autant  plus  qu'on  n'y  comprenait  rien  ('). 
Et  en  eîTet ,  îl  était  dilTicile  de  s'expliquer  comment 
leis  denrées  et  les  marchandises  avaient  pu  ainsi 
augmenter  de  prix,  puisqu'elles  n'étaient  ni  plus 
rares,  ni  plus  demandées.  La  même  quantité  de  blè 
s'échangeait  toujours  contre  une  tache  ou  un  cer- 
tain nombre  de  moutons;  mais  quand  il  fallait  me- 
surer ces  marchandises  au  moyen  dé  l'argent ,  les 
proportions  n'étaient  phis  les  mêmes  ;  l'acheteur 
80  plaignait  d'être  obligé  de  donner  plus  de  numé« 
raire,  oubliant  que  lorsqu'il  dcTcnait  vendeur  il 
en  recevait  aiissi  davantage.  Toutefois,  l^elui  qui 
produisait  plus  qu'il  ne  consommait,  voyait  sespro^* 
fits  s'accroître  quand  il  les  évaluait  en  argent  ^ 
tandis  que  celui  qui  se  trouvait  dans  une  position 
eontrairc^  le  simple  consommateur,  s'apercevait  avec 
amertume  de  sa  décadence,  on  présence  de  son  re- 
venu immobile  devant  l'élévation  des  prix.  Mais 
comme  dans  une  société  organisée  tout  le  monde 
est  producteur  en  môme  temps ,  et  presque  dans 
les  mêmes  proportions  que  consommateur,  le  ma* 
laise  devint  de  jour  en  jour  moins  considérable  ^ 
et  l'équilibre  amena  la  prospérité.  La  monnaie  ne 
tarda  point  a  baisser  do  valeur  en  augmentant  de 

())  Le  plus  remarquable  de  ces  écrits  est  assurcment  celui  qui  parut 
en  i53x ,  pendant  le  règne  d*ÉIisabeih  ,  sous  ce  titre:  J  btiefe  conceipu 
totiching  tite  commonwealè  of  ihîs  nalme  of  En  gland.  Il  a  la  foime  d^un 
dialogue  où  figurent  un  propriétaire  de  terres ,  un  fermier,  un  marchand , 
un  fabricant  et  un  théologien. 
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masse  y  et  la  prédiction  de  révoque  Latimer  qix'un 
cochon  coûterait  bientôt  plus  dune  gainée  se  véri- 
fia exactement.  Il  arriva  en  Europe  ce  qui  arrive 
dans  tout  pays^  quand  T-aflQuence  des  espèces  fait 
entreprendre  des  choses  auxquelles  on  n'aurait  pas 
songé  si  cette  afQuence  n'eût  pas  permis  de  les 
exécuter. 

M.  de  Humboldt  a  évalué  à  la  somme  énorme  de 
trente  milliards^  le  produit  des  mines  du  Nouveau* 
Monde^depuis  la  découverte  jusqu'à  nos  jours.  Sans 
admettre  de  confiance  un  chifTre  aussi  élevé,  nous 
croyons  qu'il  n'a  fallu  rien  moins  que  la  fécondité  de 
ces  mines  pour  sufûre  aux  besoins  de  la  circulation, 
dès  que  le  travail  eut  été  stimuléen  Europe  par  l'im- 
portation de  leurs  premiers  produits.  La  prospérité 
de  l'Angleterre^de  la  HoUande^de  l'Allemagne,  de  la 
France  et  celle  de  la  Russie  elle-même  doivent  être 
attribuées  à  l'impulsion  industrielle  que  ces  diffé- 
rens  pays  ont  reçue  des  envois  de  numéraire  amé- 
ricain, en  échange  de  leurs  matières  premières  ou 
de  leurs  marchandises  fabriquées.  Quand  la  guerre 
de  Tindépendance,  en  suspendant  au  Pérou  et  au 
Mexique  les  travaux  des  mines,  réduisit  la  produc- 
tion des  métaux  précieux  aj;  tiers  de  ce  qu'elle  était 
auparavant,  l'Europe  y  suppléa  par  le  perfection- 
nement du  crédit  et  par  la  multiplication  des  effets 
de  tout  genre  qui  ont  pour  but  de  remplacer  ou  de 
compléler  les  services  de  la  monnaie.  Celte  révo- 
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lution  en  sens  contraire  de  celle  qui  suivit  les  pre^ 
inîers  temps  de  la  découverte  se  continue  aujour* 
d'hui^  par  suite  de  la  diminution  croissante  des  mé- 
taux précieux.  En  efTet,  si  on  compare  la  masse  des 
marchandises  actuellement  en  circulation  à  celle 
qui  l'était  il  y  vingt  ans,  on  verra  qu'il  aurait  fallu 
un  accroissement  d'espèces  d'au  moins  10  pour  cent 
pour  y  faire  face.  Loin  de  là,  les  espèces  diminuent, 
et  la  population  augmente  avec  le  besoin  d'argent. 
Une  cause  extraordinaire  et  subite  a  concouru  aussi 
depuis  1815  à  en  accroître  la  demande.  Les  gou-» 
vernemens  qui  avaient  émis  une  masse  considérable 
de  papier  monnaie  pendant  les  longues  guerres  de 
la  révolution  et  de  l'empire ,  ont  voulu  le  rembour- 
ser après  la  paix.  Les  états  Américains  eux-mêmes, 
d'où  l'Europe  tirait  ses  espèces,  n'ont  guère  vécu 
que  d'emprunts  depuis  cette  époque  ;  et  les  habî* 
tudes  de  luxe  se  sont  tellement  répandues  parmi 
nous^qu'unesommeassez  importante  d'or  et  d'argent 
est  employée  chaque  année  en  objets  d'art  ou  de  mé« 
nnge.  30  millions  de  francs  y  sont  consacrés  en 
France,  et  M.  deHumboldt  pense  avec  raison  qu'on 
peut  estimer  au  quadruple,c'est-à-direàl20millions, 
la  consommation  analogue  qui  s'en  fait  en  Europe. 
M.Huskisson  a  fait  connaître  que  dans  l'année  1828, 
le  produit  du  droit  d'essayage  s'était  élevé  en  An- 
gleterre à  2,625,000  francs,  ce  qui  suppose,  dans 
ce  pays  seulement,  une  fabrication  d'ustensiles 


d'or  et  d'argent  de  plus  de  cent  Tnillions  de  franc9« 
Ainsi,  les  flots  de  numéraire  qui  n'ont  cessé  dû 
déborder  sur  l'Europe  depuis  ta  lin  d^  quinzièmo 
siècle,  commencent  h  se  retirer.  La  réaction  s'or 
père  avec  lenteur ,  sans  doute ,   mais  avec  perse* 
vérance,  et  déjà  les  pays  les  plus  avancés  dans  la 
carrière  de  Tindustriç  et  du  commerce  sont  obli* 
gés  de  demander  au  crédit  ce  que  les  mines  ont  c^ssé 
de  fournir  au  gré  de  leurs  besoins.  L'or  et  l'argent 
tendent  à  jouer  désormais  dans  les  transactions  le 
rôle  dont  les  réserves  sont  chargées  dans  les  ban-* 
ques  d'escompte.  Un  clearing house  universel  s'éta* 
blira  tôt  ou    tard  pour  régler   tous  les  marchés 
par  des  compensations  de  créances,  et  Ton  verra 
se  réaliser  rutopie  de  Ricardo,  que  la  monnaie 
est  dans  sa  condition  véritable,  lorsqu'elle  est  à 
l'état  de  papier.  N'en  trouvons-nous  pas  déjà  la 
preuve  dans  les  opérations  des  banques  de  France, 
d'Angleterre  et  des  États-Unis?  Qu'est-ce  qu'un 
établissement  qui  opère  pour  sept  ou  huit  cents 
millions  d'escompte  dans  Tannée  ,  au  moyen  d'un 
fonds  social  de  cent  millions  eu  espèces,   dont 
le  quart  suffirait  pour  les  remboursemens  deman- 
dés? l'argent,  comme  on  le  voit,  ne  joue  plus  dé- 
sormais qu'un  rôle  secondaire,  et  quoique  sa  valeur 
semblât  devoir  augmenter   par  la  réduction   du 
produit  des  mines  et  par  l'accroissement  des  be- 
soins commerciaux,  la  monnaie  de  papier  tend  à  la 


(Jépràcier  çt  à  prendre  sa  place  sur  tous  Icsmaccliés^ 
de  l'univers.  La  lettre  de  change  circule  partout^ 
prcférableaux  écus,  parce  qu'elle  est  plus  commode 
^t  qu'elle  court  moins  de  risques  dans  la  circula- 
tion. 

Cette  révolution  monétaire ,  presque  accomplie^ 
en  Europe,  ne  permettra  p^us  iq  retour  des  al- 
térations et  des  fraudes  dont  l'histoire  des  peuples 
présente  de  si  nombreux  exemples.  A  force  d'ex-, 
périences  et  de  malheurs,  on  a  fini  par  comprendre 
la  nécessité  d'un  respect  invariable  pour  tous  les 
élémens  qui  concourent  à  la  sécurité  des  échanges. 
Peuples  et  rois  sont  aujourd'hui  guéris  de  la  fu- 
neste manie  de  chercher  dans  la  fausse  monnaie 
des  ressources  précaires,  toujours  aussi  honteuses 
qu'elles  sont  stériles.  Mais  qui  pourrait  nombrer 
les  méfaits  de  ce  genre  dont  l'histoire  est  toute 
pleine  depuis  la  découverte  du  Nouveau-Monde? 
Ceux  qui  n'avaient  pas  de  mines ,  s'imaginèrent 
qu'ils  en  trouveraient  l'équivalent  dans  la  réduc- 
tion du  titre  ou  du  poids  de  leurs  écus,  et  la  fausse 
monnaie  devint  pour  les  gouvernemcns  une  arme 
à  deux  tranchans,  dont  ils  se  blessaient  eux-mêmes^ 
en  essayant  de  s*en  servir  contre  leurs  ennemis. 
Ainsi  firent  les  Hollandais  dans  leur  révolution, 
contre  TEspagne,  et  les  Français^  au  dix-septième 
kiècle,  dans  leur  guerre  contre  les  Espagnols.  Ye- 
nite  et  Florence  même,  ces  républiques  opulentes. 
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ne  se  refusèrent  pas  ce  supplément  ignoble  de  re- 
venu; et  Ton  peut  ranger  parmi  les  principales 
causes  de  la  décadence  des  Florentins  l'habitude 
prise  par  leurs  négocians  de  se  livrer  au  trafic  des 
espèces  monnayées  plutôt  qu'à  la  culture  des  arts 
qui  avaient  fait  la  fortune  de  leurs  ancêtres.  Le  mal 
ne  tarda  point  à  jeter,  de  profondes  racines,  et  il  y 
eut  non  seulement  de  mauvaises  monnaies,  mais 
d'innombrables  livres  sur  la  monnaie.  C'est  peut- 
être  le  sujet  économique  sur  lequel  on  ait  le  plus 
écrit.  Chacun  voulait  avoir  trouvé  la  pierre  pbiloso- 
phale.  Davanzati  écrivait  en  1582  :  «  L*or  et  l'argent 
sont  desinstrumensqui  font  circuler  sur  toutle  globe 
les  biens  des  mortels ,  et  que  Ton  peut  considérer 
comme  les  causes  secondaires  d'une  vie  heureuse.  » 
Serra  publia,  en  1613 ,  son  ouvrage  intitulé  :  Petit 
traité  des  causes  qui  peuvent  Jaire  abonder  For  et 
targentdans  les  royaumes ^  et  il  s'attachait  à  prouver 
qu'à  ses  yeux  les  seules  richesses  étaient  les  ma* 
tières  d'or  et  d'argent.  Montanari  fit  paraître,  en 
1680  son  Traité^  sur  les  monnaies  y  dans  lequel 
on  retrouve,  avec  les  préoccupations  de  ses  prédé- 
cesseurs en  faveur  des  métaux  précieux ,  des  ré- 
flexions très  justes  sur  les  phénomènes  de  la  cîr« 
culation.  Un  siècle  auparavant,  Gaspard  Scaruflfi, 
de  Reggio,  avait  adressé  au  comte  Tassoni  un  Dis- 
Cours  sur  les  monnaies ,  plein  de  vues  très  élevées, 
et  digiie  encore  d'intérêt  aujourd'hui,  après  les 
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excelleus  écrits  qui  ont  paru  sur  la  matière.  C'est 
ScarufQ  qui  proposa  le  premier  la  marque  de  l'or 
et  de  l'argent,  adoptée,  depuis,  dans  toute  l'Eu- 
rope ,  pour  servir  de  garantie  au  commerce  de  l'or- 
fèvrerie. Les  autres  écrivains  italiens  d'économie 
politique,  Broggîa  (*),  Neri  (*),  Carlî  (^),  Becca- 
ria  (*) ,  \asco  (•)  ont  répandu  les  plus  vives  lu- 
mières sur  toutes  les  questions  relatives  aux  mon- 
naies ,  dont  les  économistes  français  ont  résumé 
l'ensemble  avec  plus  ou  moins  d'ordre  et  de  net* 
teté.  Boutteroue,  Leblanc,  Âbot  de  Bazinghen, 
Dupré  de  Saint-Maur,  Boizard,  Poulain,  nous  ont 
laissé  des  écrits  plus  complets  que  les  Italiens,  mais 
où  l'on  ne  trouve  pas  la  même  hauteur  de  vues  et 
la  même  originalité.  En  Hollande,  en  Angleterre^ 
en  Espagne,  la  question  des  monnaies  a  enfante 
des  miHiers  de  livres,  plus  ou  moins  empreints  des 
préjugés  du  temps,  mais  qui  ne  sauraient  avoir  dé- 
sormais qu'une  importance  de  curiosité ,  depuis 
que  les  économistes  modernes  ont  éclairé  cette 
étude  par  les  travaux  les  pins  brillans  et  les  plus 
consciencieux. 

C'en  est  fait  pour  jamais  des  folles  tentatives  qui 
ont  été  renouvelées  pendant  plusieurs  siècles  contre 

(*)   Traité  de*  monnaies ,  1 7  5  r . 

(^}  Obseivaiions  sur  le  prix  légtd  des  monnaies,  fjSt, 

(3)   Traité  des  monnaies  ,1760. 

(^)  Sur  les  désordres  ei  les  remèdes  des  ^monnaies,  176a. 

{^)  Essai  politique  sur  les  monnaies  y  1779. 
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rinlégrité  du  système  monétaire.  De  tous  les  pro- 
cès pendans  au  tribunal  de  la  science ,  il  n'y  en  a 
point  qu'elle  ait  jugé  avec  plus  d'expérience  et  de 
maturité ,  et  sur  lequel  son  jugement  soit  plus  inat- 
taquable. Chacua  sait  aujourd'hui  que  les  véritables 
avantages  que  l'Europe  a  retirés  de  la  découverte 
des  mines  du  Nouveau-Monde ,  ne  viennent  pas  ex- 
clusivement  de  l'abondance  des  métaux  précieux, 
mais  de  la  culture  des  denrées  consommables  qui 
font  la  basé  de  nos  échanges  avec  ce  pays.  L'or  et 
l'argent  ont  disparu  ;  le  coton ,  le  sucre  et  le  café 
sont  restés.  La  seule  découverte  de  la  pomme  de 
terre  a  mieux  valu  que  celle  des  mines  du  Pérou 
et  du  Mexique. 


>« 
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CHAPITRE  XXY. 


Pe  qaelqnef  factieuses  conséi|Qepces  de  la  décquyerte  des  mines 
d'Amérique.  —Des  premières  apparitions  de  pauvres  en  Angle- 
terre.—Ministère  de  Sullj.  —  Ses  réformes  fi  pan  cières.  --  Ses 
idées  erronées  sor  Tliidustrie  et  le  commerce.  — 11  est  le  plus  ar- 
dent propagateur  du  tystéme  mercantile.  -^  Son  penchant  pour 
lès  lois  somptuaires.  —  Ses  rudes  atla<lues  contre  les  abus  dé 
finances.—  Résultats  déflnîtirs  de  son  administration. 


Si  Ton  eebornait  à  examiner  la  surface  des  choses, 
il  y  aurait  peut-être  lieu  de  déplorer  la  découverte  des 
mines  du  Nouveau-Monde.  La  grande  importation  ' 
de  numéraire  qui  en  fut  la  conséquence  ne  semble  , 
en  effet,  avoir  servi  qu'à  bouleverser  l'Europe  et  à 
jeter  la  perturbation  dans  les  esprits  et  dans  les  in- 
térêts. Charles-Quint  et  Philippe  II  s'en  servent 
pour  assouvir  leur  ambition ,  en  suscitant  partout 
des  guerres  sanglantes  et  ruineuses  ;  les  autres 
princes  n'y  voient  qu'une  occasion  d'accaparer  le 
numéraire  de  leurs  sujets ,  afin  de  lutter  à  armes 
égales  contre  les  possesseurs  de  la  nouvelle  terre 
promise.  Partout  l'esprit  de  fiscalité  se  réveille  à 
l'aspect  des  monceaux  d'or  et  d'argent  qui  nous 
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viennent  de  rAmériquc ,  et  le  premier  résultat  de 
cette  inondation  est  de  suspendre  Tactivité  des  peu- 
ples et  des  rois  9  uniquement  pressés  de  courir 
après  la  richesse  des  mines,  plutôt  que  d'encoura* 
ger  celle  qui  vient  du  travail.  Ou  a  vu  quelle  fut  la 
surprise  des  uns  et  les  expédions  imaginés  par  les 
autres,  à  Tapparition  de  ces  phénomènes  inconnus 
de  hausse  subite  dans  le  prix  des  choses ,  sans  aug- 
mentation dans  le  taux  des  salaires.  En  vain  on  op- 
posait aux  incidens  de  chaque  jour  des  palliatifs 
nouveaux  ;  le  mal  renaissait  sous  mille  formes  im- 
prévues ,  toujours  plus  menaçant  et  plus  incura- 
ble. La  fausse  monnaie,  les  augmentations  d'im- 
pôts, les  exactions  de  tout  genre  n'y  pouvaient  por- 
ter remède,  et  la  plus  affreuse  anarchie  faillit  déso- 
ler un  moment  toute  l'Europe. 

Qu'on  se  transporte,  par  la  pensée,  au  temps  de 
nos  guerres  civiles,  sous  Henri  111,  lorsque  de 
toutes  parts  le  vieux  catholicisme  ébi^nlé  jusqu'en 
ses  fondemçns,  essayait  de  ressaisir  un  pouvoir 
prêt  a  lui  échapper.  C'était  l'époque  la  plus  bril- 
lante des  mines  d'Amérique;  chaque  année  les  ga- 
lions  revenaient  du  Mexique,  chargés  de  piastres 
fortes,  et  cependant  la  pauvreté  régnait  partout, 
malgré  cesélémens  naissans  d'opulenpe,  et,  d'une 
extrémité  à  l'autre,  l'Europe  était  en  proie  à  la 
discorde  et  à  la  misère.  On  n'entendait  parler  que 
d'extorsions  et  de  pillages.  <  Le  pays ,  s'écriait  un 
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écrivain  français  contemporain  ('),  est  mangé  non 
seulement  par  la  gendarmerie  et  par  les  gabol- 
lenrs;  mais  d'heure  à  autre  sortent  des  citadelles 
les  soldats  qui  vont  à  la  picorée ,  avec  des  insolen- 
ces et  des  excès  tels  et  si  grands ,  qu'il  n'y  a  vil« 
lage  ou  maison  qui ,  une ,  deux  et  trois  fois  la  se- 
maine, ne  soit  contrainte  de  contribuer  à  l'appétit 
do  ces  canailles;  quand  le  soldat  sort,  le  sergent  y 
entre,  et  d'ordinaire  les  maisons  sont  remplies  de 
gens  d'armes ,  soldats  ,  collecteurs  de  tailles ,  ser- 
gens  et  gabell^rs ,  tellement  que  c'est  bien  mer- 
veille quand  l'heure  du  jour  a  passé  sans  être  visité 
de  telles  gens.  » 

La  même  chose  se  passait  en  Angleterre,  en 
Flandre,  en  Italie,  en  Allemagne.  On  eût  dit  que 
des  armées  entières  de  soudards  s'étaient  ruées  sur 
la  fortune  publique,  et  que  les  peuples  étaient  con- 
damnés à  verser  désormais  leurs  sueurs  et  leur  sang 
jusqu'à  la  dernière  goutte  pour  assouvir  cette  soif 
d'or  et  d'argent  qui  dévorait  leurs  oppresseurs.  Au 
lieu  de  seconder  les  ressources  naturelles  de  cha- 
que pays ,  les  métaux  précieux  ne  servirent  d'abord 
qu^à  les  épuiser ,  et  il  a  fallu  près  de  trois  siècles 
d'expériences  et  de  malheurs  pour  nous  apprendra 
que  leur  véritable  destination  était  d'alimenter  l'in- 
dustrie plutôt  que  la  guerre.  Les  mines  d'Améri- 
rîque  ont  été  découvertes  cent  ans  trop  tôt;  elles 

(1)  fromtûiew ,  U  Secret  des  Jtnances,  étlilion  de  i58i. 
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n'auraient  dû  verser  leurs  trésors  en  Europe  qu'a- 
prés  les  longues  guerres  de  religion,  d'où  sortirent 
la  liberté  d  examen ,  l'ordre  dans  les  finances  et  la 
sécurité  pour  le  travail.  Àiix  mains  d'un  roi  tel 
que  Philippe  il,  leur  action  fut  plus  meurtrière 
que  celle  de  la  poudre,  et  c'est  par  elles,  ou  à  cause 
d'elles  que  la  France ,  l'Espagne  et  fAngleterre  ont 
été  si  long-temps  désolées.  Les  princes  qui  n'a- 
vaient point  de  mines  ,  en  cherchèrent  féquivalent 
dans  la  bourse  de  leurs  sujets,  sans  songer  qu'en 
attaquant  ainsi  les  capitaux  en  même  temps  que  les 
revenus ,  ils  frappaient  la  production  dans  sa  source 
et  l'état  dans  sa  vie.  Aussi ,  lorsqu'on  étudie  l'his- 
toire de  ces  temps  déplorables,  on  n'entend  plus 
parler  que  de  provinces  épuisées ,  de  maisons  dé- 
truites, de  malheureux  errans  dans  les  campagnes. 
Quand  les  États  de  Blois  s'assemblèrent ,  on  leur 
présenta  l'énumératîon  de  ces  scènes  de  désespoir 
et  de  ruine,  et  dans  tous  les  diocèses,  après  chaque 
exposé  des  pertes  en  argent,  on  disait  le  nombre 
de  prêtres  égorgés ,  de  moines ,  de  soldats  et  bour- 
geois massacrés,  de  filles  et  de  femmes  violées,  sans 
qi^e.  jamais  ce  supplément  au  budget  des  misères 
contemporaines  ait  été  oublié. 

La  plus  horrible  confusion  régnait  également 
en  Angleteri^e,  etie  règne  d'Elisabeth,  dont  les  ré- 
sultats devaient  être  si  glorieux  pour  son  pays, 
avait  commencé  sous  des  auspices  très  lugubres. 
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Henri  VIII  s'était  emparé  des  biens  des  églises,  sous 
prétexte  de  soulager  ses  sujets  du  poids  des  im- 
pots  qu'ils  ne  continuèrent  pas  moins  à  payer;  Eli- 
sabeth poursuivit  la  mendicité  d'une  main  inflexi- 
ble, et  au  lieu  de  rendre  quelques  milliers  d'ouvriers 
à  la  société ,  elle  infesta  l'Angleterre  de  voleurs. 
Déjà  sous  Henri  YIII  y  selon  le  témoignage  de  Har- 
rison,  on  en  avait  mis  à  mort  plus  de  72  mille  ^  et 
sous  le  règne  d'Elisabeth,  il  ne  se  passait  pas  d'année 
sans  qu'on  en  envoyât  trois  ou  quatre  cents  au  gi- 
bet. Ces  malheureux ,  erraus  par  bandes  de  plu- 
sieurs centaines ,  pillaient  les  fermes ,  dévalisaient 
les  voyageurs  et  bravaient  au  fond  des  bois  les  pour- 
suites du  gouvernement.  Après  avoir  essayé  contre 
eux  toutes  sortes  de  supplices ,  Elisabeth  dut  met* 
tre  leur  subsistance  à  la  charge  des  paroisses ,  et 
créer  la  fameuse  taxe  des  pauvres  insuffisante  pour 
les  nourrir,  mais  non  pour  les  empocher  de  se  mul- 
tiplier. Ainsi ,  en  Espagne,  les  mines  du  Nouveau^ 
Monde  avaient  détourné  l'administration  et  le  peu- 
ple des  véritables  voies  de  la  richesse,  en  leur  assu- 
rant presque  sans  efforts  un  revenu  indépendant  du 
travail;  en  France,  elles  venaient  de  forcer  le 
prince  à  multiplier  les  impôts  et  les  avanies  de  tout 
genre,  pour  se  maintenir  contre  la  concurrence  des 
Espagnols ,  et  ea  Angleterre ,  elles  donnaient  nais- 
sance à  la  taxe  des  pauvres ,  l'une  des  plus  funestes 
inventions  des  temps  modernes. 
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Il  n'est  pas  impossible^  toutefois ^  do  reconnaître 
au  milieu  de  ce  chaos  l'aurore  d'une  époque  plus 
prospéré  et  d'un  ordre  de  choses  plus  régulier.  En 
vain  les  souverains  s'efforçaient  de  retenir  l'or  et 
l'argent ,  de  l'extorquer  à  leurs  sujets ,  d'en  favo- 
riser l'entrée  et  d'en  interdire  la  sortie  ;  l'or  s'é- 
chappait par  tous  les  pores  erse  rendait  partout  où 
l'appelaient  de  grandes  transactions  y  c'est-à-dire  de 
grands  profits  (').  Peu  à  peu  même,  les  gouvei^ne- 
mens  s'aperçurent  que  la  perception  des  impôts 
avait  besoin ,  pour  devenir  productive,  d'être  sou- 
mise à  des  régies  sévères  et  ces  règles  se  firent  jour 
dans  la  législation.  Le  parlement  en  Angleterre , 
et  Sully  en  France  furent  les  auteurs  de  cette  ré- 
forme, d'oeil  devait  bientôt  sortir  la  science  finan- 
cière et  avec  elle  le  remède  aux  mauvais  systèmes 
nés  de  l'ignorance  contemporaine  et  de  fimpéritie 
des  gouvernemens.  Ici  commence  une  ère  nouvelle 
pour  l'économie  politique,  et  nous  voyons  enfin  un 
système  surgir  du  sein  de  l'anarchie  affreuse  qui  a 
désolé  l'Europe  pendant  les  longues  guerres  de  re- 
ligion. 

L'histoire  a  reconnu  avec  raison  dans  Sully  la 
.personnification  la  plus  parfaite  de  ce  système,  et 

(I)  «  Le  numéraire ,  dit  MengoUi ,  est  esseDtiellement  rebelle  aux  or- 
dres (le  la  loi  :  il  vient  sans  qu*on  rappelle ,  s'en  va  quoiqu*on  Tarréte  , 
f  o  ird  aux  avances ,  insensible  aux  Dirnaces»  att'ré  seulement  par  Tap» 
pit  des  profits.  • 
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nous  ne  pouvons  mieux  le  faire  connaître  qu'en  ex- 
posant rapidement  les  principaux  actes  de  i^admi- 
nistration  de  ce  ministre  célèbre.  Ils  ne  sont  pas 
tous  conformes  aux  vrais  principes ,  car  Sully  n'a- 
vait  pas  moins  de  préjugés  que  ses  contemporains  ; 
mais  il  fut  le  premier  administrateur  résolu  à  ne 
pas  marcher  au  hasard  et  ses  actes  sont  tous  remar- 
quables  par  un  esprit  d'ordre  et  de  suite  qui  a 
exercé  la  plus  grande  influence  sur  l'économie  poli- 
tique de  TEurope.  A  peine  investi  de  la  conCance 
de  Henri  IV  ,  il  commença  par  bien  étudier  les 
charges  et  les  ressources  de  la  France  et  il  dressa 
le  premier  budget  qui  ait  servi  de  base  à  la  comp- 
tabilité publique.  Ses  reclicrches  firent  connaître 
une  dette  d'environ  300  millions  de  francs  \ers  la 
fin  de  l'année  4595,  et  il  s'appliqua  aussitôt  sans 
relâche  à  la  création  des  voies  et  moyens  néces- 
saires pour  l'éteindre.  Sa  maxime  principale  était 
d'appliquer  à  chaque  partie  de  la  dépense  une  par- 
tie de  la  recette ,  sans  permettre  qu'elle  fût  jamais 
détournée  pour  un  autre  emploi.  Il  mit  un  frein  à 
la  fureur  des  traitans  qui  exploitaient  le  pays  avec 
une  telle  audace ,  que  sur  450  millions  de  francs 
demandés  aux  contribuables ,  à  peine  30  millions 
entraient  dans  le  trésor  public.  Défense  fut  faite 
aux  receveurs  de  saisir ,  sous  aucun  prétexte ,  le 
bétail  et  les  instrumens  de  labourage  des  cultiva- 
teurs en  retard  avec  le  fisc ,  et  les  peines  les  plus 
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sévères  furent  infligées  aux  soldats  qui  vexeraient 
le  paysan  soit  pendant  leurs  marches,  soit  arrivés 
dans  leurs  quartiers ,  ce  qui  était ,  comme  on  l'a 
vu ,  une  des  plus  horribles  plaies  de  ce  temps.  11 
ne  fallut  pas  moins  de  fermeté  pour  réprimer  l'a- 
vidité des  gouverneurs  de  province  qui  avaient 
poussé  la  licence  jusqu'à  lever  des  contributions 
pour  leur  compte  et  de  leur  seule  autorité.  Le  duc 
d'Épernon,  qui  se  faisait,  par  de  semblables  vio- 
lences, soixante  raille  écus  de  rente,  osa  résister 
à  Sully  qui  soutint  en  homme  de  guerre  son  ope'- 
raiion  de  finance  ('). 

Le  courageux  ministre,  après  avoir  mis  à  la  rai- 
son tous  ces  pillards  de  haut  et  bas  étage,  eut 
bientôt  compris,  et  il  répétait  souvent,  que  pour 
enrichir  le  prince ,  il  fallait  enrichir  les  sujets.  Tous 
ses  soins  se  portèrent  donc  vers  Tamélioration  de 
ragrîcullure  qu'il  considérait  comme  la  première 
industrie  du  pays(').  11  lui  prodigua  des  encoura- 
gemens  de  toute  sorte  et  avant  peu  d'années,  la  plus 
grande  partie  des  terrains  qui  étaient  tombes  en 
friche  par  suite  des  malheurs  de  la  guerre,  avaient 
été  remis  en  culture.  11  abolit  les  entraves  les  plus 
gênantes  pour  la  circulation ,  et  il  supprima  les  pe- 
tites faveurs  de  toute  espèce  que  l'habileté  des  cour- 
tisans avait  surprises  au  roi.  C'est  ainsi  que  le  duc 

(1)  Forboimais,  RecItercJies  sur  les  finances,  tome  I,  page  38. 

(*)"  Labourage  et  pâturage,  disait-il ,  sont  les  deux  mamelles  de  l'état. 
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de  Soissons  8'était  fait  octroyer  rautorisalion  de 
lever  un  droit  de  quihze  sous  par  balle  de  mar- 
chandise qui  sortait  du  royaume.  Henri  IV  croyait 
avoir  accordé  une  gratification  de  quelques  milliers 
d'écus;  le  courtisan  en  avait  su  tirer  un  revenu  de 
trois  cent  mille  francs.  Sully  fit  rentrer  au  trésor 
ces  produits  usurpés.  Malheureusement  ce  grand 
ministre  méconnut  toute  sa  vie  l'imporlance  des 
manufactures.  Il  y  avait  chez  lui  tout  à  la  fois  une 
sorte  de  répulsion  aristocratique  pour  le  travail  des 
métiers  et  une  indifférence  philosophique  pour 
tousled  objets  de  commodité  et  de  luxe.  Sully  était 
un  gentilhomme  à  l'âme  stoïque,  un  véritable  pa- 
tricien romain  des  beaux  jours  de  la  république. 
On  sait  les  longues  querelles  qu'il  eut  avec  Henri  IV 
au  sujet  des  plantations  de  mûriers  encouragées 
par  ce  prince  et  qui  faillirent  le  brouiller  avec  son 
minis^tre.  Sully  flpémissait  à  l'idée  de  l'introduction 
des  soieries  en  France  :  «  Que  fait-on ,  »  disait-il  (*), 
en  présentant  au  peuple  la  culture  de  la  soie  pour 
Texercer  !  on  lui  fait  quitter  un  genre  de  vie  dur  et 
laborieux ,  tel  qu'est  celui  des  champs  pour  un  au- 
tre qui  ne  fatigue  par  aucun  mouvement  violent.  On 
â  remarqué  de  tout  temps  que  les  meilleurs  soldats 
se  tirent  de  ces  familles  de  robustes  laboureurs  et 
d'artisans  nerveux  :  substituez-y  ces  hommes  qui'ne, 
connaissent  qu'un  travail  que  des  enfans  peuvent 

QyjlÊimoirt*d«9uUf,  tome  II,page'a89,  édition  in-4^. 
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faire ,  vous  ne  les  trouverez  plu«  propres  pour  l'art 
militaire  que  la  situation  de  la  France  et  son  état 
politique  lui  font  une  nécessité  indispensable  de 
conserver  et  de  maintenir.  En  même  temps  que 
vous  énerverez  les  peuples  de  la  campagne ,  qui , 
en  toute  manière ,  sont  les  vrais  soutiens  de  l'état , 
vous  introduirez  par  ceux  de  la  ville  le  luxe  avec 
toute  sa  suite,  la  volupté,  la  mollesse,  l'oisiveté, 
qui  n'est  point  à  appréhender  pour  ceux  qui  ont 
peu  et  qui  savent  se  contenter  de  peu.  Eh  !  n'a- 
vons-nous pas  déjà  en  France  un  assez  grand  nom- 
bre de  ces  inutiles  citoyens,  qui,  sous  un  habit 
d'or  et  d'écarlate ,  nous  cachent  toutes  les  mœurs 
de  véritables  femmes  !  »  Un  censeur  romain  n'eût  pas 
mieux  dit;  mais  un  ministre  de  l'agriculture  et  du 
commerce  devait  avoir  d'autres  idées. 

C'est  cette  prévention  philosophique  contre  le 
luxe  (')  qui  a  inspiré  à  Sully  la  plupart  des  régle- 
mens  fâcheux  que  son  administration  a  imposés 
au  commerce  et  à  l'industrie.  Toute  consommation 
do  produits  étrangers  lui  semblait  un  larcin  fait  à 
la  France,  et  une  atteinte  portée  à  ses  mœurs;  toute 
sortie  de  numéraire,  une  calamité  qu'il  fallait  pré* 
venir  par   des  mesures  énergiques.   Il  fut   ainsi 

(1)  Sully,  d'ailleurs,  prêchait  d'exemple. «Il allait  ordinairement  velu 
de  diap  gris,  avec  un  pourpoint  de  satin  ou  de  taffetas  sans  découpure  ni 
hroderie.  Il  louait  ceux  qui  se  vêlaient  de  la  sorte  pt  se  moquait  des  au- 
tres, qui  portaient ,  disait-il  ^  leurs  moulins  et  leurs  liois  de  haute  futaie 
sur  leur  dos.  »  PsaiFixc ,  Y  part. 
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conduit  à  adopter  les  premières  théories  du  système 
mercantile  dont  on  doit  le  considérer  comme  le 
plus  ardent  propagateur.  Jamais   on  n'avait  dé« 
ployé  une  rigueur  plus  grande  contre  les  contre- 
bandiers, surtout  contre  ceux  qui  exportaient  de 
for  ou  de  l'argent.  A  la  confiscation  des  espèces 
saisies  9  il  fit  ajouter  celle  de  tous  les  biens  descon- 
trevenans ,  et  le  roi  déclara  par  serment  qu'il  n'ac- 
corderait  jamais  aucune  grâce  pour  les  délits  de  ce 
genre.  La  monnaie  frappée  au  coin  des  difOérens 
princes  de  l'Europe  avait  eu  cours  jusque  là  et 
s'employait  indiiTéremment  en  Finance  avec  la  mon- 
naie marquée  de  l'empreinte  du  souverain;  il  fut 
défendu  de  s'en  servir,  excepté  de  celle  d'Espagne 
dont  l'usage  était  trop  général  pour  être  supprimé 
brusquement.  Mais  cette  défense  porta  un  coup  fa« 
tal  au  commerce,  et  resserra  la  circulation  des  capi«, 
taux ,  parce  qu'on  aimait  mieux  garder  les  espèces 
proscrites,  que  les  porter  à  la  monnaie  où  les  at- 
tendaient d'énormes  droits  de  seigneuriage.  Sully 
crut  appuyer  par  des  lois  somptuaires  la  mise  en  vi- 
gueur de  ce  système  qui  avait  pour  but  la  réduction 
forcée  de  toutes  les  dépenses  publiques  et  particu* 
lières,  et  qui  de vs^it,  selon  lui,  amener  la  richesse  et 
la  prospérité  parla  privation.  «  Il  est  encore  plus 
nécessaire  de  se  passer  des  marchandises  de  nos 
voisins,  disait-il,  (*),  que  de  leur  monnaie.  La  né- 

{})  Mémoires  fiome  \\,  page  390. 
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cessHé  qu'on  s'impose  de  s'habiller  de  telles  étoffes, 
plutôt  que  d'autres,  n'est  qu'un  vice  de  notre  fan- 
taisie; mais  le  prix  qu'on  y  met  est  un  mal  qu'on 
se  fait  à  soi-même  avec  pleine  connaissance  de 
cause.»  À  cette  occasion,  les  marchands  de  soie  de 
Paris  étant  venus  réclamer  auprès  de  Sully ,  au 
nom  du  commerce  de  la  ville,  le  ministre  les  reçut 
avec  humeur  et  se  permit  envers  celui  d'entre  eux 
qui  portait  la  parole,  des  outrages  qui  auraient  bien 
mérité  d'être  vigoureusement  réprimés  ('). 

11  ne  voulut  jamais  supprimer  non  plus  la  douane 
de  Vienne,  plus  connue,  depuis,  sous  le  nom  de 
douane  de  Valence^  et  qui  avait  pour  objet  avoué 
de  rendre  presque  impossible  le  commerce  entra 
la  France  et  l'Italie.  Ce  funeste  péage  établi  sur  le 
Rhône  semblait  en  avoir  fait  un  fleuve  infranchis- 
sable, et  força  le  commerce  de  prendre  une  autre 
route,  au  grand  détriment  de  nos  intérêts.  Forbon- 
nais  rapporte  le  discours  d'un  député  de  Lyon  aux 

(')  Le  sîre  Henriot ,  chargé  de  la  harangue ,  ayant  mis  genou  à  terre 
avant  de  la  commencer,  Sully  le  releva  bmsquemenl ,  et  après  Tavoir 
tourné  de  tous  côlés  pour  contempler  à  Taise  son  habit  à  ranliquc,  dou- 
blé de  soieries  de  diverses  couleurs,  scion  les  habitudes  de  sa  profession  : 
«  Eh  !  là ,  mon  bon  homme,  venc2-vous  ici  avec  votre  compagnie  pour 
vous  plaindre!  mais  vous  éiei  plus  beau  q.ie  moi  !  Comment  donc  ?  voici 
da  taffetas,  voici  du  damas ,  voici  du  brocard  ;  »  et  il  se  moqua  de  ia 
députation ,  sans  l'entendre,  d'une*  manière  si  cruelle  que  les  marehands 
confus  disaient,  en  s'en  allant  :  -Le  valet  est  plus  rude  et  plus  glorieux 
que  le  maâre.  • 
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États  de  Dauphincy  en  1600,  dans  lequel  les  tristes 
conséquences  de  l'opiniâtreté  de  Sully  sont  signa- 
lées avec  énergie.  «  Cette  douane,  disait  le  député, 
fut  établie  pour  la  réduction  de  la  ville  de  Vienne; 
et  quoique  la  ville  de  Lyon  en  eût,  dès  le  principe, 
apprécié  le  danger,  elle  espéra  qu'ayant  été  créée 
pour  des  besoins  urgens  et  passagers ,  on  en  ver- 
rait plutôt  la  fin  que  l'occasion  de  s'en  plaindre. 
Mais,  comme  les  choses  qui  paraissent  au  commen- 
cement douces  et  faciles  se  rendent  avec  le  temps 
âpres  et  intolérables,  ce  subside  est  devenu  un 
écueil  qu'on  ne  rencontre  point  sans  y  faire  nau- 
frage. Depuis  que  le  passage  du  Rhône  a  été  dé- 
crié et  que  les  marchands  ont  mieux  aimé  tenter 
tout  autre  hasard  que  de  s'exposer  à  toutes  sortes 
d'injustices,  la  ville  de  Lyon  a  bien  reconnu  que 
de  célèbre  et  florissante  qu'on  l'a  vue,  elle  devien- 
dra un  désert ,  si  la  liberté  du  commerce  n'est  ré- 
tablie. Déjà  toutes  les  marchandises,  qui  du  Levant 
venaient  à  Marseille,  et  de  là  à  Lyon,  ont  quitté 
l'ancien  passage  et  cherché  d'autres  toutes  plus 
longues ,  plus  pénibles ,  mais  plus  sûres  (').  Ne 
pensez  pas.  Messieurs,  que  nous  soyions  si  peu 
instruits  dans  la  science  d'obéir,  la  meilleure  et 
la  plus  heureuse  possession  des  sujets ,  que  nous 

(^)  CeM  depuû  ce  temps-là  que  le  commerce  de  Tltalie  avec  l' Angle* 
terre  et  la  Flandre  qui  se  faisait  en  transit  par  la  France,  prit  la  rvute  de- 
mer  et  ne  Ta  plus  quittée* 
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pensions  a.  contredire  les  intentions  du  roi ,  ni  a 
diminuer  ses  finances.  Les  charges  que  les  peuples 
soiiflrent,  quoiqu'elles  soient  grandes,  sont  tou- 
jours réputées  saintes  et  justes;  mais  elles  sont 
dans  l'état  ce  que  sont  les  voiles  dans  un  vaisseau 
pour  le  conduire,  l'assurer,  et  non  pour  le  charger 
et  le  submerger,  i^  L'historien  Mathieu ,  qui  a  con- 
servé ce  discours,  convient  que  les  plaintes  étaient 
générales  et  qu'elles  ne  furent  point  entendues. 

Sully,  toujours  préoccupé  des  mêmes  illusions 
qui  lui  faisaient  redouter  le  commerce  étranger  et 
findustrie  intérieure  comme  des  causes  d'appau- 
vrissement et  de  ruine,  imagina  de  renchérir  sur 
les  restrictions  que  les  anciens  rois  de  France 
avaient  mises  à  la  liberté* du  travail.  On  sait  que 
Henri  III  avait  ordonné,  en  4581  ^  que  tous  négo- 
cians ,  marchands ,  artisans ,  gens  de  métier,  rési- 
dant dans  leë  villes  et  bourgs  du  royaume,  seraient 
établis  en  corps,  maîtrise  et  jurande,  sans  qu'aucun 
pût  s'en  dispenser.  Un  seopnd  édit ,  de  1583 ,  avait 
déclarée  permission  de  tra\>ailler  un  droit  royal 
et  domanial  ;  en  conséquence,  le  temps  des  appren- 
tissages, la  forme  et  la  qualité  des  chefs-d'œuvre, 
les  Formalités  pour  la  réception  des  maîtres  et  toute 
la  vieille  législation  de  saint  Louis  avaient  été  tel- 
lement revus  et  corrigés,  que  le  travail  était  devenu 
une  sorte  de  privilège.  Sully  n'abusa  point  du  droit 
royal  et  domanial  ^  mais  il  se  mit  à  vendre  des  let- 
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ires  de  maîtrise ,  qui  dispensaient  les  titulaires 
d^apprentissage  et  d'épreuves;  et,  créant  des  pri- 
vilèges au  sein  des  privilèges  même,  il  fit  ce  que 
saint  Louis  n'aurait  point  osé  faire,  malgré  la  dif- 
férence  des  temps  et  des  circonstances.  Il  agissait 
ainsi  du  fond  de  sa  conscience,  persuadé  que  l'in^ 
dustrie  était  une  branche  parasite  de  la  production, 
nuisible  à  l'agriculture,  et  dont  il  eût  dit  volon* 
lontiers  avec  Xénophon  :  «  Que  faire  de  gens ,  la 
plupart  assis  tout  le  jour  et  cloués  à  des  métiers 
dont  les  produits  énervent  les  consommateurs  et 
nous  font  dépenser  de  l'argent  ?  » 

La  pensée  dominante  de  Sully,  en  prenant  toutes 
ces  mesures ,  était  de  fournir  aux  besoins  de  l'État 
et  d'avoir  toujours  sous  la  main  des  masses  de  nu- 
méraire considérables.  Aucune  résistance  ne  lui 

ta 

semblait  tolérable,  dès  qu'il  craignait  d'être  entravé 
dans  l'exécution  de  cette  tâche  difficile.  Tantôt  il 
répondait  aux  parlemens  récalcitrans  :  «  le  roi  ne 
saurait  trouver  injuste  ce  qui  convient  à  ses  af«- 
faires  ;  »  tantôt  il  faisait  construire  à  I^^JBastille  de 
nombreux  caveaux  destinés  à  recevoir  des  amas 
d'argent ,  dont  il  privait  ainsi  la  circulation  ,  mais 
qu'il  croyait  aussi  nécessaires  à  la  sûreté  de  Tétat 
que  des  magasins  de  poudre  à  sa  défense.  Henri  IV 
appuyait  de  temps  en  temps  ces  mesures  par  des 
discours  étudiés ,  comme  celui  où  il  exposa  dans 
un  conseil  extraordinaire  les  motifs  qu'il  avait  de 

se 
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faire  une  réserve  de  fonds  pour  satisfaire  aux  eii-^ 
gences  d'une  guerre  imprévue  ou  |)arer  aux  besoins 
d'une  minorité  orageuse.  Sully  a  été  préoccupé 
toute  sa  vie  de  cette  inquiétude  financière  à  la-* 
quelle  il  a  sacrifié  plus  d'une  fois  des  principes  qui 
lui  étaient  chers  ;  mais  ses  erreurs  ont  été  plutôt 
celles  de  son  temps  que  de  son  jugement  j  et  il  a 
pu  se  rendre  à  lui-même  cette  justice,  dans  ses 
mémoires  ,  que  l'abondance  commençait  enfin  à 
renaître ,  et  que  les  paysans ,  délwrés  de  tous  leurs 
tyrans  dans  la  finance  y  la  noblesse  et  la  milice  y 
ensemençaient  leurs  champs  et  récoltaient  en  se» 
curité  (').  C'est  alors  qu^il  songea  à  l'exécution  des 
grands  travaux  dont  le  canal  de  Briare  devait  être 
le  point  de  départ ,  et  qu'il  eut  tant  de  peine  à  faire 
comprendre  à  Henri  lY ,  peu  habitué  à  prévoir  les 

(*)  Ce  n'était  pas  sans  peine  que  Sully  y  était  parvenu.  11  raconte  lui- 
même  comment  il  loi  fallait  chaque  jour  litrer  quelque  bataille  pour 
défendre  les  intérêts  du  pays.  «  Le  roi ,  dit-il.  Tenait  de  se  laisser  anra* 
cher  uneyingtaine  d'édits,  et  je  partais  dans  le  dessein  de  faire  une  ten- 
tative auprès  de  lui,  e/i/at^^ur  du  peuple,  lorsque  je  rencontrai  la  mar- 
quise de  Yemeitfl  qui  me  demanda  quel  était  le  papier  que  je  tenais. 
Que  pensez-Tous  faire  de  tout  cela ,  me  dit*elle  ?  —  Je  pense,  madame, 
faire  des  remontrances  au  roi.  —  £t  pour  qui  donc ,  monsieur,  voudriez* 
vous  que  le  roi  fit  quelque  chose,  si  ce  n^est  pour  ceux  qui  sont  ses 
cousins,  parens  et  maîtresses  ?  ^~  Tout  ce  que  vous  dites ,  madame ,  lui 
répliquai-je ,  serait  bon  si  S.  M.  prenait  Parlent  dans  sa  bourse;  maii 
lever  cela  sur  les  marchands,  artisans,  laboureurs  et  pasteurs ,  il  n*y  a 
aucune  apparence  :  ce  sont  eux  qui  nourrissent  le  roi  et  nous  tous;  ils  ont 
bien  assez  d'un  maître,  sans  avoir  tant  de  cousins ,  de  parens  et  de  maî- 
treases  à  enuretenir.» 
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pt'ofits  dé  si  loin  9  lui  qui  avait  vécu  d'expédièns  et 
d'atiticipations. 

Sully  a  résumé  lui-même  Bës  doetrineë  écono- 
miques dans  un  exposé  qui  lui  fut  demandé  par  ce 
prince ,  et  qu'il  a  reproduit  dans  ses  inémoires. 
«  Pour  voir  si  mes  idées  se  rapportaient  anix  «tenues^ 
dit -il,  le  roi  voulut  que  je  lui  donnasse  une  note 
de  tout  ce  que  je  croyais  capable  de  renverser 
6u  simplement  de  ternir  la  gloire  d'un  puissant 
royaume.  Je  la  présente  ici  ^  comme  un  abrégé 
des  principes  qui  m'ont  servi  de  règle.  Ces  causes 
de  la  ruine  ou  de  l'affaiblissement  des  motiarchieà 
sont  les  subsides  outrés  ;  les  monopoles ,  principa- 
leitient  sur  le  blé  ;  le  négligement  du  commerce , 
du  trafic ,  du  labourage ,  des  arts  et  métiers  j  le 
grand  nombre  de  "charges  ;  les  frais  de  ces  offices  j 
l'autorité  excessive  de  ceux  qui  les  exercent,  les 
frais ,  les  longueurs  et  l'iniquité  de  la  justice;  l'oi- 
siveté, le  luxe  et  tout  ce  qui  y  a  rapport;  la  dé- 
bauche et  la  corruption  des  mœurs  ;  la  confusion 
des  conditions;  les  variations  dans  la  monnaie;  les 
guerres  injustes  et  imprudentes;  le  despotisme  des 
sous^erains  ;  leur  attachement  aveugle  à  certaines 
personnes  ;  leur  prévention  en  faveur  de  certaines 
conditions  ou  de  certaines  professions  ;  la  cupidité 
des  ministres  et  des  gens  en  fevéur;  Yai^ilissemera 
des  gens  de  qualité;  le  mépris  et  l'oublt  des  gens 
de  lettres  ;  la  tolérance  des  méchahtes  coutumes 
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et  Tinfraction  des  bonnes  lois;  la  muHipHcité  des 
édits  embarrdssans  et  des  réglemens  inutiles.  » 
Sully  ne  se  montra  pas  toujours  conséquent  avec 
ses  doctrines ,  pendant  la  durée  de  sa  longue  ad^ 
ministration.  Nous  avons  peine  à  concilier  ce  qu'il 
dit  de  Timportance  des  arts  et  métiers  avec  ses  ef- 
forts pour  empêcher  l'établissement  des  manufac* 
turcs  de  soie  et  surtout  avec  son  système  de  prii^a- 
lions  qui  fermait  naturcHement  toute  espèce  de 
débouché  aux  produits  des  fabriques.  Puisque  le 
négligement  du  commerce  et  les  variations  dans. la 
monnaie  lui  semblaient  si  préjudiciables  au  bien 
*  général  de  Tétat ,  il  n'aurait  pas  dû  maintenir  la 
douane  de  Vienne  et  troubler  le  régime  des  mon- 
naies.  Mais  ses  préjugés  expliquent  ses  contradic- 
tions. 11  ne  pouvait  accorder  le  développement  de 
l'industrie  avec  son  horreur  pour  le  luxe  et  le  be^ 
soin  de  suffire  aux  exigences  financières  de  chaque 
jour.  On  peut  dire  que  ces  deux  sentimens  ont  été 
les  plus  vifs  et  les  plus  énergiques  de  toute  sa  vie. 
Les  exactions  des  gens  de  loi  et  des  gens  de  finance 
excitaient  particulièrement  son  indignation ,  et  son 
ministère  a  été  un  long  combat  livré  à  leur  rapa- 
/cilé.  On  ne  connaît  pas  assez  les  campagnes  vrai- 
ment héroïques  quMl  a  dirigées  contre  les  abus  de 
toute  espèce  et  la  hardiesse  des  réformes  que  la 
mort  deJIenri  IV  ne  lui  a  pas  permis  d'exécuter. 
J'en  donnerai  une  idée  en  finissant  ce  ch  api ti^,  afin 
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qu'on  puisse  juger  du  mouvement  qui  s'opérdit 
déjà  dans  les  esprits ,  à  cette  époque  »  en  matièpei 
d'économie  politique. 

Dans  le  gouvernement  ecclésiastique ,  on  devait 
dresser  des  -listes  de  tous  les  bénéfices  avec  leurs 
dénominations  et  revenus  ('),  pour  se  rendre  compte 
ainsi  de  l'importance  de  cette  partie  de  la  richesse 
nationale.  Dans  la  noblesse  >  on  eût  fait  le  recense- 
ment de  toutes  les  terres  et  des  produits  qu'elles 
rapportaient  aux  gentilshomines  propriétaires  ; 
dans  la  roture,  on  prenait  les.précautions  néces« 
saires  pour  éviter  aux  laboureurs ,  artisans  et  com« 
merçans  la  moindre  avanie  de  la  part  des  soldats  et 
des  nobles.  Sully  poursuivait  en  même  temps  de 
ses  anathèmes  toutes  les  dépenses  somptuaires  : 
t  On  peut  être  assuré,  disait-il ,  que  si  j'avais  été 
cru,  je  n'aurais  toléré  ni  les  carrosses,  ni  les  autres 
inventions  du  luxe,  qu'à  des  conditions  qui  auraient 
coûté  cher  à  la  vanité.  Des  réglemens  particuliers 
devaient  prescrire  aux  procureurd- généraux  de 
poursuivre  et  de  punir  exemplairement  ceux  qui  par 
le  scandale  d'une  vie  prodigue  et  dissolue  portaient 
un  notable  préjudice  au  public,  aux  particuliers 
ou  à  eux-mêmes.  Le  moyen  qu'on  leur  donnait 
pour  pouvoir  fe  faire  (c'est  toujours  Sully  qui 
parle),  était  de  leur  joindre,  en  chaque  juridiction , 
trois  personnes  publiques  appelées  ce'Ti^ei^rf  ou  ré^ 

{})  Nul  bénéficiaire  n*«urah  pu  avoir  plus  de  dix  mille  livres  de  re ute. 
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fbrtnateurSi  chpii^îes  detrote  aas  en  trots  s^ds  dans 
upe  assemblée  publique  et  autorisées  par   leur 
charge ,  à  laquelle  étaient  attachées  toutes  ^orte^ 
d'e^enpptionsy  npn  seulement  à  dénoncer  aux  juges 
tous  pères ,  enfans  d^  fiaimiUç  et  (elles^autres  per- 
sonnes accusées  de  porter  la  4i^olutioQ  au  delà  des 
bornes  de  l'honneur ,  Qt  les  d^pepses  ^uperCtues  au 
del4  de  leurs  facilités ,  maisepcorQ  à  obliger  lesju^ 
ges  eux-ip^mes,  ^ï\  |es  prenant  à  partie  en  caci  d^ 
refus ,  à  apporter  le  rom^o  qui  leur  était  prescrit 
contre  |es  excès  dams  l'un  et  Vautre  genre.  D^ux 
inpnitions  devaient  précéder  toute  poursuite  crimL- 
aelle  j  p^i^  à  la  troisième,  on  int;e]itait  une  espèce 
d'action  de  curatq)lp  par  laquelle  1(^  mjh^yais  n^é* 
nages  voyaient  le  manjen^eut  de  leurs  biens  ^\  fîffets 
pas^  en  des  mains  qui  ^e  leur  en  laissaient  pré- 
çiséipent  que  les  ùamt^  tiers ,  et  réservaient  l'autre 
pour  l'acquit  de  leurs  dettes.  Nulle  condition  n'en 
^tait  eij^pQptée ,  et  aucun  cjtoyen  n'aurait  vraisem* 
bl^bleiuen^  évité  cette  penspre ,  pafce  qu'elle  avait 
ûlle-n^ême  à  Répondre  d^  ses  actions  à  un  tril)unal 
supérieur ,  dont  les  ministres  étaient  aussi  bien 
qu'elle  f|xés  dans  leur  devpir  par  la  menace  d'une 
peine  égale  au  déshonneur.  Il  aurait  été  établi  en, 
même  temps  qu'aucune  personne  de  quelque  qua- 
lité et  condition  qu'elle  pût  être,  n'eût  pu  emprun- 
ter une  somme,  censée  considérable  par  rapport  à 
ses  facultés,  niaucune  ^utre  la  lui  prê(er,  sous  peine 


de  la  perdre^  sans  qu'il  fût  déclaré  dans  les  coii- 
trats  ou  obligations  à  quoi  on  prétendait  employer 
cet  emprunt.  Il  était  encore  défendu,  dans  la  paème 
vue,  à  tous  pères  de  famille  de  donner  à  un  de  leurs 
enfans ,  en  les  éts^blissant ,  une  somme  plus  grande 
que  de  justice,  eu  égard  à  Ipurs  moyens  présens,  au 
nombre  de  ces  enfans  nés  ou  à  naître  ^  excepté  le 
c£|$  seul  qui  permettait  à  l'autorité  paternelle  mé- 
prisée ou  blessée  de  punir  un  enfant  vicieux  ou  dé- 
naturé. » 

On  croirait  entendre ,  en  lisant  ces  lignes ,  une 
prédication  saint -simonienne  de  nos  jours,  et  la 
ressemblance  des  doctrines  est  encore  plus  frappan  te 
dans  les  dispositions  menaçantes  de  Sully,  pour  dé- 
truire, ainsi  qu'il  le  disait.  Fart  méprisable  de  la 
chicane.  Dans  les  procès  entre  parens,  le  deman- 
deur était  tenu  avant  toute  chose,  de  faire  offre  et 
même  sommation  de  remettre  tous  ses  différends  à 
l'arbitrage  de  quatre  personnes,  choisies  parmi  les 
parens  ou  amis  des  parties ,  deux  par  chacune  ;  un 
sur-arbitre  nommé  par  les  arbitres  devait  les  dépar* 
lager.  «  A  l'égard  des  épices,  salaires,  vacations  et 
autres  frais,  ainsi  que  de  tous  les  differens  subter- 
fuges  de  la  chicane  et  de  tous  les  autres  abus  du 
barreau  dans  les  plaidoyers ^  les  écritures,  dont  les 
plaintes  se  font  entendre  partout  (*),  le  roi  croyait 
ne  pouvoir  mieux  faire  que  de  remettre  tout  ce  dé- 

(>)  Rien  ii*ett  cbapgi  à  cet  égard  depuis  Sully. 
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tail  à  discuter  et  à  régler  à  douze  4iommes  choisis 
parmi  les  plus  intelligens  dans  les  affaires.  »  Sully  eût 
donc  fait  rédiger  deux  cents  ans  plus  tôt  le  code  de 
procédure  civile.  Henri  lY  était  tellement  préoccupé 
du  désir  de  ces  réformes,  que  le  jour  on  Sully  lui  en 
envoya  le  programme  rédigé  de  sa  main ,  le  roi  le  Ct 
appeler  sur  le  chdimppourencauserensembie,  etaus- 
sitôt  qu'il  le  vit  :  t  allez  dire  aux  capucins,  s'écria-t-il| 
qu'on  retarde  ma  messe,  car  il  faut  que  je  m'entre- 
tienne avec  cet  homme  là,  qui  n'est  pas  homme  à 
messe.  »  La  mort  de  Henri  lY  empêcha  l'exécution  de 
ces  vues  dont  la  plupart  sans  doute  étaient  impratica- 
bles ,  mais  n'exprimaient  pas  moins  la  pensée  éco* 
nomique  de  Sully ,  telle  qu'on  la  trouve  dans  les 
actes  accomplis  de  son  administration.  Le  princi- 
pal mérite  de  ce  grand  ministre,  fut  d'avoir  rétabli 
l'ordre  dans  les  finances  et  d'avoir  facilité  par  cela 
seul  le  retour  ou  plutôt  la  création  des  élémens  es- 
sentiels de  la  prospérité  publique.  Son  canal  de 
'  Briare  a  ouvert  en  France  la  première  voie  hydrau- 
lique, à  laquelle  il  ajouta  bientôt  sur  les  rivières 
l'établissement  des  coches  publics ,  comme  ilavait 
organisé  sur  les  routes  les  maisons  de  poste  avec  des 
chevaux  pour  les  voyageurs.  Il  avait  trouvé  la  Franco 
endettée  de  trois  cents  millions  de  francs ,  qui  fe- 
raient près  d'un  milliard  aujourd'hui  :  il  la  laissa 
presque  entièrement  libérée.  Il  réduisit  les  impôts, 
améliora  les  routes,  les  fortifications,  le  matériel  de 
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guerre  y  le  domaine  public,  et  fournit  au  trésor  une 
réserve  en  espèces  de  quatorze  millions  déposés  à  la 
Bastille.  Douze  années  avaient  suffi  pour  amener 
ces  résultats ,  qui  préparèrent  Tavénement  des 
beaux  jours  du  règne  de  Louis  XIY,  et  qui  instal* 
lèrent  définitivement  l'économie  politique  dans  les 
conseils  des  rois. 


>^^m 
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CHAPITRE  XXVI. 


Ba  ministère  de  Golbert  et  de  ses  conséqaences  économiques.  — 
Édit  et  tarif  de  1664.—  Son  véritable  bat  —  Édit  de  1667.  —Bn- 
Goura^emens  aa  mariage.  —  Belles  instrnctions  données  aux 
ambassadeurs.—  Véritables  doctrines  de  Colbert.  —  C'est  à  tort 

.  qu'on  le  considère  comme  le  fondateur  du  système  prohibitif. 


Entre  TadmiDistration  de  Sully  et  celle  de  Gol- 
bert,  il  y  a  celle  de  deux  prêtres,  Richelieu  et  Ma- 
zarin ,  dissipateurs  l'un  et  l'autre  quoique  peur  des 
motifs,  différons  et  dont  les  vues  toutes  personnelles 
n'ont  rien  de  commun  avec  l'économie  [politique; 
mais  il  y  a  aussi  le  règne  d'Elisabeth  d'Angleterre  et 
le  développement  de  la  puissance  commerciale  des 
Pays-Bas,  magnifiques  épisodes  dans  l'histoire  de 
la  science  et  du  monde'.  Colbert  domine  ces  deux 
événemens  de  toute  la  hauteur  de  son  génie,  et 
l'éclat  dont  ils  ont  brillé  en  Europe  pâlit  devant 
le  récit  des  grandes  choses  accomplies  par  le  minis- 
tre de  Louis  XIV.  Colbert  est,  en  effet,  le  seul  mi- 
nistre qui  ait  eu  un  système  arrêté,  complet  et 
conséquent  dans  toutes  ses  parties,  et  c'est  Thon- 
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uem  éternel  de  son  nom  qu'il  l'ait  fait  triompher  ep 
dépit  des  ob$ta<dles  de  tout  genre  amoncelés  sous 
ses  p9/sf.  Quoique  ce  système  soit  loin  d'être  irré« 
proch$d)le  dan$  toutes  ses  parties ,  U  était  un  pror 
grès  immense  au  temps  de  son  apparition ,  et  nous 
n'avons  rien  eu  t  depuis  lors ,  qui  puisse  lui  être 
comparé  eu  feit  d'étendue  et  de  profondeur,  Soi^ 
qr^qisation  semble  ayoir  conservé  quelque  chpse 
du  respect  qui  s'attache  aux  fondations  religieuses; 
elle  a  D^it  secte,  çt  cette  sficte  compte  aujourd'hui 
peut-être  autaqt  de  fidèles  que  \^  grande  église  qui 
9  prisf  pour  baqpièr^  le  principe  immortel  de  la 
liberté  commerciale. 

C'est  encore  le  besoiq  de  rétablir  l'ordre  dans 
les  finances,  qui  a  donné  naissance  aux  ess^js  d'à- 
mélîoration  exécutés  par  Col):|ert,  Cet  illustre  mi- 
nistre eut  bientôt  compris  que  le  plus  sûr  moyen 
de  relever  la  fortune  publique ,  était  de  favoriser 
la  fortune  particulière ,  et  d'ouvrir  à  la  production, 
les  voies  les  plus  larges  et  les  plus  libérales.  Soi) 
principal  mérite  est  d'avoir  mis  en  p^irfaite  harmo- 
nie tous  les  élémens  qui  devaient  en  assurer  le 
succès.  L'un  des  premiers  actes  de  son  ministère^ 
le  rétablisement  des  taxe^  sur  une  base  uniforme, 
est  un  hommage  rendu  aux  vrais  principes  ^  et  l'on 
ne  saurait  dquter  que  tous  les  autres  n'eussent  été 
conformes  à  ce  glorieuxprécédent,  si  la  science  des 
richesses  eût  été,  à  cette  époque,aussi  avancée  qu'elle 
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Test  aujourd'hui.  Golbert  aurait  certainement  exé- 
cuté en  France  ce  que  M.  Huskisson  avait  commencé 
en  Angleterre ,  au  moment  où  la  mort  est  venue  le 
frapper.  C'est  lui  qui  a  commencé  la  plupart  des 
*  réformes  dont  nous  poursuivons  l'accomplissement 
au  travers  des  difficultés  qu'il  leur  a  créées  ;  car  il  a 
souvent  donné  d'une  main  pour  retirer  de  l'autre, 
et  il  a  été  obligé  de  faire  plus  d'une  concession  aux 
préjugés  de  ses  contemporains  et  aux  exigences  de 
sa  position.  Mais  son  oeuvre  n'en  demeure  pas 
moins  digne  de  nos  hommages ,  comme  le  plus 
beau  monument  élevé  à  la  science  par  la  main  du 
pouvoir  et  aussi  comme  une  preuve  de  ce  que  les 
théories  économiques  peuvent  offrir  de  ressources 
à  un  homme  d'état. 

Déjà,  même  avant  son  entrée  aux  affaires,  les 
besoins  de  l'industrie  et  du  commerce  avaient 
trouvé  des  organes  éloquens  ;  et  il  n^est  pas  inutile 
d'exposer  rapidement  leurs  griefs  pour  mieux  ap- 
précier l'immensité  de  la  tâche  dévolue  à  Golbert , 
et  le  mérite  qu'il  eut  à  l'accomplir.  On  a  vu  que 
Sully,  malgré  sa  haute  raison  et  sa  force  de  volonté, 
n'avait  pu  parvenir  à  détruire  une  foule  de  taxes 
intérieures  qui  gênaient  le  commerce  de  province 
à  province ,  et  dont  quelques-unes ,  telles  que  la 
douane  de  ï^cdence .  étaient  devenues  de  véritables 
fléaux.  Ses  successeurs  avaient  augmenté  la  plupart 
de  ces  taxes  et  ils  en  avaient  créé  de  nouvelles , 
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accompagnées  des  formalités  les  plus  vexatoires  et 
des  moyens  coêrcitifs  les  plus  odieux.  Jamais  la 
perception  n'avait  été  plus  dure;  elle  ressemblait 
beaucoup  aux  avanies  des  collecteurs  orientaux ,  et 
beaucoup  de  négocians  avaient  renoncé  au  com-* 
merce  pour  s'y  soustraire.  D'autres  avaient  quitté 
la  France;  et  ceux  qui  avaient  pu  résister,  épuisés 
par  le  fisc^  voyaient  diminuer  chaque  jour  leurs 
ressources  avec  leurs  capitaux  entamés.  L'agricuN 
ture  elle-même,  tant  protégée  par  Sully,  était  tom* 
bée  dans  un  profond  découragement.  Beaucoup  de 
terres  demeurèrent  en  friche,  les  bestiaux  étaient 
abandonnés,  et  la  France  commençait  à  se  couvrir 
de  vagabonds  et  de  mehdians.  On  trouve  une  pein<> 
ture  fidèle  de  cet  état  de  choses  dans  la  requête 
présentée  au  roi,  le  26  janvier  1654,  par  les  six 
corps  de  marchands  de  la  ville  de  Paris.  «  Sire, 
disaient  les  pétitionnaires,  l'expérience  apprend 
que  les  impôts  excessifs  n'ont  jamais  augmenté  les 
revenus  d^un  état,  parce  qu'ils  font  perdre  en  gros 
ce  qu'on  gagne  en  détail...  Â  vrai  dire,  il  n'y  a  que 
le  commerce  et  l'industrie  qui  attirent  l'or  et  Far- 
gent  par  lesquels  les  armées  subsistent.  ••  Si  nos  ou- 
vriers tirent  profit  de  leur  industrie ,  ce  n'est  pas 
sans  l'aide  des  étrangers^  qui  nous  fournissent 
toutes  les  laines  fines ,  car  nous  n'en  avons  que  de 
grossières  ;  aussi  bien  que  les  drogues  pour  les  tein*^ 
tures,  les  épiceries,  les  sucres,  les  savons  et  les 
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cuirs,  dont  on  ne  peut  se  passer  et  qui  ne  se  trou« 
vent  point  dans  le  royaume*  Les  étrangers  ne  man* 
queront  pas,  pour  nous  rendre  le  change,  de  char- 
ger toutes  ces  marchandises  de  grosses  impositions, 
d'où  il  arrivera  que  nous  n'en  tirerons  plus  ou 
qu'ils  défendront  rentrée  de  nos  manufactures; 
par  ce  moyen  nos  ouvriers  demeureront  sans  em- 
ploi, et  le  nombre  des  inutiles  et  des  mendians 
augmentera.  » 

Colbert  feut  bientôt  solide  la  profondeur  de  cette 
plaie,  et  les  mesures  qu'il  adopta  prouvèrent  qu'il 
avait  à  cteur  de  la  guérir.  L'édit  de  septembre  1664 
réduisit  les  droits  d'entrée  et  de  sortie  sur  les  mar- 
chandises à  des  proportions  convenables,  et  sup- 
prima les  plus  onéreux.  «  Notre  intention ,  disait  le 
roi ,  est  de  faire  connaître  à  touô  nos  gouverneurs 
et  intendans  en  quelle  considération  nous  avons 
à  présent  tout  ce  qui  peut  regarder  le  commerce , 
et  pourquoi  nous  voulons  qu'ils  emploient  leur  au- 
torité à  faire  rendre  justice  aux,  marchands,  aûn 
qu'ils  ne  soient  pas  divertis  de  leur  trafic  par  la 
chicane...  Nous  avons  convié  tous  les  commerçans 
par  des  lettres-circulaires  de  s'adresser  directement 
â  nous  pour  tous  leurs  besoins  ;  nous  les  avons 
conviés  de  députer'  quelques-uns  d'entre  eux  près 
de  nous  pour  nous  porter  toutes  leurs  plaintes  et 
leurs  propositions  ;  et ,  en  caë  de  difficulté ,  nous 
avons  établi  une  personne  à  notre  suite  pour  rece- 
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voir  toutes  leurs  plaintes  et  feire  toutes  leurs  éoU 
licitatiofis;  nous  avons  ordonné  quMIserait  toujours 
marqué  à  notre  suite  une  maison  de  commerce  pour 
les  y  recevoir;  nous  avons  résolu  d'employer  tous 
les  ans  un  million  de  livres  pour  lé  rétablissement 
des  manufactures  et  l'augmentation  de  la  naviga- 
tion; mais  comme  le  moyen  le  plus  solide  et  le 
plus  essentiel  pour  le  rétablissement  du  commerce 
est  la  diminution  et  le  règlement  des  droits  qui  se 
lèvent  sur  toutes  les  marchandises,  nous  avons  or- 
donné de  réduire  tous  ces  droits  en  un  seul  d'entrée 
et  un  autre  de  sortie,  et  même  de  les  diminuer  con- 
sidérablement ,  afin  d'encourager  la  navigation  ;  ée 
rétablir  les  anciennes  manufactures  (*) ,  de  bannir 
la  fainéantise,  et  de  détourner  par  des  occupations 
honnêtes  l'inclination  d'uki  grand  nombre  de  nos 
sujets  à  upe  vie  rampante ,  sous  le  titre  de  divers 
offices  sans  fonctions,  lesquels  dégénèrent  on  une 
dangereuse  chicane  qui  infecte  et  ruine  la  plupart 
de  nos  provinces.  » 

En  même  temps  Golbert  défendait  de  saisir  pour 
Jait  de  taille  y  les  litSj  habits,  pain,  chevaux  et 

(^)  Cesi  une  erreur  de  croire  que  Colbert  ait  élé  le  fondateur  de  i*ia- 
duslrie  en  France  ;  il  n*en  a  été  que  le  restaurateur.  Sous  le  règne  de 
Henri  rv et  de  Louis  XIII,  nos  manufactures  s^étaient  déjà  élevées  A  uu  très 
baut  depé  do  prospérité.  On  lit  dans  les  Mémoires  de  Jetui  de  fFiu 
(▼oK  Vlyp.  1 8a) que  dès  Tanoée  x658,  les  objets  de  fabrique  firançaise 
exportés  pour  l'Angleterre  et  la  Hollande,  seules  s'élevaient  à  quatre-vingts 
niUions  de  livt^s.  ^ 
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bœufs  servant  aa  labour,  ni  les  outils  dont  les  ar- 
tisans et  manœuvres  gagnent  leur  vie.  Le  cadastre 
fut  réformé 9  afin  que  les  biens  ne  pussent  être  im- 
posés qu'en  proportion  de  leur  valeur  et  de  reton- 
due réelle  du  terrain.  Les  grands  chemins  du 
royaume  et  toutes  les  rivières  étaient  gardés  par 
des  armées  de  receveurs  de  péages ,  qui  arrêtaient 
les  marchandises  au  passage  et  en  grevaient  le 
transport  d'une  foule  de  frais  abusifs,  sans  parler 
des  retards  et  des  avanies  de  tout  genre.  Un  édit 
ordonna  la  recherche  de  ces  servitudes  dont  la  plu- 
part furent  abolies  ou  réduites  à  de  justes  limites. 
Mais,  en  opérant  ces  utiles  réformes  dans  le  pré- 
sent ,  Golbert  en  prépara  d'autres  pour  l'avenir , 
par  l'institution  du  conseil  de  commerce ,  dont  les 
membres  étaient  chargés  d'exposer  officiellement 
les  besoins  de  leur  profession  et  ceux  de  l'industrie 
en  général.  L'examen  des  charges  vendues  fit  dé- 
couvrir qu'il  y  avait  alors  en  France  plus  de  qua- 
rante-cinq mille  familles  employées  à  des  fonctions 
auxquelles  six  mille  auraient  suffi.  Des  masses 
énormes  de  valeurs  étaient  ainsi  absorbées  chaque 
année  au  détriment  des  professions  laborieuses,  et 
Golbert  en  poursuivît  impitoyablement  la  réduc- 
tion. Ce  ministre  professait  le  plus  profond  mépris 
pour  la  classe  des  rentiers  et  pour  celle  des  hom» 
mes  à  oflîces  quMl  considérait  comme  des  parasites 
vivant  des  sueurs  de  la  communauté ,  et  il  s'occupa 
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*à  60  diminuer  le  nombre,  soit  en  reinboursut  leurs 
charges ,  soit  en  limitant  leurs  bénéfices* 

Le  bail  des  droits  de  douane  étant  près  d'expi- 
rer, Colbert  saisit  cette  occasion  pour  en  reviser 
le  tarif,  et  quoique  cette  fatale  mesure  ait  été  con- 
sidérée, .depuis,  comme  le  plus  beau  monument  de 
son  administration ,  nous  croyons  devoir  Texposer 
sous  son  véritable  aspect ,  qui  nous,  semble  avoir 
été  constamment  méconnu.  Colbert  avait  pour  but , 
en  revisant  les  tarifs  de  douanes,  d'en  faire  un 
moyen  de  pfotection  pour  les  manufactures  natio^ 
nales,  au  lieu  d'une  simple  ressource  financière 
qu'ils  étaient  anciennement.  La  plupart  des  objets 
de  fabrication  étrangère  furent  frappés  de  droits 
qui  devaient  assurer  aux  marchandises  françaises 
analogues  le  marché  intérieur.  En  même  temps  i 
Colbert  n'épargnait  ni  sacrifices,  ni  encouragemens 
pour  activer  dans  notre  pays  l'esprit  manufactu- 
rier. 11  faisait  venir  du  dehors  les  ouvriers  les  plus 
habiles  en  tout  genre ,  et  il  assujétissait  l'industrie 
à  une  discipline  sévère ,  pour  qu'elle  ne  s* endor- 
mit point  sur  la  foi  des  tarifs.  Des  amendes  élevées 
furent  infligées  aux  fal^icans  d'un  article  reconnu 
inférieur  à  la  qualité  qu'il  devait  avoir.  Les  pro- 
duits des  délinquans  étaient  attachés  au  poteau , 
pour  la  première  fois ,  avec  un  carcan  et  le  nom  du 
manufacturier  ;  en  cas  de  récidive ,  le  manufaclu* 
.fier  y  était  attaché  lui-même.  Ces  rigueurs  dra- 

27 
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ëdiiiêànM  nuhitent  conduit  i  dm  iémltàU  entiè» 
rement  cotttt^irei  1  eenii  ()U6  Colbort  en  attendait^ 
si  88  sollloitude  éclairée  n'avait  tempéi'é  pat  d'au- 
tres mesures  c^  que  celle-ci  a>ait  de  druel.  Ainsi  ) 
il  nomitia  dés  inspèc^teurs  dé  manpfectul^ &  qui  di* 
Yigèrent  douVebt  les  industiriels  dans  la  meilleuFt 
iFoie  y  et  qui  leur  apportaient  la  eoanaissanoe  des 
jproeédés  les  plus  nouveaux  ^  souvent  a(4ietés  ou 
surpris  à  grands  fVais  chez  les  fUbricans  étr^ngers^ 
Coibert  était  loin  d'attacher  aux  tarifs  de  douane 
ridée  de  protection  exclusive  et  aveugle  qu'on  n*a 
cessé  de  leur  attribuer  depuis  son  ministère^  H  sa*» 
tait  très  bien  que  ces  tarife  engendreraient  des  re^^ 
présailleS)  et  qu'ils  apporteraient  de  sérieuses  en«> 
Iraves  au  commerce  >  tout   en  encourageant  \w 
manulhélures.  Aussi  tous  ses  efforts  tendirent-ils  i 
en  atténuer  les  effets  désastreux.  Ses  instructions 
aux  consuls  et  aux  ambassadeurs  témoignent  viv^ 
ment  de  ses  préoccupations  à  cet  égard.  Il  leur  r^ 
commandait  d^aptanîr  tontes  les  difficultés  que  nos 
négocîans  potirraicnl  rencontrer  à  l'étranger  et  de 
faire  respecter  leurs  privilèges  avec-  la  dernière 
énergie.  On  ne  peut  lire  sans  admiration  les  dépê- 
ches qu'il  expédia  à  M.  dé  Bézîers,  ambassadeur  de 
**rance  â  Madrid  :  «  En  cas  que  les  sujets  du  roi , 
disait-il ,  reçoivent  quelques  mauvais  traitemens 
"des  gouvernenrs  ou  autres  officiers  du  roi  cathdi* 
que,  soit  en  leurs  personnes,  soit  en  leur»  Vaié^ 
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kausc  01)  ifaaiohuidîdefiy  \toQÉ  têret  conaattr^  ad 
Cdndèil  d'Espagne  que  8«  M;  n^est  pai  résôlae  à 
Mtitfrir  que  ses  gujâU  soient  molestés  en  aucune 
ftiçoUy  et  ^u!on  pourra  JcUre  perdre  VhàbUuc\o 
priÈe  fiéstiiûà présent  de  ne  l&stw  tendre  aucune jM* 
Hêe.  »  Noos  somtues  aujourd'hui  bien  loin  de  cd 
ha^di^sseSé  «  le  vous  prie  y  ajoutait-jl  ^  d'ekaminéo 
A'fl  tié  se  pourrait  rien  Aire  qui  fftt  agréable  aui 
lûarcshabds  pour  fttôiliter  l^ur  commerce  ou  Taug^ 
i&etiter.  Gomme  les  aflbires  qu'ils  oot  en  Espagne 
demeurent  ordinaireraeni  lofig^ti^mps  indécises  i 
ftute  d*étre  sollicitées,  il  eét  nécessaire  d'y  éta4 
blir  une  personne  qui  ait  de  rintsUigence  et  qui 
puisse  s'appliquer  uniquement  au  soutien  et  au 
soulagement  des  marchands.  »  ' 

Dans  une  autre  occasion ,  il  écrivait  à  M<  de  Pom4 
pone  f  ambassadeur  en  Hollande  :  c  Le  commerea 
par  mer  de  tout  le  monde  se  fait  avec  vingt  mille 
tiavires  environ.  Dans  Tordre  naturel  chique  na? 
tion  en  devrait  avoir  sa  part  à  proportion  de  sb 
puissance ,  du  nombre  de  ses  peuplées  et  de  4ea 
côtes  de  mer  ;  les  Hollandais  en  ont  de  ce  ttombni 
quinze  à  seiEC  millci  ^  les  Français  peut-être  cinq 
ou  six  cents  au  plus.  Le  roi  emploie  toutes  twtoi 
de  moyens  qu'il  croit  ôtre  utiles  pour  s'appr.oche)r 
un  peu  plus  du  nombre  naturel  que  ses  sujets  ea 
devraient  avoir <  »  £l  pour  y  parvaiir^  GolbeH /ac- 
corda des  priowfc  pour  la  aavîgatHm  dans  J1&  Mh 


tique  et  pour  la  pèche  dans  les  mem  éloignées  ;  il 
sui^rima  le  droit  d^ubaine  à  Marseille ,  afin  d'y 
attirer  les  étrangers ,  et  bientôt  Ton  vit  des  maisons 
opulentes  du  Levant  s'établir  dans  cette  ville  où 
elles  construisirent  une  grande  quantité  de  navires. 
En  même  temps  »  Tédit  du  mois  d'août  1669  dé- 
clarait le  commerce  de  mer  compatible  avec  la  no« 
blesse,  et  permettait  à  tout  gentilhomme  de  s'y 
intéresser  directement  ou  iDdtreclement  sans  dé* 
roger.  La  création  des  entrepôts  servait  de  corn* 
pensation  aux  rigueurs  de  la  douane  ;  il  y  ajouta  la 
faculté  du  transit  par  toute  la  France  pour  les  mar- 
chandises étrangères.  Son  attention  s'étendait  jus- 
qu'aux  moindres  détails  de  conservation  et  de  pro* 
prêté.  «  Prenez  bien  garde,  mandait-il  à  M.  de 
Sonzy  y  de  ne  rien  faire  qui  puisse  troubler  ni  di- 
minuer le  commerce.  Vous  avez  bien  fait  de  faire 
arrêter  le  commis  du  bureau  de  Mortagne,  qui  avait 
retardé  le  passage  des  bateaux  de  charbon  ;  il  est 
de  très  grande  conséquence  que  les  marchands  ne 
soient  vexés  pour  quelque  prétexte  que  ce  soit.  Ne 
décidez  jamais  rien  sans  les  avoir  entendus.  Sojrez 
plutôt  un  peu  dupe  as^ec  eux  que  de  gêner  le  com- 
merce ,  parce  que  ce  serait  anéantir  les  pro- 
duits. Objectez  néanmoins  toujours«la  rigueur  des 
ordonnances.  » 

Voilà  comment  Colbert  entendait  l'administra* 
tion  des  douanes,  ^us  serions  bien  heureux  au* 
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joor<f  bei  qu'dle  (àt  entendue  de  la  même  manière 
dans  son  bat  et  dans  ses  moyens  d'eiécution« 
Gomme  instrument  de  protection ,  il  ne  la  sépa*- 
rait  pas  d'une  aotivité  in&tigable  dans  Tindustrie, 
.  et  il  est  facile  de  voir  que  cette  protection  n'était  à 
ses  yeux  qu'une  mesure  temporaire ,  tant  il  faisait 
veiller  à  ce  qu'elle  ne  dégénérât  point  en  prime 
donnée  à  Tinsouoiance  et  en  vexations  jM'éjudicia* 
blés  aa  commerce.  On  dirait  qu'il  en  demande  par« 
don  à  la  France  dans  toutes  les  dépôcbes  qu'il 
adresse  &  ses  ambassadeurs.  Il  disait  à  son  fils: 
€  Il  faut  que  vous  sentiez  aussi  vivement  tous  leg 
^désordres  qui  arriveront  dans  le  commerce  et  tou- 
tes les  pertes  que  feront  les  marchands  comme  si 
elles  vous  étaient  persormelles.  »  Non  content  d'a# 
voir  établi  des  entrepôts  dans  les  ports,  il  les  choi- 
sit pour  lieux  d'étape  aux  navires  du  commerce 
étranger,  en  ordonnant  que  les  droits  qu'ils  auraient 
payés  leur  seraient  restitués,  quand  il  leur  convien- 
drait  de  réexporter  leurs  marchandises.  Â  cette  épo- 
que, la  Compagnie  des  Indes-Occidentales  se  trou- 
vait hors  d'état  de  soutenir  son  privilège  exclusif* 
Les  colonies  manquaient  des  choses  nécessaires,  et 
le  bas  prix  auquel  on  prenait  leurs  denrées  déses- 
pérait les  habitans.  Golbert  se  décida  à  rendre  la 
commerce  libre  et  il  fit  annoncer  dans  tous  les  ports 
que  chacun  aurait  désormais  le  droit  de  s'y  livrer. 
Plus  on  étudie  les  actes  de  l'administration  de  ce 


grand  miirislrey  plus  mi  est  fionvahkeu  ^  sa  baut^ 
équité  et  des  tendances  Hbérates  de  son  système^ 
Jusqu'ici  trop  généralement  préconisé  oonime  faos^ 
lilê  aux  prrncipes  de  libei^té.  En  vain  les  Uaiiens 
Tont  salué  du  nom  de  Colbertismej  pour  désigner 
le  régime  o^tclusif ,  iqventépar  iwx*mômes  et  mis 
«tt  faonneuir  par  les  Espagnols  :  Golbert  n'a  jamais 
entendu  spcrifier  la  majenre  partie  de  ses  conclt 
toyçns  à  npielqaeë  privilégies  ^  ni  eréer,  au  profit  de 
berfaines  industries^  des* monopoles  éteuieb..On 
peut  lui  réprœbier  d'avoir  été  réglementaire  à  l'ex^ 
;cés  9  mtahi  non  d'avoir  inftbdé  la. Prano^  entière  à 
<|(ielqueir>ilateiir8  de  laine*  et  de  cotcâi*  Il  airaitM*- 
^mé  lul^m^a  em  peu  da  niote  son  système  dans 
lé  mémoire  qu'il  présenta  av  ilpi  :  <  Réduire  lès 
droits  à  la  sortie ^ur  leadènrée^  et  sur  les  mantiFaot 
t^riS^u  royàumej  diminuer  aux  entrées  les  droits 
s«r^  tout  eia  qpi  sert  ont  ff^riqiasa)  repoussa  ^  pas 
l^lè^tion  des  droits^:  las  produits  dés  manu(ilctîrree( 
écrfingères  (').  » 

'  Tel  était  l'esprit  de  scm  ^reibiùr  tarif ,  puUié  en 
septembre  16^4:  H  avait  surtout  eu  pour  bot  de 
feciliter  les  approvisionneiï^ns  de  ia  Franee  en  ina*t 
tiéres  premières,  et  lés  relations  de  son  ebmnmee 
intérieur  par  f  abolition  des  barrières  provinciales^et 
par  rétablissement  des  lignes  de  douanes  à  Fextpèoia 

4 

.  (^)  ForboMais,  Omsidémiàns  àèr  pet  Pmtmus,  t  »,  p«  434* 


frmti^e.  l^  résistance*  qu'il  reoeoAtni  i^w  plui 
steurs  localitéjs»  paralysèrent  loqgtçmps  «e^  bopaes^ 
intentions;  mais  à  force  de  pe^s^véraaoôA  il  parvint 
4  faire  partager  à  toutes  les  parties  de  la  France^c^ 
bienfait  de  ses  réformes.  Leseulreprocl^equ'pq  sf>î£ 
en  droit  de  lui  adresser,  c'est  d'avoir  dl^usé  de  l'inn 
strumant protecteur  qu'il  venait  de  ôréer,  ep  ex^g^ 
rant  dans  le  tarif  de  1667  les  mesures  eiLclusivea 
dirigées  contre  les  manufactures  étrangères,  par 
celui  de  4664.  Ce  ne  fut  plus  dès  lors  nm^ 
quei^tLon  d'iodustrje,  mais  une  question  de  guerre», 
Qomm^n^At  avec  }a  HoUandc^,  et  cette  gif evr^ 
éç^ta  en  d67^  après  de  longues  ef  ini}ti|es  n^gOf^ 
oiations.  h^  nouv^u  tarif  exfduait  une  foule  d« 
piarobandises  hollandaises;  sur  son  refila  de  4es  ^dt< 
mettre^  la  France  vit  aussitôt  frapper  d'interdiction) 
ses  vinsj  ses  eaux-dç-vie  et  les  produits  de  ses  ma* 
ni^Beu^^ur^s.  L'agriculture,  déjà  condaninée  à  de  ru- 

« 

des  souffrances  par  la  défsnsie  d'e^porta^pn  4e» 

grains^l'uqe  des  erreurs  de  Golb^rt,  éprouva  un  ruc^ 
écbec  de  la  prohibition  nouvelle  qui  atteignait  seS! 
produits  le^  plus  in^portans.  C'est  de  la  mèn^  ép9^ 
que  que  datent  les  premières  guerres  de  représailles: 
oomnivciales  entre  la  France  et  l'Angleterre,  hosti- 
lités qui  devaient  coûter  tant  de  sang  et  de  lar inos  aun 
deux  peuples*  On  vît  dçnc  tout  à  la  fi^^  en,Frjince,* 
sous  l'influent  de  ce  système^  l'industrie  prospérer . 
et  ragrieuUum  languir-  lie  ne  sais  si,  Colbert  crair . 
gnit  aussi  de  voir  la  population  diminuer;  mais  il 
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fh  rendre  à  cet  égard,  en  novembre  4666,  un  édît 
qui  n'est  guère  d'accord  avec  les  Uïéorîes  de  Mal- 
tbus.  En  vertu  de  cet  édit ,  tout  chef  de  famille  , 
père  de  dix  enfans,  était  exempt  de  contributions 
pendant  toute  sa  vie.  S'il  était  gentilhomme,  le  roi 
lui  accordait  mille  francs  de  pension  et  deux  mille 
francs,  s'il  avait  douze  enfans.  La  faveur  de  l'exemp- 
tion des  taxes  était  étendue  aux  jeunes  gens  qui  se 
mariaient  à  vingt  ans ,  pour  en  jouir  pendant  cinq 
années,  et  par  compensation ,  Timpôt  atteignait  le 
oélibsdtaire  de  vingt  ans ,  même  sous  le  toit  pater- 
nel. E;i  même  temps  €olbert  essayait  de  mettre  un 
terme  au  développement  des  communautés  reli* 
^euses;  il  avait  fait  défendre  aux  particuliers  de 
leur  léguer  ni  vendre  à  fonds  perdu  leurs  héritages 
ou  propriétés  quelconques.  Mais  toutes  ces  combi- 
naisons  n'eurent  aucun  résultat  efficace.  Les  me* 
sures  par  lesquelles  Colbert  ouvrait  de  nouvelles 
sources  de  richesse  au  pays  valaient  mieux  que  ses 
primes  d'encouragement  à  la  fécondité  des  gentils- 
hommes, car  il  fallut  y  renoncer  en  1663  ,  après 
qu'elles  eurent  engendré  plus  d'obus  que  de  ci* 
toyens. 

La  paix  de  Nimègue  força  pareillement  la  France 
de  renoncer  au  système  d'exclusion  organisé  par 
Colbert  contre  les  manufactures  étrangères.  Gha« 
que  jour,  chaque  événement ,  apportait  ainsi  une 
modification  à  ce  que  les  idées  de  ce  ministre  avaient 
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de  trop  absolu;  mais  ses  doctrines  prohihitii^eft 
avaient  élé  déposées  dans  un  terrain  où  elles  de- 
Tdient  être  religieusement  conservées  sous  les  aus- 
pices de  l'intérêt  personnel.  Les  manufacturier^ 
firançais  s'habituèrent  à  considérer  comme  un 
droit,  la  protection  qui  leur  avait  été  accordée  com- 
me une  (hveur,  et  ce  qui,  dans  la  pensée  de  Colbert^ 
ne  devait  être  que  temporaire,  devint  à  leurs  yeux 
déflnitif.  Le  développement  industriel  prodigieux 
qui  suivît  son  système,  les  réglemens  promulgués 
pour  te  soutenir ,  la  renommée  même  de  sw  au** 
teur,  tout  contribua  à  propager  la  funeste  doc« 
trine  de  l'hostilité  naturelle  des  peuples  mânufac^ 
turiers.  C'est  de  là  que  sont  nées  ces  expressions 
aujourd'hui  proverbiales,  quoique  vides  de  sens  , 
du  prétendu  danger  qu'il  y  a  à  devenir  tributaire 
de  l'étranger,  à  laisser  envahir  notre  marché  par 
des  marchandises  étrangères ^  à  nous  laisser  ravir 
notre  or,  et  mille  autres  semblables;  comme  si  tous 
les  acheteurs  n'étaient  pas  tributaires  des  vendeurs, 
et  ceux-ci  à  leur  tour  des  acheteurs  ;  comme  si , 
enfin,  un  peuple  ne  devait  pas  recevoir  en  échange 
de  ses  marchandises  les  marchandises  de  ses  voî- 
sms ,  à  moins  de  leur  donner  de  l'or.  S'il  en  était 
autrement,  il  n'y  aurait  plus  de  commerce;  car  que 
serait  un  commerce  dans  lequel  on  ne  voudrait  ni 
laisser  sortir  de  Tor ,  ni  laisser  entrer  des  marchan- 
dises? L'Europe  aura  long-temps  à  souffrir  de  ce 
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pi^jiiSé  qui  d  eofonté  tant  de  guerrai  et  qvi  a  i 
tous  las  peuples  ijans  )a  voie  dangereuse  des  iodus^ 
-  tries  privilégiées.  Non ,  Colbert  n'en  fut  pa&  cw^ 
pable,  et  c'est  en  vain  que  les  uns  en  font  bonneup 
^les  auprès  reproche  à  sa  mémoire;  Colb^rt  était 
un  homme  de  haute  probité  ^  ennemi  de  Iqua  lea 
nionopole^  et  le  plus  rude  adversaire  des  privilèges 
de  tout  genre*  «famaisce  ministre ,  qui  déji  râlait 
régale  répartition  des  taxes  et  qui  savait  dire  à  son 
p^re  d'austère^  véritéi;,  n'aurait  organisé  4^  fond 
ep  comble  le  triste  régime  qu'on  a  voulu  baptiser  de 
fion  nom. 

Nous  ne  piton?  que  pour  mémoire  les  grands  tra«> 
vaui^  qu'il  j^t  exécuter  pour  agrandir  la  vjabiUté4& 
laFranoe,  et  lexânal  du  Languedoc ,  cott^  beli^ 
limitation  du  fmi^l  d9  9rjiare ,  K)ui  a  laissé  si  loin 
4errièffe  lui  spi^  modèle.  C'est  Ja  pensée  de  Cplbprt 
i^  nçn  le  détail  de.  ses  œuvres  que  nous  avions  à 
faire  connaître  ;  et  le  simple  exposé  de  sçs  travaux 
économiques  a  dû  suffire  pour  la  révéler  tout  en-« 
tière.  Pendant  la  durée  de  son  ministère,  Colbert 
n'a  coinmis  d'autreserreursque  celles  qui  lui  étaient 
imposées^  ou  qu'un  sentiment  exagéré  d'amour  pour 
$on  pays  lui  inspira  dans  quelques  rares  circons* 
tances.  Tels  furent  les  droits  élevés  qu'il  établit  dans 
^on  tarif  de  i667  ,  dans  l'intention  d'assurer  à  la 
Fraqce  la  production  des  articles  qu'elle  tirait  du 
dehors^  et  encore  fautsl  le  dire^  ce  tarif  ne  oojate^ 


'  naît  «uemiepfôJiibitioQ  absolue.  «  Colb6rta¥âil}ttgé 
Bagamâat  qaé  iâ  dôfeaâe  d'importer  aM  âiidfisaaivi 
ment  reppéaaotée  par  dos  droits  ^  surtout  lors^u-ili 
sODtélQYés  à  un  certain  taux«  Alors,  en  efifet,  si  l'in* 
dustrie  B§i  sait  ou  ne  veut  pas  ,.avfib  la  forte  prinm 
que  lui  aeeorde  le  tarif,  satisfaire  au  goût  des  coiiit 
lommateurs^  ceuitci  ont  encore  le  choiK  des  (abriosn 
ti«i4étpaiigèfes,en payant  un  trlbùtvolouiaipûdoûf 
l'État  profite,  au  refus  des  industriels.  Cette  liberté 
restreinte  éveille  entre  les  différens  peuples  une  ému- 
lation d'industrie  que  le  monopole  national  étouffe 
au  contraire  (').  »  Assurément  Colbert  était  loin  de 
penser  qu'un  jour,  après  que  l'industrie  française 
aurait  pris  rang  en  Europe,  son  tarif  serait  jugé  in- 
suffisant et  flanqué  de  prohibitions  que  lui-même 
n'avait  pas  trouvées  nécessaires  pour  la  protéger , 
lorsqu'elle  ne  faisait  que  de  naître.  Il  était  réservé 
à  notre  époque,  si  justement  glorieuse  du  progrès 
des  manufactures  ',  de  réelsrmei^  tout  à  la  fois  des 
médailles  pour  les  récompenser  H  des  prohibitions 
pour  les  soutenir.  Nous  serions  heureux ,  sous  ce 
rapport,  de  rétrograderjusqu'à  Colbert  et  de  revenir 
à  ses  tarifs  ;  plus  heureux  encore  si  nos  ambassa- 
deurs recevaient  quelquefois  de  ces  fières  instruc- 
tions, comme  celles  qu'il  expédiait  à  M.  de  Béziers 
et  à  M.  de  Pompone  !  Qu'on  cesse  donc  de  mettre 

(>)  M.  Bailly  ,  Histoire  financière  dt  la  France  ^  t.  i,  p.  454. 
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SOUS  la  protection  de  Golbert  les  nombreux  mouopo* 
lesdont  la  France  est  aujourd'hui  obsédée.  Ces  m^* 
Bopoles  sont  foeuvre  des  teoips  malheureux  que  la 
génération  présente  a  traversés;  ils  sont  tous  posté-* 
rieurs  au  traité  de  i  786,  et  issus  des  grandes  guerres 
de  la  révolution  et  de  Tempire.  Rétablis  comme  in- 
itrumens  de  haine  et  d'extermination,  ils  n'auraient 
pas  dû  survivre  à  la  guerre  :  nous  espérons  qu'ik 
ne  survivront  pas  à  la  paix. 
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Sî^  comme  l'écrivait  naguère  un  de  nos  hommes 
(l'état  (*),  ff  les  lois  sont  toujours  le  monument  le  plus 
important  et  le  plus  instructif  pour  l'histoire^  »  H 
n'estpasde  législation  plusintéressantepourl'écoQO- 
mie  politique  que  celle  du  règne  de  Louis  X IV .  Nous 

(1)  11.  ThîcrSi  article  Law,  de  VMn^fchpédU  progrctt'm. 
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avons  déjà  fait  connallro  la  pensée  dominante  du 
grand  minisire  auquel  ce  règne  a  dû  tant  d'éclat  ; 
il  est  temps  de  signaler  les  actes  qui  en  furent  l'ex- 
pression ,  et  dont  l'ensemble  compose  le  plus  bel 
édifice  qui  ait  été  élevé  par  aucun  gouvernement  à 
la  science  économique.  Seul,  en  efTet,  au  milieu 
des  ruines  du  passé ,  cet  édifice  est  demeuré  de- 
bout; et  il  plane  encore  de  toute  sa  hauteur  sur 
nos  institutions ,  qui  n'ont  pas  perdu ,  malgré  le 
choc  des  révolutions ,  l'empreinte  de  son  imposante 
originalité.  C'est  à  Golbert  qu'appartient  Phonneur 
d'en  avoir  doté  la  France,  et  d'avoir  compris  le  pre- 
mier, dans  toute  leur  étendue ,  les  ressources  de  la 
production.  Sully  avait  voulu  maintenir  la  France 
dans  les  limites  étroites  d'un  système  exclusivement 
agricole  et  patriarcal  ;  il  s'était  opposé  de  toutes  ses 
forces  au  développement  des  manufactures ,  et  il 
n'avait  vu  dans  le  commerce  qu'une  chance  dan- 
gereuse d'exportation  pour  les  espèces.  L'austérité 
de  son  économie  politique  s'était  perpétuée  sous  le 
règne  môme  de  Louis  XIII,  par  des  réglemens 
somptuaires  et  des  ordonnances  d'un  caractère 
hostile  au  progrès  des  richesses.  Golbert  ouvrit  la 
carrière  au  travail  national  d'une  manière  régulière 
et  savante ,  et  nous  ne  saurions  douter  que  sa  lé- 
gislation ait  devancé  d'un  siècle  au  moins  les  théo- 
ries de  l'économie  politique  moderne.  Par  lui ,  la 
France  agrandit  ses  fronlières  et  se  mit  en  relation 
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avec  le  inonde;  elle  cessa  crètre exclusivement  agri- 
cole, et  elle  s'enrichit  tout  à  la  fois  de  la  valeur 
nouvelle  donnée  à  son  territoire  et  à  ses  habitans. 

Cette  époque  demeurera  éternellement  célèbre 
dans  les  annales  de  la  science ,  parce  qu'elle  a  dé- 
montré l'union  intime  du  progrès  matériel  et  du 
progrès  social.  Que  d'existences  commerciales  ont 
dû  leur  origine  à  ces  belles  ordonnances  sur  la  ma** 
rine,  sur  le  négoce,  sur  les  manufactures ,  dont 
Colbert  était  le  dispensateur  et  l'organe  !  Quand  on 
les  étudie  avec  attention,  il  est  facile  de  reconnaître 
qu'elles  ont  suscité  à  l'aristocratie  foncière  une  ri- 
valité formidable ,  en  donnant  à  tous  les  citoyens  la 
facilité  de  s'élever  à  la  fortune  parla  seule  influence 
du  travail.  Les  forces  de  la  nation  en  ont  été  dou- 
blées, et  Louis  XIV  a  pu,  durant  les  longues  an- 
nées de  son  règne ,  élever  notre  pays  au  premier 
rang  des  puissances;  heureux  s'il  n'avait  point 
abusé  des  ressources  immenses  accumulées  par 
son  ministre  !  Notre  temps ,  si  fertile  en  essais  ha- 
sardeux ,  n'a  rien  qui  puisse  être  comparé  à  la  har- 
diesse des  créations  de  cette  époque  ;  on  les  dirait 
toutes  fondues  d'un  seul  jet,  tant  elles  sont  sage, 
ment  coordonnées  entre  elles  et  dirigées  vers  un  but 
identique. 

C'est  premièrement  la  situation  des  p.uvres  qui 
attire  les  regards  de  l'autorité.  Tandis  qu'en  Angle- 
terre on  les  fustigeait ,  on  les  mutilait  sous  les  aus- 
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pices  des  lois  draconiennes  de  Henri  tlll ,  Golbert 
faisait  rendre  un  édit  pour  établir  à  Paris  une  mai- 
son de  refuge  où  les  indigens  devaient  être  reçus 
comme  membres  vivans  de  Jésus-  Christ^  et  non  pas 
comme  membres  inutiles  de  Vétai  (*)•  Un  autre  édit 
de  juin  4663  veut  qu'il  soit  fondé  un  hôpital  en 
chaque  ville  et  bourg  du  royaume  pour  les  pauvres 
malades  ^  mendians  et  orphelins ,  qui  y  seront  in^ 
struits  aux  métiers  dont  Us  pourront  se  rendre  ca^^ 
pables.  Des  primes  d'encouragement  sont  accordées 
aux  compagnons  qui  épouseront  des  orphelines  de 
Thospice  de  la  Miséricorde  t  le  roi  veut^  dans  ce 
cas ,  qu'on  leur  accorde  la  maîtrise  sans  frais.  Les 
ordonnances  rendues  sous  son  règne  témoignent  ded 
efforts  constans  de  ce  prince  pour  extirper  de  ses 
états  le  fléau  de  la  mendicité ,  grave  question  do 
tous  les  âges  5  et  que  le  nôtre  n'a  su  résoudre  en^ 
coire  qu'en  emprisonnemens  et  en  poursuites I  En 
même  temps,  la  sollicitude  du  pouvoir  établissait 
les  premières  maisons  d'enfans-trouvés  O,  deve- 
nues depuis  lors  des  asiles  plus  meurtriers  pour 
l'enfance  que  ne  le  serait  l'abandon  même  ;  et  notre 
progrès  se  borne  encore  à  compter  les  victimes  f  )  I 

(*)  Édit  d'avril  î65«,  dans  la  Collection  d'lsamBert,\om,JLyn,T^.  3a6. 

CO  Édit  de  juin  1670. 

(3)  M*  Mac^Uoch  rapporte  ^e  daiu  Thoipice  des  entos-lrouvés  de 
Dublin,  sur  i^^'jhs  enfans  exposés,  il  y  eut  x a, 56 x  morts,  en  moins  de 
6  années, de  1 791  à  1797,  (Principles  ofpolUicai économat  p.  933,  édition 
de  xd3o). 
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J'ai  dît  ce  qu'âTah  feit  Golbert  pour  le^  manu* 
factures.  Il  a  poussé  trop  loin  la  manie  réglemen- 
taire,  et  nous  ayons  peine  à  comprendre  anjour*- 
d'hui  ce  luxe  de  peines  appUquées  aux  erreurs  de 
la  chimie  ou  de  la  mécanique,  comme  si  elles  étaient 
des  attentats  à  la  morale.  Cependant  une  telle  ri* 
gueur  était  peut<^tre  nécessaire  au  succès  de  l'in- 
dustrie •  comme  la  sévérité  de  la  règle  aux  commu- 
nautés naissantes  ;  et  Colbert  Ta  rachetée  par  tant 
de  bienfaits  qu'on  éprouve  beaucoup  d'embarras  h 
la  lui  reprocher.  11  lui  sembla  que  la  discipline  des 
ateliers  était  le  plus  sûr  moyen  de  les  défendre 
contre  les  périls  de  la  concurrence  étrangère,  et  il 
sut  l'y  maintenir  avec  une  sévérité  inflexible.  Ainsi 
se  répandait  par  toute  l'Europe  la  bonne  renom^ 
mée  des  produits  français ,  et  leur  supériorité  ne 
tarda  point  à  être  constatée  ^r  les  marchés  du  « 
monde.  L'industrie  française  commença  par  des 
chefs-d'œuvre  la  carrière  brillante  qu'elle  n'a  cessé 
de  parcourir,  et  nous  vivons  encore  des  traditions 
glorieuses  de  son  illustre  fondateur.  Une  impulsion 
supérieure  et  unique  présidait  sur  toute  la  surface 
du  pays  aux  mouvemens  de  la  production ,  disci- 
plinée comme  une  armée,  et  si  quelquefois  le  gém'e 
individuel  a  rencontré  des  obstacles  dans  la  sévère 
uniformité  des  réglemens ,  la  masse  des  travailleurs 
a  beaucoup  gagné  à  leur  promulgation. 

Tout  se  tenait  d'ailleurs  dans  les  vues  générales 
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de  Colbert.  Son  génie  protégeait  d'une  sollicitude 
commune  les  intérêts  de  l'agriculture,  de  l'indus- 
trie et  du  commerce.  C'est  là  sa  véritable  gloire ,  et 
tandis  que  nous  dissertons  encore  sur  l'importance 
relative  de  ces  trois  principaux  élémens  de  la  pros- 
périté publique,  il  en  encourageait  avec  une  égale 
ardeur  toutes  les  branches.  La  déclaration  du  25  jan- 
vier 1671  défendait  de  saisir  tes  bestiaux  du  fer- 
mier 0),  comme  Sully  avait  interdit  la  saisie  des 
instrumens.  du  labourage.  L'ordonnance  de  juil- 
let 1656  prescrivait  le  dessèchement  des  marais. 
Un  arrêt  du  conseil,  du  17  octobre  1665,  portant 
rétablissement  des  haras ,  jetait  les  bases  de  cette 
institution  tout  agricole,  dont  nous  aurions  retiré 
depuis  long-temps  d'heureux  fruits ,  si  toutes  les 
administrations  avaient  été  pénétrées  de  Tesprit  de 
son  auteur.  Enfin  le  magnifique  édit  sur  les  eaux 
et  forêts  (^),  qui  coûta  hait  années  de  travaux 
à  Golbert,  est  devenu  la  base  de  notre  Code  fores- 
tier. Mais  il  ne  suffisait  pas  d'aplanir  les  difficultés 
naturelles  de  la  production  agricole  :  de  quoi  lui 
eût  servi  cette  fertilité  nouvelle ,  dépourvue  de  dé- 
bouchés pour  la  vente  des  produits  ? 

Golbert  avait  songé  à  l'importance  des  routes,  et 
il  les  fit  réparer  avec  tout  le  luxe  de  ressources  que 

(*)  «  Il  ne  voulait  pa%  dit  Neckcr,  que  le  malheur  fiU  puni  par  Tim- 
puissance  de  le  réparer.  » 
(^)  Aortt  i6r>9. 
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lui  permclloil  ia  fortune  de  la  France.  L'ouveriiire 
du  canal  des  deux  mers ,  le  projet  du  canal  de 
Bourgogne  et  toutes  ces  lignes  hardies ,  si  savam- 
ment tracées  depuis  sur  la  carte  de  notre  pays,  sont 
des  témoignages  frappans  de  sa  sollicitude  à  cet 
égard.  Ses  prédécesseurs  semblaient  n'avoir  songé 
qu'à  isoler  les  provinces  françaises  entre  elles  j  et 
la  France  du  reste  de  l'Europe  :  Golbert  eut  pour 
système  d'abaisser  les  barrières  et  de  multiplier  les 
transactions.  Dans  l'industrie ,  il  crée  les  conseils 
de  prud'hommes;  pour  le  commerce,  il  publie  suc- 
cessivement sa  déclaration  (')  sur  le  fait  et  négoce  de 
la  lettre  de  change,  et  son  immortelle  ordonnance 
de  mars  1673,  notre  premier  Code  de  commerce; 
mais  c'est  surtout  la  navigation  qui  lui  doit  les  ser- 
vices les  plus  éminens.  Avant  V ordonnance  de  la 
marine i^)  qui  en  fixa  pour  la  première  fois ,  d'une 

(1)  9  janvier  1664. 

(^)  Je  me  borne  k  cilerle  préambule  de  celle  ordonnance  pour  donner 
une  idée  de  la  manière  !arge  et  hardie  dont  Colbert  envisageait  toutet 
les  questions  : 

«  Louis,  etc. 

»  Après  les  diverses  ordonnances  que  nous  avons  faites  pour  régler  par 
de  bonnes  lois  l'administration  de  la  justice  et  de  nos  finances,  et  après  la 
paix  glorieuse  dont  il  a  plu  i  Dieu  de  couronner  nos  dernières  victoires, 
nous  avons  cru  que  pour  achever  le  bonheur  de  nos  sujets  il  ne  restait 
plus  qu'à  leur  procurer  Tabondance ,  par  la  facilité  et  l'augmentation 
du  commerce,  qui  est  une  des  principales  sources  de  la  félicité  des  peu- 
ples :  et  comme  celui  qui  se  fait  par  mer  est  le  plus  considérable,  nous 
avons  pris  soin  d'enrichir  les  côtes  qui  environnent  nos  étals,  donomlire 
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manière  précise ,  les  règles  essentielles ,  le  com- 
merce maritime  était  presque  nul  en  France  ;  Gol- 
bert  seul  lui  donna  l'impulsion  et  la  vie.  Les  com- 
pagnies des  deux  Indes  ^  digneà  émules  des  villes 
anséatiques ,  s'établirent  sous  ses  auspices.  Une 
colonie,  partie  de  La  Rochelle,  alla  peupler  Gayenne  ; 
une  autre  prit  possession  du  Canada ,  et  jeta  les 
fondemens  de  Québec;  une  troisième  s'établit  à 
Madagascar.  Le  commerce  du  Levant  fut  ranimé , 
celui  du  Nord  ouvert,  celui  des  colonies  étendu. 
La  compagnie  du  Sénégal ,  d'abord  organisée  en 
monopole,  vit  bientôt  son  commerce  tomber  dans  le 
domaine  public ,  et  le  Code  noir  (*)  fut  la  première 
charte  constitutionnelle  de  cette  race  infortunée 
que  l'Europe  éclairée  devait  affranchir  un  jour. 

On  ne  sait  ce  qu'on  doit  le  plus  admirer,  ou  de 

(le  havres  et  de  vaisseaux  pour  la  sûreié  et  la  commodité  des  navigateurs 
qui  abordent  à  présent  daus  tous  les  ports  de  notre  royaume  (  mai*  parce 
qu'il  n*ett  pas  inoins  nécessaire  d'affermir  le  commerce  par  de  bonnes  lois, 
que  de  le  rendre  libre  et  commode  par  la  bonté  des  ports  et  par  la  force 
des  armes,  et  que  nos  ordonnances,  celles  de  nos  prédécesseurs,  ni  le  droit 
romain,  ne  contiennent  que  très  peu  de  dispositions  pour  la  décbion  des 
différends  qui  naissent  entre  les  négocians  et  les  gens  de  mer,  nous  avons 
estimé  que,  pour  ne  rien  laisser  à  désirer  au  bien  de  la  navigation  et  du 
commerce,  il  était  important  de  fixer  la  jurisprudence  des  contrats  mari- 
times, jusqu'à  présent  incertaine,  de  régler  la  juridiction  des  officiers  do 
Tamirauié ,  et  les  principaux  devoirs  des  gens  de  mer,  et  d'établir  une 
bonne  police  dans  les  ports,  cètes  et  rades  qui  sont  dans  l'étendue  de  noire 
domination.  A.  ces  causes,  etc.  » 
(t)  Mars  i685.  ' 
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rensemble  île  octle  vaatie  législation  économique 
ou  de  la  netteté  des  cohsidéraliôns  sur  lesquellet 
ses  arrêts  étaient  motivés.  Golbeit  prenait  soin  de 
s'entoura  de  tous  les  hommes  versés  dans  les  ma- 
tières où  sa  main  vigoureuse  allait  porter  la  ré- 
forme ;  ils  les  interrogeait ,  écoutait  leurs  objec- 
tions ,  modifiait  très  souvent  sa  pensée  d'après  la 
leur.  11  feisait  planter  une  pépinière  dans  le  fau^ 
bourg  du  Rouie,  et  il  établissait  des  coches  d'eau 
sur  la  Seine.  Il  créait  la  petite  poste  {%  et  il  per^ 
feclionnait  h  grande  ;  îl  creusait  la  rivière  de  Marne 
dt  il  faisait  de  Dunkerque  un  port  Franc.  Des  ré* 
glemens,  des  édits,  des  déclarations,  des  lettres-pa* 
tentes,  des  ordonnances  eurent  pourvu  dans  moins 
de  vingt  années  à  la  solution  de  toutes  les  diffi- 
cultés soulevées  par  le  commerce  des  grains ,  du 
vin,  du  bois,  du  tabac,  des  métaux  précieux.  On 
eût  dit  que  la  France  ne  se  connaissait  point  encore, 
et  que  le  ministre  de  Louis  XIV  la  révélait  à  elle- 
même,  tant  elle  vit  surgir  de  son  sein  d'usines  im- 
portantes et  des  flottes  nombreuses  appareiller  de 
ses  ports.  Quoique  le  grand  Colbert  n'ait  jamais  eu 
l'occasion  de  formuler  ses  idées  en  système  (*)  et 

(<)  Mai  i653. 

O  Toid  ce  que  dit  à  ce  sujet  Forbonnais,  son  meiltear  hklorien  : 

«  Quoique  ia  commimicaiieii  de  ce  qui  reste  des  papiers  de  ce  grand 

"*  bonme  in*alt  éié  accordée  par  sa  fatnifle ,  on  serait  surpris  du  peu  de 

•  Secours  que  j*en  ai  tiré.  Quelques  projets  d'état  âts  dernières  aonées,  des 

>  apostilles  très  courtes  et  par  observations,  ne  pouvaient  conl«nter  qu*tuie 


.• 
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de  publier  ce  que ,  de  notre  temps ,  on  appelle  un 

• 

programme,  il  est  facile  de  reconnaître  en  lui  un 
des  novateurs  les  plus  résolus  dont  Thistoire  fasse 
mention.  Né  dans  la  classe  laborieuse  et  parvenu 
par  son  mérite  seul  au  faite  des  honneurs ,  il  ne 
cessa  jamais  de  travailler  à  Tamélioration  du  sort 
du  plus  grand  nombre,  et  le  témoignage  des  écri- 
vains contemporains  fait  foi  des  résistances  qu'il  eut 
le  courage  d'opposer  aux  prodigalités  de  Louis  XIV. 
La  France  était  devenue  si  belle ,  avant  que  ce 
prince  eût  dévoré  toutes  les  ressources  dont  Gol- 
bert  l'avait  enrichie  (<)  !  Jamais  on  n'avait  plus  clai- 
rement reconnu  ce  que  peut  le  génie  d'un  grand 

»  partie  de  ma  curîosité.  Cest  son  esprit  que  je  voulais  contiaicrc ,  et  te 

■  seul  monument  qui  en  reste  est  consacré  en  deux  feuilles  écrites  à  mi- 
**  P^gCf  o  forme  de  notes.  Les  cdits,  ordonnances  et  arrêts  rendus  sur  les 
»  matières  économiques  ont  été  ma  seule  ressource.  »  {Considérations  sur 
les  finances  de  France,  tome  I,  page  271.) 

{})  Colbert  s'en  exprimait  en  termes  vifs  au  roi  lui-même,  dans  tm  mé- 
moire dont  j'extrais  ce  passage  : 

«  A  l'égard  de  la  dépense,  quoique  cela  ne  me  regarde  en  rien ,  je  supplie 

•  seulement  Totre  majesté  de  me  permettre  de  lui  dire  qu'en  guerre  et  en 

■  paix  elle  n'a  jamais  consulté  ses  finances  pour  résoudre  ses  dépenses,  ce 

•  qui  est  si  extraordinaire ,  qu'assivément  il  n'y  en  a  pas  d'exemple  ;  et  si 
m  elle  voulait  bien  se  faire  représenter  et  comparer  les  temps  et  les  années  pas- 
»  ses,  depub  a5  ans  que  j'ai  l'honneur  de  la  servir,  elle  trouverait  que  quoi- 
»  que  les  recettes  aient  beaucoup  augmenté,  les  dépenses  ont  de  beaucoup 
«  excédé  les  recettes^  et  peut-être  que  cela  convaincrait  voire  majesté  à 
m  modérer  et  retrancher  les  excessives,  et  mettre  par  ce  moyen  im  peu 
»  plus  de  proportion  entre  les  receties  et  les  dépenses.  *• 
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peuple,  quand  il  est  gouverné  par  des  hommes  di- 
gnes de  le  comprendre  et  de  le  diriger. 

Aussi  y  même  après  les  revers  qui  suivirent  la 
vieillesse  du  roi,  môme  après  la  révocation  de 
redit  de  Nantes ,  la  France  ne  descendit  point  sans 
retour  du  rang  élevé  qu'elle  s'était  acquis.  Ce  fut 
sans  doute  un  coup  horrible  pour  elle  que  celui  qui 
lui  enleva  cinq  cent  mille  de  ses  enf&ns  les  plus  in* 
duslrieux ,  car  cette  perte  cruelle  n'a  jamais  été  ré- 
parée; mais  les  habitudes  d'ordre  et  de  travail 
dont  ils  étaient  imbus  se  répandirent  dans  toute 
l'Europe ,  et  c'est  ainsi  que  la  grande  rénovation 
opérée  par  Colbert  cessa  d'avoir  le  caractère  étroit 
do  nationalité  que  peut-être  elle  eût  conservé. 
Chaque  peuple  reçut  sa  part  des  bienfaits  de  cet 
homme  d'état;  l'Allemagne,  l'Angleterre,  la  Suisse, 
la  Hollande  recueillirent  avec  nos  proscrits  l'héri- 
tage de  nos  manufactures,  et  malheureusement  ce- 
lui des  idées  exclusives  qui  avaient  présidé  à  leur 
établissement.  Personne  ne  songea  que  Colbert  n'a« 
vait  entendu  accorder  à  l'industrie  qu'une  protec-* 
tion  provisoire,  pour  lui  donner  le  temps  de  gran- 
dir et  de  se  consolider.  On  chercha  le  progrès  dans 
la  prohibition ,  tandis  qu'il  le  voulait  par  la  con- 
currence, et  la  prohibition  dure  encore,  sous  des  for- 
mes plus  ou  moins  restrictives,  parce  qu'il  est  plus 
facile  d'exclure  des  rivaux  que  de  les  surpasser. 
Voilà  comment  le  système  de  Colbert  est  devenu 
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européen^  maïs  il  tt'a  4té  ^tàl  à  la  PraMe  4|iie  par^ 
cc  qu'il  Ta  exposée  auK  représailles  de  am  Toisîiis, 
au  moment  même  où  la  révocation  de  Tédit  de 
Nantes  lais^it  notre  industrie  désarmée.  €olbert 
avait  semé  :  l'étranger  recudllit. 

On  ne  saurait  attacher  trop  d'importanee  à  Té- 
tude  de  ces  fair^,  sans  laqueUe  l'histoire  de  l'éco- 
nomie potïtique.  sous  Louis  XiV  serait  inexplicable. 
Golbert  lui-même  fut  réduit  plus  d'une  fois  à  dé- 
Étire  son  propre  ouvrage,  par  le  malheur  des  temps 
et  par  la  nécessité  de  suffire  aux  exigences  des 
événemens.  Le  numéraire,  que  ses  tarifs  avaient 
pour  but  de  retenir  en  France,  en  sortit  par  mil- 
lions pendant  la  longitô  persécution  des  protestans, 
et  avec  eux  la  plupart  de  nos  arts  dont  ils  empor- 
taient le  secret  :  nous  perdions  ainsi  tout  à  la  fois 
d'immenses  capitaux  (  )  et  les  industries  capables 
de  nous  dédommager  de  leur  perte.  C'est  de  ces 
temps  calamiteux  que  date  l'origine  des  plus  bril- 
lantes manufactures  étrangères  et  cette  soif  de  mo- 
nopoles qui  caractérise  le  système  mercantile.  11  y 
eut  un  moment  ou  l'onne  faisait  plus  d'autres  livres 
que  pour  démontrer  l'avantage  d'accaparer  le  nu-^ 
méraire  et  le  danger  de  le  laisser  sortir.  Les  Hol- 
landais même,  devenus  manufacturiers,  procla- 

(1)  'Macphersôn  fJnnales  du  Commerce^  lome  II,  page  617),  évalue  à 
près  de  ctnt  millions  de  fraDcs  les  rithessos  méuilliques  importées  en  An- 
gl«l«rre|Mir  let^rélù^. 
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mèrent  avec  ardeur  le  régime  des  prohibitions  »  et 
les  écrivains,  contemporains^  de  la  Grande-Bretagne, 
ne  parlent  que  des  inconvéniens  de  l'échange  toutes 
les  fois  qu'il  se  résout  pour  leur  pays  en  exporta-* 
tiens  d'espèces,  c  Le  moyen  le  plus  sûr  d'enrichir  la 
nation ,  écrivait  Thomas  Mnn  {^),  est  de  vendre  chaque 
année  aux  étrangers  plus  de  marchandises  que  nous 
ne  consommons  des  leurs.  »  Lord  Davenant ,  sir 
Josuah  Child ,  sir  James  Steuart ,  ses  compatriotes, 
Melon  et  Forbonnais  en  France ,  Genovesi  et  son 
école  en  Italie,  Ustariz  en  Espagne  ont  tenu  le  même 
langage  et  il  n'est  pas  surprenant  que  l'Europe  en- 
tière ait  sanctionné  des  préjugés  empreints  d'une 
certaine  couleur  de  patriotisme. 

La  puissance  irrésistible  des  principes  modifia 
néanmoins,  même  à  son  origine,  cette  tendance  ex- 
clusive des  gouvernemens  en  matière  d'industrie. 
Nous  les  voyons  presque  tous  tempérer  par  des 
traités  de  commerce,  c'est-à-dire  par  une  véritable 
concession  de  privilèges ,  la  rigueur  des  nouveaux 
tarifs.  On  dirait  qu'ils  éprouvent  le  besoin  de  se 
dédommager  mutuellement  du  tort  que  le  système 
prohibitif  ne  peut  manquer  de  leur  causer.  Et 
déjà  sous  Louis  XIV,  ce  n'était  pas  seulement  sur 
de  telles  questions  qu'on  essayait  la  controverse  ; 
l'économie  politique  abordait  des  discussions  plus 
hautes  et  plus  périlleuses.  Les  prodigalités  de  la  fin 

(>)  MngUmd't  treasure  byfonîgn  tradé^  page  1 1. 
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4e  çQ  fèfpM  avaient  portô  a^  eomble  la  mmtt  pu^ 
brique.  Tout  ce  que  le  génie  de  Colber t  avait  orée 
<]e  rea9ource$  était  épu]$é.  Lui-^mème  était  obligé 
de  reooorir  à  de«  expédieos  oppressif»  pour  suF^ 
fire^  nx  exigences  de  son  mattre  »  et  plus  d'upe  fois» 
le  déaespoir  dau9  rame,  il  avait  augmenté  des 
taxes  contre  lesquelles  son  cœur  et  sa  raison  pro^ 
t^taiçnt  également.  ^  H  faut  épargner  cinq  sous 
aux  cl^oses  non  nécessaires»  disait^ii  à  tiouis  XIV  « 
et  jeter  les  millions  quand  il  est  question  de  l'intérêt 
ou  de  la  gloire  du  pays.  Un  r^as  mutile  ^  3>ooa 
liifiesi  mejè^  unis  paine  incroyable^  et  lorsqu'il  est 
question  de  millions  d'or  pour  la  Pologne,  j'enga* 
gérais  ma  femme  et  meseniOsuis  et  j'irais  à  pied  toute 
ipa  vie  pour  y  fournir-  >'  Tel  était  V  homme  dont  un 
peuple  aveuglé  troubla  le^  funérailles  et  qu'il  fallut 
ensevelir  de  nuit  à  $aint-£ustache  >  comme  un  en- 
nemi public. 

Mai^  ce  noble  héritage  de  franchise  fut  recueilli 
après  sa  mort  et  il  se  trouva  des  voix  généreusesi 
qui  osèrent  prendre  la  défense  des  principes  et  de$ 
peuples.  Le  maréchal  de  Yauban  n'hésita  point  i 
iaire  entendre,  dans  son  Projet  d'une  Dw^  r^afe| 
d'austères  vérités  (*).  c  Par  toutes  les  rechercher 
que  j'ai  pu  faire,  disait-il,  depuis  plusieurs  annéei^ 

(t)  On  ttrra  d«M  la  hibtUgMipàje  uti^naéé  qui  ttntiai  tet  «mm^ 

Yauban  comme  Tauteur  TériûJile  de  la  Dune  rvjaU^  iauMemeiit  attribuée  à 
Boisguilbert. 
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que  je  m'y  appK^ue^  j'ai  fort  bien  remarqué  que 
dans  ces  derniers  temps  prèa  de  la  dixième 
partie  du  peuple  est  réduite  à  la  mendicité  et  men- 
die effectivement;  que  des  neuf  autres  parties  il  y  en 
a  cinq  qui  ne  sont  pas  en  état  de  faire  Taumône  à 
celle-là ,  parce  qu'eux-mêmes  sont  réduits,  à  très  peu 
de  chose  près,  à  cette  malheureuse  condition  ^  que 
des  quatre  autres  parties  qui  restent,  trois  sont 
fort  malaisées  et  embarrassées  de  dettes  et  de  pro- 
cès, et  que  dans  la  dixième  où  je  mets  tous  les  gen^ 
d'épée,  de  robe,  ecclésiastiques  et  laïques,  toute  la 
noblesse  et  les  gens  en  charge  militaire  et  civile, 
les  bons  marchands,  les  bourgeois  rentes  et  les  plus 
accommodés ,  on  ne  peut  pas  compter  sur  cent  mille 
familles  et  je  ne  croirais  pas  mentir,  quand  je  di- 
rais qu'il  n'y  en  a  pas  dix  mille  petites  ou  grandes, 
qu'on  puisse,  dire  être  fort  à  leur  aise.  » 

Le  maréchal  de  Vauban  avait  été  frappé,  comme 
Golbert,  de  l'inégale  répartition  des  taxes,  qui  était 
le  plus  grand  fléau  de  son  temps,  et  il  déplorait 
l'abus  des  privilèges  en  vertu  desquels  les  classes 
les  plus  riches  étaient  exemptes  d'impôU.  U  lui  vint 
i  l'idée  que  les  revenus,  obtenus^  si  grands  frais,  des 
peuples,  pouvai^t  être  avantageusement  remplacés 
par  une  contribution  foncière ,  unique ,  généralei 
proportionnellement  é§ple,  fixée  au  dixième  de*  re- 
venus en  nature  pour  les  fruits  de  la  terre,  en  ar- 


âO  HlflTOIKB 

gent  pour  les  autres  biens  ^  et  qu'il  nommait  par 
cette  raison  la  dune  royale. 

On  trouve  de  nombreux  rapports  entre  ses  vues 
économiques  et  celles  que  Turgot  devait  faire  pré- 
valoir un  demi -siècle  plus  tard.  Il  demandait  la 
suppression  des  douanes  intérieures  et  rabaisse- 
ment des  tarifs  sur  les  produits  étrangers  ;  une  ré- 
duction de  moitié  sur  l'impôt  du  sel  et  l'abolition 
des  impôts  indirects,  y  compris  la  dîme  ecclésias- 
tique. Il  y  avait  dans  son  projet  de  réforme  beau- 
coup d'améliorations  impraticables;  mais  les  maxi- 
mes fondamentales  sur  lesquelles  il  était  appuyé 
honorent  tout  à  la  fois  son  jugement  et  son  carac- 
tère. «  Aucun  état,  disait-il,  ne  peut  se  soutenir, 
si  les  sujets  ne  le  soutiennent.  Or,  ce  soutien 
comprend  tous  les  besoins  de  l'état  auxquels,  par 
conséquent,  tous  les  sujets  sont  obligés  de  contri- 
buer. De  cette  nécessité  il  résulte  :  premièrement, 
une  obligation  naturelle  aux  sujets  de  toute  condi- 
tion de  contribuer  à  proportion  de  leur  revenu  ou 
de  leur  industrie,  sans  qu'aucun  d^eux  s'en  puisse 
raisonnablement  dispenser;  deuxièmement,  qu'il 
suffît  pour  autoriser  ce  droit,  d'être  sujet  de  cet 
état  ;  troisièmement,  que  tout  privilège  qui  tend  à 
l'exemption  de  celte  contribution  est  injuste  et  abu- 
sif et  ne  peut  ni  ne  doit  prévaloir  au  préjudice  du 
public.  » 
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Mais  ce  n'est  pas  seulement  dans  ces  généralités 
financières  que  brille  la  raison  supérieure  de  Vau* 
ban(')  et  son  amour  ardent  de  l'humanité;  on  re- 
trouve dans  les  moindres  détails  l'administrateur 
babile  et  l'économiste  éclairé.  Il  suffit  de  lire,  dans 
sa  Dune  royale^  le  chapitre  qu'il  a  consacré  à  l'im* 
pôt  du  sel^  où  se  trouvent  mêlées  des  considéra- 
tions do  la  plus  grande  profondeur,  aux  détails  les 
plus  familiers  et  les  plus  populaires.  <  Le  sel,  selon 
lui,  est  une  manne  dont  Dieu  a  gratjfiéle  genre  hu^ 
main,  et  sur  lequel,  par  conséquent ,  il  semblerait 
qu'on  n'aurait  pas  dû  mettre  d'impôt*  »  Puis  il 
ajoute  :  »  La  cherté  du  sel  le  rend  si  rare,  qu'elle 
cause  une  espèce  de  famine  dans  le  royaurnci  très 
sensible  au  menu  peuple  qui  ne  peut  faire  aucune 
salaison  de  viande  pour  son  usage,  faute  de  sel.  11 
n'y  a  point  de  ménage  qui  ne  puisse  nourrir  un  co- 
chon, ce  qu'il  ne  fait  pas,  parce  qu'il  n'a  pas  de 
quoi  avoir  pour  le  saler  ;  ils  ne  salent  même  leur 
pot  qu'à  demi  et  souvent  point  du  tout.  »  Ne  croi* 
rait-on  pas,  en  lisant  ces  reflexions  naïves,  enten- 
dre un  écrivain  de  l'anliquité?  et  cependant  le  livre 
de  Yauban  est  peu  connu,  quoiqu'il  renferme  les 
principales  bases  de  la  science  économique,  dont 
nousglorifionschaquejour  les  modernes  fondateurs. 

(1)  La  plus  belle  analyse  qu'on  ait  faiie  des  idées  de  Tauban  se  trouve 
dans  l'ouvrage  de  Sicuâvi  {Rechercfi€i  des  principes  de  V économie  poiiti' 
que^Wy.  y,  chap.  ii.) 
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Un  autre  éoononiigte,  également  oublié,  du  siè- 
cle de  Louis  XIY »  Pierre  de  Boisguilbert,  a  retracé 
sous  les  i^us  vives  couleurs  les  souffrances  et  les 
besoins  de  ses  contemporains,  dans  un  écrit  inti- 
tulé :  Détail  de  la  France  sous  Louis  XIV.  Il  y  si- 
gnale sans  ménagement  les  causes  de  la  décadence 
dont  les  symptômes  devenaient  visibles  à  tous  lea 
yeux,  et  il  insiste,  comme  Yauban,  sur  les  iniquités 
d'une  mauvaise  répartition  des  taxes ,  contre  la- 
quelle le  grand  Golbert  lui-même  avait  inutile* 
ment  protesté.  Les  douanes  n'y  sont  pas  plus  épar- 
gnées que  dans  le  livre  de  Vauban  :  %  Elles  causent, 
dit-il,  à  peu  près  les  mêmes  effets  que  \^%aides^  et 
plus  de  mal  encore ,  en  bannissant  les  étrangers  de 
ftos  ports  et  en  les  obligeant  cJl'aller  chercher  ailleurs 
ce  qu'ils  venaient  quérir  chez  nous ,  ou  d'appren- 
dre nos  manufactures  en  attirant  nos  ouvriers.  )> 
La  même  rectitude  de  jugement  se  faisait  remar- 
quer dans  toutes  les  autres  appréciations  de  l'état 
de  la  France  à  cette  époque,  état  déplorable,  qui 
arrachait  des  larmes  à  tous  les  hommes  généreux  , 
et  qui  avait  pénétré  d'une  égale  inquiétude  les  éco- 
nomistes et  les  poètes,  Boisguilbert  et  Vauban,  Fé- 
nélon  et  Racine  !  Partout  la  population  ne  cessait 
de  décroître  :  «  Le  menu  peuple  est  beaucoup  dimi- 
nue dans  ces  derniers  temps,  disait  Vauban,  par  la 
guerre,  par  les  maladies  et  par  la  misère  des  der- 
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niétei  onhées,.  qui  en  ont  Ml  mourib  de  Mm  uh 
graAd  nombre  et  réduit  beaucoup  d'autres  à  la  knen- 
dioité.  » 

On  ne  saurait  distobvenfr  pout^tatit  que  16  t«è^e 
de  Louis  XIY,  tant  dédriô)  n'ait  ouvert  la  carrière 
à  des  réft^mes  importànteb  dans  Thistolré  de  VéM- 
nomie  politique.  L'industrie  sévèrement  Organisée, 
fit  naître  des  chefs-d'œuvre  et  doubla  nos  forces 
productives;  le  commerce  s'éleva  à  une  hauteur 
jusqu'alors  inconnue  sous  l'empire  des  institutions 
fondamentales  qui  devaient  en  accroître  la  splen- 
deur. Le  tort  du  roi  fui  de  dépenser  plus  d'argent 
que  ne  lui  en  fournissaient  les  impôts  et  d'empê- 
cher la  formation  des  capitaux  qui  auraient  com- 
plété l'œuvre  de  Golbert.  Les  profils  étaient  ab- 
sorbés avant  de  nattre  et  déjà  s'ouvrait,  sous  les 
auspices  de  Louvois,  le  gouffre  des  emprunts  qui 
devaient  changer  la  science  des  finances  et  perfec- 
tionner l'élude  du  crédit.  La  France  était  devenue 
un  immense  atelier,  d'où  nous  voyons  déjà  poin- 
dre les  questions  de  paupérisme,  malgré  le  peu  de 
développement  des  machines  et  les  obstacles  oppo- 
sés à  l'encombrement  des  industries,  par  le  sys- 
tème des  corporations.  Le  projet  de  paix  perpé- 
tuelle de  l'abbé  de  Saint-Pierre,  considéré  comme 
une  ulopie,  renferme  une  foule  d'aperçus  ingé- 
nieux sur  ces  difficultés  sociales,  et  la  grande  école 
Économiste  du  dix-huitième  siècle  se  révèle  déjà 
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tout  ântière  dans  ces  paroles  remarquables  de  Bois- 
guilbert  :  u  Bien  que  la  magnificence  et  Tabondance 
soient  extrêmes  en  France,  comme  ce  n'est  qu'en 
quelques  particuliers  et  que  la  plus  grande  partie 
est  dans  la  dernière  indigence ,  cela  ne  peut  com- 
penser la  perte  que  fait  l'état  pour  le  plus  grand 
nombre  (0*  » 

(0  D^ail  de  U  France  sous  Louis  XlP'f  chap.  tii,  i'*  paiiie* 
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CHAPITRE  XXVin. 


Propagation  du  lystème  mdrcanlUe  en  Eorope,  loai  le  nom  de 
Colberiiime.  —  Il  eil  nentralisé  par  la  contrebande.  —  Influenqe 
de  la  contrebande  inr  U  lolation  dei  qneetiont  écoqomif  nés. 


C*est  à  tort  qu'on  regarde  Colbert  comme  le 
fondateur  du  système  mercantile;  nous  avons  vu 
que  ce  système  dont  la  prétention  est  de  vendre 
toujours  sans  acheter  jamais,  venait  des  Espagnols  et 
qu'il  fut  l'œuvre  de  Charles-Quint.  On  le  connaissait 
déjà  par  toute  FEurope  avant  qu'il  eût  un  nom,  et 
Colbert  n'en  était  pas  partisan  dans  les  premiers 
temps  de  son  ministère ,  car  toutes  les  ordonnances 
do  cette  époque  étaient  favorables  à  la  liberté  du 
commerce.  C'est  seulement  quand  il  voulut  donner 
une  impulsion  énergique  à  nos  manufactures,  qu'il 
réfléchit  au  parti  qu'on  pourrait  tirer  de  la  prohi- 
bition des  produits  étrangers.  Tous  les  fabricans 
intéressés  à  l'élévation  du  prix  des  marchandises 
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devinrent  dès  ce  moment  ses  auxiliaires  et  prirent 
avec  ardeur  la  défense  d*un  système  qui  leur  assu- 
rait d'immenses  bénéfices.  En  même  temps,  le  fisc 
avait  sa  part  des  droits  auxquels  étaient  assujétis 
les  articles  importés ,  et  cette  alliance  contribua 
encore  à  fortifier  le  préjugé  public.  Personne  n'au- 
irait  osé  désapprouver  un  expédient  assez  heureux 
pour  enrichir  tout  à  la  fois  les  particuliers  et  Tétat. 
On  ne  reconnut  points  en  «ffiMi  sur^è^cbanapi  la 
nature  véritable  du  dommage  causé  au  pays  par 
l'adoption  de  ce  système.  On  voyait  de  toutes  parts 
s'élever  des  fabriques;  lô  haut  prix  de  leurs  pro- 
duits procurait  aux  chefs  de  l'industrie  des  profits 
considérables  et  multipliait  leurs  capitaux  par  l'ac- 
ûumulatlQn,  Les  oianufactures  françaises  de  spie- 
ries ,  de  glaces ,  de  draps  i  de  tapis  qe  connaissaient 
plus  de  rivales,  et  l'Europe  entière  était  devenue 
leur  tributaire;  mais  il  vint  un  moment  où  les 
étrangers  se  mirent  à  user  de  représailles  et  i  re- 
pousser les  denrées  françaises.  Au  tarif  de  1667  les 
Hollandais  répondirent,  en  1671|  par  la  prohibi- 
tion des  vins  et  des  eaux-de-vie  de  France  ;  et  cette 
querelle,  toute  commerciale,  n'en  fut  pas  moins 
une  des  principales  causes  de  la  guerre  de  i672 , 
puisqu'il  fallut  adoucir  les  tarifs  à  la  paix  de  Ni- 
mègue.  Toutefois,  la  contagion  avait  gagné  tous 
les  peuples ,  et  les  guerres  de  douanes  n'ont  cessé 
d'affliger  le  monde  depuis  cette  époque. 
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Une  aatre  conséquénoe  fâcheuse  du  syttdme 
mercdntite  ou  restrictif,  ce  fut  raBiervissement 
absolu  des  travailleurs  aux  capitalistes,  et  Tao-^ 
croisseoient  de  la.  misère  individuelle  en  présence 
de  la  richesse  générale.  Ce  terrible  contraste  n'a 
cessé  d'effrayer  depuis  lors  les  sociétés  modernes. 
Une  production  artificielle  et  ardente  a  pris  la 
place  du  travail  régulier  et  paisible  des  temps 
antérieurs ,  et  par  une  contradiction  étrange , 
on  a  restreint  les  moyens  de  vendre  en  limitant 
la  faculté  d'acheter.  Le  système  mercantile  est 
né  de  l'idée  fausse  qu'un  peuple  s'enricbH  en 
exportant  et  s'appauvrit  en  important  ^  erreur 
fendamentalC)  dont  les  inconvénieps  ont  été  mis 
désormais  hors  de  doute  par  les  économistes  (le 
tous  les  pays.  Simple  historien ,  je  ne  retracerai 
point  les  débats  mémorables  qui  se  sont  élevés  sur 
cette  grave  question  ;  11  me  suffira  de  rappeler  que 
les  complications  dont  elle  est  hérissée  doivent 
leur  origine  aux  privilèges  prodigués  par  Colbért  à 
l'industrie  française  et  que  l'industrie  des  autres 
nations  s'est  fait  concéder  à  son  tour. 

Il  y  a  lied  de  penser  que  si  les  vraies  lois  de  la 
production  lui  eussent  été  mieux  connues,  Colbert 
n'aurait  entraîné  ni  son  pays  ni  rEurq>o  dans 
la  voie  périlleuse  où  ils  sont  aujourd'hui  engagés. 
A  Texemple  des  Espagnols,  cet  illustre  ministre 
s'est  trop  préoccupé  de  l'influence  du  numéraire, 
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et  il  n*a  pas  vu  qu'en  définitive  chaque  nation  paie 
Qvec  ses  propres  produits  les  produits  qu'elle  tire 
de  l'étranger,  soit  que  l'étranger  envoie  de  l'or,  soit 
qu^il  livre  des  marchandises.  11  a  partagé  le  préjugé 
commun  (')  à  une  époque  où  la  découverte  récenie 
des  mines  d'Amérique  avait  procuré  à  leurs  heu- 
reux possesseurs  une  suprématie  enviée  des  autres 
peuples.  C'est  pour  obtenir  sa  part  de  l'or  répandu 
en  Europe  que  la  France  voulut  avoir  ses  comptes 
soldés  en  espèces ,  malgré  le  cortège  de  vexations 
de  tout  genre  dont  cette  résolution  devait  être  ac- 
compagnée. 

Jamais ,  il  faut  le  dire ,  aucun  paradoxe  ne  fut 
accueilli  avec  plus  d'enthousiasme  que  celui  sur 
lequel  reposait  toute  la  théorie  du  système  mer- 
cantile. En  France,  en  Angleterre,  en  Allemagne, 

(1)  Don  Bernard  do  Ulloa  a  signalé  arec  une  grande  lucidité  Terreur 
générale  de  ses  concitoyens  au  sujet  des  richesses  métalliques  : 

«  Quand  nous  nous  Times  maîtres,  dit-il,  du  Nouveau-Monde  et  de  ses 
mines,  nous  crûmes  avec  confiance  que  ce  vain  titre  nous  assurait  à  jamais 
la  JbuisMnce  de  ces  trésors  ;  il  noua  sembla  voir  les  nations  dans  une 
humble  dépendance  Tenir  chercher  chez  nous  le  superflu  de  nos  richesses. 
Abusés  par  cette  flatteuse  chimère  et  contons  de  la  beauté  çt  du  bon  marché 
des  étoffes  étrangères,  nous  abandonnâmes  le  soin  de  nos  manufactures  ; 
l'étranger  profita  d'une  négligence  si  favorable  ponr  élever  les  siennes, 
et  nous  enleva  bientôt  par  ce  moyen,  non  seulement  tout  ce  que  les  Indes 
nous  avaient  prodiùt  d*or  et  d'argent  pendant  plusieurs  années,  mais  même 
les  matières  précieuses  de  notre  cru ,  dont  ses  manufactures  ne  peuvent 
se  passer.  » 

(  Du  rctaùiîsiement  dts  manufaeturet  et  du  commerce d* Espagne,  p.  3.) 
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en  Italie 9  en  Espagne,  tous  les  écrivains  se  mon- 
trèrent unanimes  à  vanter  les  merveilles  de  Tisole* 
*  ment  industriel ,  sans  considérer  que  ce  système  se 
détruisait  en  se  généralisant,  et  que  Tespoir  de 
vendre  sans  acheter  serait  perdu  le  jour  où  chaque 
peuple  voudrait  forcer  ses  voisins  d'acheter  sans 
vendre.  Les  plus  savans  économistes  se  firent  les 
propagateurs  de  cette  doctrine,  et  il  y  en  eut  un  si 
grand  nombre ,  que  la  seule  nomenclature  de  leurs 
écrits  occupera  plusieurs  pages  de  cet  ouvrage  (*). 
L'administration  ne  tarda  point  à  s'associer  à  leurs 
idées ,  qui  ont  donné  naissance  à  tous  les  obstacles 
réservés  à  la  grande  réforme  commerciale  dont 
nous  entrevoyons  l'aurore.  Si  de  grands  intérêts 
privés  ont  été  créés  sous  l'empire  de  ce  préjugé, 
ce  n'est  point  un  motif  pour  désespérer  des  amé* 
lioralions  impérieusement  réclamées  par  l'intérêt 
général.  «  Le  licenciement  d'une  armée,  dit  Adam 
Smith,  entraîne  bien  aussi  quelques  inconvéniens  : 
faut-il  donc  demeurer  dans  un  état  de  guerre  per- 
pétuel, de  peur  de  renvoyer  quelques  soldats?» 
Le  système  mercantile  n'a~  vécu  si  long-temps 
que  parce  qu'il  fut,  dès  le  principe,  revêtu  d'une 
forme  dogmatique.  La  richesse ,  c'est ,  disait-on, 
l'argent;  avec  l'argent,  on  dispose  du  travail,  et 
Ton  fournit  la  subsistance  aux  travailleurs.  L'ar- 
gent est  le  nerf  de  la  guerre  et  la  source  de  la  puis* 

(')  Voir  la  bibliographie  raisonnée  à  la  lia  de  ce  ^olime. 
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sance.  Quiconque  en  possède  commande  à  qui  n'ea 
a  pa&«  Tous  ks  efforts  d'un  bon  gou^rernement 
doivent  donc  avoir  pour  but  d'en  procurer  le  plus 
possible  à  la  nation  ;•  et  comme  la  quantité  qui  se 
trouve  dans  chaque  état  ne  peut  s'augmenter  que 
par  l'exploitation  des  mines  ou  les  importations  du 
ddiors ,  il  faut  avoir  des  mines  ou  accaparer  le  nu* 
méraire  étranger  par  le  commerce  d'exportation. 
Au  point  de  vue  de  ce  système,  le  commerce  inté- 
rieur est  presque  sans  importance  parce  qu'il  n'aug* 
mente  pas  la  masse  des  espèces  et  que  le  résultat 
des  échanges  ne  donne  aucune  balance  favorable 
en  écus.  Ce  que  l'un  perd»  l'autre  le  gagne,  mais 
il  n'y  pas  accroissement  de  richesses.  Le  commerce 
étranger  présente  au  contraire  l'immense  avantage 
de  solder  les  transactions  çn  argent ,  et  c'est  pour- 
quoi il  faut  les  régler  de  manière  à  exporter  beau- 
coup et  à  importer  fort  peu.  Le  beau  idéal  serait 
de  ne  rien  importer  du  tout,  mais  on  s'est  borné  à 
exiger  qu'une  nation  ne  fit  d'autres  échanges  que 
ceux  qui  procurent  un  solde  en  espèces ,  et  l'on 
dit ,  dans  ce  cas ,  que  la  balance  du  commerce  lui  a 
été  favorable. 

Les  conséquences  de  ce  système  sont  aisées  à  dé- 
duire :  pour  que  l'étranger  n'emporte  pas  notre  or, 
il  ne  faut  rien  lui  acheter  qui  se  paie  en  écus,  et  il 
faut  lui  vendre  tout  ce  que  nous  pourrons  pour  avoir 
son  argent*  Mais  s'il  lui  prenait  envie  de  fabriquer 


à  ioA  WkT  et  d^  s&i^ser  de  nous?  Ea  ce  ca9,  noua 
vioM  la  retsouFce  de  prohiber  la  sortie  de  Boa 
«piatièfM  premières^  afin  de  Tenipêcher  de  travail- 
ler et  de  le  forcer  à  aous  laisser  les  profits  de  la 
maiA^'ceuvre.  Telles  sont  les  nécessités  de  cette 
éooiKHiUe  poUUqne  qui  se  résout  eu  prohibitions  a 
rentrée ,  en  prohibitions  à  la  sortie,  et  qui  favorise 
VeaoQmbrenieBt  et  la  disette  sur  tous  les  points. 
Malheureusement  i^  &n?ue(  de  ceUe  belle  invention 
est  expiré t  selon  répression  de  H«  Huskisson; 
toutea  les  nations  ont  prohibé  i  leur  tour  la  sortie 
des  matièrcis  premières  et  Ventrée  des  articles  ma« 
nufaelnrést  Elles  sont  obligées  désormais  de  se  re- 
plia sui:  ollesHttémes  et  de  chercher  un  asile  dans 
loeommerce  intérieur»  après  avoir  ^isé  toutes  les 
rusea  des  traités  et  subi  toutea  les  représailles  des 
tarifs.  QuVt^n  recueilli jnir  ee  champ  de  bataille 
pour  trophée  de  victoire  I  Le  paupérisme ,  les  guer^ 
res  de  douanes  »  les  erisest  commerciales  et  la  cherté 
de  Ions  les  produits  que  la  Providence  avait  semés^i 
pour  ainsi  dire»  sous  nos  pa^s.  Et  cependant,  le 
système  mereantile  a  sorvécu  au  concert  de  malé- 
dietions  dont  il  a  été  accablé  par  les  économistes  du 
dix-hnttième  mèelei  il  règne  encore  de  nos  jours 
dw0  leb  Qoe^BQÎItdes  gouverneaaoKjis  »  et  il  maintient 
aoQft  k  na«|tte  d'un  patriotisme  intéressé  tous  les 
mnispoles  dont  VEwrope  souffire  etae  plaint; 
IcMbrfMs^  il  «M  d«Afr  la  natuie d«a «aiuYaises 
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institutions  de  n*ôtre  jamais  respectées  et  de  don- 
ner naissance  à  des  protestations  qui  finissent  par 
eu  amener  la  réforme  :  la  contrebande  a  été  pour 
le  système  exclusif  la  plus  constante  et  la  plus  ex« 
pressive  de  ces  protestations.  La  contrebande  est 
devenue  de  nos  jours  une  véritable  puissance  moi- 
tié commerciale ,  moitié  militaire ,  qui  a  ses  sta- 
tions capitales  et  ses  tarifs  officiels,  des  soldats 
aguerris  et  des  chefs  expérimentés.  Elle  est  aussi 
exacte  dans  ses  livraisons  que  le  négociant  le  plus 
scrupuleux  ;  elle  brave  les  saisons  et  les  lignes  de 
douanes  les  mieux  surveillées,  au  point  que  les 
compagnies  d'assurance  qui  la  protègent  comptent 
moins  de  sinistres  que  toutes  les  autres.  La  contre-- 
bande  est  en  effet  le  seul  moyen  qui  reste  aux  in- 
dustries pour  se  procurer  les  produits  prohibés 
dont  l'usage  leur  est  indispensable.  Elle  n'a  cessé 
de  grandir  en  même  temps  que  l'extension  priso 
par  les  affaires,  et  sur  plusieurs'pointsdc  l'Europe 
elle  s'est  régularisée  avec  un  ordre  et  une  habileté 
qui  tiennent  du  prodige.  C'est  à  la  contrebande 
que  le  commerce  doit  de  n'avoir  pas  péri  sous  l'in- 
fluence du  régime  prohibitif  :  tandis  que  ce  ré- 
gime condamnait  les  peuples  à  s'approvisionner  aux 
sources  les  plus  éloignées  ,  la  contrebande  rap- 
prochait les  distances ,  abaissait  les  prix  et  nèulra* 
lisait  Taction  funeste  des  monopoles.  Une  concur- 
rence invisible  et  sans  cesse  renaissante  tenait  les 
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privilégiés  en  haleine  et  dédommageait  la  consom- 
mation de  la  rigueur  des  tarifs.  Quoique  son  exis- 
tence seule  soit  une  offense  à  la  loi  (*),  la  contre- 
bande n'a  pas  moins  contribué  à  la  solution  de 
presque  toutes  les  questions  d'économie  politique 
relatives  aux  échanges.  Tandis  que  les  savans  dis- 
cutent et  que  le  commerce  supplie ,  la  contrebande 
agit  et  décide  sur  les  frontières;  elle  se  présente 
avec  la  puissance  irrésistible  des  faits  accomplis , 
et  la  liberté  du  commerce  n'a  jamais  remporté  une 
seule  victoire  qu'elle  ne  l'ait  préparée. 

Si  l'on  examine  attentivement  les  époques  où 
la  contrebande  a  prospéré ,  il  sera  facile  de  se  con- 
vaincre que  c'est  toujours  dans  les  pays  et  aux  épo« 
quesoù  le  système  mercantile  a  été  en  vigueur.  Les 
colonies  américaines  de  l'Espagne  en  furent  de  tout 
temps  le  foyer.  Quand  Napoléon  décréta  le  blocus 
continental ,  la  Russie ,  l'Allemagne ,  la  Hollande  se 
couvrirent  de  contrebandiers  ;  l'empereur  lui- 
même  fut  obligé  d'autoriser  la  fraude  au  moyen  des 
licences ,  devenues  la  source  irrégulière  de  tant  de 
fortunes.  Le  guerre  de  1812  déclarée  à  la  Russie  a 
eu  pour  motif  principal  la  résistance  opposée  par  les 

'(>)  diàteau,  maison,  cabane, 

Noua  sont  on  verti  partonl; 
Si  la  loi  nous  condamne, 
Le  peuple  nous  aliaoui. 

BtRAXGER,  chanson  des  Cou (rt bondi frs. 
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Russes  aux  exigences  de  la  prohibition  française, 
et  il  y  eut  un  moment  où  la  contrebande  fut  l'u- 
nique ressource  du  commerce  européen.  Si ,  dans 
cet  aperçu  rapide  des  révolutions  de  la  science  éco»- 
nomique,  il  nous  était  permis  de  citer  des  faits  par^ 
ticuliers  et  récens ,  nous  démontrerions  aisémen,t 
que  c'est  à  la  contrebande  seule  qu'on  doit  attrir 
buer  les  modiûcations  imposées  au  système  exclue 
sif.  Nos  fabricans  de  mousseline  n'ont  obtenu 
l'entrée  conditionnelle  des  colons  filés  étrangers 
qu'après  s'en  être  pourvus  long- temps  parla  fraude; 
et  nos  tarifs  sur  les  chevaux  n'ont  été  adoucis  qu'a- 
près l'aveu  public  (^)  que  le  contrebandier  montait 
sur  sa  marchandée  et  galoppait  avec  elle.  Que  de 
marchandises  aujourd'hui  rares  et  chères  verraient 
leur  tarif  abaissé,  si  la  contrebande  pouyait  les 
prendre  en  croupe  et  traverser  la  frontière  avec 
elles!  11  suffirait  d'un  perfectionnement  notable 
dans  la  fraude  pour  bouleverser  tous  les  tarifs  du 
monde  et  pour  obliger  chaque  nation  à  se  maintenir 
dans  le  genre  de  production  spécial  à  son  sol  ou  au 
génie  de  ses  habiXans. 

Le. système  mercantile  n'a  pas  été  plus  heureux 
dans  ses  tentatives  opiniâtres  pour  attirer  le  numé- 
raire des  pays  étrai>gers  que  pour  en  exclure  les 
marchandises.  En  tain  les  lois  prohibaient  la  sortie 

(^)  Ctt  aveu  a  été  fait  dans  une  des  féancfs  de  k  session  parlemen- 
Uiredei836; 
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de  l'or  $oiis  des  peines  sévères;  on  vain .,  comme  efi 
Angleterre,  les  gouvernemens  ont  essayé  de  faire 
pencher  la  balance  en  leur  faveur  et  ils  ont  publié 
des  tableaux  d'exportations  supérieurs  à  ceux  de 
leurs  importations  :  l'Angleterre  n'en  a  pas  conservé 
une  guinée  déplus,  et  c'est  aujourd'hui  le  pays  où 
Ton  rencontre  le  moins  d'espèces.  L'Espagne,  terre 
classique  de  la  prohibition ,  n'a  cessé  de  fournir  de 
l'or  à  toute  l'Europe.  Le  papier-monnaie  a  chassé 
le  numéraire  toutes  les  fois  que  sa  présence  en  a 
fait  baisser  la  valeur,  et  malgré  la  peine  de  mort 
infligée  aux  contrebandiers.  C'est  que  la  peur  de 
payer  les  marchandises  étrangères  avec  des  métaux 
précieux  est  une  peur  frivole;  les  métaux  précieux 
ne^vont  jamais  d'un  pays  dans  l'aulre  pour  ac- 
quitter de  prétendus  soldes,  mais  pour  chercher 
le  marché  où  ils  se  vendent  le  plus  cher.  11  nous 
convient  toujours  de  consommer  les  produits  que 
rétranger  fournit  meilleurs  ou  à  meilleur  compte 
que  nous,  bien  assurés  que  nous  sommes  que  l'é- 
tranger se  paiera  par  les  choses  que  nous  produi- 
sons à  meilleur  compte  que  lui.  <  Je  dis  qu'il  se 
paiera  ainsi ,  parce  que  la  chose  ne  peut  se  passer 
d'aucune  autre  manièi*e(').  »  L'histoire  est  toute 
pleine  des  démentis  que  les  événemens  ont  donnés 
h  la  politique,  lorsque  celle-ci  a  tenté  d'intervenir 
dans  des  intérêts  d'exclusion  ou  de  ressentiment. 

(<)  J.-B.  Sàj,  Traité  ttecoHomie  politiquef  tome  I,  ptge  a 5;. 


36  HISTOIRK 

Quand  Philippe  H,  devenu  maître  du  Portugal, 
voulut  interdire  à  ses  nouveaux  sujets  toute  coni* 
munication  avec  les  Hollandais,  ceux-ci,  exclus  des 
entrepôts  de  Lisbonne  où  ils  avaient  coutume  de  se 
fournir  des  marchandises  de  Tlnde,  allèrent  cher- 
cher ces  marchandises  aux  fndes  mêmes,  et  ce  qui 
avait  été  fait  pour  causer  leur  ruine  fut  l'origine  de 
leur  grandeur.  Plus  tard,  la  Convention  nationale 
de  France  ayant  prohibé  à  l'entrée  les  cuirs  bruts 
d'Espagne ,  sous  prétexte  qu'ils  nuisaient  à  ceux  de 
notre  pays  ^  les  Espagnols ,  obligés  de  consommer 
leurs  cuirs  bruts,  se  mirent  à  les  tanner  eux- 
mêmes  ,  et  cette  industrie  passa  en  Espagne  avec 
une  bonne  partie  des  capitaux  et  des  ouvriers  fran- 
çais. La  même  chose  est  arrivée  dpns  le  royaume 
de  Naples,  où  les  droits  élevés  par  nous  sur  les  lai- 
nes de  ce  pays  ont  forcé  les  producteurs  à  en  tirer 
parti ,  c'est-à-dire  à  fermer  à  nos  draps  un  débou- 
ché de  la  plus  haute  importance. 

Les  vices  du  système  mercantile  ont  été  signalés 
avec  la  dernière  évidence  par  lés  écrivains  de  l'é- 
cole économiste^  et  réfutés  sans  réplique  par 
Adam  Smith  (*),  par  J.-B.  Say  (*)  et  par  les  au- 
teurs les  plus  renommés.  Ce  système  ne  se  sou- 
tient aujourd'hui  que  par  les  difficultés  dont  sa 
longue  existence  a  été  l'origine.  Aucun  homme 

(*)  Richesse  (ici  nations^  livre  iv. 

f*)   Traité  d'économie  polîttfjue^  lomc  I,  j>agc  a  18-280. 
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éclairé  ne  croit  plus  en  Europe  aux  merveilles  de 
la  balance  du  commerce;  mais  les  graves  compli- 
calions  que  ce  système  a  enfantées  ne  sauraient 
se  résoudre  sans  froisser  les  intérêts  nombreux 
auxquels  la  prudence  méticuleuse  des  gouverne- 
mens  se  refuse  à  porter  atteinte.  Intimement  liée 
d'ailleurs  aux  recettes  du  fisc,  la  doctrine  des  ta- 
rifs élevés  trouve  des  protecteurs  dans  les  hommes 
d'état  qui  craignent  de  compromettre  tout  à  la  fois 
les  revenus  publics  et  les  entreprises  particulières* 
C'est  par  les  progrès  du  crédit  public  que  le  sys- 
tème mercantile  périra  ;  le  jour  où  ses  conséquences 
auront  été  portées  à  leurs  dernières  limites  en  pro- 
duisant un  encombrement  général  dans  les  indus- 
tries, il  faudra  bien  revenir  au  système  de  la  liberté 
qui  seul  peut  rétablir  l'équilibre  entre  la  produc- 
tion et  la  consommation. 


— 1*- 
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CHAPITRE  XXIX. 


Dte  la  première  latte  da  tystème  mtfOâBtiTe  âvée  la  liberté  d« 
cBBimaree  entr^  l' Angleterre  et  la  9o1laiide.  — Fiiaette»  effi^ta  4e 
cette  Intte.  —  Acte  de  narigatioD.  —  Éloquente  philippiqae  de 
M.  d'Hauterive  contre  le  aystème  restrictif. 


Il  y  a  eu  un  moment,  en  Europe ,  où  le  système 
mercantile  et  celui  de  la  liberté  du  commerce  se 
sont  trouvés  en  présence,  sous  les  drapeaux  de 
deux  puissantes  nations-:  TAngleterre  et  la  Hol- 
lande. Quand  la  première  jeta  le  défi  à  la  seconde, 
celle-ci  s'était  élevée  à  un  très  haut  degré  de  ri- 
chesse et  de  splendeur  par  le  libre  développement 
du  travail  de  ses  habitans  et  sans  le  secours  d'au- 
cune loi  restrictive.  Les  Hollandais  offraient  à  l'u- 
nivers un  exemple  frappant  de  ce  que  peut  le  génie 
d'un  peuple  laborieux,  lorsqu'il  est  secondé  par 
des  institutions  commerciales  fondées  sur  le  prin- 
cipe de  la  liberté.  Leur  territoire  ne  produisait 
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presque  point  de  céréales,  et  cependant  les  disettes 
leur  étaient  inconnues,  au  point  que  rEurope  s'a*» 
dressait  à  eux  dans  ses  extrémités.  <<  Que  h  femine 
règne  ailleurs,  disait  Tauteur  de  la  richesse  de  la 
HoUande ,  et  vous  trouverez  du  froment,  du  sei- 
gle et  d'autres  grains  à  Amsterdam  ;  ils  n'y  man- 
quent jâiqais.  »  Par  }eur  navigation,  les  Holiandais 
étaient  devenus  les  intermédiaires  obligés  du  çom*- 
merce  upiverseK  Sir  William  Petty  estimait,  en 
ié90,  le  tonnage  de  leurs  navire»  à  plus  de  ÔOO 
mille  tonneaux,  c'est-^à-dire,  :à  près  de  la  moitié  de 
tù^U  le  tonnage  de  l'Europe,  et  cependant  ils  n'a-* 
vaient  à  exporter  aucun  produit  qui  leur  fût  propre. 
Leur  pays  était  le  magasin  général  de  toutes  les 
industries,  et  leurs  navires,  sqivant  l'expression  dé 
Sir  William  Temple ,  le  ixmlage  de  rOcéan.-  La 
division  du  travail  était  pratiquée  chez  eux  avec 
une  admirable  intelligence  ;  non  seulement  des  né* 
gocians,  mais  des  villes  tout  entières  s'occupaient 
exclusivement  d'une  seule  branche  de  commerce* 
Middelbourg,  par  exemple ,  disait  le  commerce  du 
vin;  Flessingue,  celui  des  Indes  occidentales;  Saar- 
dam  était  peuplé  de  contructeurs  de  navires  ;  Sluys, 
de  pêcheurs  de  harengs.  Dans  chacune  de  ces 
branches,  il  existait  une  concurrence  active  et 
toutes  étaient  conduites  avec  une  habileté  et  une 
économie  dignes  de  servir  de  modèle.  Lorsqu'aprés 
le  traité  d'Aix-la-Chapelle,  leslathouder  fit  une  es- 
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pèce  d'enquête  dans  lo  but  de  conisisittre  les  vues 
utiles  qui  pouvaient  lui  être  proposées  par  ses  con- 
oitoyens,  les  négocians  expérimentés  qu'il  consulta, 
mirent  au  premier  rang  des  causes  de  Tancienne 
prospérité  de  la  Hollande,  les  maximes  de  tolérance, 
c'est-à-dire  de  liberté  politique  et  commerciale , 
dont  la  fédération  s'était  fait  une  loi.  Si,  plus  tard, 
ce  pays  descendit  du  haut  degré  où  celte  politique 
libérale  l'avait  élevé,  il  ne  faut  l'attribuer  qu'à  Tin- 
troduction  des  monopoles,  notamment  à  celui  de  la 
compagnie  des  Indes ,  devenu  la  source  des  plus 
honteux  abus ,  j'ai  presque  dit  une  pépinière  de 
crimes* 

C'est  alors  surtout  que  la  Grande-Bretagne  crut 
devoir  opposer  à  la  prospérité  des  Hollandais  son 
fiameux  acte  de  nai^igadon  qui  assurait  à  la  marine 
anglaise  le  monopole  des  transports,  par  des  prohi- 
bitions absolues  en  certain  cas  et  par  de  fortes 
taxes,  dans  d'autres,  sur  la  navigation  étrangère. 
U  fut  défendu  à  tous  les  bâlimens  dont  les  proprié- 
taires ,  les  maîtres  et  les  trois  quarts  de  l'équipage 
ne  seraient  pas  sujets  anglais ,  de  commercer  dans 
les  établissemens  et  colonies  de  la  Grande-Bretagne 
ou  de  faire  le  cabotage  sur  ses  côtes,  sous  peine  de 
confiscation  du  bâtiment  et  de  la  cargaison.  D'autres 
mesures  restrictives  complétèrent  ce  système  d'ex- 
clusion d'ofi  sortit  la  gtierre  marilirao  la  plus  achar- 
née dont  Ihisloire  fasse  meiUion.  La  France  y  joua 
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son  rôle  coqtre  les  Hollandais  par  la  publication 
du  larifdo  1664,  et  c'est  depuis  cette  époque  que 
les  nations  les  plus  éclairées  de  T Europe  n'ont  cessé 
de  rivaliser  d*efibits  pour  se  nuire ,  au  lieu  de  tra- 
fiquer ensemble  sur  des  bases  loyales.  Ces  entraves 
réciproques  ont  à  peu  près  anéanti  tout  commerce 
large  et  régulier  entre  elles  et  remis  aux  mains  des 
contrebandiers  la  principale  importation  des  mar- 
chandises anglaises  en  France  et  des  marchandises 
ft^ançaises  on  Angleterre.  Le  commerce  long-temps 
livré  au  monopole  des  compagnies  privilégiées,  a 
dégénéré  depuis  lors  en  exactions  et  en  rapines  de 
toute  espèce.  Ainsi  nos  pères  ont  vu  trois  grandes 
compagnies  se  disputer  aux  Indes  l'exploitation  des 
épicesy  par  les  moyens  les  plus  violens.  Les  FloUan- 
dais  ont  détruit  avec  une  rigueur  sacrilège  les  gé- 
rofliers  des  Moluques,  pour  empêcher  leurs  rivaux 
de  participer  aux  récoltes.  La  seule  idée  qui  préoc^ 
cupait  ces  compagnies  était  d'exclurela  concurrence, 
de  s'emparer  du  monopole  de  certains  articles  et 
d'en  limiter  l'approvisionnement,  de  manière  à  en 
élever  le  prix  à  des  taux  énormes.  Si  l'on  voulait 
avoir  une  preuve  frappante  de  l'influence  ruineuse 
de  ce  système  et  de  sa  tendance  à  restreindre  re- 
tendue naturelle  du  champ  du  commerce,  on  la 
trouverait  dans  ce  fait  que  les  négocîans  américains 
qui  commercent  librement  aujourd'hui  avec  les 
possessions  des  Pays-Bas,  dans  Tarchipel  orientai, 
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eaqdloiearrt  plus  de  navires  que  n'en  employaient  les 
manopoleiirR  hoHandais.  L'abolition  récente  du 
privilège  êe  la  compagnie  anglaise  des  Indes  n'a 
pas  moins  contribué  à  augmenter  les  relations  de 
l'AngleteiTe  avec  la  presqu'île  indostanique.  Une 
simple  station  de  pécheurs ,  l'Ile  de  Singapore,  ec^ 
detenoe ,  sous  l'empire  de  la  liberté  commerciale , 
un  établissemait  du  premier  ordre ,  eo  moins  de 
vingt  années. 

Partout  où  le  principe  de  la  liberté  s'est  trouvé 
en  lutte  avœ  celui  du  monopole  ^  les  mêmes 
résultats  se  sont  manifestés.  G'efct  e^  Vain  qu'on 
prétend  que  l'acte  de  navigation  à  été  la  source 
du  dév^ppement  industriel  de  k  Grakii|e"3re* 
tagne;  cet  acte  ne  peut  être  considéré  que  comme 
un  sacrifice  imposé  au  commerce  on  fiaveur  de  la 
politique.  Adam  Smith  ne  l'a  justifié  que  sous 
ce  rapport  (*)  et  encore  est-il  permis  de  douler 
aujourd'hui,  en  présence  des  résultats  définilils 
de  son  adoption ,  que  cet  acte  ait  été  une  oauvre 
de  sage  politique.  Le  principal  résultat  de  sa  mise 
en  vigueur  a  été  de  réduire  chaque  jour  davantage 
le  commerce  de  l'Angleterre  avec  les  autres  nations 
européennes  et  d'obliger  cet  empire  à  chercker  dans 

(>)  «  Comme  la  sdrelé  de  l'Élat  esi  d^uoe  pkis  grande  importance  que 
sa  richesse,  Tacle  de  navigation  est  peut-être  le  plus  sage  de  tous  les  ré- 
glemem  de  commerce  de  TAngleterre.  »  {Richesse  des  nations <,  livre  iv' 
ehap.  a.) 
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ses  colonies  des  déboucbéB  que  Texeliuiion  des 
étranges  lui  ftiisaii  perdre  cbei  eux.  La  fortune  de 
la  Grandes-Bretagne  a  commeneé  dès  ce  moment  à 
reposer  sur  des  bases  artificielles  ;  il  lui  a  ftillu  en- 
tretenir des  flottes  considérables  pour  protéger  des 
étabtissemens  lointains,  dont  l'émancipation  menace 
sans  cesse  de  fVapper  au  cœur  son  industrie  aceou- 
tumée  au  régime  des  monopoles.  Ily  a  à  peine  dix 
années  que  M.  Huskisson  signalait,  au  sein  du  par** 
lement,  ces  dangereuses  probabilités;  etcependanti 
ni  r  Angleterre,  ni  l'Europe  ne  sont  encore  guéries 
des  doctrines  pernicieuses  de  Gharles-Quint.  Ces 
doctrinesont  habitué  les  peuples  à  considérer  comme 
des  mesures  utiles  toutes  celles  qui  présentaient  un 
caractèrp  d'hostilité  contre  leurs  voisins }  elles  ont 
fait  pasper  dans  tous  les  codes  un  nouveau  droit  des 
gens  en  vertu  duquel  le  bien  de  chacun  semble 
avoir  pour  élément  principal  le  |nal  d'autrui.  Quelles 
qu'aient  été»  depuis,  les  révolutions  qui  ont  agité  le 
monde,  ce  préjugé  fotal  eist  demeuré  le  même,  pen»- 
dant  la  guerre  dés  États-Unis  d'Amérique,  penàant 
ta  révolulion  Arançaise  ^  après  Témancipation  des 
colonies  espagnoles,  après  celle  de  la  Grèce  et  même . 
après  (a  conquête  d'Alger.  En  vain  les  compagnies 
privilégiées  ont  succombé  les  eues  après  les  autres  ; 
en  vain  dans  l'Amérique  du  sud ,  le  monopole  a«t4t 
abruti  et  décimé  les  populations,  tandis  que  la  liberté 
les  décuplait  et  les  enrichissait  dans  l'Amérique  du 
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nord  :  le  sydtème  mercantile  poursuit  8cs  ravages  et 
ne  reçoit  des  gouvernemens  les  plus  avancés  que  des 
attaques  molles  et  des  coups  mal  assurés.  «  La 
théorie  des  loi$  prohibitives,  dit  M.  d'Uauterive(^), 
est  écrite  en  lettres  de  sang  dans  T  histoire  de  toutes 
les  guerres  qui  depuis  quatre  siècles  mettent  par- 
tout Tinduslrie  aux  prises  avec  la  force,  oppriment 
l'une,  corrompent  Taulre,  dégradent  la  morale  poli- 
tique, infectent  la  morale  sociale  et  dévorent  l'espèce 
humaine.  Le  système  colonial ,  l'esclavage,  les  haines 
de  l'avarice  qu'on  appelle  haines  nationales,  les 
guerres  de  l'avarice  qu'on  appelle  guerres  de  com- 
merce, ont  fait  sortir  de  cette  boite  de  Pandore 
l'inondation  des  erreurs,  des  fausses  maximes,  des 
richesses  excessives ,  corruptrices  et  mal  réparties, 
de  la  misère,  de  l'ignorance  et  des  crimes  qui  ont 
fait  de  la  société  humaine  dans  quelques  époques 
de  l'histoire  des  peuples  modernes ,  un  tableau  si 
odieux  qu'on  n'ose  s'y  arrêter ,  de  peur  d'avoir  à 
prononcer  contre  le  développement  de  l'industrie  et 
contre  les  progrès  même  de  la  civilisation  «  » 

Cependant,  malgré  ce  sombre  tableau,  le  système 
prohibitif  portait  en  lui-même  les  germes  d'une 
rénovation  qui  en  a  beaucoup  atténué  les  funestes 
effets.  L'élan  incontestable  qu'il  a  imprimé  à  la  pro- 
duction en  Angleterre,  en  France  et  en  Hollande, 
surtout  dans  le  commencement,  contribua  beaucoup 

(*)  Èlémfns  (tci'onoiiiif  politique,  ^i^t  199. 
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à  élever  le  taux  des  profits  dans  toutes  les  branches 
d'industrie  protégées  et  y  fit  affluer  d'immenses  ca- 
pitaux, qui  ne  tardèrent  pas  à  devenir  insuffisans. 
Cest  ainsi  que  la  banque  de  Hollande  et  la  banque 
d'Angleterre  furent  appelées  à  pourvoir  par  le  cré- 
dit aux  besoins  chaque  jour  croissans  de  Tindustrie 
et  du  commerce  des  deux  pays.  La  fortune  de  ces 
banques  se  lie  intimement  à  l'acte  de  navigation,  à 
rétablissement  des  manufactures  (')  et  elle  s'expli- 
que d'une  manière  naturelle  par  les  avantages  qui 
en  résultaient  pour  les  compagnies,  mises  en  me- 
sure de  braver  à  l'abri  du  crédit,  la  lenteur  des  re- 
tours des  deux  Indes.  C'est  aussi  au  crédit  que 
Louis  XIV  expirant  demandait  la  réparation  des 
erreurs  et  des  prodigalités  de  son  règne,  qui  engen- 
drèrent, comme  chacun  sait,  le  système  de  Law. 

('}  L*acle  constitutif  de  la  Banque  d'Angleleire  (a?  juillet  1694},  eel 
ainsi  ioiitulé  dans  la  charte  primitive  de  concession  :  An  act  for grantlng 
to  their  majesties  several  duties  upon  tonnage  of  sidps  and  vessels,  and 
upon  ietr,  aie  and  others  liquors,  for  seatring  certain  recompenees  and 
advantages  in  the  said  act  mentîoned,  to  tutfi  persons  as  thall  'vohmtarily 
advance  tJte  sum  offiflcen  hundred  tftoiuand  pottnds,  towards  earrying  on 
the  svar  witfi  France,  » 

(Gilbart,  Histoire  des  Banques,  page  a  7). 
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NaisMDce  da  crédit  en  Baropé.  —  Inttitotion  dei  Banqaes.  —  In- 
Itaieaee  qn'ellM  ont  ttnroée  mt  U  iMftrellê  de  F  économie  politiqoè. 
Des  banques  de  dépôt  et  en  particulier  de  celle  d'Amsterdam.  -^ 
Des  banques  de  circulation.  —  De  la  Banque  d'Angleterre. 


Peu  de  révolutions  ont  exercé  sur  la  marche  de 
h  eivilisGtiofl  une  influence  pareille  à  oetle  dé  la 
fondation  du  crédit  en  Europe*  Ce  fut  une  conquête 
nouvelle  du  génie  de  rhoinine,  et  une  force  immense 
ajoutée  à  toutes  celles  dont  il  pouvait  disposer. 
D'où  venait  cette  force  ?  par  quel  concours  dé  oir- 
constances  se  manifestait-elle,  au  moment  même 
où  la  découverte  des  mines  de  l'Amérique  semblait 
devoir  la  rendre  superflue?  Comment  après  tant 
de  bienfaits,  est-elle  devenue  tellement  féconde  en 
catastrophes,  que  des  esprits  éclairés  on  tété  jusqu'à 
maudire  son  existence  ?  Sa  source  véritable  se  perd 
dans  la  nuit  des  temps.  Onsaitqu'il  y  avait  des  ban- 
quiers à  Rome  et  à  Athènes ,  qu'il  y  en  a  eu  au 
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moyen*-àge  et  que  des  banques  publiques  ont  été 
fondées  en  il 57  à  Yepise,  eu  1^49  à  Barcelone,  i 
Qônes  en  li07  ,  à  Amsterdam  en  1609 ,  à  Hamt 
bourg  en  1619»  et  en  1694  en  Angleterre.  Voilà  les 
fy ts  et  les  dates  :  il  nous  reste  à  expliquer  les  uns 
et  les  autres. 

Le  prunier  effet  de  la  découverte  du  Nouveaux- 
Monde  fut  de  donner  une  impulsion  vraiment  fébrile 
aux  spéculationssurFAmérique.  Les  capitaux  atti- 
rés par  l'appât  d'énormes  bénéfices^  afQuérent  vers 
ce  genre  de  commerce,  au  détriment  de  beaucoup 
d'autres  industries  plus  utiles  et  surtout  moins 
aventureuses*  Des  matières  premières  jusqu'alors 
inconnues,  le  sucre,  le  coton ,  le  tabac ,  les  épices 
entrèrent  dans  la  consommation  et  devinrent  l'ob- 
jet d'un  commuée  immense  ;  des  arméniens  nomr 
breux  partirent  de  tous  les  ports  d'Europe  pour  y 
rtvenir  avec  de  riches  cargaisons ^  mais  il  fallait  at- 
tendre leuif  retour  aQn.d'en  recueillir  les  bénéfices , 
et  la  longueur  des  voyages  nécessitait  des  avances 
considérables.  Aus$i  les  {^^emières  banques  s'établi- 
rent-eUes  toutes  dans  des  villes  maritimes.  Plus  tard, 
le  système  probibiLif,  en  appelant  vers  les  manu- 
fiMstures  une  partie  .des  capitaux  qui  s'étaient  portés 
vers  le  commerce  extériegr^  fit  sentir  chaque  jour 
dafvantage  là  nécessité  du  crédit,  et  les  nouvelles 
banques -naquirent  encore  des  besoins,  du  tra^il* 

Rien  de  plus  simple  et  de  plus  ingénieux  que  le 
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pf'indfpe  foDdanlënfél  âé  'èéi  bdttqoéîs ,  dôtit  Tétd- 
bHèsiefeéïit  feépare  fen  deux  êpoijiies  très  dfettoceëô 
Yécoïï6tn\e  jièKtîqufe  àndicfhhè  et  moderne.  Glie« 
les  anciens,  là  prôdùciîoh  n'ûVàît'ae^essotitcés  qoe 
dâhs  le  trataî!  *des  enclaves  et  dârts  les  eafpîtâux  dts 
usuriers;  chez  les  modernes  elle  eut  pour  dpput  U  ' 
liberté  de^l'oUvrier  et  les' fâfcîlités  duicfrédit-  Dès" 
qU^on  se 'ftit  aperçu  que  le  riùmêrârreqtieîestfiâk'-' 
chàbcls  étaient  ibfigés  dfe  garder' ëd'  ètfîsscf'pfeiir' 
faïref'fàce  à  leurs  "pareméns ,  devenait' entre  Jedrs 
mfaÎTîS  ' un'  capital  îhiprcMlactîf ,   on  réfléchit^  îiUX  " 
mbyëÈS  ti'en  tirer  liTi 'profit,  en  sobstîîdânt  là  pro^" 
me^ie atfi  éciisél erf  créant  16^ banque*;  «  L*or ^et  ' 
Targent  qiri  éîfëulfentaaAè'Utt  payis;  dît  à  cet  égaM 
Adù'm  Siiiîlh(*),  pëûVéht  se  torapârer  ptééiisèmiént 
à  un-grànd  cttemin  qWJ'  tout  en ëervaWt'à  'fliît^é  iar- 
river  au  marché  les  grains  et  les'  fourràgesî  né^prb*-'* 
duit  pouriaht  rièti  par  Itiî-môtneV  i:)ab'iiiéinie' titi 
grain  dc?blê.|lies  opérâtîonsd'ûAé  banqwe^agè,  eh 
ouvr^tit  en  quelque  ttfanière  un  chemin  dan^  l^s 
airs,  donnent  ai]  pa^s  la  facilité  de  cbnreiitit'  tîne' 
bonne  partie  de  siis  grandes  routée  eh  ghis  pâttittt'- 
ges  éf  eh  Jterteis  à  blé,  et  d'augmenter  par  là  lepfôf- 
duil  sinnlid  de  son  territoire  et 'de  son  travaîk  Âft^ 
co*nvienîr^'ûéaiirmo}ns,'que  si  lé  comnrerce  et  fîndbs. 
trîeJ'uîî  pay^petivent  s'èltev^r  de  quelque  icbûsé  à 
raïcte'dû  papief  h]ôhnaie;^insl  sospèûdùs^  pouV 

f'      '  '•  ."     '';)-:■•     .  '  " !     ■  M.    .  I.       .   .    î     ■ 

(<)  Richeise  des  nations,  livre  U»  c^iap.  n. 


M  L'B€01KHiI«  tOLITlOVB.  49 

ainsi  dire  sur  les  ailes  d'Icak*e,  its  ne  sont  pastrat-* 
à*[ait  aussi  assurés  dans  leur  marche  que  qaand  ite 
portent  sur  le  terrain  solide  de  l'or  et  de  l'argent. 

Ce  passage  de  Smith  caractérise  d'une  manière 
exacte  et  pittoresque  les  véritables  propriétés  du 
crédit.  Mais  les  premières  banques  d'Europe  ne  se 
hasardèrent  point  à  voler  avec  les  ailes  d'Icare,  et 
leurs  essais  timides  furent  bien  éloignés  des  opéra* 
tions  hasardeuses  des  banques  de  nos  jours.  Elles 
s'appelaient  modestement  des  banques  de  dépôt  et 
leurs  coffres  renfermèrent  toujours  en  espèces  des 
sommes  égales  au  montant  de  leurs  billets.  Ces  bil- 
lets n'étaient  que  des  certificats  transmissibles  par 
endossement  comme  nos  lettres  de  change ,  et  ils 
n'offrsiient  d'abord  d'autre  avantage  que  l'économie 
du  transport  des  espèces.  Chaque  florin  de  papier 
avait  sa  garantie  en  écus  ;  seulement ,  les  écus 
étaient  d'un  poids  et  d'un  titre  nuthentiquement 
reconnus,  pour  ôter  toute  incertitude  aux  porteurs 
d'effets  de  commerce  et  pour  donner  à  la  monnaie 
de  banque  une  fixité  qui  la  rendit  supérieure  i 
toutes  les  autres.  En  vain  les  états  voisins  altéraient 
leurs  monnaies  ou  se  laissaient  envahir  par  des  es- 
pèces dépréciées  :  la  simple  stipulation  du  paiement 
en  un  ordre  ou  transfert  sur  la  banque  do  dépôt 
protégéepar  l'état,  assurait  à  ce  titre  une  snpério- 
rite  décisive  et  bientôt  tous  les  paiemens  furent  sti- 
pulés  en  monnaie  de  banque.  Cependant  les  ccr- 


tikfltte  ée  4épét  éttient  liUilés  par  le  ttoottat^ès 
fMÉM68  versées,  et  k  cireAkuioii  n'avtit,  ei  se  Ai- 
sant  ait  Aïoyeii  du  (Papier,  fue  i^aysDtane  d'être 
flds  eommode  et  )»lus  prompte. 
.  C'est  la  banque  d' Amsterdam  qui  j^'étabUt  la 
première  sur  ces  bases  simples  et  régulières,  ear  oe 
que  nous  savons  de  la  banque  de  Venise  et  de  ^ll4 
de  Gênes  ne  permet  pas  de  douter  que  cesbaiiqiies 
fussent  autre  cbo9e  que  de  grandes  régies  die  per« 
ception  à  l'usage  du  gou^vernement.  L'eq^rit  qui 
présida  à  la  fondatiou  de  la  banque  d'Aoïaterdam 
était  entièrement  différent.  Les  négocjaos  habiles 
qui  en  conçurent  Ja  pensée  avaient  sagement  céflé- 
da^i  que  toute  épargne  dans  la  dépense  d'entretien 
du  capital /Sa;e  d'un  pays  est  une  sourpe  d'améUa- 
raliion  pour  son  revenu.  Or^  tout  ce  qu'on  n'engage 
poinjt  daps  c^  capital  immobile,  se  reporte  au  capi* 
tdl  drculani  qui  fournit  les  matières  prenpûèr^es  et 
les  salaires  du  travail,  et  qui  imprime  l'activité  à 
toutes  les  industries*  La  substitution  du  papier  i 
la  monnaie  d'or  et,  d'argent  était  une  manière  de» 
ren4>lacer  un  instrument  de  commerce  extrême- 
ment dispendieux  par  un  autre  plus  simple  e^  plus 
économique.  Ce  premier  avantage  devait  frapper 
des  nn!*gocians  aussi  éclairés  que  ceux  d'Amsterdam; 
mais  ce  n'était  pas  le  seul  que  leur  offrit  l'organisa* 
tion  de  la  banque  dont  ils  devaient  tirer  tant  de^ 
profit.  La  Hollande  était  alors  inan4ée  d'une 


^TMde  qrâmité  de  fflonaaié  étrangère^  u^ée  ià  r#» 
gaéë,  tE|m  son  commeree  étendu  lui  ap(tofMil  d« 
toutes  les  entrées  de  l'Europe  et  qui  avett  réduit  la 
tuteur  de  la  ffloimaie  courante  à  neuf  pour  ceAt  au 
déiidOUs  de  la  bonne  monnaie  neotèi  Aussi  oelle^ei 
étâit-eHe  fendue  et  exportée  aussitôt  qu'elle  partis* 
sait  dans  la  circulation  et  les  marehands  ne  savaient 
oA  trouTer  des  espèces  pour  acquitter  leurs  lettres 
de  change^  dont  la  valeur  détenait  de  jour  en  jour 
plus  taHaUe,  au  grand  détriment  de  leurs  intérétsi 
Ge  Ml  te  |»i^mter  9b|et  qui  htthra  te  soUicitués 
dei  fiindateuvi  de  Tétablissenienti  La.  banqii#  ne 
neçut  les  monnaies  étrangères  bonnet  ou  irtauvaîses 
it  te  knonnate  du  pays  eUe-ttémd^  que  sur  te  pied 
de  leur  taleur  fntrînsèquè,  et  elle  âéeida  qu'on  ne 
tes  échangerait  contre  de  bonne  monnaie  au  titre 
légal)  qu'en  déduisant  tes  frais  de  monnayage  et 
d'odininistratidni  L'argent  de  banque  obtint  dès 
tors  uhe  fatéiiir  lÉarquée  sur  la  monnaie  eourantei 
ettette  eircdnstance  augmenta  eonsidérabtement  la 
demande  des  bîliets.  La  tille  d'Amsterdsm  était 
responsable  de  leur  patement^  et  les  facilités  qu^ 
remploi  de  ces  biltets  offrait  au  commerce  en  éte^ 
tèrent  sensiblemeiit  le  pri]t  au  dessus  de  leur  ta-^ 
teur  réeHe.  Toutefois  cetcosupériorité  n'était  recon- 
mm  qu'antAnt  qbe  te  monnaie  correspondante  res-: 
Mût  en  dépôt  dans  les  toflt'es  de  la  banque^  d'où 
Ton  ne  pontmt  d'ailtours  la  retirer  qu'atec  désa* 
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ifQniagey  puisqu'il  fbllait  payen  une  eertaine  sosime 
pour  les  frais  de  garde,  ou  plutôt  de  sortît..  Plu9 
tard,  la  bancpie  dodna  erédit  sur âûB  livres  en  éebanr 
ge  des  dépéts  ^Jingols.dW  ek  d'argent ,  el  câlie 
combinakoin  ajoiiia  de  nouvelles  facilités  à  toutes 
celles  qu^oilhiient  déjà  ses  bi^l^  de  crédit... On 
oâuçeit  aisément  que  la  valeur  de  ces  billets,  repo? 
sant  tout  entière  sur  la  présence  des  éàus  donnés 
enécbangey  il  (allait  q«e  la  banque  surveillât  sé<> 
rieusement  la  garde  des  coffres  et  que,  le  gouverne? 
tuent  etût  résistera  la  tentation  d'y  puiser  dans  un 
moment  de  besoin.  Âjnssi  la  direction  de  l'établia* 
sèment  était-elle  conûée  à  quatre  magistrats  renou* 
veiés  cbaque  année,  qui  wrifiaient  l'état  du  trésor 
en  entrant  en  fonctions,  le  comparaient  avec  la  si- 
tuation des  livres  et  sous  la  responsabilUé.du  ser^ 
ment.  Chacun  sait  que  lorsqu'à  l'approche  des 
Français ,  en  1672^  la  banque  voulut  Eure  distrir 
buer  aux  ayant-droit  le  montant  des  dépôts,,  les  esr 
pèees  retirées  de  ses  caves  portaient  encore  les 
traces  d'un  incendie  qui  avait  éclaté  plusieurs  an* 
nées  auparavant.  Ainsi  le  crédit  public  et  privé  corn- 
mença  à  se  fonder  par  la  confiance^  et  il  iaut  rendre 
honneuraux  hommesqui  ontdonnéee  noble  exemple 
anx  sociétés  modernes. Dès  ce  jour,  la  science écono* 
raique  eut  fait  un  pas  immense.  Il  fut  démontré 
qu'on  n'avait  pas  besoin  du  numéi*aire  métallique 
pour  dévdopper  Tindustrieet  le  commerce,  puis*»- 


^u'ît  suffisait  de  quelques  milliaii^;  de  feuHlesiro- 
fontes  poar  en  tenir  lien  dans  toutes  les  transactions» 
Le  crédit  derint  ainsi  un  véritable  capital  aux  roaios 
des  travailleurs  et  prépara  leur  émanoipation  en  les 
fnVestissant  d'un  genre  de  propriété  sans  limites, 
la  plu^  respectable  de  toutes  ,  ear  elle  est  fondée 
sur  Texercice  du  travail  en  le  respect  des  enga« 
gémens.  Rien  n'arrêtera  plus  désormais  reflTet  de 
fintelligénce  humaine ,  comme  aux  temps  malheu- 
reux de îusure  romaine  et  du  servage  féodal;  et 
Fhistoire,  toin  de  donner  un  démenti  aux  théories 
de  ^économie  politique,  ne  fiera  que  les  confirmer 
chaque  jour.  ...  . 

La  banqtie  d'Amsterdam  et  les  autres  banques 
de  dépôt  établies  sur  des  bases  semblables  n'étaient 
pourtant  qu'un  premier  essai  dans  les  voies  du  cré- 
dit. Sans  doute  elles  donnaient  à  Tor  et  à  l'argent, 
sous  la  forme  de  certificats  transférables,  une  puis* 
sance  de  circulation  plus  active  ;  mais  sanf  lebéné*- 
flce  résultant  de  Vagio ,  la  valeur  des  capitaux  mo- 
nétaires n'était  point  augmentée  par  leur  transfor- 
mation en  billets  de  crédit.  L'Europe  demeurait 
avec  les  seules  ressources  de  son  numéraife,-  accrues 
de'toirt  rôr  et  l'argent  importé  d' Amérique,  mais 
insuffisantes  pour  répondre  au  besoin  de  production 
que  ce  nouvel  élément  de  richesse  y  avait  provoqué. 
On  avait  fait  un  grand  pas;  il  fallut  en  h\re  un 
plus  grand  encore,  et  les  banques  de  dépôt  tleviu- 


S4  «fiiOlM 

He^ti  des  premières  étaient  aeoeptés  cqi»i|M  mon* 
naip ,  6»  raison  ^e  1^  oonfiance  qu'on  anit  ÛW9  \fs 
garantie  dea  dépâtf»  pitlirqMPJ  n'aiirait-omfQspopasé 
Qôttfi  oonfiance  pu  peu  plos  loin  »  ep  angpien^nt  le 
nMftbrp  des  Itillet;  jusqu'à  ooneurfeqoed'un^sonnnei 
plw  forte  que  le  montant  des  dépôts?  Quel  inc(m-! 
i^pif Qt  pouirc^iHI  w  vésnlter  pofir  1e^  portefif^ç  ^ 
cea  0ffa(«,  certains  d'être  pefnbQ^rsésen  eaj^fl^^  ^ 
qil'iia  ^  mai^ifasteraient  la  volonté  ?  If <3  wf^itrçn 
paç,  tous  1^  jours,  les  l^llets  d'un  banquier pirpi||^  . 
a¥fy^  m$  les  prifilég^a  de  Targep»,  ju^qtt'fiw  ffi^n\ 
de  porter  intérêt  comme  la  monnaie  mèpie  f 

}\  ni6  s'agissait  p|u<  que  de  déf«rp(iiner  j^r  des 
cc|1ch1s  certains  qi^elle  s^i^iti  sur  une  nq^sse  d'^fr 
faires  dpQpée,  la  quantité  de  billets  qqi  ^  présen- 
te(raiei^(  ^q  remboprseiqeQt^  afii|  d'avpîf!  t^iypuvsen 
cfiij^e  la  sqpMne  de  puntéraîire  ^^o^j^jrp  ppor  y 
faire  foc?.  La  moindre  éoopomje  réfi) j^  sfir  \p  fpnds 
de  rés^rte  devenait  un  biei^f^jt  p^  lf|  tca yail ,  e( 
pq^yait  servir  à  alimenter  des  in^n^tcies  qoqy^|}qs. 
Qn  était  ipaltfed'en  disposer  par  réimporta l|on^  pqur 
accroître  le  capital  consacré  au  cQu^meroe  étrançjS|r^ 
C'est  comme  si  on  eût  augmenté  d'9^^^lt  la  ri* 
dresse  géi^érale  du  pf  jrs  e^  il  p'en  coûtait  que  Y\fûr 
pression  ou  la  gravure  des  billets,  au  pciojen  des- 
quels l'argent  était  remplacé.  Ici  commence  à  i^ 
manifester  la  parfaite  justesse  delà  co(nps^)i|ispfi  du 


wMiV  awMitt»!  d'iqarâtsi  |ii^k|««nMot,iM»8(Qiie  imiv 
i^dàu»  Soûtb.  P«r90i^D«  no  «aurait.  a%inwJlMia 
49<4H»|irQparUo>Q  feae«Mn«4'iiQ9tnt,«tt  qùrattUtîM 
^Mkft  mi:  pcya  o^i  ¥  la  vatewt  tptalfk  ^u  prodiitiaftr, 

«wl  qn'^  lait  «û«til@f.  Loftjbapques  (1«  oir«a)$h 
^l<  (}aive»t-!eU<^  lé^er^ton  k^Uera^  W)  qvaot,  k^? 
^«iJMneon  ^  nmtiô^Q  leun  «ipitai  ^  ««pè4f!%,iM^ 
étfie  j^pJAoa  6«as  OM^a  i  r««al^«r9^  te  iM»1|âa  4» 

00iqptai)tW^tt<Wci9;^AIIgqiO'f^tr4-sdÀi|«««ftnR') 

ç«mt  ^  A'arfaul  fHr  <»Q  gKSfh  9i»  \^  }mmn^4mfh 

ttaiDté«ôtaHrp<«iMl(«t»juii!i|u'i)  V^^Qft  ^  i^tr: 
ti«9  cl«  «tiange.  Lo  {taiepoatii^eu)  fiU  »(»t,rer  4  Ifk; 
bunqne  Iw  ^i»no«s  ^uJfill^  Aif{Vl»$:}  av(e|Q.i»  p»Q(H; 
de  l'l«t4rêt  qti'«il«  a  pnél«yé.i  Qu'arriva^idU  dMtfli 
6j,  npf^aivotr  àgm^  m  ))!iltete«n4«ttan894aa«Qi6M' 
4a  mnpmenca,  «M  ^t^  a^#«i«i»t  pas  pay^si  i«ttp. 
éi))ké9Poe  ]  0«aUe  rMaQuro^  n^fitonM^ji  jooifiQiPt^iur  f^. 
dw  biUets  4e.)4  ))«iiqua,  fi  4e  gage  df»  «m  çréaii«ier% 
pôrigBaitdans ses  maint?  ■ 

CW«urt0nit  «pnaoa  point,  de  yiM^iiie  laalbiAA^M- 
de  circoUtio»  ^«t  loin  de  pvé^eater  les  m^ps, 
iBOiiifs  de  sécurité  que  iea  banques  de  dépOti  IsttM. 
reude^t  pH<^  dd  Mrvice*  quft  ««ll<if-«i  i-umfi  «^a. 


4tt*6bliB0iiia  4Je  gtraBiies^  Leurs  admlnistratears 
oa  ftaveat  pas  toujours  se  défendre  de  la  tendanee 
mtttrdle  à  eaeonpter»  e'est^ihëireà  réaliser  un  profit 
assuré,  immédiat  et  palpable  au  moyen  d'un  simple 
billet  qui  n'est  qu'une  promesse.  La  pioparl  des 
baimuea  ont  péri  par  l'abus  de  leur  propre  principe, 
et  pour  n'avoir  pas  calculé  qu'en  multipliant  Imts 
eseomptesi  elles  s'exposaienti  épuiser  leurs  réserves. 
ikdamSmith,  James  Steuart,  J.*B^  Say,  MM.  Storoh, 
et  surtout  M.  deSismondi  ont  ^qM>sé  de 4a  manière 
la  plus  lucide  et  la  plus  admirable  toutes  les  com^ 
(dieations  qui  peuvent  résulter,  soit  pour  le  pubKc, 
soit  pour  les  bajaques,  des  erreurs  de  calcul  ou  de 
l'avidité  de  leurs  actionnairea.  Ils  ont  Piémont? é  jus- 
qu'à la  dernière  évidence  que  toute  émission  exagé* 
fée  de  billets  obligeait  ces  élablissemenfr  à  des 
amas  de  numéraire  dans  une  proportion  d'autant 
plus  grande  que  l'inquiétude  des  porteurs  les 
ûlisait  accourir  en  plus  grand  nombre.  La  néceS'» 
sUé  de  racheter  des  espèces  imposait  aux  banques , 
dana  ce  cas ,  des  sacrifices  supérieurs  ^ux  profits 
qu'elles  avaient  retirés  des  escomptes,  et  elles  étaient 
souvent  contraintes  de  rappeler  à  grands  frais  de 
l'étranger  le  numéraire  dont  leurs  émissions  excès* 
sives  avaient  provoqué  l'exportation.  L'Europe  a  vu 
depuis  un  siècle ,  des  exemples  mémorables  de  ces 
crises  de  circulation  :  la  suspension  des  paiemeos  de 
la  banque  d'Ângketerre  et  ta  ruine  des  banques  de 
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prorinee  deiis  ce  payt^sditëptirter  dte  syMèMeldâ  Ca  w 
et  plus  t^  des tissigiiats^dtfns  te  nôtre;  révolution 
bmetise  que  nous  éindierons  à  pan ,  à  cause  des 
graves  enseignétnens  que  fouriit  son  faktoire. 
'  GepoBfdani  le  crédit  a  surfécu  àioutes  eeà  tetà^ 
pétes,  semblable  à  la  pdbdtré  à  cancm'  qtri  oovi^è 
des' routes  an  sein  même  des  rochers,  maflgréles 
périls  attachés  à  son  usage.  Quand  on  compare  de 
nos  jours  la  circulatiob  du  papier  à  celle  deséspèe^, 
on  demeure  convaincu  que  le  crédit  ^  opéré  ube 
profonde  rétolutibn  datls  les  relations  des  peoiileë. 
Chaque  instant  itous  révèle  des  matières  nouveltebs 
dont  la  production  s'empare^  au  moyen  du*  crédit, 
et  que  le  crédit  seiil  permet  d'expédier  aux  èxtfé- 
mités  du  monde.  Les  entreprises  colossales  dotot 
notre  siècle  ouvre  la  marche ,  Tesprit  d'association 
qui  s'étend  comme  un  résean^nr  la  surflice  de  l'Eu* 
rdpe,  la  laite  qui  s'établit  partout  entre  la  civtli^^ 
tton  et  les  débris  de  la  barbarie,  tout  est  fœuVredu 
crédît;'tout  tient  de  cette  idéest  féconde  et  s?  sltnpto, 
qui  donna  naissance  aux  bahquès  de  circulatioh  et 
principalement  à  ia  banque  d'Angleterre.  TocÂ 
homme  apuy  déslors^portersa  tète  hauiesfvecla  fierté 
que  donne  Fespoir  d'une  indépendance  honoraUeV 
La  propriété  foncière  a  vu  s'élever  à  côté  de  ses 
donjons  les  usines  de  Pindustrie  ;  les  mei^  se  sont 

• 

couvertes  de  navires  et  les  rives  étrangères  de  cdlô* 
mes  européennes.  Tout  a  itiarohé  d^un  pas  mpidî^  et 


W.  o§Mk)«  ^t  plu»  <)«  4i»«ww  Mfm/i  ^m  ^ts 

«M  4|M'il  «'^  »T9it  fait  ^mei  i^.^ix  si^Ql^amérlti^r^, 
Ii^hi«KHr«  «st  \k  p<Hir  prouver  qn»  <)et(«i  pwfs^çq 
du  crédit  wt  çdU«  m  <)m(  4^ci4er  déWlwMç  ^ 
d«rQi«r  eessoH  4^  8f«nd8d^tft4(>P«^|iton4^t^9in 
)a  Itolliwl».  qui  finit  p»s  t>a|ut|ioi^  ^u\$  XIY,  e( 
V^nileterrQ qfli •  ««vf^é  IH^ROl^  pM»»riç  ^  Siûti^, 

ipqJDti  été  ti;^s  «qi|1^^^  «^êip^^n  ^ng|çterfç,qù  ^^ 
plrqf^ère  ti|»i^u^  ^e  çii«u|î^tiôn  §^inbl^  4'î^4  ^ 
g^fl^çlfur  $qr  cç))e^  d^  Vei^iaç  et  deGê|[^e§,  ^t  ne  fyi 

t|«^r  ?u  gf^v^f  n«i](teRt,  i^t  p^iiger  dç  lui  4^  ini^f^S  4e 
Ç  pour  cçu[it;  puis  dquhl^  ce  ^pnçt  capital  ^R  l^Q 
§t  I^  ffèUiti  eoçQf« ,  A»  4  708  ,  wrè^  Ï^ISV^  4p»rt^l^ 
yne  sçpppd«;  fois.  Eu  y^p  »m  actions  perdent  Ift 
fpoitié  de  leur  valeur;  en  vai^  ses  billelssouirr^nt  u^^ 
çiiéftc^Uop  4^  20  pour  f»Qt,  et  pçsfieBt-il^  yn  ntp- 
]i)ent  4'âti^  p^f es  :  qn  Rfi  fe  ]afi9e  point  4^  «pitsçrire 
4e  ^ouvell^s  actiops ,  p^td^ré  la  bais^,  é^qri'Ae  4<is 
prf^ptiièc^,  parce  que  ç'çstVétaf  qui  est  Le  priqcij[$)| 
débiteur  de  la  ^i^que  et  qvifs  déjà  se  fait  sentir  l'ip- 
flvienc^  de  la  garantie  ns\liqn^le  sur  les  en^prunta 
publics.  On  a  bientôt  compris  i'i importance  d'une 
te^e  solidarité  ist  la  cpo^aDoq  publique  s'ftttacbe  à 
la  fortune  4e  l'état  conip^  à  la  meilleure  ancre  de 
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salut.  La  baftque  é^a]§^6Pl«  a  ftit  depqte  qeiM 
époqua  des  fiiufes  caftitales  »  et  même»  ua  j^ur  »  «Q 
iTQ7,  elle  a  osé  suspendre  totalemeot  ses  paieiaeQ4 
eft  espèces ,  sans  nm  perdre  de  sen  knportance  $ 
mblguè  celte  feillîie  déelarée.  La  nation  ratiOa  ia* 
dicibi^  du  pairlament  qui  autor  jsaH  la  hanqiferouto^* 
et  les  billets  de^  la  baiH|tie  devet)us  du  papiernoa^n^ 
nai0|  de  véritables  assignats  t  ymniinuèrent  de  eir-* 
oulet  «#nin)0  s'ils  eussent  taujo^rs  ^t^  vemboiir^^. 
btefteqéetis*  Legouverneoiefit  1^  rflçut  ^n  pai^qiem 

dê$  impAM  et  rpmpiw<ffin«jweBt  pqpr  riftHes  fut. 

^rgi»é  h  eem  ^m  se  lîb^raieirt  paiî  e^  ipqyefi, 
On  aurait  cru  qu'à  dater  de  ce  jour  ces  billets  se 
multiplieraient  outre  mesure  ;  mais  les  actes  du 

* 

pprleqqppt  e\  1^  prudence  p^blîque  eq  cop^iprent 
l'émission  dans  de  sages  limites  et  l'Àngleterfe  a  pu 
se  passer  pebdant  vingt  ans  de  la  pttis  grailde  partie 
de  son  numéraire^  sans  cesser  d'^^re  la  première 
i)atioQ  GQmfflerçante  du  monde. 

Enfin  la^meux  aetedelf.  Peelamena  la  neprise 
des  paieittens  en  e^ces,  vers  la  fin  de  Paniiée  1849, 
et  cinq  années  après,  en  1824 ,  on  comptait  eu  An- 
gleterre près  de  700  compagnies  (1)  organisées,  Qu . 
près  de  l'être ,  ati  capital  de  dix  milliards ,  dont 
le  quart  était  constitué  en  1827  ^  avec  deux  mil- 
liards cinq  cents  millions.  Pans  ce  court  espace 

(*)  A  cony^te  vUw  of  the  joint  stock  comiimîc^f9J'''*^^/^**ri''gf(*^J'C^'^f^ 
i8a4  ot^d  i8a5  fy  Henry  EngUth. 


de  temps,  la  Grande-Bretagne  avait  prêté  Ms 
étrangers  un  milliard  deux  cent  einquante  raillions 
de  francs.  Tels  sont  téséffets  merveilleux  do  orédtt(^) 
et  son  influence  sur  le  développement  de  la  proditc^ 
tion,  que,  malgré  ces  exportations  considérables  de 
numéraire  et  malgré  Ténorme  eapitiil  engagé  dans 
les  entreprises  de  mines^,  d'éclairage,  de  bateaux  à 
vapeur,  de  filatures  et  de  forges  (  rAiygtétèrrellToav^ 
encore,  de  nos  jours,  le  moyen  de  consacrer  cinq 
ou  six  cents  millions  à  ses  chemins  de  fer.  Elle 
commandite  les  travaux  de  la  paix  avec  autant  d^é- 
nergie  qu'elle  poursuivait,  il  y  a  Tingt-cinq  ans,  les 

(f)  i*âi  dû  me  borner  à  indiquer  ici  sommaireaient  la  revolulion  opérée 
en  Europe  par  rétabliisement  des  banques  de  dépôt  et  de  circulation,  et 
les  principales  bases  sur  lesquatoeat  han^wft  reposent.  Tous  les  détails 
de  Iiur  organisation  ont  été  exposés  de  la  maniàre  la  plus  complète  dans 
Adain  Snu'th,  JUtshMse  des  naihns,  livre  II,  cbap.  a ,  et  livre IV^cbap.  3; 
dans  le  IV*  livre  de  Sitmxi,  Recherche  des  principes  de  l'économie  politique^ 
et  dans  M.  de  Slgmondiy  Nouveaux  principes  d'économie  politique ,  t.  xi, 
ce  dernier,  adversaire  déclaré  des  banques  ;  ce  sont  les  trois  auteurs  qu'il 
fèt  lire  de  préférence  sur  cet  ioqiorlant  siqet^  M.  Slorch,  J.-B.  Saj, 
lfakhtts,Ricardolui»mème,  ont  dd  le^r  empruaier,  surtout  aux  dcnxpre« 
nieri,  les  beUes  analyses  qu'ils  ont  données  de  la  physiologie  des  Banques. 
Pour  qui  désire  approfondir  la  matière,  V Histoire  des  Banques  de  M.  Gilbart, 
le  fameux  pamphUt  de  Cobbelt,  intitulé:  Paper  against goid^ynX  chef- 
dVBOvre  de  dialectique  et  de  netteté  financière,  Touvrage  de  M.  Thora- 
ton,  An  inqtdry  on  the  paper  crédit,  et  T^quéte  publiée  par  le  parlement 
d'Angleterreà  Toccasion  du  renouvellement  du  privilège  de  la  Banque,  sont 
des  documens  indispensables  à  consulter.  Toute  la  science  du  crédit  est 
là.  On  peut  consulter  aussi,  mais  avec  réserve,  louvr^gp  de  M.  Joseph  de 
WeU,  intitulé  ;  Z<i  magia  del  cretfito  strfafa,  a  vol.  in-4^  ffiples,  tSa^. 
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travaux  de  la  guerre.  Et  oepeadan^  l'Angleterre  çst 
le  payç  de  l'Europe  où  il  y  a  le  moins  d'espèces 
métalliquee^  de  sorte  que,  che^t  elle,  du  moins,  on 
pourrait  croire  à  la  vérité  de  cet  adage  économique 
dô  Ricardo  :  t  LamoDBfiie  e^t  arrivée  au  maximum 
de  la  perfeetion,  quand  elle  est  à  l'état  de  papier.  » 
Je  n'explique  pas,  je  raconte  ;  avant  d'en  croire 
Bioardo  »  il  dut  "voir  ce  qu'a  essayé  Law. 


f      1   » 


m  » 


li  M8lt)tM 


•  » 


mmBassmMamt 


CHAtlfftÉ  HiXXU 


Da  système  de  Law.^Dès  circonstances  qui  lui  ont  donné  naissance. 
—  Des  catâès  prbcipatel  de  sa  hiine.  -^ïnlldencë  t[uil  à  éxetètë 
sur  la  marche  de  réconomie  potitiqoe. 


Au  commeocement  du  dix -huitième  siècle,  il 
s'était  opéré  un  changement  profond  dans  l'écono- 
mie politique  de  l'Europe.  L'extension  extraordi- 
naire prise  par  le  commerce  extérieur  et  l'établis- 
sement du  système  restrictif  avaient  concentré  les 
capitaux  sur  la  navigation  et  sur  les  manufactures. 
On  eût  dit  que  la  terre  était  abandonnée  comme  un 
élément  stérile,  et  il  ne  fut  pins  question  que  de 
compagnies  privilégiées,  soit  pour  le  commerce  des 
Indes-Orientales  ou  Occidentales,  soit  pour  la  fa- 
brication des  draps,  des  tapis  ou  des  glaces.  Tous 
les  fonds  se  portèrent  bientôt  vers  ces  entreprises, 
à  cause  de  la  faveur  et  des  profits  que  leur  assurait 
le  monopole.  Chaque  peuple  d'ailleurs,  entrant 


dftbB  la  TÔiè  des  Urife^  crut  dètôir  protégeir  m^ 
pfoduétion  contre  le&  rivalités  de  ses  toisîM 
et  chercher  son  élétatioh  dans  leuir  décadence  p 
rBspa^ffve)  au  moyea  des  prohibitions;  TAngh^ 
terre^  eà  excluant  tes  navires  étratog^rs;  la  Francev 
en  les  frappant  de  droits  différentiels.  Toakes  les' 
habitudes  bienveillantes  de  réciprocité  furent  rem^ 
placées  par  des  mesun^es  répulsives,  véritable  image 
de  la  guerre  au  sein  même  de  la  paix. 

Potr  conible  de  malheur^  des  guerres  trop  réeMes 
iortireni  de  ces  dootrin(»  |[»ernîctetiseB>  dont  i'a^d 
ée  fiAî^igathn  et  le  tarif  de  4664  ^'étaient  iqào  le 
prè4ude.  Au  dommage  iàtérieur  que  se  oaûâbient 
HsB  nation^  par  l'abus  du  système  ^[)rotecteut%  ilialn 
lut  bientôt  isjoutor  ies  tnaux  àffirëux  qui  résUltèréni 
d'ume  lutte  ouverte  et  soutenue  de  part  el  d'autre 
avec  un  égal  acharnement;  On  a  vu  0e  qu'avait  pu 
prodteii^  en  ce  genre  ia  rivalité  de  l'Aiigletei^re  et 
dé  la  Hollamié  ^  et  de  queUes  catastrophes  Tinrent 
tro^ubléèsleséernières  années  du  règne  dé  LouîsXI  V» 
Les  finan'ces  de  tous  les  peupl»  étài^t  épuisées  { 
il  n'y  avait  plusdecapHauk  pour  pousser  la  gutern, 
ni  pour  relever  l'industrie.  Un  peuple  sî^l^  au  scm 
de  loes  désastres,  avait  conservé  «Ate  attitîNJe  Bèr6 
et  indomptable^  cotnme  plus  tend  i Angleterre  bn 
présence  de  NapoléoA  :  c'étaient  les  Hollandais }  et 
ils  n*  avaient  trouvé  de  ressources ,  àprds  leur  pa« 
trfdtisMe  y  ique  dans  lew  crédita  Motos  «vcmds  ditf 
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quelles  vues  ingénieuses  avaient  présidé  à  sa  fonda* 
tk>n  et  les  développemens  rapides  que  prit  la  ban- 
que  d'Amsterdam  y  malgré  la  limite  imposée  à  ses 
émissions  de  billets,  par  la  nécessité  d'en  posséder 
le  capital  équivalent  en  espèces.  Bientdt  les  ban- 
ques de  circulation  et  surtout  la  banque  d'Angle^ 
terre  donnèrent  une  impulsion  plus  active  à  toutes 
les  industries  et  le  travail  entra  dans  une  ère  nou-* 
velle- 

La  France  seule,  parmi  ces  grandes  nations, 
était  demeurée  en  retard  et  son  gouvernement  mal 
inspiré  se  livrait  aux  excès  de  la  répocatiorif  tandis 
que  l'Angleterre  et  la  Hollande  enfantaient  des 
merveilles ,  sous  les  auspices  du  crédit.  Yauban  et 
Boisguilbert  ont  décrit  en  termes  pathétiques  le 
triste  abaissement  de  la  puissance  productive  ôe  la 
France  en  ces  temps  déplorables*  //  ne  leur  res^ 
tait  plus  que  les  yeux  pour  pleurer,  disaient-ils  de 
nos  pères,  et  force  nous  est  de  croire  à  la  réalité 
de  leurs  malheurs,  confirmés  par  d'aussi  nobles  té- 
moignages. Ce  fut  eh  cet  état  que  Louis  XIV  mou- 
rant laissait  notre  pays.  Jusqu'au  dernier  moment, 
son  ministère  avait  vécu  d'expédiens  misérableSé 
On  l'avait  vu  réduit  à  multiplier  des  charges  ridi- 
cules pour  tirer  quelque  argent  des  nouveaux  titu- 
laires ;  et  tandis  que  l'Angleterre  et  la  Hollande 
empruntaient  i  trois  ou  à  quatre  pour  cent,  lestrai- 
tans  fiiisftient  payer  l'argent  au  roi  de  France  dix, 
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vingt  el  jusqu'à  cinquante  pour  cent.  L'énormité 
des  impùls  avait  épuisé  les  campagnes,  veuves  do 
leurs  laboureurs  par  suite  des  consommations  de  la 
guerre;  le  commerce  était  devenu  presque  nul; 
rioduslrie,  décimée  par  la  proscription  des  protes- 
tans ,  semblait  condamnée  à  perdre  toutes  les  con- 
quêtes ducs  au  génie  de  Golbert. 

Telle  était  la  situation  de  la  France  quand  Louis 
XIV  mourut.   La  dette  publique  s'élevait  alors  à 
plus  de  trois  milliards  et  la  banqueroute  semblait 
imminente.  Elle  fut  même  proposée  au  régent  qui 
la  rejeta  noblement,  et  qui  se  borna  à  établir  une 
commission  (la  fameuse  commission  du  visa),  pour 
examiner  la  validité  des  droits  des  divers  créanciers 
de  l'État.  G'estàcetteépoque  que  Jean  Lan  fit  la  pro- 
position d'une  banquodecircnlatioD  et  d'escompte.et 
jetadans  notre  paysles  premiers  fondemensducrédit' 
U  nous  faut  exposer  avec  quelque  étendue  les  idées 
si  hautes  et  si  long-temps  méconnues  de  cet  homme 
célèbre,  qui  eut  le  tort  commun  à  tous  les  hommes 
de  sa  trempe,  celui  d'avoir  raison  cent  ans  trop 
tdt  et  de  mourir  sans  être  compris.  Sa  première 
;té  aventureuse,  mais  toute  pleine 
ss  sur  le  crédit  public  en  Angle- 
]e,  à  la  source  des  grandes  affaires, 
■es  coque  peut,  dans  un  pajs,  l'ac- 
ïulalion,  et  son  imagination,  exa- 
gérant les  bienfaits  du  crédit,  lui  avait  fait  croire 
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que  Tâbondance  du  numéraire  était  la  principale 
cause  de  la  ricliesse  des  États ,  puisque  le  numé- 
raire seul  amenait  le  développement  de  leur  indus* 
trie  et  de  leur  prospérité.  C'était,  à  quelques 
égards,  le  préjugé  général  de  TEurope  au  temps 
où  il  vivait)  et  ce  préjugé  ne  contribua  pas  peu  à 
favoriser  Tadoplion  de  ses  vues.  Il  lui  sembla  qu'en 
assurant  à  un  pays  la  iK)ssession  d'une  quantité  de 
numéraire  suffisante  pour  commander  lé  travail,  . 
on  le  ferait  arriver  au  plus  haut  degré  de  richesse 
et  de  puissance.  Or,  les  banques  de  circulation 
permettaient  de  suppléer  le  numéraire  parle  crédit 
qui  procure  au  papier  la  valeur  et  l'utilité  de  l'ar- 
gent, et  comme  il  n'y  a  point  de  limites  aux  émis- 
sions de  papier-monnaie,  la  richesse  publique  lui 
paraissait  désormais  à  l'abri  de  tous  les  obstacles. 
Telle  fut  l'erreur  de  Law  :  l'exagération  d'uû 
bon  principe.  Il  avait  pris  l'effet  pour  la  cause,  en 
attribuant  au  crédit  des  résultats  dont  le  crédit 
n'est  que  la  conséquence.  Il  n'avait  pas  considéré 
que  le  numéraire  >  espèces  ou  papier,  devait  tou- 
jours être  proportionné  à  la  quantité  de  valeurs  en 
voie  de  circulation  par  l'échange,  et  que  lesécus 
étaient  impropres  à  faire  naître  l'industrie  chez  un 
peuple,  sans  le  secours  du  travail  préexistant. 
L'augmentation  du  numéraire,  sans  l'accroissement 
correspondant  de  valeurs  échangeables,  ne  ferait 
qu^élever  le  prix  de  toutes  choses,  au  lieu  d'accrol- 
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tre  la  richesse  réelle  d'une  nation.  Mais  le  génie 
vaste  et  sûr  de  Lan  avait  compris  de  prime  abord  la 
nécessité  de  fournir  à  bon  marché  des  capitaux  au 
travail.  Il  avait  remarqué  que  le  crédit  individuel^ 
c'est-à-dire  celui  des  banquiers  et  des  marchands 
d'argent  était  souvent  funeste  à  l'industrie,  à  cause 
du  despotisme  exercé  par  les  prêteurs  sur  les  tra- 
vailleurs ;  et  il  voulait  substituer  à  la  commandite 
du  crédit  individuel  la  commandite  du  crédit  de 
t^Élat.  «  N'oubliez  pas,  disait-il  au  régent,  que  l'in- 
troduction du  crédit  a  plus  apporté  de  changement 
entre  les  puissances  de  l'Europe  que  la  découverte 
des  Indes;  que  c'est  au  souverain  à  te  donner,  non 
à  le  recevoir.  » 

Toutes  ses  idées  se  tournèrent  donc,  dès  le  prin- 
cipe ,  vers  les  moyens  d'assurer  au  gouvernement 
la  direction  du  crédit  public,  en  mettant  eqtre  ses 
mains  Tadministration  d'une  banque  générale  char- 
gée de  percevoir  tous  les  revenus  de  l'État  et  d'ex- 
ploiter tous  les  monopoles  dont  il  serait  investi. 
Mais  soit  que  les  théories  de  finances  fussent  alors 
comprises  de  peu  de  monde,  soit  que  la  nouveauté 
du  projet  eût  effrayé  les  esprits,  Law  n'obtini  que 
le  droit  d*élablîr  une  banque  privée ,  parfaitement 
semblable,  à  beaucoup  d'égards,  à  ce  qu'est,  de  nos 
jours,  la  banque  de  France,  et  dont  le  fonds  social 
fut  de  six  millions,  divisés  en  douze  cents  actions 
de  cinq  mille  francs  chacune.  Cette  banque  était 
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autorisée  à  escompter  les  lettres  de  change ,  à  se 
charger  des  comptes  des  négocians  et  à  émettre  des 
billets  payables  au  porteur,  en  écus  du  poids  et  du 
titre  de  Técu  du  jour.  A  peine  cette  banque  était- 
elle  fondée  que  le  crédit  reparaissait  de. toutes 
parts  (^),  la  confiance  gagnait  même  les  étrangers, 
et  Tusure  cessait  d'exercer  ses  ravages.  Le  gouver- 
nement ajouta  sa  sanction  à  celle  du  public  en  rece* 

(<)  Dalot  décril  ainsi,  en  les  exagérant,  les  avantages  produits  par  U 
banqne  de  Law  : 

«  L'abondance  se  répandit  bientôt  dans  les  villes  et  dans  les  campa* 
gnes;  elle  alla  y  tirer  les  uns  et  les  autres  de  l'oppression  des  dettes  que 
Vindigcnce  avait  fait  contracter,  elle  réveilla  l'industrie,  elle  rendit  la 
valeur  à  tous  les  biens-fonds,  qui  avait  été  suspendue  par  ces  dettes,  elle 
mit  le  roi  en  état  de  libérer  et  de  remettre  i  ses  sujets  plus  de  cinquante- 
deux  millions  d'impositions  des  années  antérieures  à  1716,  et  pour  plus 
de  trente-cinq  millions  de  droits  éteints  pendant  la  régence;  elle  fit  baisser 
rintérét  dea  rentes,  elle  écrasa  l'usina,  elle  porta  les  terres  au  denier 
80  et  100,  elle  ût  élever  des  édifices  dans  les  villes  et  dans  les  cam- 
pagnes, réparer  les  anciens  qui  tombaient  en  ruines,  défricher  les  terres, 
donner  des  valeurs  à  des  matériaux  tirés  du  sein  de  la  terre,  qui  n'en 
avaient  point  auparavant,  elle  rappela  nos  citojens  que  la  mbère  avait 
forcés  d'aller  ailleurs  chercher  à  vivre;  enfin,  cette  abondance  attira  les 
richesses  étrangères,  les  bijoux,  les  pierres  précieuses,  et  tout  ce  qui  pou- 
vait accompagner  I^luxe  et  la  magnificence,  nous  vinrent  des  pays  étran* 
gers.  Que  ces  prodiges  ou  ces  merveilles  aient  été  jiroduits  par  Tari,  par 
la  confiance^  par  la  crainte  ou  par  des  chimères,  si  on  le  veut,  on  ne  sau- 
rait s'empêcher  ds  convenir  que  cet  art,  que  cette  confiance,  que  cetto 
crainte  ou  que  ers  chimères  avaient  opéré  toutes  ces  réalité»,  que  Tan* 
cienne  administration  n'aurait  jamais  produites.  » 

{Réflejiions  politiques  stw  Us  finances  et  sur  le  commerce  de 
Fm/ictf,  tomel*'.} 
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Tant  comme  espèces  les  billets  de  la  banque  de 
Law.  C'était  le  premier  essai  qu'on  faisait  en  France 
de  cette  monnaie  nouvelle ,  et  Ton  peut  affirmer 
hardiment  que  l'usage  en  serait  devenu  général^  s'il 
n'avait  aussi  promptement  dégénéré  en  abus.  En 
effet,  dès  que  le  régent  eut  rendu  l'édit  du  10  avril 
1717,  qui  obligeait  les  fermiers  et  les  receveurs 
des  impôts  d'acquitter  en  espèces  les  billets  de  la 
banque,  toutes  les  fois  qu'il  leur  en  serait  présenté , 
ces  billets  acquirent  une  importance  considérable  ; 
l'argent  cessa  de  voyager  et  se  réfugia  dans  les 
caisses  des  provinces  ou  dans  celles  de  la  banque , 
pour  y  faire  face  aux  remboursemens ,  d'autant 
moins  demandés  que  le  papier  était  plus  commode 
et  d'un  transport  moins  coûteux.  Le  succès  fut  si 
complet  et  si  décisif,  que  la  banque  put  émettre 
jusqu'à  cinquante  million^  de  billets  avec  un  capi* 
tal  de  six.  Les  dépôts  d'or  et  d'argent  augmen- 
taient chaque  jour  avec  la  demande  des  billets.  On 
en  demandait  même  plus  qu'on  n'en  demande  au- 
jourd'hui que  les  billets  de  la  banque  ont  tant  de 
peine  à  circuler,  aussitôt  qu'ils  ont  franchi  l'en- 
ceinte de  Paris. 

Ainsi,  Law  avait  réah'sé  en  moins  de  deux  années 
les  plus  brillantes  utopies  du  crédit  public  et  privé. 
Il  avait  obtenu,  sur  une  échelle  immense,  des  résut^ 
tats  qui  sont  encore ,  après  cent  ans ,  concentrés 
dans  quelques  villes  de  commerce  ;  il  était  parvenu 
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d'un  seul  %T%\i  au  terme  d^upe  course  qui  ^eu^l^lait 
devoir  exiger  plusieurs  relais  de  géaéraUons.  Ce 
sera  un  éternel  honneur  pour  sa  mémoire  d  avoir 
organisé  de  toutes  pièces ,  sans  y  omettre  aueuu 
rouage  essentiel ,  un  mécanisme  aussi  compliqué 
que  cehii  des  banques  de  circulation  et  d^airoir  fa- 
miliarisé ses  contemporains  ^  victimes  de  tant  de 
déceptions  Onancières ,  aveq  le  régime  de  la  con- 
fiance et  des  billets.  Qui  pourrait  dire  quelle  fut  sa 
joie  en  voyant  le  succès  si  prompt  de  son  ouvrage^ 
)e  travail  encouragé^  l'espérance  renattre  et  la 
FrauQo  pourirc  à  ses  eflbrts  !  Mais  ces  jours  de 
triomphe  devaient  être  de  courte  durée»  et  Ja/Provi- 
dmce  lui  réservait  pour  un  aveoir  très  prochain,  de 
qruetlcscompeosations.  Nouseuproûterons,  comme 
d'un  enseignement  grave  et  digne  do  figurer  dans 
Thistoire  de  la  science. 

Déjà  la  banque  de  circulation  établie  à  Paria 
00  âufOsait;  plus  à  l'ambition  de  Law.  Il  poursui- 
v{|it  toujours  le  premier  c^et  de  ses  désirs ,  l'éta** 
btissement  d'une  banque  nationale  chargée  de  per- 
cevoir tes  revenus  publics  et  d^exploîter  les  privilè- 
ges commerciaux  qu'il  plairait  au  gouvernemeo^de 
lui  çouoéder.  L^  possibilité  d'émettre  dps  billets 
pour  une  somme  d\^  fois  plus  élevée  que  les  réser- 
ves eu  espèces  lui  semblait  désormais  tropbqrnéo. 
11  avait  conçu  la  pensée  de  réunir  en  uqeassopiation 
oommune  tou$  les  capitalistes  de  France  et  de  leur 
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faire  mettre  en  commandite  tous  les  élëmeas  (Je  la 
richesse  publique»  depuis  la  propriété  foncière  jtrs*- 
qu'aux  éventualités  du  commerce  colonial.  QucIIq 
plus  belle  hypothèque  que  la  France!  et  quelle  va* 
Içur  une  telle  garantie  devait  acquérir ,  quand  le 
crédit  asfliuré  au  plus  humble  propriétaire ,  ou^it 
r^it  une  carrière  iliimiléç  aux  afnélioratfons  de  toute 
espèce  !  Mais  Law  ne  pouvait  pas  présenter  ce  pro- 
jet an  public  dans  sa  majestueuse  simplicité;  la 
confiance  nationale  n'était  pas  assez  éclairée  pour  le 
pqrioeltret  II  lui  fallut  grefler,  si  Ton  peut  parler 
ainsi^  sa  banque  universelle  sur  quelque  insdlution 
adaptée  aux  pi'éjugés  de  ses  contemporains,  et  le 
malheur  voulut  que  la  manie  de  coloniser,  qui  était 
alors  fort  à  la  mode,  lui  fournît  Toccasion  de  fonder 
une  compagnie  de  commerce  sur  les  bords  du  Mis- 
sUsipi.  Ainsi  naquit  la  compagnie  des  Inde^iQoQi- 
dentales j  au  capital  de  cent  millions,  composé  dû 
deux  cent  mille  actions  de  cinq  cents  firapcp  cha^ 
cune,  sons  forme  de  billets  au  porteur ,  transmis* 
sibles  par  voie  d'endossement*  Pour  en  favoriser  la 
réalisation,  l^aw  crut  devoir  faire  autoriser,  par  Tédit 
de  concession  (ao<!kt  1717)  tous  les  actionnaires^ 
verser  le  montant  de  leur  souscription ,  un  quart 
en  espèces  et  les  trois  autres  quarts  en  certificats 
de  rentes,  connus  sous  le  nom  de  billets  d'État, 
alors  fort  dépréciés.  Cette  circonstance  leur  donna 
quelque  faveur  et  releva  sensiblement  le  crédit  pu- 
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blio;  mais  le  salut  de  l'entreprise  dépendait  réelle- 
ment du  succès  colonial  de  la  compagnie,  et  quelle 
que  fût  la  crédulité  des  contemporains ,  les  divi- 
dendes ne  se  composèrenl  jamais  que  de  Fintérèt 
des  billets  d'Élat ,  payé  par  le  gouvernement  aux 
actionnaires.  Bientôt  une  opposition  formidable, 
sortie  du  sein  des  parlemens  y  prétendit  contester 
à  la  banque  nouvelle  le  droit  de  percevoir  les  im- 
pôts et  de  faire  les  paiemens  publics ,  et  défense 
fut  faite  aux  employés  du  fisc  d'échanger  contre 
des  espèces  les  billets  qui  leur  seraient  présentés.  Il 
fallut  un  lit  de  justice  pour  y  mettre  ordre,  sans 
parler  de  la  concurrence  des  frères  Paris  qui  orga- 
nisèrent Yanti'Sjrstème  (*)  sous  l'influence  des  par- 
lementaires. 

Enfin  le  4  décembre  1718,  deux  ans  et  demi 
après  sa  fondation,  la  banque  de  Law  fut  déclarée 
banque  royale,  et  le  capital  fut  remboursé  en  écus 
aux  actionnaires.  Le  roi  se  chargeait  désormais 
delà  garantie  des  billets,  dont  l'émission  s'éleva  en 
quelques  mois  à  une  somme  supérieure  au  capital 
de  Tancienne  banque.  Malheureusement,  pour  ac- 
créditer les  nouveaux  billets,  Law  crut  devoir  obte- 

(1)  On  appela  anti^système,  par  oppotition  aux  idées  de  Lsw,  connuei 
Boui  le  nom  de  systêmet  l'associalion  formée  |>ar  les  quatre  frères  Pàiis, 
de  Grenoble,  pour  renverser  la  banque  de  Law,  au  moyen  d'un  capital  de 
cent  millions,  dont  les  intérêts,  mieux  garantis  que  ceux  de  la  banque,  de- 
vaient naturellement  faire  tomber  lesactîons  de  celle-ci. 
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nir  du  régent  un  édit  qui  défendait  les  transports 
de  numéraire  entre  les  villes  où  se  trouvaient  des 
bureaux  de  la  banque.  C'était  donner  un  cours 
forcé  à  son  papier^nionnaie ,  et  ce  ne  fut  pas  la 
seule  erreur  de  Law.  11  était  dans  sa  destinée  d'im- 
porter en  France >  avec  les  plus  utiles  usages  du 
crédit,  le  plus  désastreux  de  ses  abus ,  Vagiotage. 
L'agiotage  naquit  des  relations  de  la  banque  royale 
avec  la  compagnie  des  Indes-Occidentales.  Les  ac-i 
tiens  de  celte  compagnie  ayant  baissé  considéra- 
blemeht)  Law  qui  voulait  les  soutenir ,  s'obligea  à 
lés  acheter  au  dessus  du  pair  à  une  époque  donnée, 
s'engageant  à  payer  une  prime  égale  à  la  différence 
du  prix  débourse  avec  le  pair.  Cbacuo  voulut 
courir  la  chance  du  bénéfice  qui  en  résultait  et  les 
actions  montèrent.  Elles  montèrent  bien  davantage 
encore,  quand  Law,  en  possession  de  la  faveur  du 
régent,  eut  fait  joindre  au  privilège  de  la  compa- 
gnie des  Indes-Occidentales  le  monopole  des  Indes- 
Orientales,  avec  l'autorisation  d'émettre  un  nou- 
veau capital  capable  de  suflire  à  la  grandeur  de 
cette  association.  Des  combinaisons  habiles,  parce 
qu'elles  étaient  neuves ,  firent  affluer  les  espèces 
dans  les  coffres  du  novateur  écossais.  11  donnait 
du  temps  aux  actionnaires  pour  acquitter  le  mon- 
tant de  leurs  actions,  sans  songer  que  le  temps  lui 
manquerait  à  lui-même  pour  achever  son  œuvre, 
et  qu'on  lui  repiocberait  bientôt  la  ruine  du  pays  ; 
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mais  enfin  il  donnait  du  temps,  le  temps  dont  les 
Américains  de  nos  jours  ont  dit  qu'il  valait  de  Far-* 
gent,  time  is  money.  Les  spéculateurs  acketèpent  à 
la  fois  des  actions  et  des  espérances,  et  Law  redou- 
bla d'efforts  pour  donner  de  la  valeur  aux  unes  et 
aux  autres.  L'argent  versé  à  grands  flots  dans  les 
caisses  de  l'État  lui  inspira  l'idée  d'une  refonte  des 
monnaies  :  il  s^n  fit  accorder  la  fabrication  exclu^ 
sive  par  un  édit,  dont  la  faf eur  coûta  cinquante  milr 
lions  à  la  baâque.  Ainsi  commencèrent  ces  conees** 
siôns  réciproques  entre  le  gouvernement  et  je  jr^* 
t^me ,  lé  premier  accordant  toujours  et  le  second 
promettant  sans  cesse,  avec  la  même  irréflexîoQ  et 
la  même  insouciance  de  l'avenir.  U  y  eiêipourtant 
d'éoQrrnes  béuéfieea  recueillis  par  suite  de  la  refonte 
des  monnaies,  et  pour  peu  que  la  compagnie  des 
lade^  eût  fourni  sa  part  de  divi^des,  la  banque 
royale  aurait  été  assise  sur  des  bases  inébranlables. 
L'avidité  des  gens  de  cour  et  la  folie  des  spécula- 
teurs en  décidèr^t  autrement. 

Déjà  les  actions  ^'étaient  élevées  à  un  taux  que 
ne  justiGaient  tx  les  garanties  offertes  par  la  com^ 
pagnio,  ni  môme  les  chance^  d^  profit  les  plus  exa* 
gérées*  Ce  ne  fut  plus  qu'un  jeu,  dont  l'histoire  est 
trop  connue  pour  qu'il  soit  nécessaire  d'en  donper 
les  détails.  \\  suffît  de  dire  que  la  hausse  des  ac- 
tions improvisa  des  fortunes  vraiment  fabuleuses, 
et  amena,  dai^  \^  propriété,  (1^  4éplacQmens  (j^v 
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n'ont  paà  tous  été  sans  avantagé  pour  la  p^oapérité 
générale  du  pays.  L'aristocratid  fonciéiin^  lasse  dô 
posséder  des  terres  dont  les  revenus  modeites  ne 
pouvaient  se  comparer  aux  profils  ébioirissans  de 
Tagiotage^  éobangea  ses  prés  et  ses  bois  contre  ded 
actions;  les  salaires  s'élevèrent  à  un  taux  inconnu 
jusqu'alors^et  les  marcbandisès  qui  encombraîenf 
les  magasins  ne  purent  suffire  à  rempressèmenl 
des  fK^beteurs*  Law  semblait  parvenu  au  comblîQ 
de  ses  vœuXé  Si  quelques  rivaux  mai  inspirés  adbe-r 
tnient  ses  billets  pour  Tiriquiéter  par  de  fortes  de^ 
mandes  de  remboursement  en  écus^  il  faisait  f&iin 
dre  un  édit  qui  réduisait  la  valeur  des  espèces,  e^ 
il  déobnoertait  les  ooalitioQS  par  Taudacâ  de  son 
alliance  avee  le  goûvernèi»ent.  Jamais,  il  &ut  le 
dire,  des  expériences  plus  bardieis  ne  furent  faites 
avec  une  telle  promptitude  et  sur  une  telle  échelle f 
jamais  des  théories  plus  aventureuses  n'eurent  à 
leur  service  un  pouvoir  plus  absolu.  11  ne  restait 
plus  qu'une  dernière  tentative,  ta  plus  dangereuse, 
il  est  vrai,  mais  la  plus  séduisante  de  toutes,  tel 
remboursement  de  la  dette  publique.  Coller  là  de* 
vaitrencointrer  moins  qu'aucune  autre  des  obsiadea 
de  la  part  du  régent  ;  mais  elle  eut  le  défaut  d'être 
exécutée  sans  précaution  et  d'une  lïianiàre  pré^ 
maturée.  Quinze  cênla  millions  ne  pouvaient  pas 
être  ainsi  déplacés  légèrement  dans  un  pays  moins 
habitué  aux  vastes  opérations  du  crédit  que  l'An- 
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gtetcireellalloilande.  C'était  aussi  hasarder  beau- 
coup  que  de  substituer  les  actions  de  la  compagnie 
des  Indes  aux  titres  des  créanciers  de  l'État  et  de 
leur  faire  troquer,  comme  on  le  disait  dans  le  temps, 
leurs  certificats  de  rentes  contre  les  brouillards  du 
Mississipi.  Cependant  la  mesure  aurait  réussi  sans 
k  fureur  avec  laquelle  le  public  se  précipita  dans 
les  spéculations  dont  elle  devint  le  signal.  Les  ac- 
tions, à  peine  émises,  montèrent  au  triple,  au  quin- 
tuple et  même  au  décuple  de  leur  capital  nominal. 
On  eût  dit  que  les  Français  ne  sauraient  plus  désor-* 
mais  où  placer  leur  argent,  tant  ils  se  pressaient 
pour  obtenir  à  tout  prix  des  titres  du  nouvel  em- 
prunt* La  seconde  émission  vit  se  réaliser  à  cinq 
mille  livres,  cent  mille  actions  de  cinq  cents  francs. 
Ce  fut  une  frénésie  générale,  encouragée  d'ailleurs 
par  la  latitude  accordée  aux  souscripteurs  de  se 
libérer  en  dix  versemens  de  mois  en  mois.  Il  suffi- 
sait de  donner  des  arrhes^  comme  dit  si  ingénieu- 
sement M.  Thiers  ('),  pour  s'assurer  dix  actions  au 
lieu  d'une.  Les  créanciers  de  l'État  ne  (urent  pas 
les  derniers  à  se  prêter  à  leur  spoliation,  et  l'his* 
toire  du  système  est  toute  pleine  des  brigandages 
qui  ont  ouvert  dignement  dans  notre  pays  la  car- 
rière de  l'agiotage. 

Nous  ne  pouvons  exposer  ici  succinctement  que 
les  résultats  de  cette  grande  révolution  financière, 

(*)  Nolîce  sur  Law,  dans  V Encyclopédie  progrcssm^  page  80. 
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qui  causa  de  grands  maux,  comme  toutes  les  révo- 
lutions y  mais  qui  produisit  aussi  de  grands  biens , 
des  biens  durables,  en  compensation  de  maux  pas* 
sagers.  La  morale  publique  en  reçut  principalement 
de  rudes  atteintes ,  trop  capables  de  détourner  les 
honnêtes  gens  de  la  voie  longue  et  épineuse  du  tra- 
vail. <  Les  variations  de  la  fortune  étaient  si  ra^ 
pides,  dit  M.  Thiers  ('),  que  des  agioteurs,  rece- 
vant des  actions  pour  aller  les  vendre ,  en  lès  gar- 
dant  un  jour  seulement ,  avaient  le  temps  de  faire 
des  profits  énormes.  On  en  cite  un ,  qui  chargé 
d'aller  vendre  des  actions ,  resta  deux  jours  sans 
paraître.  On  crut  les  actions  volées;  point  du  tout  : 
il  en  rendit  fidèlement  la  valeur;  mais  il  s'était 
donné  le  temps  de  gagner  un  million  pour  lui.  Cette 
faculté  qu'avaient  les  capitaux  de  produire  si  rapi-* 
dément,  avait  amené  un  trafic:  on  prétait  les  fonds 
à  rheure,  et  on  exigeait  un  intérêt  dont  il  n'y  a  pas 
d'exemple.  Les  agioteurs  trouvaient  encore  à  payer 
l'intérêt  exigé  et  à  recueillir  un  profit  pour  eux* 
mêmes.  On  pouvait  gagner  jusqu'à  un  million  par 
jour.  Il  n'est  donc  pas  étonnant  que  les  valets  de* 
vinssent  tout  à  coup  aussi  riches  que  des  seigneurs  : 
on  en  cite  un  qui ,  rencontrant  son  maître  par  un 
mauvais  temps,  fit  arrêter  son  carrosse  et  lui  offrit 
d'y  monter.  »  La  folie  en  vkit  à  ce  point,  que  les 
actions  montèrent  à  trente  capitaux  pour  un  et  que 

(})  Arllcle  La^,  dcjà  cité. 
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l'agioldge  abswba  comine  un  gouffre  ;  toutes  ka 
économies  du  i^iche  et  du  pauvre ,  en  moins  de 
quelques  mois.  11  n'y  eut  bientôt  plus  assez  de  ga- 
lons che2  les  marchands  pour  dorer  la  nouvelle 
aristocratie  qui  sortit  de  cette  effervescence  de 
bourse,  et  tes  six  cent  mille  actions  de  la  compagnie 
des  Indes  en  vinrent  à  représenter  plus  de  dix  mil'<< 
liards  imaginaires.  Il  faut  avoir  été  témoin  dequel^ 
ques  engouemens  financiers  du  temps  présent  pour 
se  fhire  une  idée  du  délire  de  l'époque  dé  Law,  et 
de  l'aveuglement  profond  où  la  fureur  des  sfiécula- 
tiens  avait  plongé  les  gens  les  plus  raisonnables. 

Cependant ,  le  moment  de  la  crise  approchait  ^ 
sans  que  personne  osât  la  prévoir,  pas  même  Law 
lui-même,  qui  semblait  croire  à  la  durée  indéfinie 
de  son  système.  Il  n'y  avait  plus  de  garantie  possible 
pour  un  capital  porté  à  plus  de  dix  milliards  ;  et 
quand  même  le  Mississipi  eût  été  un  véritable  Eldo-; 
rado,  quatre  cents  millions  auraient  à  peine  suffi  à 
assurer  un  intérêt  de  4  ou  5  p.  cent  âucbiffre idéal 
des  actions.  On  fut  bientôt  obligé  d'imposer,  par 
autorité,  une  foule  de  mesures  qui  auraient  dû  être 
le  résultat  de  la  confiance,  et  dès  ce  moment  la 
confiance  fut  ébranlée.  Law  crut  devoir  soutenir 
les  billets  de  sa  banque  par  des  édits  qui  en  défen« 
daient  la  conversion,  à  Paris,  contre  des  matières  d'or 
et  d'argent;  puis  il  fit  ordonner  que  les  impôts  se- 
raient payés  en  billets  ;  puis  enfin  que  les  créan* 
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eiers  auraient  droit  d'exiger  ausii,  en  billets ,  lo 
paiement  de  leurs  créances.  Mais  ces  vains  expé«- 
diens  ne  firent  que  hâter  Texplosion  de  la  catastro- 
phe. Les  plus  prudens  s'empressèrent  de  réaliser^ 
c'ûst-à-dire  de  convertir  en  terres,  en  meubles,  en 
maisons,  lemonlafat  de  leurs  actions  ou  dé  leurs 
biJilets,  et  Ton  vit  alors  un  phénomène  entièrement 
contraire  à  celui  que  nous  avons  déjà  signalé ,  les 
porteurs  d'effets  courir  après  toutes  les  valeurs  so- 
lides, tandis  qu'auparavant  ils  semblaient  trop  heu- 
reux de  se  débarrasser  de  ces  Valeurs  pour  avoir 
des  effets.  Les  prix  s'élevèrent  presque  subitement 
à  un  taux  inconnu  jusqu'alors,  et  l'aCQuence  devint 
de  jour  en  jour  plus  considérable  à  la  banque^  pour 
obtenir  des  rembourèemens  en  espèces.  On  crut 
pourvoir  i  ce  danger  en  forçant  le  cours  des  lûllets, 
et  en  annonçant ,  pour  maintenir  la  confiance 
ébranlée ,  des  dividendes  qui  ne  pouvaient  être 
payés.  Puis  vinrent  les  mesures  folles  :  la  défense 
de  porter  des  pierreries  et  des  diamans,  de  peur 
qu'on  n'en  achetât  en  échange  d*actions  ou  de  bil- 
lets de  banque  ;  la  confiscation  des  vieilles  espèces 
et  les  visites  domiciliaires  pour  les  découvrir.  La 
chute  des  actions  n'en  marchait  pas  moins  d*un  pas 
rapide,  au  grand  désespoir  des  malheureux  qui 
avaient  échangé  des  biens  réels  contre  des  richesses 
fictives^  et  au  bruit  des  saturnales  de  tous  les  nou- 
veaux enrichis ,  qui  avaient  consolidé  leur  fortune 
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par  des  achats  de  terres  ou  par  des  placemens  k 
l'étranger.  Le  fameux  cdit  du  5  mars  1720  mit  le 
comble  à  cet  échafaudage  de  mesures  violentes  qui 
a  déversé  sur  le  système  de  Lave  le  blâme  un  peu 
partial  de  la  postérité.  Cet  édit,  assimilant  par  des 
combinaisons  astucieuses  les  billets  de  la  banque 
aux  actions  de  la  compagnie  des  Indes,  c^est-à-dire 
des  valeurs  obtenues  en  échange  de  titres  sérieux  k 
des  valeurs  éminemment  fictives  et  éventuelles,  fut 
une  véritable  banqueroute,  qu'aucun  historien  n'a 
essayé  de  dissimuler.  Nous  aurions  peine  à  com- 
prendre aujourd'hui  à  quels  tristes  expédions  Law 
se  crut  obligé  de  descendre,  après  ce  dernier  coup. 
Les  édits  désespérés  qu'il  fit  rendre  rappellent 
quelques-unes  des  mesures  de  la  terreur  de  1793  (*), 
y  compris  la  délation  contre  les  détenteurs  de  Tor 
et  de  l'argent ,  et  la  perturbation  du  système  mo- 
nétaire. La  science  n'a  que  faire  de  ces  aberrations 
d'un  homme  de  génie  aux  abois,  si  ce  n'est  de  re* 
gretter  qu'il  y  ait  été  amené,  pour  ainsi  dire^  malgré 
lui,  par  la  nécessité  où  il  se  trouva  de  subordonner 
ses  opérations  aux  exigences  de  la  cour  et  à  la  dé- 
tresse des  finances. 

(0  U  éuit  défendu  de  garder  plus  de  cioq  cents  frtncs  en  espccei, 
sous  peine  d'une  amende  de  dix  raille  francs.  Aucun  ou>Tage  d*or  ne 
devait  peser  plus  d*une  once.  On  fixa  le  poids  de  tous  les  articles  d*orfé- 
rrerie,  celui  des  plats,  des  sucriers,  des  flambeaux.  Le  ridicule  ici  le  dis- 
putait  à  Todieux. 
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Dulot ,  Forbonnaîs  ,  Sleuart  et  M.  Tbiers  (  *)  ont 
parraitemenl  exposé  les  derniers  momens  du  sys- 
tème et  les  fausses  eombinaisons  qui  en  détermi- 
nèrent la  chute.  Ce  qui  demeure  certain  aujour-* 
d*hui,  c'est  que  la  banque  de  L^w  aurait  rendu 
d'immenses  services  à  la  France,  si  le  régent  n*en 
avait  fait  un  instrumentde  perception,  une  machine 
financière  docile,  au  lieu  de  lui  laisser  l'indépen- 
dance d'une  institution  commerciale.  Quand  on 
pense  que  cette  banque  établie  en  vue  d'activer  la 
circulation,  en  était  venue  au  point  d'interdire  celle 
de  l'or  et  d'altérer  la  valeur  des  monnaies^  il  est 
difficile  de  concilier  une  telle  fin  avec  les  débuts 
prospères  qui  ne  permettaient  pas  de  la  prévoir. 
Â  dater  du  21  mai  1721 ,  on  réduisit  progressive- 
ment les  actions  de  la  compagnie  des  Indes  et  les 
billets  de  la  banque  royale  :  c'était  décréter  la  ban- 
queroute, au  lieu  de  l'attendre  et  de  la  subir;  c'était 
dire  aux  créanciers  du  gouvernement  qu'on  les 
avait  indignement  trompés  et  qu'on  leur  ouvrait 
audacieusement  les  yeux.  Mais  le  public  ne  recueil- 
lait, en  vérité,  que  ce  qu'il  avait  semé.  N'était-ce 
pas  lui  qui  avait  fait  hausser  le  taux  des  actions 
jusqu'à  un  chiffre  exagéré  ,  et  qui  avait  ainsi  aug- 
menté artificiellement  leur  valeur ,  de  manière  à 

(')  Réflexions  politiques  sur  les  finances  et  le  commerce;  Rcclterches 
sur  les  finances  de  France  i  Recherche  des  principes  de  V  économie  politique; 
article  Law^  déjà  cité. 
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fendre  impossible  le  paiement  des  inlérêts,  dans  la 
proportion  nécessaire  à  un  capital  aussi  énorme  ! 
U  est  arrivé  à  la  banque  de  Law  ce  que  nous  avons 
TU  en  Amérique,  lors  de  la  dernière  crise  qui  vient 
d'agiter  ce  pays.  La  plupart  des  banques  ont  péri 
pour  avoir  trop  multiplié  leurs  émissions,  c'est-à- 
dire  pour  avoir  trop  spéculé  sur  la  hausse  des  terres 
et  sur  les  progrès  d'une  civilisation  qui  ne  peut  ja- 
mais marcher  que  du  pas  de  l'homme.  Sous  quel- 
que point  de  vue  qu'on  envisage  le  système,  on  se 
convaincra  que,  si  Law  fût  demeuré  fidèle  aux 
vrais  principes  du  crédit  qu'il  avait  si  bien  dévelop- 
pés dans  ses  Considérations  sur  le  numéraire  (*  ),  il 
aurait  élevé  la  France,  il  y  a  cent  ans  >  au  premier 
rang  des  puissances  financières  et  peut-être  pré- 
venu les  catastrophes  terribles  dont  la  fin  du  dix*- 
huitième  siècle  a  été  agitée.  Lui  seul,  depuis  Texis- 
tence  des  banques ,  a  pu  impunément  mettre  dix 
fois  autant  de  billets  en  circulation  que  sa  banque 
renfermait  de  capitaux  en  espèces,  et  malgré  Tim*^ 
prudence  de  sa  conduite  au  sujet  de  la  compagnie 
des  Indes,  il  n'en  conservera  pas  moins  l'honneur 
d'avoir  créé  en  France  les  premières  valeurs  in- 
dustrielles. 

{})  Cest  dans  cet  écrit,  traduit  en  français  et  réimprimé  en  1790,  que 
Law  a  exposé  avec  une  parfaite  lacidité  ses  idées  sur  le  crédit.  Beaucoup 
d'économistes  jt  ont  puisé  d*tttiles  renseignemens,  sans  rendre  à  l*au(eiir 
la  justice  qui  lui  était  due. 
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Celte  dénie  création  était  une  pensée  haute  et 
grandioseé  Les  plus  petits  capitaux  trouvaient  dé- 
sormais un  placement,  et  les  travailleurs  jusqu'alors 
condamnés  à  Tindertitude  du  salaire,  étaient  enilii 
admis  aux  privilèges  de  la  propriété.  Les  actions  de 
la  banque  et  de  la  oompagdie  des  Indes  offraient 
aux  hommes  économes  les  avantages  d'une  caisse 
d'épargne,  avec  les  chances  de  proût  d'une  grande 
association  commerciale.  La  conce/)tion  de   Law 
nous  semble  admirable  sous  ce  rapport.  Le  crédit 
public  était  substitué  au  crédit  privé.  L'intérêt  de 
l'argent  tombait  au  taux  le  plus  bas  ;  et  par  là  dis^ 
paraissait  la  cause  la  plus  efficace  de  l'inégalité  deé 
iconditions.  Malheureusement,  le  financier  écossais 
partagea  Terreur  commune  à  plusieurs  de  ses  plus 
Mlustres  contemporains,  en  supposant  qu'il  suffisait 
de  multiplier  la  monnaie  pour  fbire  diminuer  l'in- 
térêt de  l'argent  j  et  il  aggrava  cette  premiéi'e  er- 
reur par  Terreur  plus  grande  encore  et  toute  per- 
sonnelle, de  croire  qu'on  pouvait  multiplier  la 
monnaie  de  papier  (les  billets  de  banque),  san^ 
avoir  égard  an  capital  chargé  d'en  répondre.  L'é*» 
vénemetat  fa vorisa  son  illusion  plus  long-temps  qu'it 
ne  semblait  possible ,  car  nous  avons  vu  que  les 
avantages  du  papier  furent  si  bien  compris  en 
France^  que  Law  put  hasarder,  même  au  début  de 
ses  opérations ,  ce  que  nulle  banque  d'escompte 
n'oserait  tenter  aujourd'hui ,  une  émission  de  bil- 
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lets  dix  fois  plus  considérable  que  le  capital  en 
espèces.  La  confiance  était  générale  ;  le  toi*t  de  Law 
fut  d^en  abuser.  Le  régent  l'y  entraîna  peu  à  peu, 
dans  rinlentionde  rembourser  la  dette  nationale; 
et  il  le  força  «r  d*élever,  suivant  l'expression  d'un 
contemporain  (^),  sept  étages  sur  des  fondemens 
qu'il  n'avait  posés  que  pour  trois  »  Les  véritables 
effets  du  système  nous  sont  à  peine  bien  connus 
à  présent.  Les  écrivains  du  temps  en  parlent  tous 
avec  cette  affectation  d'horreur  qui  |X)ursuit  trop 
souvent  les  plus  grandes  renommées,  quand  la 
main  du  malheur  s'est  appesantie  sur  elles.  «En 
quittant  celte  partie,  dit  M.  Lemontey  ('),  les 
joueurs  heureux  eurent  trop  d'intérêt  à  dissimuler 
leurs  profits ,  et  les  malheureux  à  exagérer  leurs 
pertes.  Les  appréciateurs  de  cette  crise  compliquée 
furent  exposés  à  confondre  la  violence  du  remède 
avec  celle  du  mal  cet  ce  qui  n^étaitque  déplacé  avec 
ce  qui  était  détruit...  Cependant  les  provinces  cen- 
trales, où  la  civilisation  était  le  plus  retardée,  en 
éprouvèrent  un  ébranlement  salutaire.  Ces  pays 
pauvres  et  indolens  ,  où  Ton  avait  vu  le  commerce 
et  l'argent  presque  ignorés ,  les  fruits  de  la  terre 
sans  valeur,  et  la  perception  des  impôts  aussi  péni*- 
ble  qu'improductive,  s'animèrent  d'une  vie  nou- 
velle. Sous  le  rapport  de  la  richesse,  du  prix  des 

(J)  Dutol. 

{^  Histoire  de  la  régence^  tome  f ,  page  356. 
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denrées,  de  la  somme  des  contributions ,  de  la  vie 
sociale  et  de  l'importance  politique,  la  renaissance 
de  ce  vaste  territoire  date  du  cataclysme  de  Law , 
et  sa  civilisation  progressive ,  depuis  1720,  en  est 
un  meilleur  monument  que  les  billets  de  la  banque 
qu'on  y  conserve  dans  quelques  cl>aumières.  » 
-  La  principale  <^usede  la  chute  du  système  ^  fut 
donc  la  trop  grande  émission  de  l^illels  de  bamiue 
et  d^actions  dé  la  compagnie  des  Indes.  Des  capi<- 
laux^^  étaient  impuissans  à  fournir  des  intérêts 
réels  :  il  n'en  résulta  que  l'élévation  exagérée  du 
prix  de  toutes  choses  et  un  déplacement  généi^aldes 
fortunes  ,  d'autant  plus  dangereux  qu'il  était  plus 
rapide.  Des  catastrophes  semblables  ont  signalé  de- 
puis, les  mêmes  abus  du  crédit,  dans  les  deux  mon- 
des. Nos  pères  ont  vu  les  assignatSy  multipliés  ou- 
tre mesure,  tomber  avec  fracas  malgré  la  garantie 
des  biens  dits  nationaux  ;  l'Angleterre  a  éprouvé 
à  son  tour  une  grande  crise  monétaire,  pour  avoir 
dépassé  dans  les  prêts  de  sa  banque  à  son  gouver- 
nement, la  limite  naturelle  des  espèces.  Au  mo- 
ment où  j'écris,  une  crise  plus  grave  vient  de  boule- 
verser  toute  la  circulation  aux  États-Unis ,  et  l'on 
se  croit  transporté  à  l'époque  de  Law ,  quand  on 
étudie  les  causes  de  cette  perturbation ,  qui  sont 
presque  identiquement  les  mêmes  que  celles  de  la 
chute  du  système.  En  vain  la  Convention  punit  de 
mort  le  refus  de  la  monnaie  de  papier  ;  en  vain  le 
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parl3P«Dt  d'4ngle(«rrd  autoiîM  la  faillite  de  te 
baqque  et  La^  ]Ê^t»^Ums  ppéçîpi(0puiU  Isi  b^aqtia- 
r<Hitedi^l«qr8 1  cm  formidables  «ittaqoâ»  m  font  que 
I^CTeripip  le»  hases  (opdameotaléi  de  la  théorie  du 
«jr^t.  Le  crédit  m  doit  pepréii«pt«P  qP4  les  valeurs 
solidesi  et  Iq  solidité  des  valeurs  oe  peut  être  eppré» 
qiée  que  per  |»  cQRflftqqe,  jamais  déopétôe  pe»  la 
force.  S^i  l^w  eût.  été  libre  daos  ses  opérations,  il 
aurait  coutepu  ses  émi»sious  de  billets  et  d'aetioua 
daus  lei^  prpportioqs  indiquées  par  les  besoins  de  la 
qireulation  et  par  les  reveniis  probables  de  la  com- 
p^gqie  des  Indes*  Ses  premiers  suocès  furent 
ébloujssans.  U  ^'imagina  qu'il  pourrait  rédjiire  la 
France  entière  en  petite  monnaie  et  faire  circuler 
toutes  les  terres  sous  forme  de  papier.  Toutelbis 
l'effet  qu'il  obtint  de  cette  teotative  gigantesque  n« 
fut  P48  stérile.  l^es  mutatiops  innotpbrables  qui 

s'effectuèrent  sous  rinfluqoee  du  système, corn- 

nieocôrent  le  morcellement  de  le  propriété  dont  la 

France  a  tiré  de  si  grands  avaotages,  L,'esprit  d'ep- 
treprise s' empara  de  toutes  les  classes  de  la  sopiété, 
et  la  puissance  de  l'associaiiop  y  inconpue  jusqu'a- 
IprSi  se  révéla  par  des  combinaisons  peuves  et  har- 
dies dont  nos  opérations  actuelles  de  crédit  ne  sont 
que  des  imitations.  Sans  les  prodigalités  de  la  cour» 
la  dette  publique  eût  été  considérablement  réduite 
par  le  remboursement  d'une  partie  des  créanciers 
de  TÉlat,  et  le  baisse  de  l'intérêt  aurait  bientôt 
permis  de  rembourser  les  autres. 
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La  propriété  foncière  sortît  pour  la  première  fois 
de  l'état  de  torpeur  où  l'avait  si  long-temps  main* 
tenue  le  système  féodal.  Ce  fut  un  véritable  réveil 
pour  Tagriculture,  et  la  terre  s'éleva  dès  ce  moment 
au  rang  de  puissance  productive.  Elle  venait  de 
passer  du  régime  de  la  main-morte  à  celui  de  la 
circulation.  Les  nouveaux  propriétaires  presqM 
tous  sortis  des  rangs  des  travailleurs,  cultivèrent 
la  terre  avec  toute  l'ardeur  de  leurs  habitudes  et 
avec  la  facilité  que  leur  en  donnait  l'abondance  des 
capitaux.  Aussi,  Toragequi  venait  de  la  bouleverser, 
semblait-il  n'avoir  fait  que  la  rafraîchir  et  dès  lors 
commença  pour  elle  une  ère  nouvelle.  Tout  le 
monde  s'y  attacha  comme  à  la  plus  sûre  des  va-- 
leurs,  au  point  que,  malgré  les  mécomptes  essuyés 
par  les  autres  industries  pendant  la  débâcle  du 
système f  un  système  nouveau  succéda  presque  im- 
médiatement à  celui  qui  venait  de  s'éteindre,  non 
sans  jeter  un  vif  éclat  avant  de  passer  comme  lui. 
On  devine  aisément  qu'il  s'agit  du  système  de  Ques- 
nay  ou  des  économistes. 
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CHAPITRE  XXXll. 


Do  lystème  de  QnesDay  et  de  l'école  Économiste.  — Origine  de  set 
doctrioeB.—  Service*  qu'elles  ont  renias.  —  Des  diverses  nuances 
de  l'école  Économiste,  —  Gournay.  —  Mercier  de  La  Rivière.  — 
Turgot.  —  Admirable  probité  de  ces  philosophes.  —  Détails  sur 

■  Quesnay. 


Le  triste  dénoû ment  du  système  de  Law  laissait 
la  France  entière  plongée  dans  une  véritable  stu* 
peur.  On  ne  savait  plus  désormais  à  quels  principes 
se  fier,  après  avoir  vu  rapidement  naître  et  mourir 
tant  de  fortunes.  Les  uns  déploraient  la  ruine 
des  manufactures  si  laborieusement  fondées  par 
Golbert  ;  les  autres  se  reportaient  à  cent  ans  en  ar- 
rière et ,  rappelaient  les  maximes  patriarcales  de 
Sully  :  labourage  et  pâturage  sont  les  mamelles  de 
r État 'y  et  il  faut  avouer  que  les  circonstances  étaient 
devenues  bien  favorables  au  retour  de  ces  idées. 
De  toutes  les  valeurs  industrielles  écloses  sous  Tat- 
mosphère  embrasée  du  système^  il  ne  restait  plus 
rien  que  la  ruine,  la  désolalion  et  la  banqueroute. 
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La  propriélé  foncière  seule  n'avait  pas  péri  dans 
celte  tourmente.  Elle  s'était  même  améliorée  en 
changeant  de  mains,  et  en  se  subdivisant  sur  une 
vaste  échelle,  pour  la  première  fois,  peut-être,  de- 
puis la  féodalité.  L'importance  qu*ëllev acquérait 
ainsi  tout-à-coup  augmenta  considérablement  sa 
valeur  et  bientôt  l'activité  des  esprits  désillusionnés 
de  spéculations  se  porta  vers  la  culture  du  sol ,  pour 
lui  demander  réparation  des  malheurs  du  système. 
On  eût  dit  que  chaque  homme  avait  besoin  de  se 
reposer  à  l'ombre  de  sa  vigne  et  de  son  figuier  des 
secousses  et  des  agitations  de  la  bourse. 

Jamais  transition  ne  fut  plus  brusque.  On  y  pro- 
cédait toutefois,  au  travers  d'un  monceau  de  livres. 
Il  pleuvait  des  écrits  sur  la  circulation,  sur  le  cré- 
dit, sur  l'industrie,  sur  la  population,  sur  le  luxe; 
chacun  voulait  expliquer  la  crise  dont  on  sortait,  et 
croyait  avoir  trouvé,  pîour  sa  consolation,  le  mot  de 
cette  énigme.  On  avait  pensé  pendantquelque  temps 
que  l'argent  était  la  richesse  par  excellence  et  qu'en 
multipliant  le  papier  qui  lé  représentait,  on  multi- 
pliait la  richesse 'elle-même.  Mais  le  renchérisse- 
ment de  toutes  choses  et  la  chute  du  papier  avaient 
dessillé  les  yeux  des  plus  aveugles,  et  comme  c'est 
l'usage  dans  les  circonstances  semblables,  on  avait 
passé  de  Tengouement  à  l'aversion,  du  fanatisme  à 
l'incrédulité.  Il  n'y  avait  plus  désormais  de  richesse 
véritable  que  la  terre ,  et  de  revenus  assurés  que 
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eeuTL  qui  émanaient  de  son  sein.  C'est  4^  cette 
réaction  qu'est  sorti  le  système  agricole,  plus  con* 
nu  sous  le  nom  des  Économistes  ou  de  Quesnay  qui 
en  fut  le  principal  fondateur.  C'est  aussi  le  premier 
système  qui  aitfi^it  école  et  qui  se  soit  formulé  aveo 
une  précision  dogmatique  assez  rare  dans  les  an* 
natesdelascience.  Nouslerésumerons  avec  simpli* 
cité,  dans  les  personnes  et  dans  les  choses.  S'il 
n'eût  été  qu'un  exposé  de  doctrines  purement  éco- 
nomiques, peut-être  n'aurait^jl  pas  obtenu  â  un  si 
hautdegrératlentionde^hommesd'État;  mais  il  se 
présenta  tout  d'abord  comme  Tinstrument  d'une 
réforme  politique,  qui  devait  (aciliter  la  perception 
des  impôts  et  réparer  les  maux  dont  la  France  était 
accablée.  Il  venait  après  les.désastres  de  La  w  et  les 
essais  un  peu  rudes  de  l'abbé  Terray  (')  en  matière 
de  finances  :  on  l'accueillit  avec  faveur  comme  une 
nouveauté,  en  attendant  qu'il  s'établit  par  droit  de 
conquête. 

Et  vraiment ,  ses  premiers  manifestes  apparu- 
rent comme  une  révélation.  Chaque  peuple,  i  son 
tour,  avait  préconisé  la  puissance*de  l'industrie  et 
la  liberté  du  commerce;  nul  ne  semblait  avoir 
songé  à  l'agriculture,  si  ce  n'est  sous  le  point  de 

• 

(i)  L'abbé  Terray  n'était  pas  aussi  «bsurde  et  aussi  impitoyable  que  la 
plupart  de  ses  coutemporains  l'ont  prétendu.  •*  Il  répondit  un  jour  i  quel- 
ques chanteurs  de  l'Opéra  qui  réckaalent  leur  arriéré  :  •<  Il  est  juste  de  payer 
cmii(  qui  pleurent  avant  etui  qui  chantent»  • 
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yua  6](elugivement  pastora).  Personne  n'avait  eu 
Yifiée  queJp  gouvernement  dût  s'occuper  de  la  ct^lt 
ture  descbampi»  et  prendre  quelques  metmres  d'ad^ 
painifitration  relative^  à  ses  travaus^t  Tout  ce  qu'on 
avait  fait  jusqu'alors  en  ce  genre  consistait  en  de 
poauvais  réglemens  contre  l'exportation  des  grajns^ 
ou  pour  en  empocher  l'importation,  comme  i^  lois 
céréales  qui  régnent  en  Angleterre.  Et  cependant  Ta-* 
grieuUureétait  toujours  considérée ,  par  une  espèce 
de  tradition  poétique,  comme  la  mère  nourricière 
dfs  peuples^  Vers  l'année  1750»  deux  bommea 
d'une  haute  portée  d'esprit,  M/  de  Gournay  et 
Quesnay  essayèrent  d'entreprendre  l'analyse  de 
cette  puissance  féconde;  au  lieu  de  la  chanter,  ila 
l'expliquèrent.  Us  ravirent  à  la  terre  ^es  procédés 
mystérieux,  et  s'ils  n'en  donnèrent  pas  la  meilleure 
théorie,  ils  en  préparèrent  du  moins  les  élémens 
pour  la  postérité, 

L^ur  point  de  départ  était  admirablement  choisi. 
Us  voulurent  d'abord  établir  les  vrais  principes  de 
la  formation  des  richesses  et  de  leur  distribution 
naturelle  entre  les  différentes  classes  de  la  société. 
U  leur  sembla  que  ces  richesses  provenaient  toutes 
d'une  source  unique  qui  était  la  terre ,  puisque 
c^àtait  elle  qui  fournissait  aux  travailleurs  leur 
subsistance  et  les  matières  premières  de  toutes 
leurs  industries.  Le  travail  appliqué  à  la  culture 
de  la  terre  produisait  non  seulement  de  quoi  s'aU<* 
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menter  lui-même  pendant  Coule  la  durée  de  Tou- 
vrage^  mais  encore  un  excédant  de  valeur  qui  pou- 
vait s'ajouter  à  la  masse  de  richesses  déjà  existan- 
tes :  jls  appelèrent  cet  exciédant  le  produit  net.  Le 
produit  net  devait  nécessairement  appartenir  au 
propriétaire  de  la  terre  et  constituait  entre  ses 
mains  un  revenu  pleinement  disponible.  Quel  était 
donc  leproduit  net  des^utrés  industries  ?  Ici  com- 
mencent les  erreurs  de  ces  hommes  ingénieux ,  car  à 
leurs  yeux  les  autres  industries  étaient  improduc* 
tives  et  ne  pouvaient  rien  ajouter,  selon  eux,  ni  à  la 
mossedes  choses  sur  lesquelles  elles  s'exerçaient,  ni 
au  revenu  général  de  la  société.  Manufacturiers , 
commerçans,  ouvriers,  tous  étaient  les  commis,  les 
salariés  de  Tagriculture ,  souveraine  créatrice  et 
dispensatrice  de  tous  les  biens.  Les  produits  du 
travail  de  ceux-là  ne  représentaient,  dans  le  sys- 
tème des  économistes j  que  l'équivalent  de  leurs  con- 
sommations pendant  l'ouvrage,  en  sorte  qu'après 
le  travail  achevé,  la  somme  totale  des  richesses  se 
trouvait  absolument  la  même  qu'auparavant,  à 
moins  que  les  ouvriers  ou  les  maîtres  n^eussent  mis 
en  réserve,  c'est-à-dire  épargné,  ce  qu'ils  avaient 
le  droit  de  consommer.  Ainsi  donc,  le  travail  ap- 
pliqué à  la  terre  était  le  seul  productif  de  la  ri- 
chesse, et  celui  des  autres  industries  était  considéré 
comme  stérile,  parce  qu'il  n'en  résultait  aucune 
augmentation  du  capital  général. 
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Ed  vertu  de  ce  système ,  les  économistes  admi- 
rent comme  une  nécessité  tout  a  la  fois  sociale  et 
naturelle  la  prééminence  des  propriétaires  fonciers 
sur  toutes  les  autres  classes  de  citoyens,  lis  de* 
valent  recueillir  la  totalité  des  riclies  produite 
dont  ils  distribuaient  leur  part,  sous  Je  nom  de  sa* 
laire,  aux  non-propriétaires ,  et  la  circulation  des 
richesses  n'avait  lieu,  dans  la  société,  que  par  re- 
change continuel  du  travail  et  des  services  des  uns 
contre  la  portion  disponible  du  revenu  des  autres. 
Que  devenait ,  dans  cette  hypothèse ,  car  ce  n'est 
plus  qu'une  hypothèse  aujourd'hui,  la  base  de 
l'impôt?  Il  était  évident  qu'on  ne  pouvait,  pas  éta- 
blir de  taxes  sur  des  gens  réduits  au  salaire,  à 
moins  d'attaquer  leur  existence  dans  sa  source  : 
aussi  les  économistes  déclarèrent- ils  que  l'impôt 
devait  être  exclusivement  supporté  par  les  proprié- 
taires  de  terres,  et  prélevé  sur  leur  produit  net. 
L^intérét  général  de  toutes  les  classes  était  donc  de 
multiplier  les  produits  agricoles^  parce  que  les 
propriétaires  y  trouvaient  un  revenu  plus  considé- 
rable à  distribuer  à  toutes  les  professions  salariées. 
La  population  était  encouragée  et  accrue  par  l'a* 
bondance  des  subsistances,  et  ainsi  se  vérifiait  la 
maxime  empruntée  par  la  nouvelle  école  aux  li* 
vres  saints  :  Qui  operatur  terram  suant  ^  satia- 
bitur{'). 

(»)  Frov.  C.  Xlf^vers.  a. 
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Nous  a'avoDS  pas  besoin  de  dire  eu  quoi  les  éco- 
nomistes se  trompaient.  Lieur  principale  erreur 
venait  de  ce  qu'ils  attribuaient  à  Tagrieulture  seule 
la  faculté  de  créer  des  produits  susceptibles  d'ac^ 
cumulation.  Les  belles  analyses  d'Adam  Smith  ont 
complété ,  depuis ,  le  catalogue  des  sources  de  la 
richesse,  en  démontrant  que  la  valeur  sociale 
réelle,  c'était  la  valeur  échangeable,  et  qu'il  j 
avait  profit  pour  la  société  toutes  les  fois  que  par 
le  travail  on  augmentait  cette  valeur.  Le  blé  serait 
d'une  bien  faible  utilité  si  l'on  n'en  faisait  du  pain , 
et  le  bois  n'aurait  pas  une  grande  valeur  si  le  roC'» 
nuisier  et  l'ébéniste  ne  le  transformaient  pas  en 
meubles.  L'expérience  a  prouvé ,  même,  que  l'in** 
dustrie  et  le  commerce  étaient  bien  plus  favorables 
que  l'agriculture  à  l'accroissement  de  la  valeur 
échangeable ,  soit  par  la  division  du  travail  qui  s'y 
adapte  mieux  ^  soit  par  le  perfectionnement  des 
machines.  Comment  les  villes  seraient-elles  deve** 
nues  le  foyer  de  la  richesse  et  de  la  civilisation ,  si 
l'agriculture  seule  avait  le  don  de  créer  des  valeurs  j 
et  comment  expliquerait«on  la  fortutie  de  Venise 
et  de  Gènes ,  qui  n'avaient  point  de  territoire  ? 
N'est-ce  pas  plutôt  qu'^u  moyen  du  commerce  et 
des  manuÊM^ures,  un  pays  peut  Importer  annuelle^* 
ment  chez  lui  une  quantité  de  subdistances  beau^ 
coup  plus  grande  que  ses  propres  terres  ne  pour* 
raient  lui  en  fournir  ?  La  théorie  des  débouchés  •  si 
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bien  développée  depuis  les  économistes  ^  par  J.  B. 
Say^  a  mis  cette  vérité  dans  tout  son  jour  et  di- 
gnement achevé  ce  qu'Adam  Smith  ^  notre  maître 
à  tous  y  avait  si  bien  commencé.  Mais  quelle  lu- 
mière ont  versée  sur  cette  grave  question  les  hy- 
pothèses hardies  de  Técole  économiste I  Quelles 
immenses  conséquences  nous  avons  tirées  de  cette 
proposition  si  simple  que  la  richesse  des  nations 
ne  consiste  pas  dans  les  richesses  non  consomma* 
blés  telles  que  l'or  et  l'argent  {^)f  mais  dans  les 
biens  consommables  reproduits  par  le  travail  in- 
cessant de  la  société  I 
Pour  comble  de  bonheur^  les  économistes  préoc- 

(<)  Cette  prapMltkm  est  nettMieiit  expriaoée  daot  le  passage  suiTaut 
de  Mercier  de  La  Rivière  2 

«  Qu^on  me  permette  de  répéter  ici  que  Targent  ne  pleut  puint  dans 
nos  mains ,  fie  croît  point  dans  nos  champs  en  nature.  Pour  ayoir  de 
IVgent  il  faut  Tacheter,  et  après  cet  achat,  on  n*esi  pas  plus  riche  qu'on 
rélait  aupataTant;  cm  n*a  fait  que  reoctoîr  en  argent,  utie  taleur  égale  à 
celle  qu'on  a  donnée  en  marchandises.  Une  nation  agricole  est  très  riche , 
nous  dit-on,  quand  on  lui  voit  beaucoup  d'argent  ;  on  a  raison  sans  doute 
de  le  dire ,  mais  on  a  fort  de  ne  pas  voir  aussi  qu'avant  d'acquérir  cet 
argent ,  elle  était  également  riche,  puisqu'elle  possédait  les  valeurs  Vf  et 
l«M]ae]les  elle  •  payé  eet  argent  ;  elle  ne  peut  mène  jMiiff  de  eette  f  icbesae 
es  argent  sans  la  faire  disparaître  pour  toujours,  à  moins  qu'elle  ne  l'en- 
tretienne par  la  reproduction  des  valeurs  dont  la  vente  ou  plutôt  l'échange 
lui  ont  procuré  une  richesse  en  argent  ;  cette  richesse  en  argent  n'est  ainsi 
qu'Une  richesse  seconde  et  représentatlte  d'ime  ô^heaie  preMièra  à  la- 
quelle elle  est  lubitttuée.  » 

{Ordre  naturel  et  essentiel  des  êoàétù  pêlUiqu€Sf  t,  II,  p.  338.) 
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cupés  de  rélat  de  subordination  et  d'infériorité  des 
classes  non  propriétaires  /  telles  qu'elles  leur  ap- 
paraissaient dans  leur  système ,  ne  trouvèrent  rien 
de  plus  juste  et  de  plus  indispensable  que  de  ré- 
clamer pour  elles  la  liberté  absolue  de  l'industrie  et 
du  commerce.  Le  bon  marché  des  vivres  et  Tabon- 
dance  des  produits  bruts  ne  pouvaient  leur  être 
assurés  que  par  la  concurrence  illimitée  des  ven- 
deurs. Cette  concurrencé  était  le  seul  moyen  de 
stimuler  les  industries  et  de  favoriser  la  culture  de 
la  terre  par  la  levée  de  toutes  les  entraves  ;  doctrine 
que  la  nouvelle  école  résumait  [dans  ces  paroles 
mémorables,  si  mal  interprétées  depuis  :  Lcdsse;^ 
fwre^  laissez  passer.  C'est  à  partir  de  ce  moment 
que  sont  tombées  b  plupart  des  barrières  qui  ar- 
rêtaient le  développement  de  l'agriculture  et  que  la 
guerre  générale  a  commencé  contre  les  corporations 
et  les  douanes ,  ces  deux  fopteresscs  du  privilège , 
qui  les  recèlent  tous  dans  leurs  flancs  !  L'école  éco- 
nomiste a  rendu  encore  beaucoup  d'autres  services 
aussi  importans  ,  en  analysant  les  principaux  phé- 
nomènes de  la  distribution   des  richesses.   C'est 
principalement  à  cette  occasion  que  le   docteur 
Quesnay  ,  médecin  de  Louis  XV ,  et  chef  de  cette 
école  9  publia  son  fameux  Tableau  économique ,  si 
lourdement  commenté  dans  XAmi  des  Hommes  du 
marquis  de  Mirabeau  et  reproduit  dans  la  Phjrsio" 
ciatie  de  Dupont  de  Nemours. 
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Ci^tableau  économique  y  dont  les  premières  épreu- 
ves furent  imprimées  à  Versailles,  de  la  main 
même  du  roi ,  avec  cette  épigraphe  :  Pampres  pay- 
sans ,  pampre  royaume  ;  pauvre  royaume ,  pampre 
ix)iy  présente  une  série  d3  formules  hérissées  de 
chiffres ,  dans  lesquels  l'auteur  indiquait  la  distri- 
bution du  revenu  territorial  telle  qu'elle  lui  semblait 
résulter  de  l'opinion  qu'il  s'était  faite  des  lois  géné- 
rales de  la  production.  C'est  «  de  tout  le  système, 
la  partie  qui  a  fait  le  plus  de  bruit ,  et  qui  est  au- 
jourd'hui la  plus  oubliée,  parce  qu'elle  repose  sur 
des  bases  reconnues  erronées.  Rien  ne  saurait  pein- 
dre l'enthousiasme  que  sa  publication  excita  parmi 
les  adeptes  de  la  secte.  Dupont  de  Nemours  l'appe- 
pelait  «  cette  formule  étonnante  qui  peint  la  nais* 
sance,  la  distribution  et  la  reproduction  des  riches- 
ses et  qui  sert  à  calculer  avec  tant  de  sûreté,  de 
promptitude  et  de  précision,  l'effet  de  toutes  les 
opérations  relatives  aux  ^richesses.  »  Mirabeau 
ajoutait  :  «  11  y  a  trois  inventions  merveilleuses  dans 
le  monde ,  V écriture ,  la  monnaie  et  le  tableau  éco^ 
nomique.  »  Ce  tableau  était  commenté ,  amplifié , 
et,  développé  par  tous  les  adeptes ,  avec  la  même 
assurance  que  les  théorèmes  de  la  géométrie  dans 

é 

nos  collèges.  On  l'apprenait  par  cœur  comme 
une  espèce  de  catéchisme ,  où  chaque  classe  de  ci- 
toyens devait  étudier  les  devoirs  qu'elle  avait  à 
remplir  dans  la  hiérarchie  sociale.  Mais,  à  présent 
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que  nous  n'admettons  plus  ces  professions  stériles 
dont   parlait  Tauteur ,  leur  classification  plus  ou 

moins  ingénieuse  n'offre  plus  aucun  intérêt  pour 

« 

la  science. 

La  pensée  dominante  de  l'école  économiste  se 
révèle  davantage  dans  l'opuscule  de  Quesnay ,  re- 
produit sous  le  titre  de  Maximes  générales  dugou* 
reniement  économique  â^un  rojaume  agricole.  On 
y  découvre  plus  nettement  les  vues  politiques  de 
cette  école ,  qu'on  a  accusée  avec  quelque  raison 
d'une  tendance  systématique  pour  le  gouvernement 
absolu.  Nous  citerons  quelques-unes  de  ces  maxi- 
mes ,  isolées  y  c#mme  elles  le  sont  dans  Touvrage 
original ,  sous  forme  d'aphorismes  : 

Que  Tautorité  sottvcraioe  soit  unique^  et  supérieure  à  tous  les  indiyidus 
de  ia  société  et  à  toutes  les  entreprises  injustes  des  intérêts  particuliers  ; 
car  Tobjet  de  la  dontinaiioii  et  de  robéissance  est  la  idreté  de  taut  et  ris» 
térèt  licite  à%  tous;  Le  système  des  controforcei  dans  im  goUTernement 
est  une  opinion  funeste,  qui  ne  laisse  apercevoir  que  la  discorde  entre 
les  grands  et  Taccablement  des  petits. 

Que  le  souTcraiu  et  la  dation  ne  perdent  jamais  de  vue,  que  la  terre  est 
runique  source  des  richesses,  et  que  c^est  l'agricultore  qui  les  multSplic.  Car 
TaugmentatioD  des  richesses  assure  celle  de  la  population  \  les  hommes  et 
les  richesses  font  prospérer  Fagriculture,  étendent  le  commerce,  animent 
l'industrie,  accroissent  et  perpétuent  les  richesses. 

Que  FImpôt  ne  soit  pas  destructif^  ou  disproportionné  &  hi  masse  du  re« 
venn  de  la  Nation,  q«e  son  augmentation  suÎTe  raugmentation  du  revenu, 
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qu'il  soil  établi  immédia^jernent  sur  le  produit  net  det  Inens-fonds  et  non 
sur  le  salaire  des  hompies,  ni  sur  les  denrées,  où  il  multipiieraît  les  frais 
de  perceplion,  préjudicierait  au  commercé,  et  détruirait  annuellement  une 
partie  des  richesses  do  la  Nation.  Qu*il  ne  se  prenne  pas  non  plus  sur  les 
richesses  des  fermiers  des  biens-fonds,  car  les  avances  de  ra0ricultinre 
d'un  royaume  doivent  être  envisagées  comme  un  immeuble,  qu'il  faut  ton- 
aerver  précieusement  pour  la  production  de  l*impôt,  du  revenu,  et  de  la 
subsistance  de  toutes  les  classes  de  citoyens  :  autrement  l'impôt  dégénère 
tn  spoliation,  et  cause  un  dépérissemeut  qui  ruine  promplement  un  Étal. 

Que  les  terres  employées  à  la  culture  des  grains  soient  réunies,  autant 
qu*il  est  possible,  en  grandes  fermes  exploitées  par  de  riches  laboureurs; 
car  il  y  a  moins  de  dépense  pour  Tenlretien  et  la  réparation  des  bàtimens, 
et  à  proportion  beaucoup  moins  de  frais  ei  beaucoup  plus  de  produit  net 
dans  les  grandes  entreprises  d'agriculture,  que  dans  les  petites.  La  mul* 
tiplicité  des  petits  fermiers  est  préjudiciable  à  la  population.  La  popula- 
tion la  plus  assurée,  la  plus  disponible  pour  les  différens  travaux  qui  par- 
tagent les  hommes  en  différentes  classes,  est  celle  qui  est  entretenue  par  le 
produit  net.  Toute  épargne  faite  à  son  profit  dans  les  travaux  qui  peuvent 
s'exécuter  par  le  moyen  des  animaux,  des  machines,  des  rivières,  etc., 
revient  à  l'avantage  de  la  population  et  de  l'État,  parce  que  plus  de  pro- 
duit net  procure  plus  de  gain  aux  hommes  pour  d'autres  SleHrlees  ou  d'âii- 
fres  travaux. 

Que  Toa  lîtciUte  kt  déboudiéi  el  les  UramporU  des  production*  et  det 
marchandises  de  main-d'osuvre»  par  la  réparation  des  cheminsy  et  par  la 
navigation  des  caiiaax»  det  rivières  et  de  la  mer;  car  plus  on  épargne  sur 
les  frais  du  commerce,  plus  on  accroît  le  revenu  du  territoire. 

Qu'on  ne  diminue  pas  l'aisance  des  dernières  classes  de  cilojens ,  car 
elles  ne  poumnent  pas  asset  contribuer  à  la  eonsommation  det  denrées 
qui  ne  peuvent  éUre  ct>nsommée8  qne  4am  le  fàp,  ce  qid  serait  dfaninner 
la  reproduction  et  le  itvenu  de  la  Kâtîôli. 

Que  Ws  propriélairet,  et  ceux  qui  exercent  deê  professions  lueretif  éi, 


\ . 
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ne  se  livreot  pas  à  des  épargnes  slérilcs,  qui  relrancheraicnt  de  la  cirai* 
lalion  et  de  la  disU-ibutioD  une  portion  de  leurs  revenus  ou  de  leurs  gains. 


Qu*on  ne  soit  pas  trompé  par  un  avantage  apparent  du  commerce  réci- 
proque avec  l'étranger,  en  jugeant  simplement  par  la  balance  des  sommes 
en  argent,  sans  examiner  le  plus  ou  lo  moins  de  profit  qui  résulte  des  mar- 
chandises mêmes  que  Ton  a  vendues,  et  de  celles  que  Ton  a  achetées.  Car 
souvent  la  ptrte  est  pour  la  Nation  qui  reçoit  un  surplus  en  argent,  et 
cette  perte  se  trouve  au  préjudice  de  la  distribution  et  de  la  reproduction 
des  revenus. 

* 

Qu'on  maintienne  Tcnlière  liberté  du  commerce,  car  la  police  du  com- 
merce inlérieur  et  extérieur  la  plus  sûre,  la  plus  exacte,  la  plus  profitable 
k  la  Nation  et  à  TÉlat,  consiste  dans  la  pleine  liberté  de  la  concurrence. 


Que  le  gouvernement  soit  moins  occupé  du  soin  d'épargner,  que  des 
opérations  nécessaires  pour  la  prospérité  du  royaume,  car  de  très  grandes 
dépenses  peuvent  cessrr  d  ctrc  excessives  par  l'augmentation  des  richesses. 
Mab  il  ne  faut  pas  confondre  les  abus  avec  les  simples  dépenses,  car  les 
abus  pourraient  engloutir  toutes  les  richesses  de  la  nation  et  dusduverain. 

Qu'on  n'espère  de  ressources  pour  les  besoins  extraordinaires  d'un 
État,  que  de  la  prospérité  de  la  Nation,  et  non  du  crédit  des  financiers  i 
car  les  fortunes  pécuniaires  sont  des  richesses  clandestines  qui  ne  cou* 
naissent  ni  Roi  ni  Patrie. 


Que  TÉtat  évite  des  emprunts  qui  forment  des  rentes  financières  ,  qui 
le  chargent  de  dettes  dévorantes,  et  qui  occasionnent  un  commerce  ou  trafic 
de  finances,  par  l'entremise  des  papiers  comroerçables,  où  l'escompte  aug- 
mente de  plus  en  plus  les  fortunes  pécuniaires  stériles.  Ces  fortunes  se- 
parent  la  finance  de  l'agriculture,  et  privent  les  campagnes  des  richesses 
nécessaires  pour  Tamélioration  des  biens-fonds  et  pour  l'e^loitation  de  U 
culture  des  terres. 
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Les  maximes  qu'on  vient  de  lire  apparliennenl 
surtout ,  comme  on  a  pu  le  voir ,  à  l'ordre  politi- 
que. L'auteur  n'y  semble  préoccupé  que  du  paie- 
ment des  impôts ,  de  la  population  ,  des  emprunts, 
des  dépenses  publiques.  C'est  qu'en  effet  les  éco- 
nomistes envisageaient  la  science  d'un  autre  œil  que 
nous-mêmes  et  presque  exclusivement  dans  se^ 
rapports  avec  l'administration  et  le  gouvernement. 
Leur  but  était  de  fonder  la  théorie  sociale  et  d'assu- 
jétir  toutes  les  intelligences  au  joug  d'une  autorité 
tutélaire,  assez  voisine  du  despotisme.  Us  voulaient 
d'abord  asseoir  sur  des  bases  immuables  la  pro- 
priété foncière  qui  leur  semblait  la  première  de 
toutes;  mais  ils  ne  respectaient  pas  moins  {^pro- 
priété personnelle ,  et  ils  n'admettaient  pas  de  de- 
voirs sans  droits ,  ni  de  services  sans  compensation . 
L'intérêt  du  souverain  était  naturellement ,  selon 
eux  y  le  mêipe  que  celui  du  peuple;  un  roi  n'était 
qu'un  père  de  famille.  Ils  se  plaisaient  ù  peindre 
Louis  XV  animant  l'agriculture  de  sa  présence  et 
répandant  sur  son  passage  l'abondance  et  la  paix. 
Mercier  de  La  Rivière  se  hasardait  jusqu'à  écrire: 
<  Il  est  physiquement  impossible  qu'il  puisse  sub^ 
sister  un  autre  gouvernement  que  celui  d'un  seul. 
Qui  est-ce  qui  ne  voit  pas,  qui  est-ce  qui  ne  sent 
pas  que  l'homme  est  formé  pour  être  gouverné  par 
une   autorité  despotique? — Par   cela  seul   que 
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Thorame  est  destiné  à  vivre  en  société,  il  est  des- 
tiné à  vivre  sous  le  despotisme.  —  Cette  forme  de 
gouvernement  est  la  seule  qui  puisse  procurer  â  la 
Société  son  meilleur  état  possible  (*).  > 

L'abbé  Baudéau  y  l'un  des  interprètes  les  plus  ha* 
biles  de  la  nouvelle  école,  partageait  les  opinions  de 
Mercier  de  La  ttivière.  Il  avait  pensé ,  comme  lui , 
qu*il  était  plus  aisé  de  persuader  un  prince  qu'une 
nation  et  que  le  triomphe  des  vrais  principes  serait 
plutôt  assuré  par  la  puissance  souveraine  d'un  seul 
homme ,  que  par  la  conviction ,  difficile  à  obtenir ,  - 
de  tout  un  peuple.  Le  hasard  voulut  qu'ils  rencon- 
trassent parmi  leurs  contemporains  plus  d'un  de  ces 
princes  réformateurs  :  l'impératrice  Catherine ,  en 
Russie,  l'empereur  Joseph  II,  en  Autriche,  le  grand- 
duc  de  Toscane,  le  grand-duc  de  Bade.  Il  se  formait 
insensiblement  en  France  une  pépinière  d'hommes 
d'état  imbus  de  leurs  maximes,  M.  de  Gournay, 
M.  de  Trudaine,  M.  de  Halesherbes,  M.  d'Argen- 
son ,  et  l'illustre  Turgot  qui  résumait  leurs  vertus 
et  leurs  talens.  Tous  ces  hommes  de  bien  n'adop- 
taient pas  sans  réserve  les  doctrines  patriarcales 
de  Mercier  de  La  Rivière;  mais  ils  faisaient  péné- 
trer peu  à  peu  dans  le  gouvernement  les  maximes 
de  tolérance  de  l'école  économiste  y  et  ils  prélu- 
daient par  de brillans  essais  dans  quelques  provin- 
ce) Ordre  naturel  ettssenliel^  etc.,  tome  I,  pages  199,  a 80,  281. 
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ces,  soit  comme  intendans ,  soit  comme  ministres , 
aux  réformes  exécutées  par  la  révolution  française. 
Les  abus  des  corporations,  des  douanes,  dès  cor- 
vées ,  des  mesures  fiscales ,  étaient  signalés  par  eux 
avec  une  persévérance  infatigable;  et  dans  leur  àr« 
dcur  de  conquêtes  scientifiques,  ils soul{3vaiei)t  eif 
passant  les  plus  hantes  questions  sociales.  Leur^ 
erreurs  mêmes  étaient  utiles,  et  leurs  pressenti- 
mens  les  plus  vagues  semblent  toujours  avoir  quel- 
que chose  de  prophétique.  «  Modérez  votre  en- 
thousiasme, s* écriait  Merpier  de  La  Rivière,  aveu- 
gles admirateurs  des  faux  produits  de  l'industrie  ! 
avant  de  crier  miracle ,  ouvrez  les  yeux  et  voyez 
combien  sont  pauvres ,  du  moins  malaisés,  ces  mê- 
mes ouvriers  qui  ont  l'art  de  changer  vingt  sous  en 
une  valeur  de  mille  écus  :  au  profit  de  qui  passe  doqc 
cette  multiplication  énorme  de  valeurs?  Quoi! ceux 
par  les  mains  desquels  elle  s'opère,  ne  connaissent 
pas  V aisance  !  ah  !  défiez-vous  de  ce  contraste  !  (*)  * 
Mercier  n'attribuait  sans  doute  les  misères  de  rin«> 
dustrie  qu'à  la  détresseï  de  l'agriculture  et  à  l'insuf- 
fisance du  produit  net;  mais  quoiqu'il  se  trompât 
sur  les  causes ,  il  signalait  très  bien  les  effets;  et  le 
contraste  ÛQïii  il  recommandait  de  se  défier,  ren- 
fermait le  problème  que  Tépoque  actuelle  n'est  pas 
encore  parvenue  à  résoudre. 

(<)  Ordre  naiurei  it  essentiel^  tome  H,  page  407» 
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Adam  Smilli  n'a  rien  écrit  de  plus  net  et  de 
plus  vigoureux  que  les  belles  démonstrations  des 
économistes  en  faveur  de  la  liberté  du  commerce. 
Ces  idées  de  fraternité  générale  parmi  les  nations, 
si  populaires  de  nos  jours,  étaient  développées  par 
Mercier  de  La  Rivière,  avec  une  verve  entraînante 
et  une  force  de  raison  à  laquelle  on  ne  saurait 
désormais  rien  ajouter.  Il  y  a  même  lieu  de  penser 
que  cet  écrivain  remarquable  aurait  puissamment 
aidé  les  gouvernemens  à  trouver  la  meilleure  base 
d'assiette  des  impôts,  s'il  n'avait  été  dominé  par  la 
doctrine  du  produit  net  et  des  classes  réputées  sté- 
riles. L'impôt,  disait-il,  est  une  portion  du  revenu 
net  de  la  nation,  appliqué  aux  besoins  de  son  gou- 
vernement. Or,  ce  qui  n'est  qu'une  portion  du  pro- 
duit net,  ne  peut  être  pris  que  sur  le  produit  net  ; 
on  ne  peut  donc  demander  l'impôt  qu'à  ceux  qui 
se  trouvent  possesseurs  de  la  totalité  des  produits 
nets  dont  l'impôt  fait  partie.  En  conséquence,  les 
économistes  considéraient  comme  arbitraire  et  in- 
juste tout  impôt  personnel,  et  ils  enveloppaient  dans 
une  réprobation  commune  toutes  les  taxes  indirec- 
tes. Qu'auraient-ils  dit  s'ils  avaient  vu,  de  nos  jours, 
ces  taxes  produire  en  Angleterre  près  d'un  milliard 
et  en  France  plus  de  cinq  cents  millions  ? 

Cette  erreur  fondamentale  qui  devint  plus  tard 
la  base  des  doctrines  flnanciéres  de  l'Assemblée 
constiluante,  malgré  leç  efforis  de  Roederer  et  de 
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quelques-uns  de  sescollègues,  élait  !e  résultat  d'une 
fausse  appréciation  des  principes  de  la  richesse. 
La  théorie  de  la  valeur  créée,  depuis,  par  Adam 
Smith,  aurait  appris  aux  économistes  que  le  travail 
est  aussi  bien  que  la  terre  une  source  de  richesses, 
et  qu'ils  avaient  eu  tort  de  ne  pas  assimiler  la  mul- 
tiplication matérielle  résultant  d'un  grain  de  blé 
confié  à  la  terre,  à  la  multiplication  des  valeurs  pro- 
duites par  les  procédés  de  l'industrie  et  du  com- 
merce. Cette  malheureuse  doctrine  du  produit  net 
leur  ferma  les  yeux  sur  une  infinité  de  vérités 
qu'ils  auraient  déduites  de  l'observation  des  faits, 
s'ils  avaieât  suivi  la  méthode  sévère  des  écrivains 
qui  leur  ont  succédé.  Mais  dans  leur  fausse  route, 
ils  n'en  firent  pas  moins  des  découvertesadmirables, 
comme  ces  alchimistes  qui  ont  trouvé  tant  de  sub- 
stances utiles,  en  cherchant  la  pierre  philosophale. 
Nous  leur  devons  même  les  travaux  des  hommes 
qui  les  ont  surpassés,  et  personne  ne  doute  aujour- 
d'hui qu'Adam  Smith  lui-même,  qui  résida  quel- 
que temps  en  France  et  qui  vécut  dans  l'intimité 
des  économistes^  ne  leur  ait  emprunté  ses  pre- 
mières connaissances.  Il  ne  parle  d'eux  qu'avec  res- 
pect dans  ses  écrits,  et  il  se  proposait  de  dédier  son 
grand  ouvrage  sur  la  Ricliesse  des  Nations  à  Ques- 
nay,  si  cet  économiste  eût  vécu  au  moment  où  il  en 
fit  la  publication. 
On  a  souvent  accusé  les  économistes  d'une  ten- 
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dance  révQlutionQaire  en  voyant  l'intimité  qûî  ré* 
gnait  entre  ees  savans  et  les  philosophes  encyclo- 
pédistes. 11  pe  faut  pas  oublieri  cependant,  que 
Yollaipe  avait  cruelleipent  raillé  Iqurs  doctrines  sur 
rimpôty  dansson  homme  aux  quarante  écu$^  et  que 
Montesquieu  avait  répondp  ^  leurs  manifestes  en 
faveur  de  1^  litfertédu  comnM^rce  par  un  chapitre 
intitulé  :  à  quelles  nations  il  est  désavantageux  de 
faire  le  commerce.  Ce  qui  est  certain ,  ^'est  que 
l'école  économiste  n'a  pas  moins  contribué  que  l'é-^ 
cole  philosophique  à  la  réforme  de  l'ordre  soeiaj 
européen.  Tandis  que  les  /^Mo^p^ci/^^  attaquaient 
avec  vivacité  les  abus  de  tout  genre,  sans  regarder 
au  choix  des  armes,  les  économistes  S0  contentaient 
d'en  faire  ressortir  avec  un  calme  lout-à-fait  magis- 
tral les  inconvéniens  essentiels.  Ils  gardaient  tine 
réserve  digne  et  austère  au  milieu  du  feu  roulant 
des  épigrammes  ou  des  philippiques  dont  l'ency- 
clopédie poursuivait  le  passé,  et  ils  vivaient  tout  à 
la  fois  en  bonne  harmonie  avec  la  cour  san^  être 
courtisans,  et  avec  les  philosophes  sans  être  fron- 
deurs. Leur  gravité  impartiale  les  faisait  respecter 
de  tous  les  partis,  et  Louis  XY  lui-même  appelai^ 
Quesnay  son  penseur  Q).  Il  demeurait  à  Versailles 
dans  le  palais  du  roj,  qui  était  ainsi  devenu  le  ren- 

;    {})  I]  lui  avait  donné  pour  armes»  trois  fleurs  de  pensée,  avec  celte  de- 
vite  :  Propiêr  excogUaihmm  mentis. 
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(îez-vousdes  réformateurs  les  plus  hardis.  «Tandis 
que  tes  orages  se  formaient  et  se  dissipaient  au  des- 
sous de  l'entresol  de  Quesnay,  dit  Marmontél  dans 
^es  mémoires,  il  griffonnait  ses  axiomes  et  ses  calculs 
d'économie  rustique,  aussi  tranquille,  aussi  indiffé- 
rent àceâ  mouvemens  de  la  cour,  que  s'il  eh  eût  été 
à  cent  lieues  de  distance^.  »  Il  ne  se  mêla  jamais  à 
aucune  intrigue  et  il  mourut  à  Tâge  de  80  ans,  lais- 
santun  nom  vénéré  dans  toute  l'Europe,  qui  ne  com^ 
prenait  pas  la  portée  de  ses  doctrines.  Quesnay  écri- 
vait peu  et  d'une  manière  presque  toujours  senten- 
cieuse et  obscure.  Il  jetait  ses  idées  à  ses  sectateurs 
en  manière  d'oracle,  sans  paraître  y  attacher  d'im- 
portance et  comme  pour  leur  donner  à  pebser.  Maià 
ses  formules  étaient  avidement  recueillies  et  déve- 
loppées par  la  nombreuse  pléiade  attachée  à  ses 
pas.  C'est  de  leur  sein  qu'est  parti  le  signal  de  tou- 
tes les  réformes  sociales  exécutées  ou  tentées  en  Eu- 
rope depuis  quatre-vingts  ans,  e^  Ton  pourrait  dire 
qu'à  quelques  maximes  près,  la  révolution  française 
n'a  été  que  leur  théorie  en  action. 

Ils  se  présentent,  en  effet,  avec  les  avantages  d'une 
phalange  compacte  et  serrée  sous  les  mêmes  dra- 
peaux. Ils  ont  un  cri  de  ralliement  commun,  une 
doctrine  commune,  et  ce  langage  dogmatique  qui 
exerce  toujours  sur  le  vulgaire  son  influence  ac- 
coutumée. Leurs  principes  sont  partout  proclamés 
dans  le»  mêmes  termes,  avec  la  même  précision 


108  HISTOIRB 

mathém.atique,  etQuesnayucdédaignepasdc  recon* 
rira  des  combinaisons  spécieuses  de  chiiTreSy  pour 
justifier  ses  apliorismes.  Trois  pages  suffisent  pour 
résumer  la  science  nouvelle  comme  ils  l'appellent , 
et  cependant  Mirabeau  le  père  la  délaye  en  deux 
énormes  volumes  in-quarlo.  L'essentiel  est  qu'elle 
pénétre  partout.  Elle  est,  selon  eux,  aussi  indis- 
pensable au  roi  qu'au  plus  modeste  citoyen.  On  la 
répand  sous  forme  de  tableaux,  d'instructions,  de 
dialogues,  de  traités,  de  lettres,  d'articles  de  jour- 
naux. Les  Éplieme'rides  dic  citoyen^  le  Journal  d'a- 
griculture j  le  Journal  économique  la  propagent  sans 
crainte  delà  censure,  tant  les  économistes  sont  con- 
nus pour  amis  de  l'ordre,  au  point  de  lui  sacrifier 
la  liberté.  La  condition  du  paysan  jusque-là  si  mo- 
deste et  si  injustement  humiliée,  s'élève  au  pre- 
mier rang  des  professions  les  plus  honorables.  On 
réclame  de  toutes  parts  des  communications,  et  dés 
lors  commence  celte  fièvre  de  routes  et  de  canaux 
qui  se  rallume  si  heureusement  de  nos  jours.  Les 
grands  chemins  se  multiplient  comme  par  enchan- 
tement. Sur  plusieurs  points  la  corvée  est  abohe; 
la  vaine  pâture  est  repoussée  ;  la  liberté  du  com- 
merce des  grains  est  réclamée.  Les  campagnes  ont 
enfin  obtenu  un  regard  de  leurs  villes,  et  l'agricul- 
ture sort  de  Télat  afireux  où  elle  languissait  depuis 
plusieurs  siècles. 
Les  économistes  n'étaient,  néanmoins^  pas  tous 


DB  l'économie  politique.  109 

parraitcmcnt  d'accord  sur  le  système  de  Quesnay. 
Ils  s'entendaient  sur  les  doctrines;  ils  diflcraient 
d'avis  quant  aux  applications.  M.  de  Gournay,  fils 
de  négociant  et  négociant  lui-même,  fut  le  véritable 
auteur  du  fameux  adage  :  Laissez  faire  et  laissez 
passer  ]  c'est  lui  qui  commença  la  guerre  contre 
les  monopoles  et  qui  démontra  avant  tout  la  né- 
cessité d'abolir  les  droits  sur  les  matières  pre- 
mières. Quesnay ,  fils  de  cultivateur,  avait  tourné 
plus  particulièrement  ses  regards  du  côté  de  l'agri- 
culture, et  c'est  ainsi  qu'il  fut  conduit  à  ses  hypo* 
thèses  ingénieuses  sur  Tinfluence  do  la  production 
agricole,  avec  tout  leur  cortège  de  déductions,  soit 
en  ce  qui  touche  l'impôt,  soit  par  rapport  au  travail. 
M.  de  Malesherbes ,  l'abbé  Morellet,  Trudaine,  le 
docteur  Priée,  M.  Josiah  Tucker  appartenaient  à  la 
nuance  de  Gournay;  LeTrosne,  Saint-Peravy,  Mi- 
rabeau le  père,  Dupont  de  Nemours  suivaient  de 
préférence  les  idées  absolues  de  Quesnay.  Mercier 
de  la  Rivière  et  l'abbé  Bandeau ,  plus  politiques  et 
moins  abstraits,  penchaient  vers  la  domination  du 
pouvoir  et  voulaient  l'investir  presque  exclusive- 
ment de  la  direction  du  mouvement  social.  Tur- 
got  marchait  à  part,  issu  d'eux  tous  et  destiné  à  réa* 
liser  leurs  idées  par  des  applications  promptes  et 
décisives.  11  était  éclectique  et  pratique,  comme  un 
philosophe  et  un  homme  d'État.  Mais  ce  qui  distin- 
guait par  dessus  tout  cette  généreuse  famille  d'amis 
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du  genre  humain ,  c'était  la  probité  admirable  de 
chacun  de  ses  membres  et  leur  désintéressement 
sincère  en  toute  chose.  Ils  ne  recherchaient  point 
Téclat  et  le  bruit.  Ils  n'attaquaient  aucun  des  pou- 
voirs établis  et  ils  n'aspiraient  point  à  devenir  po- 
pulaires, quoiqu'ils  fussent  animés  d'une  profonde 
sympathie  pour  le  peuple  0).  C'étaient  de  vérita- 
bles philantropes ,  dans  la  plus  noble  acception  de 
ce  mot.  Leurs  livres  sont  oubliés;  mais  leurs  doc- 
trines ont  germé  comme  une  semence  féconde  et 
les  préceptes  <]u'ils  enseignaient  ont  fait  le  tour  du 
monde,  affranchi  l'industrie,  restauré  Pagriculturq 
et  préparé  la  liberté  du  commerce.  Après  Quesnay 
vintTurgot;  après  Turgot,  Adam  àmith  :  la  science 
désormais  marche  à  pas  de  géant. 

(1}  tu  ont  mérilé  qn^on  leur  appliquât  ces  trois  ven  : 

Sectafuit  servare  modum^finemtfue  tuerl 
Naturam  quê  teqiù,  "vitam  que  impênden  'vefo, 
Née  sibi  sed  totç  geniiot  se  crederc  mundo. 
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CHAPITRE  XXXHI. 


Du  ministère  de  Turgot.  — •  Réformes  qu'il  entreprend  dans  l'ordre 
économique.  —  Résistances  qu'il  rencontre.  —  Influence  qu'il  a 
exercée  lur  la  marche  de  Téconomie  politique. 


Le  minii^tère  deTurgotnefut  que  la  doctrine  des 
éeonoMstes  eu  actioli«  C'était  la  première  fois  que 
la  science  avait  le  bonheur  de  rencontrer  un  mi** 
nistre  disposé  à  réaliser  toutes  ses  conceptions  et  à 
tenter  sur  le  vif  toutes  ses  expériences.  Turgot  s'y 
dévoua  avec  le  zèle  d'un  néophyte  et  la  persévé- 
rance consciencieuse  d'un  magistrat.  Le  plus  illus- 
tre  de  ses  prédécesseurs^  Golbert,  avait  osé  beau- 
coup moins  ^  même  avec  l'appui  d'une  volonté 
comme  cdle  de  Louis  XIV  i  ce  sera  donc  un  spee* 
tacle  intéressant  de  voir  Turgot  aux  prises  avec  tous 
les  préjugés  économiques  des  vieux  âges,  qu'il  vou- 
lut déracitier  d'un  seul  coup.  Les  conséquences  de 
cette  tentative  hét^que  méritât  d'être  méditées 
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avec  un  soin  égal  par  les  peuples  et  par  les  gouver- 
nement, car  il  n'a  fallu  rien  moins  qu'une  révolu- 
tion pour  en  assurer  le  succès. 

Turgot  était  l'élève  des  économistes  et  le  parti- 
san de  leurs  doctrines,  principalement  en  toutce 
qui  concernait  la  liberté  du  commerce  des  grains 
et  l'impôt  territorial.  Ses  ouvrages  renferment  une 
foule  d'articles  dans  lesquels  il  se  montre  le  défen- 
seurdes  maximes  fondamentales  du  système  de 
Qucsnay.  II  ne  l'était  pas  pourtant  sans  conditions, 
et  son  expérience  administrative  lui  avait  fait  sen- 
tir plus  d'une  fois  combien  il  fallait  apporter  de 
ménagemens,  même  dans  l'exécution  des  améliora- 
tions les  plus  indispensables.  Mais  les  résistances 
acharnées  qu'il  rencontra  irritèrent  sa  probité  et 
ne  lui  permirent  pas  toujours  de  garder  la  mesure 
convenable,  au  milieu  du  conflit  des  opinions.  11 
avait  été  fi^ppé  de  bonne  heure  de  l'état  déplorable 
du  peuple  des  campagnes^  accablé  sous  le  poids  dos 
dîmes,  des  corvées,  des  exactions  de  toute  espèce. 
Dans  les  villes,  la  misère  des  classes  ouvrières  n'a- 
vait pas  moins  navré  son  ame,  et  le  régime  des  cor« 
porations,  ce  régime  si  contraire  au  respect  de  la 
proptiété  personnelle j  avait  excité  au  plus  haut  de- 
gré son  improbation.  Aussi,  à  peine  arrivé  au  pou- 
voir, il  se  mit  à  l'œuvre  avec  la  précipitation  d'un 
4tMaaie  qui  craint  de  ne  pas  durer  et  qui  veut,  du 
moins,  faire  tout  le  bien  possible  en  passant.  Los 
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cdits  de  réforme  se  succèdent  coup  sur  coup,  lon- 
guement motivés,  trop  longuement  peut-être  pour 
ne  pas  paraître  timides,  et  plus  semblables  à  des 
dissertations  scientifiques  qu'à  des  publications  de 
l'autorité. 

Mais  aussi,  que  de  résistances  à  vaincre,  que  de 
préjugés  à  réfuter  et  de  coalitions  à  dissoudre! 
Turgot  frappait  sur  tout  :  nobles,  financiers,  bour- 
geois, prêtres,  gens  de  loi,  monopoleurs,  il  vou- 
lait tout  plier  au  joug  de  ses  réformes  et  il  semblait 
ne  désespérer  de  rien.  «  Tose  répondre^  disait-il  au 
roi,  que  dans  dix  ans  la  nation  ne  sera  pas  recon-^ 
ruussable  (*).  Conformément  aux  habitudes  des 
économistes  y  il  tourna  tout  d'abord  ses  regards  vers 
les  campagnes  et  il  crut  devoir  attaquer  Tabsurde 
législation  qui  défendait  l'exportation  des  grains^ 
persuadé  que  le  meilleur  moyen  de  prévenir  les  di^ 
settes,  était  la  libre  circulation  des  récoltes.  Ce  fut 
pourtant  de  ce  eôté  que  lui  vinrent  les  résistances 
les  plus  vives  et  les  difTicultés  les  plus  inextricables. 
Le  hasard  voulut  que  l'émancipation  du  commerce 
des  grains  coïncidât  avec  une  année  de  disette ,  et 
le  peuple  accoutumé  à  veiller  sur  ses  approvision- 
nemens  comme  sur  un  dépôt  sacré,  s'irrita  sur  plu* 
sieurs  points  contre  les  exportations  qui  semblaient 
le  menacer  de  la  famine.  Ces  exportations  n'étaient 
en  quelque  sorte  qu'intérieures ,  puisqu'elles  n'a  - 

(*}  Mémoire  au  roi,  daus  la  coUeclion  de  Dupoui  de  Ntmours,  t.  VII. 
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valent  lieu  que  de  province  à  province^  et  elles  ne 
pouvaient  priver  la  France  de  la  possession  de  ses 
i)lés  j  biep  plus,  Turgot  avait  favorisé  des  importa* 
tfons  de  grains  envoyés  de  l'étranger  :  majs  que 
pouvaient  ces  argumens  contre  la  peur  e|;  contre 
I9  calomnie  !  Et  que  restait-il  à  attendre  de  la  multi- 
jtude,  quand  des  écrivains  comme  l'abbé  Gali^ni  l^t 
M..  Necker  lui-même  descendaient  dans  l'arène  pour 
soutenir  les  plus  sots  préjugés?  Turgot  désespéré 
prit  le  parti  de  la  violence  et  il  fit  marcher  de^ 
troupes  contre  les  bandes  ameutées  qui  CQuyraien^ 
les  campagnes,  arrêtant  les  arrivages  et  procédant 
aq  pillage  des  grains. 

Tel  fut  le  résultat  de  la  première  fentatjye  4e 
r^foriqe  de  ce  ministre  honnête  homme  dçi^f 
Louis  XVI  disait:  «  H  n'y  a  queM.  Turgot  et  moi  qui 
aimions  le  peuple.  »  Il  voulait  mem*e  le  pain  à  1^ 
portée  de  toutes  les  bouches,  et  il  était  hqnni  comme 
iin  ennemi  public.  On  le  représentait  comme  le 
protecteur  des  accapareurs  et  le  complice  de9 
grands  propriétaires.  On  citait  quelques  malencon- 
treux passages  (^)  des  écrivain^  éconcfinistes ,  quj 
avaient  soutenu  la  nécessité  d'un  prix  élevé  ppur  le 

(*)  Quesnay  avait  dk  :  «  Qu'on  ne  croie  pu  que  le  bon  marché  des 
êmrin  ut  profilalile  au  Buemi  peuple  ;  disette  et.cherté  est  misère,  abon- 
dance et  çb^rté  e^t  opulence.  >•  fMiaximêtgéaéraiestbi  gouvemanem  éco^ 
nomique ,  XIX  ,  XX). 

Mais  comment  concilier  la  cherté  et  l'abondance  ? 
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})lé ,  ^|iq  d'augmenter  le  produit  net  ç}^  T^gricul* 
ture  e^  Turgpl  était  accusé  d'aOarper  \p  peuple  poiir 
fairp  rép9sir  upq  absurde  iftopie.  11  nç  pQuvaît 
triompher  qu'à  force  de  lits  de  justice  de  V^ppo^îr 
tiop  du  parlement.  A  Rouen,  |e  commerce  des  ])lés 
était  entre  les  mains  d'ui^e  communauté  ç|^  ^^2 
marchands.  Eux  seuls  pouvaieqt  acheter  et  vpndre 
des  grains  dans  ceUe  ville.  Une  confrérie  d^  QO  por- 
tefaix^ jouissait  sops  leurs  ordrps  du  idroit  explusjf 
de  transporter  (es  sacs  ^  une  autre  association  avait 
le  privilège  de  moudre  pour  la  con^oipmatipn  4f0 
habitans.  Tout  était  monopole ,  abus  e|  tjr^nme. 
C'est  1^  gup  Tprgot  voulait  porter  1^  hache;  fli^ig 
phaqu^  coup  qu'il  essayait;  (}e  frap^per,^  retqml^dit 
sur  lui-paêfQe.  En  Ij^ant  |^s  Ipngs  préambu^ç  ^ç 
tous  les  éçljts  qu'il  (it  renc^re,  on  ne  $ai(  ^e  quoj  s'é- 
tonner |e  plus  ou  ^e  la  patience  des  bon^p^es  q^ 
su[^rtèrent  j^s  exactions  qui  y  ^ont  sigpalé^s ,  ou 
de  )a  folie  de  ceux  qui  voqlaîeqt  eippécher  ce  grai|^ 
ministre  d'y  mettre  fiq  terme.  11  rencontra  les  q^è- 
ipes  résistances;,  )prsque  aprè^  ayoir  affranchi  je 
commerce  des  bjés,  il  tent^  de  réprimer  1^$  ^bijff 
qui  entravaient  celui  des  vins.  Accoutumés  comme 
nous  le  sofpnteS}  depuis  TAsiçenibl^e  constitnfintiB, 
i  l'égalité  des  citoyens  et  des  département  devant 
la  loi,  nous  avons  peine  à  comprendre  aujourd'hui 
les  cris  de  fureur  qui  accueillirent,  surtout  dans  le 
midi,  la  réformé  des  privilég^^  dp  localité,  si  nom- 
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breux  en  nialière  de  vins.  Que  dirons-nous  donc 
de  la  lutte  qui  s'ouvrit,  au  sujet  de  la  suppression 
des  corvées,  entre  le  garde-des-sceaux  Miromesnil 
et  ïurgot? 

Il  Tant  voir  dans  la  colleciion  des  œuvres  de  ce 
dernier  avec  quelle  verve  de  style  et  de  raison  il 
faisait  ressortir  la  rigueur  d'un  système  qui  impo- 
sait à  la  classe  la  plus  malheureuse  et  la  plus  pau- 
vre le  fardeau  de  la  construction  et  de  Tenlretien 
desroutes(*).  Et  combien  n'avait-îl  pas  déjàdû  com- 
battre pour  obtenir  ces  routes  elles-mêmes?  Nous 
ignorons  trop  en  France  que  c'est  au  système  éco- 
nomiste ,.au  système  agricole  ,  que  nous  devons  Ti- 
dée  des  premières  grandes  communications  dont 
le  pays  ait  été  doté  (*),  et  à  Turgot  leur  exécution. 
Quand  il  fut  question  d'en  répartir  les  charges  en- 
tre les  diverses  classes  de  citoyens ,  Turgot,  fidèle 
à  sa  devise ,  prit  la  défense  dos  plus  pauvres  :  M.  de 
Miromesnil  s'attendrit  sur  le  sort  des  plus  riches. 
Toici  un  échantillon  de  leur  dialogue ,  écrit  par  le 
premier  sous  Ïotwïq ô! observations ^  par  le  second, 
sous  le  titre  de  réponses.  Nous  regrettons  de  n'en 

('}  Tome  YIU  de  rédition  de  Dupont  de  Nemours,  pages  178-261. 

(^)  «  Qae  Ton  facililc  les  délioucbés  et  les  (raniporls  des  productions 
et  des  marcha&dises  de  main  d'œuvre,  par  la  réparaiion  des  chemins,  et 
par  la  uavigatiou  des  canauv,  des  rivières  el  delà  mer;  car  plus  on  épar- 
gne sur  les  frais  du  commerce,  plus  ou  accroît  le  revenu  du  territoire.  ~ 

(^  Maximes  générales  Ju  goupernemenl  économique,  XVU.) 


citer  que  ce  fragmenl;  mais  ce  fragment  appartient 
à  l'histoire  do  la  science. 

IjC  garde- dès-sceaux.  <(  Les  propriétaires  qui 
paraissent  au  premier  coup-d'œil  former  la  portion 
des  sujets  du  rpi  la  plus  heureuse  et  la  plus  opu* 
lente^  sont  aussi  celle  qui  supporte  les  plus  for- 
tes charges,  et  qui  par  la  nécessité  où  elle  est 
d'employer  les  hommes  qui  n'ont  que  leurs  bras 
pour  subsister,  leur  en  fournit  les  moyens.  >» 

Turgot.  «  De  ce  que  le  propriétaire  ressent  le 
coup  de  la  ruine  de  son  fermier^  il  ne  s'ensuit  pas 
que  ce  fermier  ne  soit  encore  plus  malheureux 
que  son  maitre  lui-même.  Quand  un  cheval  de 
poste  tombe  excédé  de  fatigue,  le  iîavalier  tombe 
aussi ,  mais  le  cheval  est  encore  plus  à  plaindre. 
Les  propriétaires  font  vivre  par  leur  dépense 
les  hommes  qui  n'ont  que  leurs  bras;  mais  les  pro- 
priétaires jouissent  pour  leur  argent  de  toutes  les 
commodités  de  la  vie.  Le  journalier  travaille  et 
achète  à  force  de  sueurs  la  plus  étroite  subsistance. 
Mais  quand  on  le  force  de  travailler  pour  rien ,  on 
lui  ôte  même  la  ressource  de  subsister  de  son  tra- 
vail par  la  dépense  du  riche.  )) 

Le  garde-des-sceaux ,  «  Les  propriétaires  ne 
profitent  pas  seuls  de  l'avantage  des  grandes 
routes  bien  entretenues.  Les  voyageurs,  les  rouliers 
et  les  paysans  même ,  qui  vont  à  pied ,  en  profi* 
tent  également;  les  voyageurs  font  plus  de  chemin 
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èh  nioihs  de  leiàps  ^t  â  mdihâ  de  iVaiâ  et  leé  roù- 
liers  fatiguent  moins  leurs  chevaux  el  ilèerit  moinâ 
leurs  équipages  ;  le  simple  pdyââh  qui  va  à  pied 
marche  |)ius  ikcilement  dans  une  belle  rbuié  que 
dans  Dit  niduvais  chëmih.  De  là  résulte  que  le 
prdtit  dès  graiidés  routeë  détend  prDt)ot*ti6hnëJle- 
liiënt  â  toUâ  les  siijèts  du  roi.  » 

T^crgot.  i  Les  voyageurs  gagnent  à  Id  beitiité 
deschétuins  d'aller  plus  vite.  La  beàutë  deâ  che- 
mins attire  îës  ioyagèurs,  en  bdultipîièletiombre, 
ces  voyS^éiirs  dépensèbt  de  l'argent ,  tbnsômment 
les  denrées  du  pays ,  ce  (Jul  tourfae  tbbjèùrs  k  Ta- 
vàiitage  dès  pt'opriétâires.  Quant  iilix  i^oullèrfe,  leliri 
fraîâ  de  voiture  sont  payés  moins  cher  à  propor- 
tion de  té  qu'ils  Àont  moin^  long-tempS  éh  éheiiiin 
él  mèhageilt  dàvatltagë  leurs  équipages  ei  lëur&  ché^ 
vaux.  î)e  cette  diffiifautiott  des  iVaîsdè  voitùte  ré- 
sulté là  fëfcilité  de  transporter  leé  dëtttéés  plue  loih 
eidéles  Vehdre  taieux.  Ainsi  tdUt  l'aVàhtagë  eàt 
pcitii*  le  j)r6t)rîëtalt»e  des  terres  (jlii  vehd  mletiï  ii 
dëhréè.  A  l'égard  des  pâysânë  tjùi  vttril  à  ^ièd, 
B.  Tegàrde-des-Sceâùx  ifcië  permettra  de  èl^biré  4«é 
le  plaisir  de  marcher  sut*  un  chemin  bien  ëâillbaié, 
rië  cdmpëhSé  pas  polib  eux  la  peine  qu'ils  6ht  fcUe 
àî  té  construire  sabs  Salaire.  >> 

Dans  cetéèhange  rapide  d'àrgùmeii^ ,  lègarde- 
dés-sceàiix  et  turgol  appréciaient  incomplètement 
l'Ùh  et  raUlrc  les  véritables  effets  de  raraélibtatîbn 
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dès  routes.  Us  parlaient  tous  deux  comme  des  hom- 
mes  étrangers  à  la  saine  théorie  des  richesses  ;  mais 
quelle  ditîérence  de  langage  en  ce  qui  concerne  les 
intérêts  des  classes  laborieiises  !  Quelle  vive  sym- 
pathie dans  turgot  !  quelle  froide  indifférence 
chez  Tautre!  Voilà  pourtant  ce  qu'avaient  déjà 
produit  les  leçons  des  économistes  ^  et  sur  quel 
terrain  les  questions  d'économie  politique  avaient 
été  amenées  !  Turgot  les  y  faiaintint  pendant  toute 
la  durée  de  son  ministère  et  il  poursuivit  invaria* 
blement  linc  à  une  et  pour  ainsi  dire  d'après  un 
programme  arrêté  à  l'avance ,  la  solution  de  toutes 
celtes  qu'avaient  soulevées  l'école  deQuesnay .  Après 
l'édit  de  suppression  de^  corvées  ,  vint  le  fameux 
édît  de  février  1776 ,  l'œuvre  capitale  de  Turgot, 
la  charte  d  affranchissement  des  classes  ouvrières. 
L'historien  n'a  plus  aujourd'hui  qu'à  saluer  le  sou- 
venir de  cette  gratide  hardiesse ,  presque  inimé* 
diatement  suiviedu  retour  du  monopole  et  des  privi- 
léges(^);  mais  triomphant  quelques  années  plus  ts^ 
à  l'aide  d'un0  révolution.  L'abolition  des  oorpora-, 
tions  fut  une  grande  et  belle  mesure  ;  mais  combien 
le  mérite  en  fut  rehaussé  par  les  termes  de  ce 
préambule  mémorable ,  le  plus  noble  peut-ôtre  que 
l'administration  ait  jamais  emprunté  à  la  science! 
«  Dieu  en  donnant  à  l'homme  des  besoins ,  disait  le 
préambule,  en  lui  rendant  nécessaireia  ressource 

(^)  L*édii  de  1776  fui  révoqué  trois  mois  après  sa  publiealion. 
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du  travail ,  a  fait  du  droit  de  travailler  la  propriété 
de  tout  homme ,  et  cette  pfx)priete  est  la  première, 
la  plus  sacrée  et  la  plus  imprescriptible  de  toutes. 
Nous  voulons  en  conséquence  abroger  ces  institu- 
tions arbitraires ,  qui  ne  permettent  pas  à  l'indi- 
gent de  vivre  de  son  travail;  qui  éteignent  l'émula- 
tion et  l'industrie  et  rendent  inutiles  les  talens  de 
ceux  que  les  circonstances  excluent  de  l'entrée 
d'une  communauté;  qui  surchargent  l'industrie 
d'un  impôt  énorme,  onéreux  aux  sujets,  sans  au- 
cun fruit  pour  l'État  ;  qui  enfin  par  la  facilité  qu'el- 
les donnent  aux  membres  des  communautés  de  se 
liguer  entre  eux ,  de  forcer  les  membres  les  plus 
pauvres  de  subir  la  loi  des  plus  riches  ,  deviennent 
un  instrument  de  monopole  et  favorisent  des  ma- 
nœuvres cfont  reifet^st  de  hausser  au  dessus  de 
leur  proportion  naturelle  les  denrées  les  plus  né- 
cessaires à  la  subsistance  du  peuple.  »  Tout  le  reste 
est  écrit  de  ce  style  imposant  et  sévère ,  qui  ne  fai- 
sait grâce  à  aucun  abus  et  qui  les  stigmatisait  tous 
à  la  face  des  hommes  étonnés  de  la  longue  oppres- 
sion de  leurs  pères  et  de  l'absurdité  de  tant  de  vexa- 
lions  inutiles.  Ce  que  nous  avons  déjà  dit  plus 
haut  (*)  à  ce  sujet ,  nous  permet  de  ne  pas  appro- 
fondir davantage  cette  question  désormais  résolue 
et  dont  la  solution  a  obtenu  au  plus  haut  degré  la 
sanction  de  l'expérience  et  du  temps. 

{})  Voir  le  chapiiro  \rx  de  rel  ouvrage,  consacré  nu\  în^iiiiiiion^  ilc 
saint  I^iii«. 
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Après  avoir  aflranchi  le  laboureur  de  la  corvée  et 
l'ouvrier  de  la  maîlrise,  Turgot  voulut  arracher  le 
commerçant  à  l'usure  ;  et  il  entama  cette  réforme 
avec  la  hauteur  de  vues  aventureuse  qui  distin- 
guait son  caractère.  11  avait  publié,  en  1769,  un 
mémoire  extrêmement  remarquable  sur  les  prêts 
d'argent,  où  se  trouvaient  signalés  les  vices  essen- 
tiels de  la  législation  restrictive  du  taux  de  l'intérêt, 
et  victorieusement  réfuté ,  depuis ,  par  Jéremy 
Bentliam  :  il  voulut  faire  davantage,  et  pour  ache- 
ver l'œuvre  qu'il  avait  si  bien  commencée,  il  pro- 
voqua l'établissement  d'une  caisse  d'escompte  qui 
devait  neutraliser  ,  par  le  bas  prix  de  l'intérêt,  les 
prétentions  exagérées  des  détenteurs  de  capitaux. 
Il  lui  vint  même  à  l'esprit  de  donner  de  la  publicfté 
aux  hypothèques,  de  manière  qu'il  eût  été  impos- 
sible, disait-il,  que  les  propriétaires  de  terres  ne 
payassent  pas  leurs  dettes  ;  et  la  sûreté  du  crédit 
aurait  fait  Laisser  Tinlérêt  do  l'argent.  Qu^il  eût 
tort  ou  raison  de  l'espérer,  on  ne  saurait  trop  louer 
la  sollicitude  avec  laquelle  il  songeait  à  toutes  les 
réformes  qui  pouvaient  favoriser  le  travail  et  la 
production ,  dans  notre  pays. 

Il  restait  a  Turgot  une  grande  épreuve  à  subir, 
celle  de  la  réforme  des  impôts;  et  c'est  à  cette  oc- 
casion que  les  ojSinions  erronées  des  économistes 
faillirent  !ui  causer  de  sinistres  mécomptes.  La 
doctrine  absolue  du /?7*o/77//V 7/^^  pouvait,  en  effet, 
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être  ibrt  innocente  tant  qu'elle  ne  sortirait  pa^  du 
cercle  étroit  des  abstractions;  mais  il  y  avait  beau- 
coup de  danger  à  bouleverser  de  fond  en  comble 
tout  lé  système  fiscal  de  la  France,  pour  le  triomphe 
d'une  simple  hypothèse.  Turgot,  préoccupé  de  l'i- 
dée d'un  dégrèvement  général  des  classes  pauvres 
et  du  besoin  d'émanciper  toutes  les  industries,  se 
persuada  qu'en  réduisant  toutes  les  taxes  à  un  im- 
pôt territorial  unique,  il  atteindrait  seulement  le 
produit  net^  c'est-à-dire  les  créations  annuelles  du 
travail  naturel  de  la  terre.  Son  plan  était  d'en  con- 
sacrer une  partie  aux  contributions  et  de  laisser 
l^autre  aux  mains  des  propriétaires,  distributeurs 
liés  du  salaire,  selon  la  théorie  de  Quesnay.  Mais 
les  propriétaires  s'effrayèrent  justement  d'une  ex- 
périence qui  attaquait  leur  revenu  dans  sa  source 
et  qui  avilissait  leurs  propriétés,  devenues  le  point 
de  mire  de  toutes  les  taxes.  Le  projet  de  Turgot 
était  d'ailleurs  inique  en  ce  sens  que  les  richesses 
réelles  créées  parles  travailleurs  autres  queles  agri- 
culteurs, étaient  exemptes  d'impôt  comme  si  elles 
n^étaient  pas  des  richesses^  quoiqu'elles  en  fussent 
véritablement.  On  faisait  ainsi  supporter  aux  pro- 
prî<^laires  de  terres  les  conséquences  fiscales  d'une 
erreur  de  doctrine,  et  on  les  ruinait  de  la  meilleure 
foi  du  monde,  tout  en  les  proclamant  les  produc- 
teurs par  excellence.  Ce  fut  un  grand  malheur  pour 
la  science  que  Turgot  ait  mis  tant  de  précipitation 
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â  ^pipliquer  une  tliéorië  aussi  hasardeuse  et  aiissi 
radicalement  tausse,  comme  si  Texactitudé  en  eût 
été  démontrée  avec  une  rigueur  mathémtitique.  Et 
lUÔtùèdahscé  cas,  le  passé  commandait  de  grands 
méiidgeménsà  (in  homme  d'état.  Quelle  que  fût  iâ 

r  I 

ferveur  de  seà  croyanceà,  il  né  devait  jJas  procéder 
à  dé  pareille^  réfôrtnës  avec  la  vivacité  d^iih  sec- 
taire, mais  àvëe  la  priidencé  d'un  législateur,  ^on 
érreuir,  partagée  depuis  par  1^ Assemblée  consti- 
tuante y  a  précipité  la  France  dans  un  âblmë  dé 
maux,  en  privant  le  gouvernement ,  pendant  plu- 
sieurs  années,  des  ressources  immenses  qu'il  au- 
rait trouvées  ddns  les  impôts  indirects,  dont  lé 
prihcipe  réiiose  sur  la  proauction  de  là  richesse 
iniinobilière,  cbmiue  l'impôt  foncier  sur  la  produc- 
tion de  la  richesse  agricole. 

Turgot  ne  Voulait  pas  lioh  pliis  d'emprunts,  et  sa 
caisse  ci'escompte  n'était  point  un  acheminement  â 
la  reconstitution  d'uii  grand  crédit  public.  L'école 
éconoinisle  faiait  l'influencé  du(irëdit  public  sur  là 
prospérité  publique.  Elle  n'admettait  (ias  qu^pn  pût 
anticiper,  même  pour  d'utiles  motifs,  sur  le  rëtehii 
annuel  dé  l'État,  et  parce  qu'elle  avait  rôvé  l'âge 
d'ôr^  elle  rie  supposait  pas  qu'on  eût  jamais  à  tra- 
verser dés  jours  dilliciles.  C^est  cette  confiance  phi- 
losophique qui  avait  aniiné  Turgot  lorsqu'il  fit  sup- 
primer  lëis  corporations.  Il  était  loin  de  penser  que 
ce  grand  acte  d'émancipation,  qu'on  ne  saurait 
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d'ailleurs  trop  louer,  serait  suivi  de  complications 
formidables,  dont  la  solution  exigerait  quelque  jour 
un  génie  plus  hardi,  sinon  ptus  loyal  que  le  sien. 
Il  était  si  heureux  de  rendre  la  liberté  du  travail  à 
cette  foule  de  compagnons  attachés  à  la  glèbe  Je 
l'atelier  !  Il  présageait  de  si  brillantes  destinées  à 
la  nation  française ,  remise  en  possession  de  tant  de 
forces  vives!  Qui  lui  eût  dit  qu'après  un  demi^ 
siècle,  la  concurrence  des  travailleurs  engendrerait 
la  baisse  des  salaires,  le  paupérisme,. et  toutes  les 
misères  qui  ternissent  l'éclat  de  notre  civilisation  ! 
11  marchait  d'un  pas  aussi  ferme  à  la  poursuite  des 
utopies  qu'à  la  réforme  des  abus ,  et  l'esprit  de- 
meure accablé  de  tout  ce  qu'il  entreprit  avec  ses 
seules  forces  de  ministre,  dans  un  temps  où  les  mi- 
nistres n^en  avaient  pas  beaucoup.  U  avait  projeté 
la  suppression  des  monastères  ;  l'égale  répartition 
des  impôts;  un  seul  code  civil  pour  tout  le  royaume; 
l'unité  des  poids  et  mesures;  un  régime  nouveau 
pour  l'instruction  publique;  l'établissement  du  ca- 
dastre^  sans  parler  d'une  foule  de  mesures  de  dé* 
tail  qui  attestent  la  sollicitude  de  l'administrateur, 
autant  que  les  lumières  du  savant.  «  Il  agissait,  dit 
Sénacde  Meilhan,  comme  un  chirurgien  qui  opère 
sur  les  cadavres ,  et  il  ne  songeait  pas  qu'il  opérait 
sur  des  êtres  sensibles  :  il  ne  voyait  que  les  choses 
et  ne  s'occupait  pas  assez  des  personnes.  Cette  ap- 
parente dureté  avait  pour  principe  la  puretc'^  de  son 
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ame  ,  qui  lui  peignait  les  hommes  comme  animés 
d'un  égal  désir  du  bien  public,  ou  comme  des  fri- 
pons qui  ne  méritaient  aucun  ménagement.  » 

Aussi ,  de  toutes  parts ,  les  projets  de  Turgot 
rencontraient-ils  des  résistances  opiniâtres.  11  en 
venait  beaucoup  de  la  cour;  il  en  venait  davantage 
encore  de  la  ville.  La  plupart  étaient  injustes  et 
honteuses,  parce  qu'elles  étaient  dictées  par  l'inté- 
rêt privé  (*)  ;  quelques-unes  semblent  au  contraire 
avoir  été  fondées ,  parce  que  le  ministre  réforma- 
teur n'avait  pas  assez  lenu  compte  des  exigences 
du  passé.  Le  premier  germe  d'opposition  vint  des 
parlemens  ,  que  trop  de  gens  se  sont  habitués  à 
considérer  comme  les  défenseurs  de  toutes  les  idées 
de  progrès,  et  qui  firent  à  Turgot  la  guerre  la  plus 
acharnée  qu'il  ait  eu  à  soutenir.  On  ne  saurait  trop 
honorer  ce  ministre,  vraiment  vertueux,  du  courage 
avec  lequel  il  persévéra  dans  la  longue  lutte  dont 
toute  sa  carrière  administrative  fut  agitée.  Un  de 
ses  amis  lui  reprochait  d'avoir  mis  trop  de  préci- 

(1)  Parmi  les  créalious  iililcs  de  Turgot  qui  soulevèrent  pourtaut  une 
grande  rumeur,  il  faut  citer  l'établissement  des  pi-emières  messageries  pu- 
bliques, dont  la  concurrence  blessait  les  andens  monopoleurs  de  transports. 
Celait  un  service  immense  rendu  à  toutes  les  classes  de  dloyens  ;  le  ml* 
aislre  n*en  fut  pas  moins  cbansonné.On  en  peut  juger  par  répigramme  su^ 
vanitf  publiée  à  <*etle  occasion  : 

Ministre  ivre  d'orgueil,  tranchant  du  souverain, 
Toi,  qui  sans  t'éniouvotr,  fais  tant  de  misérables, 
Puisse  ta  poste  absurde  aller  uo  si  graud  traiu, 
Qu'elle  te  mène  à  tous  les  diables. 
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pjtsftioQ  {)an$  Sjes  réfprmes  :  «  Comip^qf  pçuv^i- 
vQus  me  faire  ce  reproche,  répon4it-il  ?  Vous  pop- 
naissez  les  besoins  du  peuple  ^  ef  vous  save?  que 
({ans  ¥ua  famille  pn  meurt  de  la  goutte  à  cinquante 
9pSt  »  Tpute  r^xplication  de  sa  conduite  0st  dans 
çfiS  mo^.  Turgot  n'$f  e\i  d'aqtre  tprt  que  celui  de 
Yoqloir  trop  tOt ,  et  ^  tout  pri^ ,  le  succès  de  ce  qui 
Itfi  paraissait  utile  à  $pi)  pays.  Spn  apiiour  des  amé- 
liorations s'étepdajt  h  tout,  à  la  poésie, à  l'édupa- 
tjon^  à  l'astronomie  :  «  Voqs  voil^  bien ,  luj  disait 
U¥i  jour  Tabbé  l^p^eUet,  faisan^  en  physique  fioiftme 
^n  administration ,  combsittan^  avec  la  nature,  qui 
est  plus  forte  que  vous  ,  et  qui  ne  veut  p^s  qup 
l'homme  ^i\  |a  mesure  précise  dp  rien.  >  Jusqu'à 
sofi  dernier  sqiipjr  >  malgré  le^  méppmptes  et  les 
échec^  (|^  9on  adipiqistri^tiûn,  il  persévéra  daps  l^ji 
(locfrinps  ^es  économistes^  avep  topte  l'énergie  d'une 
çonyiction  religieuse.  l\  ppuçsait  la  plfilapthropie 
jusqu'à  yq^loir  que  ses  domestiques  fussent  au^ 
b|en  Ipgés  que  lui,  et  il  Qt  à  ce  i^MJet  ^e^  dépense^ 
considérables  dans  son  hôtel. 

Turgot  a  laissé  une  foule  d'écrits  (|ui  ont  été 
fecueiliis  avec  soîp  par  Dupont  de  Nemours  (')• 
Les  administrateurs  de  tous  les  temps  et  de  tous 
les  pays  y  puiseront  d'utiles  renseignemens ,  car 

(^)  Celle  eollection  se  compose  de  neuf  Toliimes  in-8^  qui  ont  paru  de 
t8o8  à  i8ix.  Dnpont  Fa  fait  précéder  d'une  vie  de  Turgot,  qui  ne  vaut 
pu  la  notice  publiée  par  Condorcet. 
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jamai$  ce  ministre  n'aborda  une  seule  question 
avant  de  l'avoir  approfondie ,  et  presque  tous  ses 
préambules  d'édits  sont  des  traités  complets  de  I^ 
matière.  Mais,  le  plus  intéressant  (|eses  ouvrages,  est 
son  Traité  de  la  formation  et  de  la  distribution  des 
richesses ;Qi  quoiqu'il  soit  tout  empreint  dés  idées 
des  économistes,  on  y  voit  déjà  poindre  les  premiers 
symptômes  d'une  dissidence  qui  mène  à  )a  théorie 
d'Adam  Smith.  La  division  du  travail,  les  véritables 
fonctions  de  la  monnaie,  les  procédés  du  commerce 
y  sont  exposés  avec  une  lucidité  et  une  concision 
remarquables.  Les  plus  savans  économistes  du  dix- 
peuviéme  siècle  p'ont  pas  mieux  démontré  l'in- 
fluence du  taux  de  l'intérêt  sur  toutes  les  entre- 
prises.  «  On  peut  le  regarder,  dit  Turgot ,  comme 
une  espèce  de  niveau ,  au  dessous  duquel  tout  t^a- 
v?iil,  toute  culture,  toute  industrie,  tout  commerce 
cessent.  C'est  comme  une  mer  répandue  sur  yne 
vaste  contrée  :  les  sommets  des  mont$igoes  s'élèvent 
au  dessus  des  eaux  et  formenf;  des  tles  fertiles  et 
cultivées.  Si  cette  mer  vient  à  s'écqpler,  à  mesure 
qu'elle  descend,  les  terrains  en  pente,  puis  lesi  plai- 
nes et  les  vallon^  par^issen^,  et  se  .cpuyrent  de  pro- 
ductions de  toute  espèce.  Il  suffît  qiie  l'isau  mont^ 
ou  baisse  d'un  pied,  pour  inonder  oy  pour  rendri^ 
à  la  cujture  des  plages  immense^.  C'est  l'abondance 
des  capitaux  qui  anime  toutes  les  entreprises,  et  le 
bas  intérêt  de  l'argent  est,  tout  à  la  fois,  {'effet  fit 
l'indice  de  l'abondance  des  capitaux.  » 
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Le  traité  de  la  formation  et  de  la  distribution 
des  richesses  a  précédé  de  neuf  ans,  la  publication 
de  Touvrage  d'Adam  Smith,  et  n'a  pas  été  sans  in- 
fluence sur  les  doctrines  du  célèbre  économiste 
écossais.  Turgot  pensait  comme  lui  sur  le  prêt  h 
intérêt,  sur  la  liberté  du  commerce,  sur  la  liberté 
de  rinduslrie,  sur  Tinfluence  des  communications, 
sur  les  élémens  du  prix  des  choses ,  et  sur  la  for- 
mation des  capitaux.  C'est  une  véritable  gloire  que 
d'avoir  ainsi  précédé ,  dans  la  carrière ,  le  plus 
grand  écrivain  qui  ait  honoré  la  science,  et  de  pou- 
voir être  considéré,  à  tant  d'égards,  comme  son  pré- 
curseur; mais  le  plus  incontestable  honneur  qui 
revienne  à  Turgot,  sera  toujours  d*avoîr  ouvert  le 
champ  des  expériences  aux  premières  théories  qui 
aient  été  hardiment  formulées  en  économie  politi- 
que ;  ce  sera  de  les  avoir  soumises  à  l'épreuve  de 
la  pratique  et  d'avoir  appelé  à  les  juger,  non  seule- 
ment les  savans,  mais  les  peuples.  Toute  la  littéra- 
ture de  la  dernière  moitié  du  dix-huitième  siècle 
porte  l'empreinte  de  cette  influence.  Montesquieu, 
D' Alembert,  Marmontel ,  Condorcet ,  Raynal,  Con- 
dillac,  J.-J.  Rousseau ,  Voltaire  lui-même ,  parlent 
d'économie  politique  dans  leurs  écrits;  les  jour- 
naux, les  recueils  de  tout  genre  lui  consacrent  une 
place,  à  dater  de  ce  temps.  On  commence  dès  lors 
à  comprendre  qu'il  y  a  une  physiologie  du  corps 
social ,  comme  il  y  en  a  une  du  corps  humain ,  et 
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qu*il  existe  des  lois  suivant  lesquelles  les  nations 
prospèrent  ou  dépérissent,  comme  les  individus.  La 
science  économique  est  entrée  désormais  dans  les 
conseils  des  gouvernemens  :  elle  n'en  sortira  plus, 
aussitôt  qu'Adam  Smith  lui  aura  imprimé  le  cachet 
de  son  génie. 


9 
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Des  trtyaox  d'Adam  Smith  et  delenr  inflaence  sur  les  progrès  de 
l'économie  politique.  —  Différence  de  ses  doctrines  et  de  celles  des 
Ée<momiite$.  —  Bxposé  des  créations  qni  loi  sont  dnes.— Ses  belles 
définitions  de  la  vaUur,  du  travail,  des  capitaux,  de  la  monnaie. 
—  Immenses  conséquences  de  ses  décoayertes. 


Le  principal  mérite  été  économistes  fut  de  sou- 
lever les  plus  hautes  questions  de  l'économie  poli- 
tique, et  celui  de  Turgot  d'en  essayer  la  solution 
pratique,  au  moyen  du  pouvoir  de  l'administration. 
On  a  vu  avec  quel  talent  et  avec  quelle  vertueuse 
persévérance  ces  philosophes  s'étaient  dévoués  au 
culte  d'une  science  qui  leur  semblait  renfermer 
dans  son  sein  les  destinées  du  genre  humain;  mais 
ce  n'est  pas  à  eux  qu'était  réservé  l'honneur  d'en 
poser  les  bases  d'une  manière  solide  et  durable.  Ils 
n'en  avaient  aperçu  que  sous  un  faux  jour  les  faces 
principales,  et  leurs  erreurs  avaient  servi,  du  moins, 
a  provoquer  un  examen  approfondi  des  questions 
qu'ils  s'étaient  vus  dans  l'impossibilité  de  résoudre. 


DE   l'ÉCOKOIUË    POtlTlQUB.  iSt 

Au  lieu  de  procéder  par  la  méthode  expérimentale 
et  par  robservatîon  des  faits,  ils  avaient  proclamé 
comme  des  dogmes  infaillibles  certaines  formules, 
qui  devaient  leur  servir  à  expliquer  tous  les  phé- 
nomènes de  la  physiologie  sociale*  Lorsqu'il  se 
rencontrait  sur  leur  chemin  un  argument  capable 
de  modifier  leur  croyance  eu  ces  dogmes,  ils  s'ef- 
forçaient de  le  rattacher  à  leur  système  par  des 
hypothèses  ingénieuses  ou  hardies,  et  ils  tombaient, 
sans  s'en  apercevoir,  dans  le  gouffre  des  utopies.  On 
a  vu  que  leur  aphorisme  du  produit  net  le  savait  em- 
pêchés de  reconnaître  la  part  immense  que  les 
manufactures  et  le  commerce  prennent  à  la  pro- 
duction des  richesses,  et  ((ue  leur  théorie  de  la 
propriété  les  avait  conduits  à  la  suppression  de 
tous  les  impôts  indirects.  Us  avaient  touché  à  toutes 
les  questions  et  ils  n'en  avaient  résolu  aucune; 
mais  ils  avaient  appelé  sur  les  matières  les  plus 
ardues  l'attention  de  toute  l'Europe ,  ^t  l'Europe 
répondit  à  leur  appel. 

Un  philosophe  écossais,  de  cette  école  d^où  sont 
sortis  tant  de  penseurs,  enseignait  à  Glasgow,  en 
même  temps  que  les  économistes  à  Paris,  les  prin- 
cipes de  la  richesse  des  nations.  C'était  vers  l'an 
1752^  à  peu  près  au  moment  où  Quesnay  publiait 
son  tableau  e'cononùque^  et  jetait  les  fondemens 
de  sa  doctrine.  Mais  le  professeur  de  Glasgow  s'é- 
tait habitué  de  bonne  heure  à  étudier  les  faits ,  à 
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les  rapprocher ,  à  en  tirer  les  conséquences  ;  aussi 
fut-il  conduit  à  des  résultats  bien  différens  de  ceux 
obtenus  par  les  économistes.  Les  deux  écoles  n'eu  • 
rent  de  commun  que  le  même  amour  du  bien^  la 
même  droiture  ,  la  même  fidélité  scrupuleuse  aux 
intérêts  de  la  vérité.  Pour  tout  ce  qui  regarde  la 
science ,  le  point  de  départ  étant  tout  à  fait  diifé- 
rent,  les  résultats  ne  pouvaient  être  les  mêmes,  et 
bientôt  se  manifesta  le  dissentiment  le  plus  com- 
plet. Les  économistes  n'attribuaient  de  puissance 
productive  qu'à  la  terre  :  Adam  Smith  trouva  cette 
puissance  dans  le  travail,  et  de  cette  idée  lumi- 
neuse il  fit  jaillir  les  conséquences  les  plus  impré- 
vues et  les  plus  décisives.  Ici  commence  l'histoire 
de  la  révolution  produite  par  la  publication  de  ses 
Reclierches  surla  nature  et  les  causes  de  la  ricJiesse 
des  nations ,  qui  parurent  pour  la  première  fois  , 
en  1776,  c'est  à  dire  vingt -quatre  ans  après  l'ou- 
verture de  son  cours.  Un  jour  viendra  bientôt  où 
cette  publication  célèbre  perlera  tous  ses  fruits,  et 
sa  date  mémorable  sera  gravée  dans  tous  les  esprits. 
Essayons  donc  d'imiter  la  méthode  logique  et  sé- 
vère du  grand  écrivain  qui  en  fut  l'auteur,  et  de 
faire  apprécier  d'un  trait  rapide  l'importance  de  ce 
beau  travail  pour  l'avenir  de  la  civilisation. 

En  recherchant  les  causes  de  la  richesse  des  na- 
tions y  Adam  Smith  reconnut  que  cette  richesse 
provenait,  non  seulement  de  la  fécondité  de  leur 
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sol  j  mais  encore  du  tras^ail  de  leurs  habîlans. 
C'était  le  travail  qui  seul  pouvait  rendre  la  terre 
largement  et  régulièrement  productive  j  et  c'est 
encore  au  travail  que  la  société  humaine  devait  les 

produits  de  ses  manufactures,  et  les  profits  de  son 
commerce.  Adam  Smith  résumait  sa  pensée  en  di- 
sant que  le  trawil  annuel  d'une  nation  était  la 
source  primitive  d'où  elle  tirait  ses  richesses,  c'est  à 
dire  les  produits  nécessaires  à  sa  consommation , 
ou  ceux  au  moyen  desquels  elle  se  procurait  les 
produits  créés  par  les  autres  nations.  La  richesse 
consistait  dans  la  valeur  échangeable  des  choses , 
et  l'on  était  d'autant  plus  riche  que  l'on  possédait 
ou  que  l'on  produisait  plus  de  choses  ayant  cette 
valeur.  Or ,  comment  donnait-on  aux  choses  une 
valeur  échangeable?  En  y  développant  par  le  travail 
une  utilité  qu'elles  n'auraient  pas  eue  sans  lui.  La 
richesse  pouvait  donc  être  créée,  augmentée,  con- 
servée, accumulée,  détruite.  Cette  simple  défini- 
tion renversait  d'un  seul  coup  la   doctrine  des 
économistes  y  et  remettait  à  leur  place  toutes  les  pro- 
fessions laborieuses  et   honorables,  que  Quesnay 
considérait  comme  les  tributaires  et  les  subordon- 
nées de  la  propriété  foncière.  Nul  n'était  repoussé 
du  banquet  de  la  vie;  le  travail  avait  accès  partout 
et  cessait  d'être  stéjile;  la  servitude  féodale  main- 
tenue par  Quesnay ,  sous  le  nom  de  reprises  du 
propriétaire,  était  frappée  de  mort. 
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Le  travail  tine  fois  reconnu  comme  source  de 
toute  richesse,  réconomie,  l'épargne  devinrent  le 
seul  moyen  de  l'accumuler,  c'est-à-dire  de  créer 
les  capitaux.  Et  ici,  Adam  Smith  profitait  avec  sa 
haute  intelligence  des  travaux  de  ses  prédécesseurs. 
11  ne  bornait  pas  les  capitaux,  comme  les  partisans 
du  système  mercantile,  à  Tor  et  à  l'argent  ;  mais  il 
y  comprenait  les  richesses  de  tout  genre  amassées 
par  le  travail  de  l'homme,  surtout  quand  elles 
étaient  employées  à  en  créer  de  nouvelles  à  l'aide 
d'un  travail  nouveau»  En  même  temps,  il  donnait 
du  travail  la  plus  belle  analyse  qui  soit  sortie  de  la 
plume  d'aucun  écrivain.  Cette  analyse  sert  enqoel^ 
que  sorte  de  frontispice  à  son  immortel  ouvrage  et 
Tauteur  y  a  déployé  une  netteté  de  déductions  et 
une  noblesse  de  langage  vraiment  dignes  d'admi- 
ration. C'est  là  qu'ont  été  signalés  pour  la  première 
fois  les  merveilleux  effets  de  la  dmsion  du  tras^àUy 
Souvent  entrevus  avant  Adam  Smith,  mais  nulle  part 
démontrés  avec  cette  évidence  irrésistible  et  cette 
simplicité  familière  qui  ne  laissent  aucun  refuge  au 
doute  et  à  l'hésitation.  D'autres  auraient  cherché 
leurs  exemples  dans  les  grands  travaux  del'industrie; 
Adam  Smith  s'empare  d'une  épingle,  en  décrit  les 
di verses  y«foj7^  et  fait  voir  comment  dix  ouvriers 
peuvent  faire  48,000  épingles  dans  un  jour,  au  lieu 
de  4  ou  500 ,  c'est-à-dire  cent  fois  moins  qu'ils  n'en 
feraient,  sans  cette  division.  Après  cet  exemple  mo- 
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deste  et  concluant,  il  passe  en  revue  les  avantages 
du  principe  de  la  division  du  travail,  et  illes  signale 
d^nne  nianière  si  vivo  et  si  ferme  que  personne, 
depuis  ce  moment,  n'a  songé  à  les  contestei'.  «  Cha- 
que ouvrier ,  dit-il ,  se  trouve  avbir  une  grande 
quantité  de  son  travail  dont  il  pedt  disposer,  outre 
ce  qu'il  en  applique  à  ses  propres  besoins;  et  comme 
les  autres  ouvriers  sont  aussi  dans  le  mémo  ^is,  il 
est  k  même  d'échanger  une  grande  quantité.de  mar- 
chandises fabriquées  par  lui  contre  une  grande 
quantité  des  leurs,  ou  ce  qui  est  la  même  ehosé^ 
contre  le  prix  de  ces  marchandises*  Il  peut  fodrhi^ 
aboridamment  ces  autres  ouvriers  des  choses  dont 
ils  ont  besoin  et  il  trouve  également  à  s'accommo-* 
der  anprès  d'eux,  e&  sorte  qu'on  voit  régner  parnii 
les  différentes  classes  de  la  société  une  abondance 
universdle  (^).  » 

Une  fois  la  division  du  travail  analysée,  Adam 
Smith  devait  expliquer  par  quelles  combinaisons 
les  produits  du  travail  s'échangeaient  entre  eux  au 
moyen  de  la  monnaie*  Qui  réglerait  ce  qu'on  en-* 
tend  par  le  prix  des  choses?  quels  sont  les  élémens 
de  ce  prix?  queUes  sont  les  fonctions  de  la  mon- 
naie? Graves  questions  qu'il  a  résolues  avec  une 
supériorité  et  une  lucidité  incomparables.  C'est  lui, 
en  effet,  qui  a  établi  le  premiejr,  victorieusement, 
rinfiuence  de  ïqffre  et  de  la  demande  sur  la  hausse 

(0  Ric1uss9  du  nations i  lir.  I,  cbap.  I. 


i^  HI9T0tS£ 

et  la  baisse  des  prix,  en  même  temps  qu*il  explî* 
quait  les  fooctions  de  la  monnaie  dans  la  circula- 
tion des  produits.  Les  applications  qu'il  a  faites  de 
sa  théorie  aux  billets  de  banque  et  au  papier-mon- 
naie sont  de  la  plus  haute  importance  dans  la  pra- 
tique, et  peuvent  être  considérées  comme  Tune  des 
plus  utiles  conquêtes  de  la  science.  Il  est  désormais 
impossible  d'écrire  sur  le  système  monétaire  ^ns 
adopter  les  bases  qu'il  en  a  posées  d'une  manière 
indestructible.  Chemin  faisant,  Adam  Smith  dévoi- 
lait les  mystères  de  la  constitution  des  banques  et 
déduisait  des  conséquences  même  de  leur  établis- 
sement, les  principes  sur  lesquels  elles  devaient  re- 
poser pour  n'être  point  funestes.  Tout  homme  dé- 
sireux d'approfondir  la  science  du  crédit  devra 
commencer  ses  études  par  celle  des  analyses  que 
l'illustre  économiste  écossais  a  données  des  ban- 
ques de  circulation  et  des  banques  de  dépôt.  Ce 
sont  des  traités  complets  qu'  on  ne  surpassera  ja- 
mais, parce  qu'ils  ne  renferment  ni  une  lacune,  ni 
une  superfluité.  Mais  c'est  surtout  dans  la  parfaite 
clarté  de  ses  définitions  que  réside  le  principal  mé- 
rite d'Adam  Smith.  Elles  sont  généralement  basées 
sur  l'observation  rigoureuse  des  faits.  Une  fois  po- 
sées, il  en  déduit  les  conséquences  avec  une  mé- 
thode qui  lui  est  propre  et  qui  suffirait  seule  pour 
lui  assurer  un  rang  élevé  parmi  les  plus  beaux  gé- 
nies des  temps  modernes.  On  en  pourra  juger  par 
le  rapide  exposé  de  ses  doctrines. 
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Ainsi  que  nous  l'avons  vu ,  selon  Tauleur ,  la 
qualité  essentielle  qui  constitue  les  richesses ,  et 
sans  laquelle  elles  ne  mériteraient  pas  ce  nom,  c'est 
la  valeur  écJiangeable.  La  valeur  échangeable  dif- 
fère de  la  valeur  en  usage  ou  d'utiUté,  en  ce  sens 
qu'avec  la  première  on  peut  se  procurer  beaucoup 
de  choses/ tandis  que  la  seconde ^  quoique  utile,  ne 
saurait  être  l'objet  d'un  échange.  Il  n'y  a  rien  de 
plus  utile  que  l'eau;  mais  elle  ne  peut  presque  rien 
acheter.  Un  diamant  au  contraire,  pourvu  de  peu 
d'utilité,  peut  servir  à  l'achat  d'une  foule  de  mar* 
chandises.  Le  rapport  qui  existe  entre  deux  valeurs 
échangeables,  exprimé  en  une  valeur  convenue  qui 
est  la  momude^  se  nomme  prix.  Le  prix  nominal 
des  choses  diffère  de  leur  prix  ree/,  qui  représente 
la  quantité  de  travail  qu'elles  ont  coûté.  Le  prix 
des  richesses  dépend  des  circonstances  accidentelles 
qui  font  dévier  le  prix  actuel  ou  courant  du  prix 
naturel.  Le  prix  se  compose  ordinairement  de  trois 
élémens  distincts  :  le  salaire  du  travail,  le  profit 
de  l'entrepreneur  et  la  retite  de  la  terre  qui  a  fourni 
la  n>atière  première  du  travail.  Après  avoir  établi 
avec  un  ordre  parfait  ces  prolégomènes  si  simples 
et  si  ingénieux,  Adam  Smith  détermine  les  lois 
d'après  lesquelles  s'établit  naturellement  le  taux 
des  salaires,  et  les  circonstances  accidentelles  qui 
le  font  sortir  momentanément  des  limites  de  ce 
taux  naturel.  Il  examine  ensuite  les  lois  en  vertu 
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(lesquelles  se  fixe  le  taux  des  profits  et  les  excep- 
tions à  ces  lois  ;  pais  il  définit  la  rente  de  la  terre 
que  nous  nommons^^rmog;?  et  que  les  économistes 
appelaient  ;7nx2e/î^7te^* 

La  richesse  une  fois  créée,  Adam  Smith  la  divise 
en  deux  parts  :  celle  qui  doit  être  immédiatement 
ou  prochainement  consommée  et  celle  qui  est  em- 
ployée comme  capital  k  fournir  un  retenu.  Le  ca- 
pital est  fiûce  ou  engagé  y  lorsqu'on  le  transforme  en 
une  usine  avec  tous  ses  instruxnens  de  production; 
il  est  circulant  ou  roidanty  quand  on  s'en  sert  pour 
payer  le  salaire  des  ouvriers  et  renouveler  les  achats 
de  matières  premières.  Les  améliorations  faites  à 
la  terre  forment  partie  du  capital  engagé;  la  mon- 
naie, les  vivres  appartiennent  au  capital  circulant. 
Le  premier  se  transforme  quelquefois  dans  le  second 
et  le  second  prend  parfois  à  son  tour  la  route  qui 
le  confondavec  le  premier.  L'argent  apparaît  comme 
l'instrument  de  cette  double  métamorphose  ;  mais 
les  billets,  les  promesses  de  payer  le  remplacent 
souvent  et  même  avec  avantage.  Cet  avantage  dé- 
pend des  conditions  auxquelles  on  remprunte  et 
par  conséquent  du  taux  de  l'intérêt.  Adam  Smith 
adopte  à  cet  égard  les  théories  libérales  de  Turgot 
et  il  en  démontre  par  des  argumens  irrésistibles  l'in- 
contestable équité. 

Le  travail  est  maintenant  armé  de  toutes  pièces; 
il  est  en  possession  des  capitaux  :  nous  allons  donc 
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le  voir  à  Toeuvre.  Rien  n'est  plus  simple  et  pluâ 
admirable  que  la  manière  dont  Adam  Smitli  en  ex** 
plique  les  merveilles,  et  nous  avons  cité  ^n  exem^ 
pie  tiré  de  la  fabrication  des  épingles.  Mais  que  ses 
nombreuses  revues  de  l'armée  des  travailleurs 
offrent  de  nobles  sujets  de  méditations  !  Comme  il 
a  naturellement  rendu  compte  du  progrès  des  na* 
tions ,  par  les  progrès  de  la  division  du  travail! 
Comme  il  a  amené  avec  bonheur  ^  à  la  suite  de 
cette  division^  la  nécessité  des  échanges  !  Comme 
il  explique  avec  succès  l'accroissement  de  la  ri- 
chesse^  le  perfectionnement  des  produits  et  leur 
prix  devenant  plus  accessible  de  jour  en  jour  !  C'est 
lui  qui  a  révélé  le  secret  des  machines ,  ces  puis- 
santes modifications  du  bras  de  l'homme,  ces  bien* 
faitrices  du  genre  humain  qu'un  philanthrope  (^) 
cft^ingué  a  eu  le  tort  de  méconnaître.  Nul  n'en  a 
plus  habilement  signalé  les  services  variés,  infinis^ 
durables,  sans  en  dissimuler  les  iticonvéniens  passa* 
gers.  En  même  temps,  Adam  Smith  posait  avec 
netteté  leslimitesde  leur  emploi,  et  démontrait  que 
l'étendue  du  marché  devait  être  le  régulateur  ha- 
bituel de  la  division  du  travail.  C'est  pour  avoir 
oublié  ces  sages  doctrines  que  plus  d'un  peuple 
manufacturier  a  vu  éclater  des  crises  redoutables, 

résultat  de  l'encombrement  de  la  circulation  et 

• 

des  mesures  restrictives.  Ainsi ,  Adam  Smith  arri- 

(*)  M.  de  Sismondi. 
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vait  à  la  liberté  du  commerce  par  un  chemin  bien 
différent  de  celui  qu'avait  suivi  Técole  de  Quesnay  ; 
mais  il  y  était  conduit  par  une  appréciation  bien 
plus  juste  des  phénomènes  de  la  production. 

Sa  doctrine  sur  les  impôts  différait  aussi  essen- 
tiellement  de  celle  des  économistes.  Après  avoir 
prouvé  que  toute  production  venait  du  travail,  aidé 
des  capitaux ,  il  ne  lui  était  pas  difficile  de  démon 
trer  que  chaque  citoyen  étant  apte  à  créer  des 
valeurs,  et  par  conséquent  à  faire  des  profits,  de* 
vait  à  rÉtat  sa  part  contributive  de  secours  et  de 
taxes.  Chacun  obtenait  la  liberté  de  son  industrie 
en  échange  de  sa  coopération  aux  charges  pu- 
bliques, et  il  n'y  avait  plus  de  professions  sté- 
riles j  puisque  tout  le  monde  était  capable  de 
donner  aux  choses  une  valeur  échangeable,  au 
moyen  du  travail.  Quel  encouragement  pour  les 
hommes  disgraciés  de  la  fortune ,  et  pour  tous  ceux 
qui  n'attendaient  pas  la  faveur  de  l'héritage!  Ils  ap- 
prenaient dès  lors  à  quel  prix  on  acquiert  son  indé- 
pendance ;  V économie  n'était  plus  une  sorte  de 
vertu  ascétique,  mais  la  compagne  du  travail  et  la 
source  des  capitaux.  Au  lieu  des  bornes  imposées 
aux  productions  de  l'agriculture ,  par  la  nature  du 
sol  et  par  la  rotation  des  saisons ,  on  avait  devant 
soi  l'horizon  illimité  des  valeurs  échangeables, 
c'est-à-dire  la  richesse  indéfinie.  Adam  Smith  n'a- 
vait pas  prévu  sans  doute  toutes  ces  conséquences  , 
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et  beaucoup  d'écrivains  avaient  avancé  avant  lui 
des  principes  aussi  vrais  :  mais  il  a  montré  lé  pre- 
mier pourquoi  ils  étaient  vrais.  Il  a  fait  plus  :  il  a 
indiqué  la  vraie  méthode  de  signaler  les  erreurs. 
Son  ouvrage  se  compose  d'une  suite  de  démonstra- 
tions qui  ont  élevé  plusieurs  propositions  au  rang 
de  principes  incontestables  et  qui  ont  anéanti  pour 
jamais  une  foule  d'erreurs  jusqu'alors  considérées 
comme  des  principes.  C'est  lui  qui  a  pulvérisé  le 
système  prohibitif  et  la  doctrine  du  produit  net  ^ 
avec  son  cortège  de  rêveries  sur  l'impôt ,  et  de 
classifications  imaginaires.  Enfm ,  et  c'est  peut- 
être  Tun  des  plus  grands  services  qu'il  ait  rendus  à 
l'industrie,  cet  immortel  économiste  a  fait  voir 
comment  l'intérêt  privé ,  débarrassé  d'entraves  , 
portait  nécessairement  les  possesseurs  de  capitaux 
à  préférer ,  toutes  choses  égales  »  l'emploi  le  plus 
faivorable  à  l'industrie  nationale ,  parce  qu'il  est 
aussi  le  plus  profitable  pour  eux. 

Il  est  vrai  qu'Adam  Smith  s'est  quelquefois  égaré 
dans  une  foule  de  digressions  qui  ne  permet- 
tent pas  de  suivre  aisément  le  fil  de  ses  idées.  Dès 
qu^il  rencontre  un  vieil  abus  ^  un  préjugé  nuisi- 
ble ,  un  système  erroné  ,  il  ne  s'arrête  point  qu'il 
n'en  ait  fait  justice  ,  et  ces  escarmouches  partielles 
le  détournent  souvent  du  plan  de  ses  opérations. 
Mais  jamais  il  ne  quitte  définitivement  un  sujet  avant 
de  l'avoir  épuisé  y  et  il  présente  habituellement  la 
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milnie  idée  80us  toutes  les  formes  ,  ju^qu'^  ce  que 
le  lecteur  se  soit  familiarisé  avec  elle.  U  avait  tant 
^6  résistances  à  vaincre  et  tant  de  fausses  doctrines 
à  combattre  !  Les  ^onormstes  eux-mêmes  ^  qu'il 
estimait  et  qui  certainement  ont  contribué  à  la  di« 
rection  de  ses  idées ,  ne  sont  pas  ceux  qui  lui  ont 
rendu  sa  tâche  le  moins  difficile.  11  avait  à  lutter 
contre  les  innombrables  ouvrages  qu'ils  venaient  de 
ppblier  et  qui  s^étaient  répandus  dans  tofute  l'Eu- 
rope ,  bien  ou  mal  compris ,  avec  l'aqtorité  des 
noms  les  plus  vénérés ,  tels  que  ceux  ds  Gournay  , 
dç  Turgot  9  d^  Trudaine*  Il  loi  fallait  détruire  la 
plupart  des  théories  qu'ils  venaient  de  fonder  au 
prix  de  tant  d'efforts ,  et  lutter  aY6c  elles  sous  des 
auspices  défavorables  :  ce  fut  le  premier  discord 
ipémorable  qui  éclata  parmi  les  fondateurs  de  Téco- 
Qomie  politique,  et  il  n'a  pas  peu  contribué  à  faire 
naître  l'indécision  générale  du  public  sur  le^  matiè- 
res économiques.  Lequel  croire ,  de  Quesnay  ou  de 
Smith,  soutenant  avec  une  égale  assurance  des  doc- 
trines contraires  ,  et  tous  deux  invoquant  de  con- 
cert Tautorité  des  faits  ?  Mais  on  oublie  qu'il  n'est 
pas  une  science  qui  n'ait  commencé  par  des  que- 
relles intestines  entre  ces  chefs  les  plus  illustres ,  et 
que  ces  dures  épreuves  ont  contribué  presque  autant 
que  leurs  découvertes,  aux  progrès  dont  nous  som- 
mes si  fiers  aujourd'hui. 
Adam  Smith  n'eut  pas,  pourtant ,  l'honneur  de 
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créer  Téçonomie  politique  d'un  seul  jet ,  et  1q  res^ 
pect  que  qous  portons  à  sa  mémoire  ne  doit  pas 
nous  empêcher  de  rendre  justice  à  ses  prédéces-r 
seurs  et  ^  ses  successeurs.  C'est  déjà  un  si  grand 
^it  historique  que  la  démonstration  de  toute  la  théo* 
rie  des  valeurs ,  des  effets  de  la  division  du  travail 
e^  des  fpnctions  véritables  de  la  monnaie  !  De  telles 
analyses  subiraient  à  l'immortalité  d'un  auteur^  et 
l'on  peut  hardiment  critiquer  cq  que  ses  écrits  ren-* 
ferment  d'incomplet ,  après  avoir  exposé  ce  qu'ils 
ont  mérité  de  gloire  et  de  considération,  hes  eco- 
7ip/7ï^^(e^  s'étaient  trop  préoccupés  de  l'iroporlance 
dfi  la  tçrre  ;  Adam  Smith  accorda  une  prépondé- 
rance f  rop  exclusive  au  travail  dans  la  création  d^ 
produits.  Il  négligea  l'action  de  la  terre  et  celle  des 
capitaux  ,  et  malgré  ses  magpiûques  expositions 
d^  conco^rsdes  machinas,  il  n'en  présente  pas  la 
théorie  la  plus  fondée  sur  la  r^lité  des  choses^  En 
Réservant  exclusivement  la  qualité  de  richesses  avix 
valeurs  fixées  dans  des  substances  matérielles  ,  il 
raya  dq  livre  de  la  production  cette  masse  illimitée 
de  valeurs  immatérielles  ,  filles  du  capital  moral 
des  nations  civilisées ,  et  qui  forment  une  partie 
d^  leur  apanage  et  de  leur  gloire.  11  destitua  d'un 
trait  de  plume  avocats  »  médecins  ,  ingénieurs  ^  ar- 
tistes, fonctionnaires  publics,  tous  producteurs  de 
services  réels  et  échangeables  contre  des  produits 
matériels  9  puisqu'ils  en  vivent  et  qu'ils  vivent  bien^ 
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quand  ils  ont  assez  de  mérite  pour  se  faire  rétribuer 
noblement.  Il  ne  s'était  pas  aperçu  que  le  talent  de 
ces  hommes  était  un  capital  accumulé,  très  capable 
de  donner  des  proûts  en  or  et  en  argent  ^  et  très 
utile  à  la  société  qui  profite  à  son  tour  de  leurs 
services. 

L'influence  du  commerce  et  sa  manière  d'agir 
sur  la  production  générale  ne  semblent  pas ,  non 
plus ,  avoir  été  suffisamment  appréciées  par  Adam 
Smith  ,  et  quelques-unes  de  ses  plus  belles  démon* 
strations  sont  exposées  comme  des  hors-d'œuvre  , 
dans  une  place  qu'elles  ne  devraient  point  occuper. 
Tels  sont  les  principes,  relatifs  au  prix  réel  et  au 
prix  nominal  des  choses ,  qui  se  trouvent  dans  une 
dissertation  sur  la  valeur  des  métaux  précieux  pen* 
dant  les  quatre  derniers  siècles  ,  et  les  notions  sur 
les  monnaies  que  ('auteur  a  égarées  dans  le  chapitre 
des  traités  de  commerce.  C'est  le  désordi*e  qui  règne 
autour  d'une  mine  abondante,  où  les  fragmens  du 
métal  le  plus  pur  gtsent  quelquefois  pêle-mêle  au* 
près  du  minerai  le  plus  grossier.  Aussi  les  Recher* 
ches  sur  la  nature  et  les  causes  de  la  ricliesse  des 
nations  ne  sont-elles  pas  généralement  comprises 
par  tout  le  monde^  et  ce  n'est  pas  par  ce  livre  que 
nous  conseillerions  de  commencer  l'étude  de  la 
science.  Il  faut  le  lire  à  plusieurs  reprises  pour  en 
deviner  la  belle  architecture  et  pour  estimer  à  leur 
juste  valeur  les  résultats  qu'il  a  produits.  CW 
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alors  qu'on  se  hasarde  à  conlesier  quelques-unes 
des  propositions  qu'Adam  Smilh  a  émises  sous  la 
forme  la  plus  dogmatique;  telle  est  celle  en  vertu 
de  laquelle  l'intérêt  privé ,  libre  d'entraves  ,  lui 
semblait  devoir  toujours  déterminer  l'emploi  des 
capitaux  le  plus  favorable  à  la  communauté ^  puis* 
qu'il  était  profitable  aux  entrepreneurs.  Cette  doc- 
trine qui  a  prévalu  en  Angleterre  et  qui  a  donné  à 
rindustrie  une  impulsion  extraordinaire  ,  corn- 
mence  néanmoins  à  porter  des  fruits  amers  ;  elle 
a  créé  des  richesses  immenses  ,  à  côté  d*une  af- 
freuse pauvreté  ;  elle  a  enrichi  la  iflition ,  en  trai- 
tant souvent  bien  cruellement  une  partie  de  ses 
citoyens.  Est-ce  là  le  but  social  de  l'accroissement 
des  richesses ,  ou  plutôt  n'est-ce  pas  une  déviation 
malheureuse  de  la  voie  sociale  ?  Peut-on  véritable- 
ment appeler  richesse  cette  exagération  de  profits 
prélevés  ,  selon  M.  de  Sismondi^  sur  la  part  des 
pauvres ,  et  selon  nous ,  par  le  capital  sur  le  tra* 
vail  ? 

Ainsi  naquit  la  concurrence  universelle,  de  la 
liberté  illimitée  de  l'industrie ,  et  de  cette  concur- 
rence s'est  déversé  sur  le  monde  un  torrent  do  ri- 
chesses qui  fertilise  bien  des  provinces,  mais  qui  a 
laissé  dans  plus  d'une  contrée  des  traces  funestes  de 
son  passage  ;  semblable  à  un  char  brillant  et  mys- 
térieux ,  dont  les  voyageurs  qu'il  emporte  ne  peu- 
vent pas  même  voir  et  plaindre  les  passant  qu'il 

10 
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é(;t*a6e.  La  question  en  est  venue  au  point  qu'on  se 
demande  s'il  faut  s'applaudir  ou  s'inquiéter  deis 
progrès  d'une  riehésse  qui  tratne  à  sa  suite  tant  de 
misères  ^  qui  multiplie  les  hôpitaux  et  les  prisons 
flutatit  que  les  pahis;  Voilà  lé  grand  prbblèitie  du 
dit-lieuvjëfioe  sièele  ,  celui  qu'Adam  Smitli  n'avait 
pas  prévti  et  ne  pouvait  pas  prévoir ,  à  une  époque 
éù  la  machine  à  vapeur  et  la  machine  à  filer,  ces 
deut  colosses  de  l'industrie  anglaise»  ne  faisaient 
que  de  naître  »  comme  son  livre  I  Nous  sommes 
obligés ,  aujourd'hui ,  de  chercher  un  régulateur 
et  dé  illettré  un  frein  à  ces  instrumens  gigantesques 
de  la  production  ^  qui  nourrissent  et  affament  les 
hommes,  qui  les  vêtissent  et  qui  les  dépouillenti  qui 
les  ^ufagent  et  qui  les  broient.  Il  ne  s'agit  plus  ex* 
db^tement  ^  boibme  du  temps  de  Smith ,  d'acoé- 
Kfer  la  production  ;  il  la  faut  désormais  gouverner 
«I  contenir  dans  de  sages  limites.  Il  n'est  plus  ques- 
tioA  de  richesse  absolue^  mais  de  richesse  relative) 
l'humanité  commande  qu'on  cesse  de  sacrifier  aux 
progrès  de  l'opulence  publique  des  masses  d'hom- 
mefs  qui  n'en  profiteront  point.  Ainsi  le  veulent  1^ 
lois  éternelles  de  la  justice  et  de  la  morale ,  trop 
long-temps  méconnues  dans  la  répartition  sociale 
des  profits  et  des  p^nes ,  et  nous  ne  consebtirons 
plus  à  ddûner  le  nom  de  richesse  qu'à  la  somme  du 
pi^oddii  national  équilablement  distribué  entre  tous 
lés  produeteurs.  Telle  est  l'économie  politique  fran- 
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ça»e  à  laquelle  nous  faisons  t)rofessiod  d'appartenir 
et  celle-là  fera  le  tour  da  mondé. 

Telle  qu'elle  apparut ,  néaBinoîns  ^  la  déetrine 
d'Adatn  Smith  opéra  nne  réYolaiion  complété  daas 
là  marche  de  Téconomie  politique.  Ses  opinions  sur 
les  colonies  acquittent  un  grand  poids  des  éTéne- 
mens  qui  se  passaient  en  Amérique ,  et  ses  ana* 
lyses  des  banques  préparèrent  le  réveil  de  l'Europe , 
en  matière  de  crédit  public.  L'industrie  lui  dut 
la  suppression  de  presque  toutes  ses  entraves , 
et  te  commerce  un  commencement  de  réduction  de 
tous  les  tarifs.  Restaient  les  questions  d'agricul- 
ture et  de  population  que  ce  grand  économiste 
n'avait  fait  qu'effleurer  et  dont  la  solution  regarde 
nos  enfans;  mais  les  préjugés  les  plus  dangereux 
avaient  disparu  devant  son  argumentation  puissante, 
et  leur  règne  est  fini  pour  jamais.  Balance  du  com- 
merce, système  restrictif,  système  agricole ,  tout 
a  été  précipité  dans  le  gouffre  des  rêveries;  Adam 
Smith  a  tout  démonétisé  par  sa  logique  sévère  et 
par  son  impartiale  observation  des  faits.  Une  seule 
incertitude  survit  à  ses  doctrines  :  quel  rapport  y 
a-t-il  entre  la  population  et  les  subsistances  ? 
Pourquoi  la  misère  privée  s'accrolt-elle  dans  nos 
sociétés,  en  même  temps  que  la  richesse  publique? 
Pourquoi  le  soleil  de  l'industrie  ne  luit-il  pas  pour 
tout  le  monde?  Deux  écrivains  anglais  vont  nous 
donner,  chacun  à  sa  manière ,  l'explication  de  cette 
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anomalie  sociale  ;  on  devine  que  nous  voulons  par* 
1er  de  Godwin  et  de  Malthus.  Il  est  temps  de  les 
entendre ,  car ,  après  Adam  Smith  ,  ils  sont  deve- 
nus chefs  d'école  au  même  titre  :  ils  ont  eu  Tun  et 
Tautre  une  grande  pensée ,  une  pensée  nette  et  sai* 
sissante  ,  qui  commande  Taltention  et  (|ui  inspire 
par  momens  la  terreur. 


'^t 
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CHAPITRE  XXXV. 


Du  sy&tème  de  DfaUbus  sur  la  population.  —  Esposé  de  tes  Tormules. 
-^Tableau  de  se»  conséquences.  — Doctrine  de  Godwin.  -^Bllo  a 
le  défaut  d'ôtre  aussi  absolue  que  celle  de  Malthns.  -^ËUe  est  plus 
bomaine.  —  Hardiesse  remarquable  du  livre  de  Godwin.  —  Des 
divers  écrits  sur  la  même  question.  —  NouveHa  idées  sur  la  po* 
puiation,  par  M.  Everelt.  — Du  livre  de  la  charilé,  par  M.  Da- 
cb&lél.— De  X économie  politique  clirétienne,  de  M.  de  Tilleneuve* 
Bargemont.  —  Protestations  de  M.  dcSisrooudi  et  de  M.  l'abbé  de 
La  Mennais. 


Peu  d'années  s'étaient  écoulées  depuis  la  publica- 
tion de  Touvrage  d'Adam  Sntiith,  et  déjà  ses  doc« 
trines  étaient  adoptées  |>ai*  les  économistes  de  tous 
les  pays.  Son  argumentation  lumineuse  et  pressante 
avait  dissipé  la  plupart  des  rêves  que  beaucoup  d'es- 
prits prenaient  encore  pour  des  réalités.  On  était 
enfîn  d'accord  sur  les  bases  fondamentales  de  la 
science.  Le  travail  était  remis  en  honneur  ;  la  va- 
leur échangeable  était  définie;  l'emploi  des  capitaux 
était  désormais  sujet  à  des  lois  i^gulières.  On  savait 
comment  les  richesses  se  produisent  et  comment 
elles  se  consomment  ;  mais  il  restait ,  comme  nous 
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l'avons  dit ,  un  problème  à  résoudre:  Pourquoi  les 
richesses  sont*  elles  réparties  si  inégaleiaent  daM 
le  corps  social  ?  Pourquoi  y  a-t-il  toujours  des 
malheureux  ?  Et  ce  problème  fut  jeté  ,  un  jour , 
par  la  main  redoutable  du  peuple  fVançais^  comme 
un  défi  à  tous  les  gouvernemens  de  l'Europe.  Tur* 
got ,  qui  avait  essayé  dp  le  résoudre ,  était  mort  à 
la  peine  ,  et  la  révolution  française  avait  versé  des 
torrens  de  sang  pour  en  trouver  la  solutioq ,  sans 
6tre  plus  heureuse  que  Turgot. 

Le  mal  yenait-il  de  la  nature  ou  de  la  société  ? 
Était-il  sans  remède,  ou  bien,  avec  l'aide  ^u  temps, 
parviendrait-on  à  le  guérir  ?  Frappé  de  ce  que  peu* 
vent  les  lois  sur  les  mœurs  et  sur  la  condition  des 
peuples ,  d'illustres  écrivains  avaient  pensé  que  les 
misères  de  l'homme  étaient  son  ouvrage ,  et  qu'il 
dépendait  de  lui  d'y  mettre  un  terme,  bien  moins 
en  modifiant  ses  passions  que  les  institutions  polir 
tiques.  On  était  en  1798  ;  qn  essai  mémoralile  ve- 
nait d'être  tenté  en  France ,  et  l'on  avait  vu ,  en  un 
petit  nombre  d'anpées  ,  les  réformes  les  plus  har- 
dies ,  tour  à  tour  appuyées  par  le  raisonnement  ou 
par  la  force ,  laisser  l'espèce  humaine  en  proie  aux 
mêmes  incertitudes  et  aux  mêmes  inégalités  que 
par  le  passé.  On  avait  substitué  le  morcellement 
parcellaire  des  propriétés  à  l'ancien  système  de  con- 
centration }  on  avait  remis  le  pouvoir  aux  masses 
les  plus  pauvres,  qui- ne  s'étaieptrelbsé  ni  lemaaci- 


mw»,  ni  loeemproD^  fot^céSf  pi  )^  bapqtierQute,  p) 
fa)  $iippraS8iQii  des  ÎQipôts  jndir^l^  ;  ^t  il  y  ^^v^it 
topjoursd|3gp2)f)vre$,  des  (lomifie^yêliis  ^t  h^ilion^, 
des  YÎeiiUrdç  saos  pain  ^  dqs  femmes  sans  çecpur^i 
de*  enfaDS-trpuvéÇi  des  malfaiteifr^i  des  pro^lituéçs* 
Que  reslait-il  à  faire  après  ce  qu'oa  avai|  fait  ? 
Quelle  monarchie  tenterait  cp  que  n'avaieot  pu 
faire  n^ijwir  les  hardiesses  de  1793  ?  f^es  philoso- 
phes et  )es  économistes^  frappés  de  stupeur,  éprour 
vaient  cie  désappointement  amer  qui  suit  le^  révo- 
lutions ppU^iqiie^  I  gu^pd  tout-à-e^up  parurent  ^ 
ji  pQu  do  distance  ^^un  de  l'autre ,  deux  écrits  dg 
d0ux  hommes  (fiverseipeqt  célèbres  ,  |e  livrç  4ç 
M.  Gqd^in  ^w  la  Justice  poflfiqKç  et  celui  de  1fi^]r. 
tbus  sur  la  Population. 

M.  Godwin  attribuait  dans  son  ouvragq  tout  1^ 
mal  9pci9l  i  ^imperfection  des  institutions  ppljti- 
ques  et  aux  vices  des  gouYernemens.  Malthqs  é|ait 
plqs  frappé  dpsi  résistaqces  qge  l'homme  oppose  9u 
progrès  social ,  par  les  passions  inhérentes  ^  sa  na- 
ture fit  par  son  p§u  de  disposilipn  à  les  réprimer. 
La  lepture  d'un  article  d^  M.  Godwin  sur  la  prodi- 
galité' et  roparice  (*)  ,  le  détçf min^  h  pilHI^r  P^S 
jdéep  ^  ce  sujet ,  et  après  quelques  repaapiemen§ 
faciles  à  co(icevoir  dfins  un  travail  de  cette  impor- 
tance ,  Tessai  sur  fe  Principe  de  population  parut 
en  Angleterre  daifs  la  (jernjère  année  du  dix-hui- 

{})  laséré  daoi  ua  Bunftéro  di  jourtnil  VExamintUêur  (tke  Im/uinr). 
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Uème  siècle,  comme  une  espèce  de  résomé  du  dés- 
enchanlement  juniversel  des  esprits.  Ce  livre  a  fait 
grand  bruit,  parce  qu'il  repose  sur  une  idée  simple, 
facile  à  comprendre  et  à  retenir  ;  et  on  en  a  cruel* 
lement  abusé,  parce  qu'il  semble  favoriser  plus 
d'une  mauvaise  disposition  de  l'homme,  l'égoïsme, 
la  dureté ,  l'indifférence  aux  maux  de  ses  sembla- 
bles. Les  principes  sur  lesquels  il  repose  ontoblenu, 
néanmoins,  la  sanction  de  plusieurs  gouvernemens, 
et  ils  tendent  si  rapidement  a  pénétrer  dans  les  in- 
stitutions, qu'il  n'y  aura  bientôt  plus  qu'à  en regis^ 
trer  leurs  conquêtes  ,  au  lieu  de  discuter  leur 
valeur.  Il  faut  donc  les  exposer  ici  dans  toute  leur 
nudité  ,  avant  d'en  examiner  les  conséquences  , 
double  tâche  qui  réclame  toute  Timpartialité  de 
l'historien. 

Cette  doctrine  se  présente  avec  le  caractère  in- 
flexible et  absolu  de  la  fatalité.  L'auteur  s'est  dis- 
pensé de  précautions  oratoires  ;  il  établit ,  sans 
sourciller ,  comme  un  fait  évident ,  continuel ,  né- 
cessaire ,  que  l'espèce  humaine  obéit  aveuglément 
a  la  loi  de  multiplication  indéfinie  ,  tandis  que  les 
subsistance»  qui  la  font  vivre  ne  se  multiplient  pas 
avec  elle  dans  les  mêmes  proportions.  Ce  fait  lui 
parait  tellement  démontré,  qu'il  ne  craint  pas  de 
le  formuler  comme  un  axiome  de  mathématiques, 
et  il  affirme  que  les  hommes  s'accroissent  en  pro- 
gression géométrique  ,  et  les  vivres  en  progression 
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arithmétique.  Il  arriverait  donc  un  moment  où 
les  provisions  seraient  insuffisantes  pour  les  voya-» 
geurs ,  si  ces  sinistres  correctifs  qu'on  appelle  les 
maladies,  la  misère ,  la  mort,  n'intervenaient  régu- 
lièrement pour  rétablir  l'équilibre.  Malthus  pronon* 
çait  cette  sentence  des  malheureux  ep  termes  inhu- 
mains :  «  Un  homme  qui  naît  dans  un  monde  déjà 
occupé  y  disait-il  0),  si  sa  famille  n'a  pas  les  moyens 
de  le  nourrir  ou  si  la  société  n'a  pas  bescin  de 
son  travail ,  cet  homme  n'a  pas  le  moindre  droit  à 
réclamer  une  portion  quelconque  de  nourriture  , 
et  il  est  réellement  de  trop  sur  la  terre.'  Au  grand 
banquet  de  la  nature ,  il  n'y  a  point  de  couvert  mis 
pour  lui.  La  notaire  lui  commande  de  s'en  aller  et 
elle  ne  tarde  pas  à  mettre  elle-même  cet  ordre  à 
exécution.  »  Yoilà  quel  est  le  fond  de  la  doctrine  de 
Malthus  sur  la  population.  Il  faut  voir  à  présent  sur 
quels  argumens  il  à  essayé  de  l'établir. 

Au  lieu  d'observer  rigoureusement  ce  qui  se 
passe  dans  les  sociétés  civilisées  de  longue  date  , 
Tauteur  se  transporte  en  Amérique,  aux  États- 
Unis  ,  pays  vierge,  fertile,  immense,  où  la  popula- 
tion double  tous  les  vingt-cinq  ans.  C'est  ce  pays 
qu'il  prend  pour  type  du  reste  dû  monde  ,  et  il 

(I)  Ce  passage  cruel  a  été  supprimé  par  Malihus  doos  les  difrnières 
éditions  de  son  li\re;  mais  l'esprii  de  sa  docIrJDe  n*y  est  pas  moius  ré- 
sumé avec  une  énergique  vérité,  et  c*élait  la  doctrine  pUilôl  que  le  lan- 
gage qu*il  fallait  modifier. 


«diii«t  »w  hé«ter  que  l^ipic^  htypai^e  9'acpvot* 
tmit  a¥«P  la  méim  r^pâdité  partout  ^lUeurs»  H^  Ja 
force  d«6  c)io9e«  ne  coutenail  ce  déve|qppeinei^t 
daB9  cle  qer^iqeç  Urpites.  Uqe  fois ,  en  effet ,  que 
la  population  s'est  élevée  jusqu'au  niveau  des  sub^ 
sislances ,  pellefirci  venant  à  p^aqquer,  les  vices, 
les  pialadies ,  les  calamités  de  put  gienre  comipen- 
CCQt  à  pleuvoir  ^^  le^  hommes  qui  sont  de  trcp , 
selon  MaUbqSi  et  la  population  diotipue  jusqu*^  cq 
qu'il  y  ait  des  vivres  ppifr  tout  |e  noqnde.  L'bistqjre 
eq  {pajp  i  U  s'efforce  de  prouypr  que  |^  mêm^s 
çopséqufincfs  Qpt  toujours  dé|tx)ulé  dps  u^m^  sir 
tu^tions,  et  que  d^ns  rétat  b^pbaro  comipe  dan^ 
l'étg)  pivilisé ,  ii  p'y  ^  jaipais  eu  de  compromis 
fintre  h  ^m\i&  ^  1^  po)rt.  ^t  encore  si  la  n)ort 
vpn^lt  çfspie  I  mai^  elle  ne  par^l^  jappais  ^  dans  ce§ 
tristes  copjonpM^res  9  sans^tre  accofpp^gnée  d'un 
cortège  de  crime§i^t  d'borrenrs  de  tout  genre  ;  sans 
arborer  son  lugubre  étepd^r^  sur  jçs  bôpitfLux, 
^ans  les  bagnes  et  sur  les  écb^fi^uds.  Ainsi  b|  pi&int 
Maltbus  t  telle  qpe  nous  l'avons  vue  bien  des  fois , 
sans  oser  croire  avec  lui  qu'elle  v)nt ,  sous  cette 
forpie  9  par  ordre  de  pieu  même /et  cpinmi^  ppe  n^* 
pes$ité  dp  AP^re  ordre  socjal. 

Nous  commençons  par  contester  la  double  pro- 
gression établie  par  Mallhus;  mais  avant  de  signaler 
celte  erreur  fondamentale  de  son  système,  il  faut 
voir  quelles  conséquences  terribles  il  en  tirait.  U 
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fiaaciurs  publie^  ou  pHvéç»  perm^nm»  cm  tenpQpaî;: 
r68)  il  déM^Hle  inarîag9 ,  hormÎ9à  eertaip»  fapilii! 
mes,  et  il  condamnait  à  mort  des  milliers  d'snfilM 
pritodenaîtr^.  Les  pharités  prodiguées  aux  pauvres 
daM  UQ  esprit  religieux ,  ou  par  amour  do  la  bieo:* 
Êiisanc^,  n'étaient  à  ^9  ym%  que  des  faveui» 
noeurtrièreç  dont  le  principal  résultat  était  d'^u* 
coursiger  la  paresse  pt  de  fioultiplier  te  nombre  des 
iqfortqnés.  Car  rieq  ne  multiplie  comme  la  misère, 
disait-il ,  et  les  gens  qui  q'ont  rien  à  pjardre^  M 
Wqçient  f^rt  peu  de  œ  q^j  advi9Qdra  d^  l0Vf» 
de^0n()af»s«  G^  ce  qwB  Monfwqwie»  af^»it  4m 
dit  wi  Iflrmep  irQpiqups  :  «  l^  gens  qjiî  n'ont  %b- 
«plumeut  rjpn,  cQmm0  les  inend^ans,  ont  be^iipoup 
d'pnfans  :  car  il  n'en  coûte  rien  au  pèf^Q  pour  dQQ- 
qer  soq  art  à  ses  enfans,  quî  mêmesQpten  naissant 
des  ipstrum^ns  de  cet  art  («).  »  tt^^is  MoQte^qiiieu 
n'afai^  rien  conclu  de  cette  disppsition  générale  des 
prolétaires  à  rinpoucjance  ;  il  s'était  borqé  à  la 
préft^iser  sans  en  rechercher  la  cause.  lfalthQ9  crut 
avoir  trouvé  cette  causis  dans  les  encouragemena 
oQerts  à  la  paresse  par  la  bienfaisance ,  et  portant 
ses  regards  dans  le^  hospices,  d«n9  les  maisons 
d'epfans-trpuvé^  >  il  ftt  voir  toutps  les  misères  qn'a- 
vait  pngendrées  l'abus  de  ^  charité  publique.  Il 
s'^drepsa  dès  lors  aux  sentimens  (es  plus  fier^  et 

(1)  Méprit  dêi  LoU,  livre  XXm,  châp.  zi. 
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les  plus  généreux  dé  riiomme ,  el  il  chercha  a  dé- 
montrer la  supériorUé  de  la  prévoyance  sur  toutes 
les  autres  ressources  offertes  à  la  vieillesse  ou  aux 
infirmités. 

Jamais  peut-être,  jusqu'alors,  aucun  système 
ne  s'était  formulé  en  termes  aussi  absolus.  Les^o- 
nondstes  eux-mêmes  admettaient  quelques  modifi- 
cations à  leur  théorie  du  produit  net;  mais  Malthus 
ne  connaissait  pas  de  capitulation  possible  dans  la 
lutte  des  hommes  contre  la  nature  :  ces  débats 
lamentables  devaient  toujours  finir  par  des  arrêts 
de  mort.  H  se  mit  donc  à  prêcher,  sous  le  nom 
de  contrainte  morale  ,  une  doctrine  peu  favora- 
ble au  mariage.  Il  chercha  à  démontrer  aux  clas- 
ses laborieuses  qu'en  multipliant  le  nombre  des 
enfans  ,  elles  se  créaient  des  concurrences  qui 
amenaient  la  baisse  des  salaires  et  que  le  plus  sûr 
moyen  de  réduire  les  capitalistes  à  transaction  , 
c*élaitde  ne  pas  leur  fournir  l'occasion  permanente 
de  choisir  les  travailleurs  au  rabais.  La  société  elle- 
même  était  intéressée  a  opposer  des  obstacles  salu- 
taires aux  unions  irréfléchies,  puisque  la  consé- 
quence inévitabledeces  unions  était  la  multiplication 
des  crimes  et  des  misères  de  toute  espèce.  Malheu- 
reusement Malthus  ne  tarda  point  à  s'apercevoir  que 
le  célibat  n'empêchait  pas  les  naissances  ;  il  les 
i*endait  seulement  illégitimes  et  c'était  un  malheur 
de  plus.  Que  faire  donc  pour  mettre  un  terme  à 
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raccroissemeDt  de  la  populalioo,  puisqu'on  ne 
pouvait  désormais  empêcher  les  enfans  de  naître  ? 
Maltbua  vit  cet  obstacle  et  n'en  fut  point  effrayé.  11 
s'arma  d'un  courage  stoîque  et  il  crut  devoir  mettre 
les  enfans  hors  la  loi ,  môme  avant  qu'ils  fussent 
nés.  H  proposa  de  rendre  une  loi  déclarant  <  qu'au« 
cun  enfant  issu  d'un  mariage  contracté  après  l'an- 
née qui  suivrait  la  promulgation  de  cette  loi ,  et 
qu'aucun  enfant  illégitime  né  deux  ans  après  la 
môme  époque  ,  n'aurait  droit  a  l'assistance  de  la 
paroisse.  Ce  serait ,  disait-ii  j  un  avis  clair  ,  dis* 
tinct  et  précis,  sur  le  sens  dllq^el  nul  ne  saurait  se 
méprendre.  Personne  ne  serait  trompé  ni  lésé  ,  et 
pur  conséquent  personne  n'aurait  le  droit  de  se 
plaindre.  y>  Ainsi  les  enfans  au  berceau  devenaient 
responsables  de  l'erreur  qui  leur  avait  donné  le 
jour.  Pourquoi  frémissez-vous  ,  disais  Maltluis  » 
votre  charité  est  plus  cruelle  que  ma  rigueur,  et 
vos  hospices  d'en&ns-trouvés  ne  sont  que  des  ca« 
tacombes,  11  déroulait  en  môme  temps  les  tables 
lugubres  de  la  mortalité  des  enfans  dans  ces  hospi<* 
ces  y  et  l'on  était  forcé  de  convenir  qu'ils  y  mour- 
raient presque  tous  dans  la  première  année  de  leur 
naissance  (*). 

(>)  D*aprè8  lei  calculs  de  M.  Benoistoo  dé  Châteaimeuf,  U  mortalité  des 
enfaos-trouvés  était  de  67  pour  ton  k  Madrid,  en  1817;  de  9a  pçur  100 
à  vienne,  en  x8x  i;  de  79  pour  100  à  Bruxelles,  année  moyenne,  de  z809 
à  1817;  à  rboipice  des  enfans-lrouvés  de  Dublin,  de  1791  à  17979  sur 
12,785  enfans,  il  en  mourut  1 2,56 x,  en  six  années.  Quelle  boucherie  t 


Ces  terribles  rapproehemens  prddtiisirént  une 
grande  seèsitioii  ea  Edtt^pe.  MAlthus  les  pèilrfttif* 
dilatée  une  eoiiëtâtiee  inilexible.  H  totilait  tffiràyer 
l'hitiiMiiiitéde  Ma  propres  éeartaet  (àftbt  toiia  les 
hoiDiHes  de  cœur  è  foire  un  retour  salntdire  sur 
e«x-^ttiètnes  A?atit  de  se  marier.  En  comprimant  lé 
plenebant  naturel  à  tous  les  gôuverbëmens  d^  muU 
Uplier  les  institutions  de  bienftiisanee  ,  il  espérait 
mettre  un  terme  aux  abus  de  ces  institutions  qui 
fie  servaient ,  selon  lui  j  qiî'à  aggraver  lès  maladies 
seeialés  $  aii  îieù  dé  les  guérir.  Le  cétibai ,  bàgUère 
honni  eommé  utie  profession  égôiste^  étaH  réhabi- 
lité et  presque  élevé  au  rang  de  vertu.  On  fermait 
kte  h^itaux ,  les  U^tix  d'asile  ;  on  cessait  dé  distri- 
buer des  âutetoéS;  on  ne  s'inquiétait  plus  de  rien 
M  matière  de  bienfaisance  et  8e  secours  publies. 
La  dureté  seule  ^tait  désormais  conforme  aux  vrais 
fv^ineipes  de  la  seienoe^  ant  lois  de  la  bature  :  l'in- 
sM^ilité  étdU  érigée  en  système.  H  font  atooer 
qfù'ime  telle  innovation  devait  révolter  profmdé- 
sÉeM  les  âmes  généreuses  et  tendres  pour  qtfi  le 
phmr  de  répandre  <ies  bSenftiits  est  un  besoin  de 
ImiS  les  nomens^*  Aossi  de  toutes  parts  fl  s¥leyà 
contre  la  doctrine  de  Malthus  un  cri  général  d'ilhprd- 
bation.  Peu  s'en  fallut  que  l'auteur  ne  fâtt  signalé 
oensie  un  homme  sans  entrailles  ,  qui  venait  jeter 
ftvëc  impudence  au  genre  humain  l'horrible  ironie 
de  éoh  système.  C'était  pour  la  première  fois  ,  di- 
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Miit  <m  ,  qu'on  osait  ainsi  feire  Télofe  de  la  peste  ^ 
de  la  gnerre ,  de  la  famine  et  de  tons  les  fléanz  qui 
désolent  rbumanité  ^  en  lès  présentant  eonime  des 
leis  naturellea,  destinées  à  mainlénir  réqniiîbre 
entre  la  population  et  les  subsistances.  Les  prêtres, 
)e§  femmes ,  les  philosophes  se  révoltèrent  centre 
l'audace  d'une  telle  supposition  ^  et  Malthus  se  ?tt 
lonf  ^lemps  en  butte ,  malgré  ses  qualités  privée^, 
aux  imputations  les  plus  ealomnieuaesw 

L'orage  s'est  enfin  apaisé  sur  la  tombe  dé  eé 
grand  écHtain  ^  et  la  jastice  de  la  postérité  a  eom-- 
metioéponrlui.  Lui-même  oonvenait  dans  set  der- 
niers jours  qu'il  afait  exagéré  les  oonséqûenceS 
de  son  prindpe.  <  Il  est  très  pi^obable ,  disait-îl , 
qn'a^ant  trouvé  l'arc  tropcourbé  d'un  côté,  j'aie  élé 
fiorléà  le  trep  courber  de  l'autre ,  dans  la  vue  de  le 
fendre  droit  \  mais  je  serai  toujours  dr^Hisé  à  faire 
disparaître  de  mon  ouvragece  qui  sera  considéré,  par 
dds  juges  compéletti  ^  eomifte  ayant  une  tendance  à 
en^péeberl'arode  se  redresser  et  à  faire  Obstacle  aux 
progrés  de  la  vérité.  »  Et ,  en  effisi ,  noua  avons  va 
qu'il  av»t  supprimé  ,  dans  lés  dennères  éditions 
de  son  livrer  les  passages  les  plus  durs  et  les  plus 
révoltans*  Son  erreur  principale  est  d'avoir  attri- 
bué  presque  exelusivemeht  à  la  trop  grande  molti- 
pKcatton  de  l'espèce  les  malheurs  de  l'humanité , 
et  d'avoir  pour  ainsi  dire  aibsouft  à  l'avance  de  tout 
reprôobe  tes  gouverneinéna  de  tous  les  pays.  Lel 
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causes  morales  seul  ordinairement  eompiexeset  c'est 
les  méconnaître  que  de  ne  les  envisager  que  sous 
une  seule  face.  Maithus  n'a  pas  assez  tenu  compte , 
non  plqs  ,  de  Taccroissement  des  moyens  de  pro- 
duction,  sous  rinfluence  du  travail  et  par  le  con- 
cours des  machines.  Il  a  feint  de  ne  pas  s'aperce- 
voir que  les  populations  de  notre  temps  quoique 
infiniment  plus  nombreuses  que  celles  des  temps 
passés ,  jouissaient  néanmoins  de  beaucoup  plus 
de  douceursi  étaient  mieux  vêtues  y  miei|x  logées , 
mieux  nourries ,  et  qu'elles  étaient  moins  exposées 
que  jamais  au  danger  de  se  dévorer  entre,  elles. 
Peut-être  éprouvent-elles  plus  de  souffrances  mo* 
raies  par  l'excès  d^  tentations  .qu'elles  ne  peu- 
vent pas  toujours  satisfaire;  mais  ce^  tenjtatiops 
même  sqnt  un  stimulant  énergique  auquel, il  faut 
rapporter  une  bonne  partie  des  progrès  q^u'ont  faits 
toutes  les  indiistriçs,  En  adoptant  l'hypothèse  de 
Maithus,  à  mesure  que  la  population  se  rapproche 
du  niveau  des  subsistances  ,  la  demande  de  pro- 
duits nouveaux  amène  des  découvertes  utiles  dont 
l'humanité  tout  entière  profite;  les  émigrations 
conduisent  peu  à  peu  la  race  humaine  vers  les  lieux 
inoccupés  qu'elle  fertilise  en  les  peuplant ,   et  la 
civilisation  pénètre  ainsi  dans  des  contrées  incon- 
nues >  qui  rendront  au  centuple  les  avances  néces* 
sitées  pour  leur  exploitation.  C'est  ainsi  que  l'Amé- 
rique du  Nord  a  vu  ses  prairies  et  ses  bois  défrichés 
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par  les  colons  curofiécns  »  et  les  vallées  de  ses 
grands  fleuves  se  couvrir  de  villes  opulentes,  où 
naguère  erraient  des  lK)rdes  misérables  de  chas*^ 
seurs  et  d'anthropophages. 

Quand  on  examine  avec  quelque  attention  la 
carte  du  globe  et  la  fertilité  d'un  grand  nombre  do 
régions  à  peine  explorées ,  on  cesse  de  craindre 
pour  l'espèce  humaine  les  malheurs  dont  elle  est 
menacée  par  les  prédictions  de  Malthus.  L'émigra- 
tion n'apparatt  même  que. comme  une  ressource 
extrême,  en  présence  des  améliorations  que  le  génie 
de  l'homme  ne  manque  jamais  de  prodiguer  à  la 
terre,  parce  qu'il  y  trouve  de  nouveaux  profits  à 
mesure  qu'elle  est  appelée  à  sullQre  à  des  demandes 
nouvelles.  M.  Ricardo  (')  n'a  rien  laissé  à  désirer  i 
'  cet  égard  aux  antagonistes  de  Malthus,  et  nous  som- 
mes persuadés  que  l'auteur  du  livre  de  la  popuUt^ 
tion  a  dû  être  rassuré  lui-même  contre  les  cons6- 
quences  de  son  propre  système  ,  en  appréciant  à 
leur  juste  valeur  les  belles  analyses  du  progrès 
agricole  présentées  par  son  illustre  concitoyen.  11 
se  fait  d'ailleurs  un  échange  continuel  des  produits 
manufacturés  contre  les  produits  naturels,  entre 
tous  les  peuples,  de  sorte  que  le  commerce  re^ 
tnédie  à  l'insufllsance  de  l'agriculture  et  no  laisse 
jamais  sans  subsistances  aucun  peuple  intelligent 
et  laborieux.  Les  relations  chaque  jour  plus  inti- 

(*)  Dans  son  ouvrage  sur  ie  principe  de  l'impôt^ 

11 
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mes  qui  s'établissent  parmi  les  nations  civilisées  , 
leur  rendent  aussitôt  communes  toutes  les  décou- 
vertes utiles  ;  témoins  la  navigation  à  la  vapeur , 
réclairage  par  le  gaz ,  les  chemios  de  fer  qu*on  voit 
adopter  presque  en  même  temps  en  Europe  j  en 
Asie ,  en  Amérique  et  môme  en  Afrique.  G*est 
ainsi  qu'aujourd'hui  les  bateaux  à  vapeur  sillonnent 
la  mer  Rouge  et  l'Adriatique  ^  remontent  le  Nil , 
le  Gange  et  le  Misslssipi ,  comme  la  Seine  et  la  Ta- 
mise y  et  rapprochent  d'avance ,  pour  un  cas  de 
famine  ,  les  blés  de  la  mer  Noire  et  des  États-Unis , 
de  nos  villes  populeuses.  Malth  us  n'est  pas  le  pre« 
mier  qui  ait  poussé  un  cri  d'alarme  an  sujet  de  Tac- 
croissement  de  la  population ,  et  nous  pourrions 
citer  plus  d'un  écrivain  de  son  pays  qui  déplorait , 

il  y  a  cent  ans  ,  en  style  de  Jérémie  ,  les  dangers 
immédiats  de  cet  accroissement.  Que  diraient  ces 
prophètes  de  malheur,  à  l'aspect  de  l'Angleterre  de 
nos  jours  y  riche ,  puissante  et  deui  fois  plus  peu- 
plée? 

La  doctrine  de  Malthus  n'en  aura  pas  moins  le 
mérite  d'avoir  appelé  l'attention  des  gouvernemens, 
aussi  bien  que  celle  des  citoyens  ,  sur  le  danger 
des  unions  imprévoyantes  et  des  secours  prodigués 
sans  discernement.  Déjà  cette  doctrine  a  préservé 
la  France  de  l'imilatioa  des  lois  vicieuses  qui  ont 
créé  ea  Angleterre  la  taxe  des  pauvres  et  qui  y  ont 
fait  do  la  mendicité  une  profession  rétribuée.  Dans 
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le  pays  mèine  où  ces  lois  ont  si  long^temps  régné 
«n  souveraine ,  elles  viennent  d'être  modlfléés^  et 
la  générosité  publique^  désormais  éctairéd  par  Yeft*^ 
périence  dopasse,  apprend  à  distinguer  lé  malheur 
immérité  de  la  pauvreté  Volontaire.  Le  fehrisiia- 
nisme ,  avons-nous  dit  ^  découvrit  la  bienfàisanee  ; 
l'économie  politictne  Ta  régularisée.  Les  liommes 
prudens  ont  aussi  appris  à  réfléchir  sur  les  <ionsâ<« 
quences  du  mariage ,  et  cet  acte  solennel  de  la  vie  a 
cessé  d'être  considéré  aussi  légèrement  qu'il  l'était, 
avant  que  Malthns  eût  fait  apprécier  l'immense  res^' 
ponsabilité  qu'il  impose.  La  sociétéi  ense montrant 
plus  sévère  dans  la  distribution  des  secours  publics, 
a  mis  chaque  citoyen  en  demeure  de  pourvoir  ftfi-' 
même  par  l^épargne  tiun  besoins  de  ses  vieuî  jours 
et  de  ses  jours  de  souffrance  ;  ei  si  elle  n'a  point 
encore  osé^  selou  l'avis  de  Malthus,  fermer  les  asiles 
ouverts  k  l'enfance  abandonnée ,  elle  a  ,  du  moins , 
pris  des  mesures  pour  rappeler  un  plus  grand 
nombre  de  mères  aut  devoirs  de  fa  nature ,  qn'ei-' 
les  méconnaissent  moins  souvent  par  vice  de  cœur 
que  sous  l'Influence  de  la  misère,  f  I  faut  donc  par-» 
donner  à  Malthus  d'avoir  frappé  fort  au  lieu  de  frap- 
per juste ,  et  d^avoîr  trop  courbé  Tare  d'un  Côté , 
comme  il  le  dît  lui-même ,  pour  le  redresser  dcf 
l'autre.  Il  a  cédé  à  l'entraînement  bien  naturel  de 
généraliser  une  idée  simple  et  saisissante  et  de  la 
jeter  comme  un  spectre  au  monde  épotrvanté.  Son 
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but  était  (le  profiler  de  Teffroi  qu'une  telle  idée  de* 
vailinspirerypour  commandera  ses contemporaiiis 
une  plus  grande  activité  en  lou,les  choses ,  et  leur 
démontrer  le  sens  économique  du  cri  menaçant  de 
Bossuet  :  Marche  !  marcIie  I 

On  a  vu  que  Maithus  avait  été  entraîné  à  la  publi- 
cation de  son  ouvrage  par  la  lecture  des  écrits 
politiques,  de  M*  Godwin  ,  cet  énergique  utopiste 
qui  voulait  rendre  les  gouvernemens  oxcJusivement 
responsables  de  toutes  les  imperfections  de  Thuma- 
nité.  C'était  aussi  la  doctrine  de  J.-J.  Rousseau  , 
et  il  l'avait  exprimée  en  termes  dogmatiques ,  le 
jour  où  il  savait  dit  :  «  Tout  est  bien  en  sortant  des 
mains  du  Créateur;  tout  dégénère  entre  les  mains 
de  l'homme,  »  Condorcel  avait  poussé  la  hardiesse 
plus  loin  y  et  il  n'avait  pas  craint  d'affirmer  que  si 
l'homme  voulait  suivre  la  nature ,  il  reculerait 
indéfiniment  les  limites  de  son  existence  sur  la 
terre.  God^vin  s'imagina  qu'il  ne  faisait  que  tirer 
les  conséquences  de  leurs  idées  en  proposant  la 
destruction  des  gouvernemens  ,  des  religions ,  do 
la  propriété  ,  du  mariage  et  des  institutions  d'une 
moindre  importance  y  qui  dérivent  de  celles-là.  H 
faut  se  reporter  à  ces  exagérations  pour  s'expliquer 
l'exagération  du  système  de  Maithus.  Les  insli- 
lulions  humaines ,  dit-il ,  quelques  maux  qu'elles 
puissent  occasioner  a  la  société ,  ne  sont  réelle* 
ment  que  des  causes  légères  et  superficielles,  ne/t 
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qiie  des  pkanes  qui  flottent  à  la  surface,  en  compa- 
raison (le  cos  sources  de  mal  plus  profondes  qui 
découlent  des  lois  de  la  nature  et  delà  passion 
d'un  sexe  pour  Foutre.  Loin  que  les  malheurs  de 
riiumanité  doivent  être  imputés  à  Timpéritiei  des 
gouvernemens  et  à  leur  répugnance  pour  les  réfor- 
mes/c'est  plutôt  à  l'exubérance  delà  population 
qu'il  faut  attribuer  tous  les  maux  dont  elle  est 
ficicablée.  «  L'ambition  des  princes  manquerait 
d'instrumens  de  destruction,  si  la  misère  ne  pous- 
sait  pas  sous  leurs  drapeaux  les  basses  classes  du 
peuple.  Maltlius  pensait  que  la  multitude  sans  cesse 
aiguillonnée  par  la  détresse,  ne  pouvait  être  contenue 
que  par  le  despotisme  le  plus  dur  ;  à  son  avis ,  les 
cris  des  démagogues,  en  ralliant  autour  du  pouvoir 
établi  les  classes  aisées  de  la  société  ,  dont  ils 
menaçaient  l'existence ,  étaient  la  cause  de  toutes 
les  mauvaises  lois  et  de  la  conservation  de  tous  les 
abus.  Il  ne  concevait  pas  qu'une  nation  éclairée 
pût  supporter  long-temps  les  institutions  vicieuses 
et  les  malversations  d'un  gouvernement  corrompu, 
si  elle  ne  se  croyait  pas  menacée  de  maux  plus 
graves  par  une  populace  aveugle  et  affamée  (<).  » 

Il  est  facile  de  concevoir  avec  quelle  faveur  cette 
doctrine  devait  être  accueillie  dans  un  pays  comme 
l'Angleterre,  dont  l'aristocratie  soutenait,  à  l'époque 

(*)  cil.  Comle ,  Notice  historique  sur  in  rie  et  les  travauTtte  J^pthlnis  ^ 
lue  à  l'Institut,  le  aS  décembre  |83C. 
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OÙ  parut  le  livre  clgMalibus,  upâ  lullo  ^charoé^ 
contre  {es  principes  de  I9  Révolution  française^ 
Babœuf  n'a^voitpas  encore  écrit;  mais  on  se  «ouve^ 
nait  des  pamphlets  de  Marat,  et  des  tentativeg 
sanglantes  de  nos  ni  valeurs.  On  ^vait.\u  à  Touvre 
]es  réformateurs  de  cette  école  9  et  le  sentiment 
général  d'horrenr  qu'ils  avaient  inspiré  ne  c0ntribua 
pa3  peu  ((u  suqcénde.la  doctrine  de  Malthu4«  Sa 
théorie  4«  la  population  fut  célébrée  avpc  un 
enthousiasme  ,  de  parti  1  car  «Ue  plaçait  sous  la 
prot€|çtioa  fie  |a  provid#i)jfie  çt  coa)m«.aon  ceuvi^ 
mémo  f  les  inégnliiés  «oQialQp.los  pliM  profoodeo  et 
toutes  |(9S  misères  Qti'çlle§  trMncint  à  leur  suite* 
Les  écrivains  populaires  se  mirent  d'un  côté  $  les 
partisans  dea  privilèges  «4  relraivchèrept  del'autrei 
le?  uns  pour  attaquer»  les  autres  pour  défendre  ce 
pouveau  dogme  dç  la  faUilité«  Ce  ne  fut  plus  une 
(liiquasioa  »  ce  fot  une  mêlée  d'oit  la  vérité  aurait 
eu  beauQQUp  de  peine  4  sortir  aaine  ei  sauve  ^  ai 
la  temps  qui  mfA  «baque  choa»  à  sa  piaeei  n'avait 
foroé  lea  partia  à  reconnattre  enûa  ee  qu'it  y  avait 
d'outr4dans  leurs  prétantions  respeotives,  Godvin 
était  déj4  iieaucQup  plua  modéré  dans  ses  Hêchr* 
eheéf  mf"  h  pûpuiaUon  que  dans  son  traité  V^  la 
JHstio^  pQliiUfH0;^i  Maltbua  lui  mdme,  comme  nous 
Taveoia  dit  t  s'était  amendé  en  présence  desfuges 
coinpétensj  c'est-à  dire  des  événemens  qui  avaient 
modifié  ses  idées. 
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Sa  (loctrlae ,  en  effet ,  ne  pouvait  soutenir  uo 
examen  sérieux  dans  les  termes  absolus  où  ilTavait 
exposée.  €es  arrêts  de  proscription  lancés  contra 
desenfans',  contre  des  vieillards  et  des  infirmes  » 
no  méritaient  pas  d*ôtre  sanctionnés  par  la  con-' 
science  publique.  Une  voix  intérieurecriait  à  ChaclUQ 
bomme  que  les  sentimens  las  plus  impérieux  et  les 
plus  doux  y  celui  dç  Tamour ,  celui  de  la  paternité , 
qe  lui  avaient  pas  été  donnés  par  le  créateur  comme 
une  source  d'amertume  et  de  misères.  Les  vices 
et  les  crimes  ne  devaient  pas  avoir  la  même  origine 
que  les  vertus^  La  plus  jsimple  analyse  du  travail 
bumain  suffisait  pour  démontrer,  d'un  autre  cdté , 
que  si  la  population ,  en  s'accroissant,  exigeait  une 
plus  forte  quantité  de  sâbsistances ,  elle  possédait 
en  elle«*roème  tes  moyens  d*y  pourvoir.  On  voyait 
tous  les  jours  un  seul  bomme  créer  par  son  travail 
assez  de  produits  pour  nourrir  dix  de  ses  sembla* 
blés.  On  acplôitail  des  terrains  nouveaux  quand  le 
besoin  de  vivres  y  assurait  aux  capitaux  de  TagricnU 
teur  des  profits  réguliers*  Les  lois  en  fovenr  des 
pauvres ,  que  Maltbus  avait  signalées  comme  si 
désastreuses  (^) ,  ne  devaient  être  considérées  que 
comme  une  compensation  aux  aumônes  répandues 
par  les  monastéi^es  ,  dont  le  protestantisme  anglais 

(1)  Malihns  appelait  ces  lois  «  un  mal  en  comparaison  duquel  la  deite 
nationale  y  avec  toute  la  terreur  qu'elle  inspire,  n*est  que  de  peu  d*im- 
portance.  » 
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ôVDÎt  confisqué  lesr  revenns  ,  et  tton  comme  un 
ehcouragement  au  TÎce  et  à  Ta  paresse.  L'auteur 
dTait  eu  beau  dire  «  qu'ît  fallait  laisser  à  la  naluj^e 
le  soin  de  ptinir  le  poutre  du  crime  d'indigence  ,  » 
personne  ne  regardait  Tindigence  comme  un  crime 
el  la  richesse  comme  une  vertu. 

M.  God'win  a  réfuté  atec  une  grande  supériorité 
de  raison  toute  cette  partie  do  la  doctrine  de  Mal* 
Ihus ,  si  bien  acoueitlicpar  raristocratic  anglaise  , 
parce  <|ii'elle  s'accordait  parfaitement  avec  ses 
sympathies  naturelles,  c  Malheur  au  pays  ^  dit- il , 
on  un  homme  de  Ui  classe  du  peuple  ne  peut  se 
marier  sans  »voir  la  perspectite  de  perdre  sa  dignité 
el  son  indépendance  IMallieur  au  pays  ou  ^  lorsque 
des  revers  imprévus  accablent  cet  homme  »  on  Jui 
crie  qu'il  n'a  nul  droit  a  réclamer  des  secours  qui 
l'aident  à  se  tirer  de  sa  situation  difficile  !  On  peut 
être  sûr  qu'il  existe. quelque. vice  dangereux  dans 
l'ordre  social ,  là  oii  un  tel  homme  n'aura  pas  une 
espérance^  raisonnable  de  nourrir  sa  famille  au 
moyen  du  travail  de  ses  bras,  quoiqu'il  ne  possédât 
rien  au  moment  de  se  marier  (<).  »  Et  loin  de  recom- 
mander aux  gouvernemens  l'insouciance  ou  la 
dureté  pour  le  malheur ,  Godwiu  pensait  avec  jus* 
lesso  qu'il,  leur  appartenait  de  travailler  nuit  et  jour 
aux  améliorations  dont  le  corps  social  a  besoin. 

L'expérience  n'a  cessé  de  justiliercoUe  opinion. 

• 

(*)  Recherches  sur  fa popufatlonjMv,  VI,  «linp.  v(, 
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La  richesse  publique  continue  de  ^'accrotlre  dans 
presque  toits  les  pays  de  t' Europe  en  méme4en)ps 
que  la  population,  et  < ce  phénomène  se»  reproduit 
d'une  manière  teiiement^  générale  -et  compaete  , 
qu'un  économiste  américain ,  M.  A'ie^ndre  EvereH , 
a  été  jusqu'à  considérer  raccroîssement  de  la  popu- 
lation comme  la  cause  essentielle  de  ses*  progrès  en 
tout  genre.  Il  a  pensé  que  puisque  les' produitsdu 
travail  sont  toujours  en  raison  du  travail  lui-même 
et  par  conséquent  delà  population  ,  leS  moyens  de 
subsislbnce  pour  lés.itidividus  ne  dépendent  que 
dé  là  répartition  plus  ou  moins  équitable  des  proRts 
entre  lès  employés  des  diverses  industries.  Ces 
industries  elleS-mômes  se  développent  chaque  jour 
davantage  sur  un  lerritoite  limité,  soit  par  le  per* 
fectionnement  de  l'agriculture ,  soit  par  l'extension 
du  commerce.  Les  jeunes  branches;  loin  d'épuiser 
le  tronc  ,  lui  donnent  une  vigueur  nouvelle  et 
deviennent  des  élément  de  "prospérité  au  lieu  d'être, 
comme  lé  suppose  Màlthus ,  une  cause  de  ruine  et 
de  dépérissement.      < 

Au  reste ,  les  terreiirs  relatives  atr développement 
de  la  population  datent  d'une  époque  antérieure  de 
beaucoup  à  la  publication  du  célèbre  ouvrage  d^' 
Malthus.  Les  anciens  écrits  d'économie  politique 
sont  tous  empreints  de  l'inquiétude  qui  agitait  dos 
pères  ,  à  Taspect  delà  grande  famille  qu'ils  contri- 
buaient 5  d'ailleurs ,  si  vaillamment  a  accroître, 


I7A  KSTenv 

Leurs  «ris  de  détresse  se  faisaient  prindpateAoenl 
eotendredaes  les  \illes  capitales,  et  plus  d'uu  rei 
de  France ,  éperdu  ,  crut  nécessaire  de  restreindre 
rétendue  de  la  ville  de  Paris ,  dont  les  barrière» 
sans  cesse  reculées  tendent  à  reculer  encore é  Le. 

même  piiénomène  a  été  observé  à  Londres  5  ville 
aossi  peuplée  que  certains  royaumes  f  et  dans 
laquelle  pkis  d'un  million  de  consommateurs  vivent 
à  Taise  sur  un  espace  qui  ne  suffirait  pas  à  la 
nourriture  de  cinq  eents  personnes,  s'il  était  destiné 
i  y  pourvoir.  Mais  ces  \aines  terreurs  disparaissent 
devant  Tsibsurdité  du  prétendu  accroissement  de 
la  population  en  progression  géométrique.  Malthus 
lui-même  a  reconnu  qu'on  ne  pouvait  citer  aucune 
nation  dont  la  population  n'ait  été  maintenue  par 
des  influences  physiques  ou  morales  ,  au  dessous 
du  niveau  Bxé  par  les  produits  du  sol;  sans  quoi 
nous  durions  vu  des  disettes  permanentes ,  ou  des 
épidémies  périodiques,  tandis  que  ces  fléaux  n'ont 
généralement  éclaté  qu'aux  époques  où  les  diflé- 
renies  nations  étaient  infiniment  moins  peuplées 
qu'elles  ne  le  sont  à  présent.  Le  choix  que  Malthus 
a  fait  de  l'Amérique  où  la  population  double  tous 
les  vingt-cinq  ans ,  n*est  pas  plus  concluant  que 
celui  de  la  Suède ,  où  ,  selon  H.  Godwib  y  elle  ne 
double  que  tous  tes  cent  aùs.  Les  sociétés  ne  pro- 
cèdent point  ainsi  par  périodes  régulières ,  comme 
les  astres  et  les  saisons  ^  nous  Tavons  dit;  et  les 
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inslitulions  politiques  exercent^  avec  les  moaiUfs  ^ 
une  influence  qui  modifie  profondcment  la  tendance 
naturelle  de  l'homme,  arithmétiquo ou  géoméitriquei 
à  se  multiplier, 

Malthus  <^dopc  vainement  déclaré  la  guerre  aux 
affections  domestiques,  k  la  charité  publique. et 
privée  ,  à  renlancei  à  Ja  vieillesse,  dans  rinlérét 
mal  entendu  dp  l'humanité,  LiO  ciel  n'a  pas  voulu 
que  la  richesse  eût  le  mpoppole.  de  toutes  les 
jouissances,  y  coii^pris  celles  de  i'amour  et  du 
mariage  ,  ni  qu'une  partie  de  l'espèce  fa^yo^ipe  fût 
sacrifiée  en  holocauste  à  l'autre;  e^,  ^p  juqVi  la 
société  ne  doit  pas  plus  être  un  couvqnt  qu'une 
garenne.  Toutefois  en  exagérait  les  dangier$  de, la 
population ,  Malthus  a  ,  du  moins  ,  prémuni  les 
gouvernemens  contre  les  abus  des  institutions  de 
bienfaisance ,  et  il  a  fait  sentir  à  chaque  hommû 
que  la  loi  sociale  lui  imposait  d^s  devoirs  sa<erésdd 
prévoyance  et  de  conservation  pour  lui  et  pour  ses 
cnfans.  L'Angleterre  a  commencé,  dèsi  lors,  lai 
réforme  de  ses  lois  sur  les  pauvres ,  et  les  autrea 
pays  se  sont  mis  en  garde  contre  le  danger  ^e  leur 
imitation,  La  charité,  désoripais,  ne  sera  pasmoina 
vive ,  mais  elle  scrp  plus  éclairée.  Elle  s0  croira 
soumise  à  des  règles ,  comme  toutes  les  autrea 
vertus  >  et  déjà  ces  règles  lui  ont  été  tracées  ^  en 
France  ,  dans  un  ouvrage  (i)  qui  participe  tout  à 

(1)  De  la  chanW,  par  M.  Diichàtel ,  la*S% 
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la  fois  de  la  sés^ère  prudence  de  MaUhis  et  de  la 
philanthrvph généreuse  de  Godwin.  On  dirait  môme 
que  celte  transaction  a  paru  insuflisante  aux  esprits 
religieux,  pour  qui  la  bienfaisance  est  le  plus  saint 
des  devoirs.  Un  de  nos  magistrats  les  plus  honora- 
bles (')  a  publié  sous  le  titre  A'e'œnomie  politique 
chrétienne ,  un  manifeste  souvent  éloquent  et  ton- 
jours  sincère  contre  les  doctrines  deMalthus.  Il  les 
attaque,  sans  doute,  beaucoup  plus  en  apôtre 
qu*eh  économiste  et  en  homme  d'état  ;  mais  il  a 
signalé  très  bien  leur  impuissance  à  moraliser  les 
populations  et  à  prévenir  l'invasion  des  misères 
dont  Inhumanité  est  alTligée.  Déjà  plusieurs  années 
avant  l'apparition  de  son  livre ,  une  protestation, 
qui  à  eu  du  retentissement  en  Europe,  avait  signalé 
à  Taniniadversion  publique  la  doctrine  du  travail 
illimité  des  ouvriers  et  le  droit  d'abandon  exercé  à 
leur  égard  par  les  maîtres.  M.  de  Sismondi  n'avait 
pas  craint  de  proposer  une  loi  en  vertu  de  laquelle 
les  entrepreneurs  d'industrie  seraient  tenus  de 
pourvoir  à  tous  les  besoins  de  leurs  ouvriers,  en 
santé' ,  en  maladie,  à  tous  les  âges  de  la  vie ,  à 
condition  que  ceux-ci  ne  pourraient  se  marier 
qu^avec  l'autorisation  des  premiers.  Il  rétrogradait 
ainsi  jusqu'aux  jurandes  et  aux  maîtrises, et  il 
demandait  aux  classes  ouvrières  fcw/'  liberté  en 
échange  de  leur  pain.  Tant  la  question  est  grave  et 

(^>  M,  de  Villeneuve-l^rgéroonl ,  ancien  préfH, 
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difficile  ^  taotelle  est  eflrayante,  quand  on,  se  sou- 
vient des  essais  de  1793  et  des  souffrances  de  1830  : 
des  Luddistes  de  Manchester  et  des  insurgés  de 
Lyon  ! 

Tous  les  gouvernemens  deTEurope  n'ont  cessé, 
depuis  ce  moment ,  de  lutter  contre  le  principe  de 
désordre  et  de  perturbation  que  l'incertitude  de 
cette  question  traîne  partout  avec  elle.  En  vain  la 
production  a  marché  à  pas  de  géant  :  les  débouchés 
ne  lui  offrent  pas  toujours  un  écoulement  favorable, 
et  la  répartition  des  profits  ne  se  fait  pas  avçc  cette 
évidente  équité  qui  rallie  toutes  les  convictions  et 
tous  les  intérêts.  La  contrainte  morale  de  Malthus 
n'empêche  pas  un  seul  mariage  imprudent ,  et  ne 
prévient  aucune  naissance  illégitime.  Les  conseils  de 
M.  Duchâtel  ne  s'adressent  qu'aux  hommes  éclaires 
et  l'intervention  de  la  loi,  telleque  M.  deSismondi  la 
réclame,  n'est  pas  moins  repousséo  par  nos  insti* 
tutions  que  par  nos  mœurs.  La  discussion  en  est 
encore  au  point  où  l'a  laissée  Malthus  ;  et  quoique 
cet  auteur  ait  trouvé  ,  comme  Turgot,  un  gouver- 
nement disposé  à  favoriser  ses  expériences ,  ces 
expériences  ne  sont  pas  encore  assez  concluantes 
pour  qu'on  en  espère  une  solution  vraiment  scienti- 
fique et  décisive.  Nous  verrons  bientôt  à  l'œuvre 
des  assemblées  délibérai! tes,  des  novateurs  hardis 
qui  essaieront  de  délier  le  nœud  gordien  et  d'établir 
sur  de  meilleures  bases  la  distribution  des  profits 
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du  travail  :  la  Constituante  ,  la  Convention  »  Tccole 
Saint-SimoniennOy  récole  Socialiste  et  beaucoup 
d'autres  ;  en  quoi  leurs  grands  essais  nous  ont*il8 
avancés?  Nous  entendons  gronder ,  comme  une 
voix  partie  de  F  abîme,  la  parole  austère  de  M.  de 
La  Mennais  ,  le  père  Bridaine  de  réconomie  poli- 
tique  ;  mais  il  se  plaint  des  ouvriers  autant  que  des 
maîtres  et  il  se  borne  à  recommander  la  charité  aux 
uns  et  la  i^signation  aux  autres.  Ses  paraboles  véhé"* 
mentes  rappellent  quelquefois  V Histoire philosoplu^ 
que  et  politique  Aq  Tabbé  Raynal;  mais  on  n'a  pas 
Oublié  non  plus  les^  désastres  de  Saint*Domingue. 
Ce  n*est  pas  l'éloquence  fiévreuse  de  Raynal  qui  a 
émancipé  les  noirs;  c'est  la  raison ^eWilberforce, 
et  la  sagesse  du  parlement  d*Angletcrre. 
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CHAPITRE  XXXVI. 


De  l'inflaéuce  des  écrifains  do  dix-hailième  liécle  sur  la  marche  de 
réooDOBiie  i^tifoe  en  Bvropt.  —  BiprU  âe$  Xetâ»— -OBarres 
écoDomiqaes  de  J.-J.  Boosseav.—  Opinions  économiques  de  Vol- 
Uke.  —  L'abbé  Bajnal. 


Il  est  juste  de  rapporter  aux  philosophes  du 
dix-huitième  siècle  une  partie  de  Thonneur  qui  rc- 
YÎenl  aux  économistes  pour  toutes  les  réformes 
exécutées  ou  tentées  à  la  6n  de  ce  siècle.  Leurs 
écrits  en  eontenaient  le  germe,  et  quoiqu'il  y  règne 
une  incertitude  vague  sur  la  plupart  des  questions 
sociales,  si  hardiment  abordées  par  Técole  de  Ques- 
naj,  par  celle  d'Adam  Smith  et  par  Malthus  lui- 
même,  on  ne  peut  s'empêcher  de  convenir  que 
Montesqmeu ,  Rousseau ,  .Yoltaire ,  l'abbé  Raynal 
ont  été  les  précurseurs  de  ces  grands  maîtres  dans 
ta  science  économique.  L'immense  éclat  dont  les 
œuvres  littéraires  des  encyclopédistes  ont  brillé, 
semble  avoir  exclusivement  absorbé  l'attention  de 
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la  postérilc;  mais  la  partie  qui  nous  échappe  au* 
jourd'buj,  colle  qu*on  lit  le  moins,  est  le  véritable 
poinl  de  départ  de  toutes  les  théories  économiques 
modernes.  Elles  y  sont  à  l'état  d'embryon,  toutes 
prêtes  à  naître  sons  l'atmosphère  brûlante  de  la 
Révolution  française ,  et  il  suffit  de  l'œil  le  moins 
exercé  pour  les  reconnaître  et  les  signaler. 

Montesquieu  occupe  le  premier  rang  parmi  les 
publicifttes  qui  ont  porté  leurs  regards  sur  les  plus 
hautes  questions  d'économie  politique,  et  quoiqu'il 
se  trompe  souvent,  quoiqu'il  ait  partagé  à  beaucoup 
d'égards  les  préjugés  de  ses  contemporains,  nous 
lui  devons  les  premiers  aperçus  vraiment  neufs  et 
hardis  qui  aient  été  publiés  sur  l'influence  du  com- 
merce,  et  quelques  curieuses  analyses  de  la  théorie 
des  monnaies.  Quoi  de  plus  vrai,  aujourd'hui  même, 
que  cette  belle  apréciation  du  caractère  des  impôts  : 
«  L'impôt  par  tête  est  naturel  à  la  servitude;  l'im- 
pôt sur  les  marchandises  est  plus  naturel  à  la  liberté, 
parce  qu'il  se  rapporte  d'une  manière  moins  directe 
à  la  personne.  »  C'est  Montesquieu  qui  a  osé  dire 
le  premier  que  les  gouvernemens  les  plus  libres 
étaient  aussi  les  plus  chers  (')>  et  si  cette  doctrine 
est  vraie  de  nos  jours,  pour  d'autres  motifs  que 
ceux  dont  parlait  ce  grand  homme ,  il  n'en  a  pas 
moins  eu  le  mérite  de  l'avoir  découverte.  Il  a  com? 

(i)  Mfpr'u  dut  ivh,  liv»  XUC,  cbtp.  xtt. 
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meocé  par  marcher  :  plus  tard,  on  a  expliquéi  le 
mouvement. 

Nous  avons  vivement  attaqué,  depuis  trente  ans, 
le  système  colonial  et  la  traite  des  noirs,-  mais  à 
part  l'acte  d'afTrancbissement  rendu  par  le  parle^ 
ment  d'Angleterre,  qu'y  a-t-il  de  plus  éloquent  au 
monde  que  le  chapitre  de  Montesquieu  sur  Tescla* 
vage  des  nègres!  «  Ceux  dontil  s'agit,  dit-il  (*),  sont 
noirs  depuis  les  pieds  jusqu'à  la  tète,  et  ils  ont  le 
nez  si  écrasé  qu'il  est  presque  impossible  de  les 
plaindre.  On  ne  peut  se  mettre  dans  l'esprit  que 
Dieu,  qui  est  un  être  très  sage,  ait  mis  uneame, 
surtout  une  ame bonne,  dans  un  corps  tout  noir... 
Il  est  impossible  que  nous  supposions  que  ces  gens*» 
là  soient  des  homn)es,  parce  que  si  nous  lés  suppo« 
sions  des  hommes,  on  commencerait  à  croire  que 
nous  ne  sommes  pas  nous-mêmes  chrétiens.  De  pe- 
tits esprits  exagèrent  trop  l'injustice  que  l'on  fajt 
aux  Africains  :  car,  si  elle  était  telle  qu'ils  ledisent, 
ne  serait'il  pas  venu  dans  la  tête  des  princes  d^Eti* 
rope,  qui  font  entre  eux  tant  de  conventions  inu« 
tiles,  d'enfcdf^e  une  générale  en  faveur  de  la  misé'* 
ricorde  et  de  la  pitié!  «  Cette  convention  a  été 
faite,  grâce  à  Dieu  ;  mais  qui  pourrait  nier  qu'elle 
^  soit  principalement  due  à  l'ironie  sublime  du  plai« 
doyer  de  Montesquieu  !   L'économie  politique  a 

.   (1)  Ë^rU  d€4  loUf  Ut.  XV|  cbap,  T. 
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prouva  h  ob^iié  du  travail. des  nègres,  et  |a  wpé^ 
riorité  relative  de  la  culture  par  des  iBÀmB  Kfcpes  j 
M^leiquieu  a  «lieut  fait  i  il  a  ÎMfâré  rfaorrair  de 
r.«sKl»vage;  H  Ta  flétri^  il  l'a  infenfoé  au  frMt}  M 
14g^t$iivs  ii'ont  itu  ipi'à.  coiregîitner  soa  aoÉt; 
CsEspiUâ^U^A  avait  4^  tiïii^héiQettôVPave  qMtt 
Mfsaj  t}ieBaY«i)^  Im  dédapHitîaM  4e  Bdjoal  et  les 
^léweis  de  la  C<mv«»tî«».  .      ^ 

f  ai  liâ^  d^  pay)Br  à  .M^iiiittmvifttt  la  delta  de  la 
^ieoce  et  de  Vépoq^ae  aeUieUe.  tieatiles  i»  défifttt 
tion  4fi  ocMpoi^^i  qn'^  cfoârait  lieée  deqMelqw 
4is^urs  4u  irôpe^  45etJa#qiiii^f  .eftiFe^iCe  om  iM 
AngleterJfft?  *  i!»^%  iHytHr^d»  «mowow  est  da 
porter  à  I4  i^M(>  IHwx  Baiiops  .qw  o^MÎMt  aa^ 
$einJl4e  j&e  «gmleiit  iréci^^çaq^eadidiit  défModboAaa  ; 
si  l'une  a  uMtéc^  d'^M«r,4'9fti(4^  a  îiitâràt.4a 
YeQdi^,^tpvte§::|e8;!i^9S«i;<^£w4èes  atir  de^ 
besoins  n|iuj^u45:  »  N'e^t-ç^^pwU^  ^  d^K  A^neSt 
lej^gramme  de  la  politique  ^odern^tKawx^ar^ 
çboqsà  jjipndspaç  vers  la  vé^^\i(àï^M4i^Ui04S^î^xiàéi 
pepsée  bfbrmoj^qu^.  qu'il  fut  dipun^  à  JUto^tasquieu 
d'énoncer^  saasjieiivoîr  en  démontrer  la^ust^fiap. 
C4te  ti^l^  était  dévalue  aux  éooui^mHt^  etifMaMÔs 
peut^rp  leurs  fx^vaux  ne  sedistin^èpenii^^iiatr 
tement  de  ceux  des  philosophes  du  dix-^^ûtiaçae 
siéci^  quç  dans  liout  ce  qui  a  rs^pgpopt  à  t^  ^jet? 
En  efïet,  Montesquieu  n'a  pas  plus  tôt  exposé  les  vé- 
ritables bases  du  commerce  «destiatiaBS)  'qwa  lajSé- 


^«o«^twR  lui  êobufigti  et  «iii'il  bMujbo  Odes  Iw 
yïW0fMea4»iafa4iiitism(%  f  U  literie,  idjKiMp.-* 

un  MgAckuift  A»  fair^Ke  qu'il*  «eol^j  ca  Mnit 
Vm»  i^iât  1»  .0«r«itt«i0.  fie  iqm  g*iù  te  <fNwa«i^ 

u«  «i  ûç^ma  et  sein  ieMDiMnte ,  et  ^li'jl  fass^inr 
a^i4e Agn»4i««  dei».fihê«es  lie  â»  crowMt  point,'  et 

tiM^>  généften»  â(  (éi^ni  ^  CM  ^hum  iâwifiài^^  «aI, 
&>(»itdayJMr  l^v^pwiàj^i  u^  pwfM^fo  de 


i>'*i»   -». 


(  )  La  «éfiiUtion  lapins  corfiplèle  de«  erreurs  de  Montesquieu  en  dco- 
Mvilé4ttKl«|itt^  est  .aUà  à  MviÀ  cooMS^  D«slûu4e  Trucy,  déMg*eicol«f 

;?¥.  mmmm  ;*«  »'j%^  ^  .0¥^/¥  /^^  w^  Hmri  *?; 
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lesiquels  il  y  a  le  moins  d^incpnvéniens  à  trafiquer, 
c(  parce. que  la  quantité  excessive  de  ce  qu'il  peut 
recevoir ,  produit  la  quantité  excessive  de  ce  qu'il 
peut  envoyer;  »  mais  on  n'en  doit  pas  moins  re« 
gretter  que  de  telles  erreurs  déparent  un  ouvragQ 
dont  la  publication  a  rendu  tai^  de  services  à  l'iiu* 
manité.  Ailleurs  (*),  Tautéur  s'écrie  :«  Ce  n'est 
point  à  moi  de  prononcer  sur  la  question,  si  l'Es- 
pagne ne  pouvant.  £aiire  le  commerce  des  Indes  par 
ellQ-raémç,  il  ne  vaudrait  pas  mieux  qu'elle  le  ren- 
dit libre  siux  étrangers.  Je  dirai  sejilement  qu'il  lui 
convient  de  mettre  à  ce  commerce  le  moins  d'obs- 
laclesquesa  politique  pourra  lui  permettre,  p»  C'est 
ainsi  qu'entraîné  tour  à  tour  par  des  idées  con- 
tra ir^&x  Montesquieu  a  dérendu  là  liberté  et  les  pro- 
hibitions, et  que  ses  oeuvres  ont  servi  d'arsenal  à 
tous  les  partis»  philosophiques ,:  économiques  et 
politiques,  parce  qu'on  y  trouve  des  argumens  pour 
toutes  les  causes ,  comme  dans  le  momept  de  la 
fermentation^  on  voit  la  lie  bouillonner  avec  une 
foule  de  produits^  impurs,  mêlés  aux  liquidas  les 
plus  généreux.  11  était  difficile  de  ne  pas  confondre 
beaucoup  de  choses  différentes ,  en  les  remuant 
d'une  manière  aussi  vive  que  l'immortel  auteur  de 
Y  Esprit  des  lois,  et  cette  considération  explique  très 
bien  pourquoi  il  n'a  pas  été  donné  aux  mèmen 
hommes  de  poser  les  questions  et  de  les  résoudre/ 

(1)  Ssifrù  des^b,  li?.  XXI,  chap.  ixtiu 


DB  L'écOxXOHIB   ?OUTIQCB.  tSi 

Lesi^ilosophes  du  dix^huilième  siècle  n'ont  entrcYii 
la  sol  ulion  d  u  probléibe  social  q u*au  iraters  d  11  prisme 
de  leur  imagination  et  comme  en  poètes  :  les  éco* 
nomîstes  seuls  y  ont  aj^liqué' la  méthode  expérî*- 
mentale,  et  ce  u^ést  i^éeUement  qn'entpe  leurs  mains 
que  l'économie  politique  est  devenue  une  scientie 
d'observation. 

On  trouve  dans  les. œuvres  économiques  de 
J.-J«  Rousseau  les  mêmes  contradictions  et  les 
mêmes  incertitudes  que  dans'Montesquieu.  Il  fait, 
comme  lui ,  la  guerre  au  luxe ,  et  il  s'attacbe  prin* 
cipalement  à  vanter  les  merveilles  de  l'agriculture. 
Le  commerce  et  les  finances  ne  lui  paraissent  propres 
qu'à  énerver  les  peuples  et  à  les  corrompre.  «Dès 
qu'on  ne  veut  que  gagner  ,  dit-il  (')  »  on  gagne 
toujours  plus  à  être  fripon  qu'honnête  homme. 
Ceux  qui  manient  l'argent  apprennent  bientôt  à  le 
détourner  ,  et  que  éont  tous  les  surveillans  qu'on 
leur  donne ,  sinon  d'autres  fripons  qu'on  envoie 
partager  avec  eux  ?  »  Pour  éviter  ce  maniement 
funeste  ,  J.-J.  Rousseau  proposait  de  payer  les 
fonctionnaires  publics  avec  des  denrées ,  et  de 
faire  exécuter  les  services  publics  au  moyen  des 
corvées.  Tel  est,  selon  lui,  l'esprit  qui  devrait  régner 
dans  un  bon  système  économique  :  h  Peu  songer 
aux  étrangers ,  peu  se  soucier  du  commerce ,  sup- 

(')  Dit  i.mvemrment  de  Polo^ne^  cbap.  \u 
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|(Ha)6r>te  p&plér  timhté,  laxei'  ie»  bedlïsotj  tétioiH 
iiixérles  terrés  <»>tnnië  lo  pfoprtïsiiient  lM'i^hj(riO'> 
«rates,  hat^êr^e'estiBeqtUpiradùitifui  doitfiaper.  * 
A  eneofé  M  iano  dès  tërrês  t»  dçtdit 'dtre ,  k  soU 
pii  i  tfir^tie  âttté  toise  m  l'égiè' ,  tTéHû  que  l'ÉMt 

«M  êd'Viirgsm  sans  qiM  les  e(to^«<isfaf9em  tMgi» 
&en  donner.  »  '  •"'  •     '  '  ■ 

'  '  mm  «êOHbinië  tkliinitlë  êlàU  »  'ëORsé^faence 

iitmh  èë^  d'eii^  iNgièquéut  pVùi^àgntebr.  'Éiiè 

t<bHdiitéâUdi>âUattrégiâJe'de  Sj)d»e'6t  dflk  fôlë  d« 
tyfeu^^Uè'.  ï  tîlil«Të£",'arsJiit-llt')V  tes  Séfé'fiéës, 
i^im,  i^  è^lnâtë^ëeir]Hau§tr{é;  ayeî  dëHl^blipcâ 
^églée^  ;  ^^3  plâceâ'  fohêà  i  ûèh  Hcéûimii,  sUrtdtit 
tiH beil ^stiHhiedé  financèSquIlass^  Tjiei)  ëirëblëf 
J^FgêHl','qtj|  Vous  ëh  |)i'ocarë  béabcbujJ  :  de  cette 
nidinièi>ë  Vbus  ibrtilèrbt  bil  {neuple  idtrfgantjclrd^iit, 
âVidé  ,  àm6ïitèùi^ ,  sèrtité  ellVipdH  comme  lés  âu- 
1Fé§  ;  vdbs  ëhtrëféiE  danâ  Ibus  lés  systèmes  politi'- 
{{ISéS  ,'ôfi  feéUeitiliéràlrotrëàUiagcé  ;'6ii  vt)U?Hera 
fàr  ûèi  ItàWès  ;  Il  ii'jr  aura  )[jd8  une  |[liCTré  cû  Eu* 
Hipèbù  Vôush^ayëz  rhôbncui' t^'ëlré  fôdi'i^s.  Mais 
II  pit  hë^rd  Toils  biibez  tnicbx  former  uhé  nation 
mvti,  paisible  et  ëage  ;  at^i^li^^ei  Vëé  ))ebples  S 
ra|[ricutièireei  âUii  arts  hëcesSsIires  â  là  Vie  |  fehdet 
Vt^eûi  iaétH^ISâble  et  s'It  se  peHl  inutlM.  »  tlobS' 

(*)  Df'  fom*ernement  de  Pohgnef  chap.  xi.  - 


DB  L^BC01I<MI|S  P%1TIQUB.  |||| 

9éi9ia  ne  pomiait  pi^  que  pour  appliquer  tea  pMij]^ 
à  1»  ç;^lture  de»  «aru  néceesalrei»  A  la  vie  ,  j{  fallait 
^8  capit^ijup ,  coince  iji  eu  faut^^  ragricultureelle^ 
même  »  ^  ;uoin8  q^iv*eUe  ue  soit  ^p^piiée  par  Ip 
régime  p^^r^roal  dç& Jleiups  lié^pîqufs^  et  des^petil^ 
pays,  li  n^^nfilt  P98  4e  ,^rjar  ^  u  Cultivez  bieu  \m 
champs  sans  vous  soucier  du  reste  ;  hieutôt  vous 
mois8on|]^^z  A^  V.pr,  ^.plqs  qu'il  i>'e»  fa.m  poujr 
vous  pcpp^ïçer  c^rqwi  YQps  n^Rquç  j  j»  ^^e  i^sultaU 
|o^e.i)ieipçut  ^^p  otlpnu  (jve  j»r  l.e  çp/nmerç)ç  et 
par  les  s^cvl^Uons,  ay)^qRe|)es,.ii  («ut  fip  grands 
c^itai^x.  Aifssi  le  pbilosppbe  c^p  Qenèvp  , était-il 
conduit  par  spn.syst^mp  à  demander  là  suppressipu 
des  villes  ^  c'es^^dire  de  |a  civilisation  eUe-m(;iqe« 
contre  laquelle  iLavait  ouvert  les  hostilités  dans 
ce  mémorable  discours  qui  fut  couronné  par  Taca- 
demie  de  Dijon^ 

Rousseau  voulait  des  impOtssur  les  marchandises, 
comme  nous  en  avions  naguère  sur  les  maisons  de 
jeu;  puis  il  songeait  à  la  contrebande  et  il  proposait, 
pour  l'éviter,  1^  d'exempter  de  toui  droit  la  dentelle 
et  les  bijoux.,  trop  aisés  à  cacher.  Tristes  moyena 
pour  empêcher  celte  inégalité  des  conditions  ^  dont 
le  faptôme  lui  faisait  peur  et  qui  est  inhérente  ^  la 
civilisation  même  !  «  Si ,  par  exemple,  disait-il  {^)^ 
le  gouvernement  pput  interdire  l'usage  des  caresses, 
il  peut  9  à  plus  forte  raison  ,  imposer  une  taxe  sur 

{*)  lu  l'économie  politique,  à  la  Sa  de  rwtiele* 
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tes  Cdfosscfs  ;  AtoyéQ  sâgle  et  utile  ti'èn  btâfnâr 
Pitëage  sans  le  faire  eesser.  Alors  oh  peut  regarder 
la  (axé  comme  une  espèce  d^adaendèdobt  le  produit 
dédeoimage de  l'abus  qu'elfe  punit.  m'QuI  croirait 
<f tï'^àfprès '  (îetté  sortie,  digue  d'un  vîteùx  censeur 
rotbain  des  jours  tes  ptuâàustéi'esâe'la  république, 
nousseài]  ait  pris  la  tJéfensd 'dé^'  gouvèrnefùèns  ; 
c(5ntrè  certains  ëcôtfoAnstés  qui  veulent  lès  eidurè 
de  toute  partfcipatîbn  aux  affaires  iridustrielles  dé 
liftât  !  «  il  faut  rejeter  de  pareilles  idées.  Si  dans 
diaque 'hoflièn  ,^'  ceux  à  qui  Tè  soùverain^commtï 
le  gouvcfif^rïëttierit  dés  peuples  en  étaient  les  eïihemiâ 
par  état,  ce  iie  serait  pâfs  la  péîheyé  rédiei^clier  ce 
^tfîW  ddîv^Ht  faire  pèùrleà  rendre  héureujc(*).  »» 
EtH  a^aSt  Vafson.  Que  éOnclûre  doiïc  de  dèi  àmal-' 
ghmé  îiïcôhôrfefit  de  acctrihes  libérales  jtisqtfà  Fa- 
riarchîdet'i'cortnne'on  dit  dtenos  j6ufs(,  go/^e/7ie- 
menta^cs  jusqu'à  l'arbitraire  !  Que  les  véritables 
principes  de  la  physiologie  sociale  étaient  encore 
peu  connus ,  parce  que  les  expériences  décisives 
n'étaient  pas  encore  fuites ,  et  que  l'économie  po- 
litique était  encore  polir  les  plus  beaux  génies  une 
science  d'imagination. 

Les  excursions  de  Voltaire  dans  le  domaine  de 
l'économie  politique,  nonç  offrent  une  preuve  nou- 
velle de  cette  vérité.  En  altaqiiaht  les  théorie»  des 

(1)  cretl  11  dernière  phrase  de  son  article  Économie  poiitîqne,  4ana 
y^eitchpfkfien 


autres  ^  il  d  eii  occasion  d'^iposer  la  sienne  mr  ces: 
graves  matières ,  et  j'ai  regret  de  dire  qu'il  s'est 
borné  à  jeter  le  ternis  de  sa  prose  élégante  sur  les 
licuK  communs  les.  plus  surannés  de  son  épequei 
Son  Jiomme  mia>  quarante  écus{^)j  composé  dauf. 
l'intention  de  ridiculiser  Jes  physiocrales  et  prinei^ 
paiement  leur  plus  habile  interprète^  Mercier  de  \% 
Bivière,  n^est  qu'une  repraducUon  spirituelle^ 
tous  les  j)réjugés  en  faveur  de  la  balance  du  com^ 
merce  et  des  prolûbUions.  •  Volta|re  y  soutient  que 
les  petits  ne  vivent  que  du  luxe  des  -grands  r^  ^ 
pense  comme  I^ouis  X4Y ,  que  les.  princes  font 
l'aum^Ae  en  dépensant  beaucoup^  «  Partout  >  dit^. 
il  (^),  le  riche^  lait  vivre  le  pauvriô.  Voilà  Vuniqu^. 
source  de  Tindustrieet  du  commerce.  Plus  la  natîont 
est  industrieuse  y  plus  el(e  gagne» supl'éti^ger^. Si 
nous  attrapions  de  Tétranger  dix  millions  par  an 
pour  la  balance  du  commerce,  il  y  aurait  dans  vingt 
ans  deux  cents  millions  de  plus  dans  l'État.  Hais  Jl 
n'est  pas  sâr  que  la  balance  de- notre  compierce. 
nous  soit  toujours  favorable  ;  11  y  a  des  temps  où 
nous  perdons.  — ^  J'ai  entendu  parler  beaucoup  de- 
population.  Si  nous  nous  avisions  de  faire  le  double 

(')  Les  i'conomîstes  avaîeut  prétendu  que  dans  un  élat  organisé  selon 
leurs  doclnBet,  une  soaraie  noycnnede  cent  T{n^t'fianc»^'^araii/e 
éciisj,'  deTAil  suffîre  à  Tesbience  |le  chaque  citoyei^.  Do  U,  le  titre  .qof 
Yoltaîre  crut  devoir  donner  à  la  léfulation  burlesque  de  leur  système. 

(^)  Voir  V Homme  aux  quarante  e'cus,  loroe  \IV,  page  i«,  édition  de 
Dupont. 


j}i|àraoo*  mittioiti  d'bftbttttna  .au  Imu  ifo:  vîagt  ) 
qil'«ri(iyemi$ril  ?  ~  Uqrrîii^eftit  qM.cJkafUA  a'ai»*- 

jû(a;i|u'll  y  wmi  \eiAwk\e')4Mpiw9»iiiu  qu'il 
A^udr^U  avoir  le  r  (doubla  tl'J(i4tiMrîei  et  pgMt  lo 

j[iafi$m,§n  4BiériqW|,»u  nw  la  moilié  d#  la  natioa 

;  jQi^H9  .«tes  UgB#s  (QtdAi^  tfè^  lég^eii  €ltes»Q*til 
{^U4»i)#pt .  pof  i)aQÎn$^.  le  ? àibmd  ik^  < deelrkies 

l^riiurem  i09ip90aiiQfAiéai*U8  dte  pli^raieciteies»  C'est 
(i(Ui0i:qH*oi| peoBaiti Mort-  dlun pretqUe  lodtel'iEiH 
f qp($^ 4ht yoliaire  ^'^étuit'  que .  i^doho  ém  «onlenipo* 
rainer  kmqu'Hié^iyoitdaDi  èti>ddfeaMdtt  Mondaiii's 

«  Sachez  surtout  que  le  luxe  enrichit 
••  Un  gfand  ÉiaV,  VA  en  perà  un  petit. 
~.    '  A'Otstlfrs^etitléiir^cëttetfdMpe  AvoMàtoi^ 

»  Le  riche  est  né  pour  beaucoup  dépenser; 
«  le  pauvre  est  fait  pour  beaucoup  amasser.  » 

II  y  a  loin  de  ces  doctrines  élastiques  aux  pre- 
mières analyses  de  la'produolion  par  Adam  Smith, 
imiis  c'était  déjà  beaucoup  qu'on  leur  accordât 
aUlànt  déplace  dans  tous  les  ouvrages  de  quelque 
importance  et  que  les  plus  beaux  talens  de  notre 


ta  L^ÉconMm  ^bLiTiQuc.  4%^ 

les  fiMidaleuf9ida  la  soiénoe  mirent  fcltËai a  Mf  IM 

ils  ècouvèreoi  fopkiioA  p^lkfuë  fy^krée'  mt 
disiitrasioÉs;  d'ifttëMt  aèetol  /  eviti  ti'mifêlil  ptdft 

ilû'^i  prendre*  4fl  ^  ivlo*  pdiir  ^  ftifye 'écouter-' M^ 
OKndt  Itt  Bttièf  e  éMHi'MSiitéÉùiètot/ iiK^ 
i|de>i>Jt  ilowMny etoènes^Adtmi Smfthii'ëst {MM 
un  aussi  grandécmain  que  Moitieéquièn  )  tbài«  c«l 
économistes  alraiént  sur  les  philùsopkëg^  TtfVftMàgô 
tffioeilisieelîqtte'i^de  *ei*^ ,  d'iîbe  naéihtfâë  ptUs 
•âiv  01  (ylMsaUdeneAt  'etftbH«'8lif'te't<^l«fA*4éfc 

panloirfjer  de:  .^ i*ètU(^  4  Udrfer^'  «uVi^es  ^i  thiant 
lêcueiUîs  des*  gttut^fftnaieBs^lqM^lèr  couvres  ^es 
eaeydopédisAes  ^  hardis  (frotideiirèr  qui' «cMbkiiSiit 
phisiHmi^éi^deJdétraii]ffi^ue<deràfbriii6ri  Aiissl  leur 
triemphe  à-'t-il  précédé  de  long^^temps  fcelui  des 
éconbinistès  y  et  la  révojiUiOQ  polillque  dont  ils 
furent  les  ptseouers  apétros ,  o-t^lle  eu  le  tempi» 
de  foire  le  téur  du  monde  ^  tstsmt  q4e  fa  rétolulieli 
éconbmique  ait  seulement  ohoisi  ses  premiers 
«hamps  de  bataillei  La  liberté  civile  et  religieuse 
est  assurée  dans  pr^ue  toute  l'Europe  5  la  liberté 
commerciale  y  ($t  encore  &  natire.  Il  y  a  «n  droit 
des  géQs  poMique  j  il  n'y  à  pas  de  droit  des  gen» 
indùstrieh  Les  «alians  respectent  un  arpent  de 
Jieige  sur  la  frontière  qui  lés  sépare  ^  et  elles  se 
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volent  sans  pudeur  lenrs  propriétés  littéraires , 
èonme  le  feraient  (tes  flibustiers.  Ici ,  des  taxes 
énormes  pèsent  sur  le  commerce  ;  ailteurs  le  corn* 
Merceest  moins  taxé.  On  a  vu  des  souverains  préten- 
dre  à  la  domination  exclusive  de  Témbouchure  d'un 
flenve  ;  d'autres  veulent  fermer  les  mers ,  interdire 
les  ports  y  altérer  les  monnaies  ;  tout  est  encore 
anarchie  diins  la  production ,  landk  que  l'ordre 
règne  dans  lû  politique.  ' 

•  Raynal  est  le-premiei^  écrivain  éoononriste  du 
dix  «  huitième  siècle ,  dont  les  ouvrages  offrent 
l'image  de  cette  lutte  intérieure  des  deux  révolu« 
tions.  On  sent,  en  le  lisant  ^  qu'il  travaillait  de 
préférence  à  la  révolution  politique  ;  il  déclame 
l^omme  cm  tribun  du  peuple  ;  il  apostrophe ,  il 
invectiveui  la  manière  des  démagogues  ;  mais  ses 
philippiques  véhémentes  contre  la  traite  des  noirs , 
ses  peintures  animées  du  monopole  et  de  ses  consé- 
quences  dans  les  deux  Indes  ,  lui  assignent  une 
place  respectable  parmi  les  fondateurs  de  l'éman- 
cipation industrielle  et  commerciale.  Bien  que  ses 
aperçus  soient  par  momens  un  peu  vagues  et  mal 
arrêtés  y  Raynal  a  pressenti  la  révolution  écono- 
mique du  dix-neuvième  siècle ,  dont  l'indépen- 
dance des  États-Unis  forme  le  premier  épisode. 
On  voit  qu'il  a  rêvé  des  jours  plus  heureux  pour  les 
classes  laborieuses ,  soit  qu'il  nous  les  dépeigne 
errantes  sur  uff  navire,  ou  renfermées  dans  Un 


atelier;  soit  qu'il  s'indigne  des  abus  da  laïA^ce 
européeime  envers  le^i  races  iaiUes  du  ^utiBeAl 
américain.  On  ne  le  lit  plus  guère  auJQurd*hiû }  on 
traite  ses  écrits  à  la  manière  des  échafaudages  qw 
rarchitecte  dcioonte:  et^  retire  à  mesure;  q^e  son 
édifice  s'élève  ;«  va9isVffiaoirepIùlos(^)hi^ue  veston 
comme  un  souvenir  <les  premt^r^.  effprls  conçacré^s 
à  la  défense  du  «travail  et  à.  Ja  régfk»(hMiik>lk(^ 
travailleurs.  Ce  livre  semble  .écrit  ;sur  la  l])rèche ^ 
il  y  régne  une  ibugit^^Q  Myl^^quj  ♦miQ^Pç  t'jp- 
proche  des  révolutions  ^ic'est  un  fiernieur  ^éfLlanc)^ 
avant  le  combat.  Il  nous  restedofMîà>yair  ile^^omr 
battans  à  l'œuvre  j  œuvre  sublime  et^ieoavulsivâ.^aù 
tout  devint  instrument  de  defitraGiion  et  degncirM  f 
où  la  philosophie  ell^mêaie  crut  devoir  «recQiiriv  i 
la  hache  pour  débkiyer  le  >  terrain  srtr  lequel  nos 
enfans  seront  appela  à  bâtir.  • 
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CHAPlTIiE  XXX VIL 

Dm  ({pclriues  ëcono^iciu^  de  la  rcTQlwiiçB  fr^joiç^ife.  -r  PUfii  oj»i, 

toulcs  un  caractère  social  plutôt  «qu'industriel.—  Elles  sont  cos- 

^mèpotties  en  théorie  et  resîribt^ree  datte  la  iMr«ti^«-*La  C*b«* 

.  Y^Mm  Ai  l'Empire  ^  (pi^i  #e|  i^tf^  ^^pÊsrff.  — Fi^  {|S^#^ 

des  .conséquences  du  bîocup  continfinial^ — Il  existail  de  fait  avan^ 

^é^èlre  déérélé.  -^Fàdieux  pg^a^éê  qijtli  à  répandus  en  lîorôpt. 
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^  tifài  une  parole  céllibrè  dé  î'abbé  Sieyes  qui 

(îaraclérîse  lires  bien  ia  tendance  de  Téconomie  po- 
lîtîque ,  au  commencement  de  la  i*43volulîon  fran-' 
çaîse  :  «  Qu'est-ce  que  le  Tîers-Élat,  ,disaîl-îl?  — 
llîen.— Quedoîl-îiôlre? — Tout.»  Ce  mol  profond 
résumait  la  pensée  du  dix-huîlîème  siècle  ;  il  remet- 
tait en  honneur  le  programme  oublié  de  Turgot  et 
il  annonçait  l'avènement  <Je  in  -force  capable  de 
!e  faire  exécuter.  Aussi  â  peine  ce  mot  fut-il  pro- 
noncé ,  qu'on  se  mit  à  l'œuvre  ;  et  dans  quelques 
mois  de  session ,  TAssemblée  constituante  avait  fait 
justice  des  privilèges ,  détruit  les  douanes  inté- 
rieures y  adouci  le  régime  des  douanes  frontières , 
supprimé  les  corporations,  assujéti  tous  les  citoyens 
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âu  paieffiMt  4e  rimp6l  et  préparé  réiiiaiicipali4Mi 
du  travail.  Jamais  à  aucune  aulcêipo^MOQ  m^aimt 
feit  pareiUé  idoisaob  d'abus  îavétérés»  et  maailie^té 
ÛM  y#U)fibé  amsi  férwii  de  coarcher  h^^immk 
àms  b  ^me  da«  réIbrBies,  L'édiiiee  ioeial  fut«  pavr 
^but  dire  9  repris  en  eoDs^itieu^e,  et  il  n'y  «ut  pM 
«meseale  lûfititHtimi  îropoirtente  qi»  Be  fut  modifiée 
pliM  o«  moÎDS^  profomdéftieat* 

L'iemaioitelle  nuit  du  4  ftoût  <  T69  vit  «e  réaiisor 
h  plupart  de  ce$  clmB^/dmeoB  iQémorabteft.  OntaL^ 
qoes  heures  suffirent  pour  Tabolitioii  des  jurondes, 
de  b  maîa^norte  ,  des  droits  CëpdMix ,  des  privât 
léges  de  oaissMice,  des  ioèfplkés  fooalcs.  Eu  méaie 
teoips,  i' AsseifibléeiCdiislitpaBte  jetait  les  f<md^fflieiHi 
d'une  éiiûias  territoriale  ^^  détrpisait  ies  privi*^ 
léfos  des  provinees  ,  «a  créant  l'unité  pdttenak^ 
La  France  pouvait  déewinais  s'avanoer  cootsie  un 
êetoA  èûmmé  vers  ies  nouvelles  desAiaées  que  la 
réveiiitien  Amenait  4k  loi  ouvrir.  Le  travail  j&tiait 
libre;  l6S4!it6yens  l^iétaîénit  asissi  ;  nulle  BarrièM 
n'iétait  fierfnée  à  leur  jéapacité  ,  nèile  pap|éraii06 
InteffditeàiMr  âmbitioB*  Le gsqvetneœeqtieqBtflal^ 
vi|[06roiisemeiit  organisé^  po«UEiHli|iire 'exécuter  aea 
erdras  d'âne  extrémité  «da  rc^atiiBe  a  raiîtcei  IJak 
eftpériances  ^déoréiéiis  à  Caris  sie  oenooiUraienft  pàS 
de  résirtance  «érte^se  «dans  les  dépautewens  ^  «et 
c'*est  (iMnai  que  eonfiBènça  «étiç  'fiésie  ;de  tenftsiiseé 
pins  on  Aoîas  t|enMiM8Sj|qut  i)nttfi^pjDkû  4ab«t  dé 
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sujets  d'éludés  et  de  méditatious  aux  éc<MBK>iiiisteset 
aux  komines  d*État. 

Tout  était  à  faire  en  matière  d'industrie,  de  coin- 
merce,  de  finances  :  l'Assemblée  constituante  mit 
hardiment  la  main  à  l'œuvre.  La  suppreâRsion  des 
corporations  fut  suivie  de  la  création  des  patentes; 
l'abolition  des  douanes  intérieures  fut  accompa* 
gnée  d'un  adoucissement  dans  le  régime  des 
douanes  extérieures  ;  l'impôt  foncier  fut  établi  sur 
le  principe  de  l'égalité  de  tous  les  Français  devant 
la  loi.  Il  y  eut  sans  doute  beaucoup  d'erreurs  com-i 
mises  dans  cette  période  d'essais  hasardeux  ,  trop 
souvent  effectués  au  milieu  des  préoccupations 
politiques  les  plus  vives  ;  mais  ces  erreurs  mêmes 
sont  devenues  pour  nous  de  graves  sujets  d'ensei- 
gnement,  et  la  science  en  profite  aujourd'hui , 
comme  d'un  phare  destiné  à  nous  éviter  de  nouveaux 
naufrages.  Toutefois ,  quelle  que  fût  la' hardiesse  et 
f  originalité  des  réformateurs  de  1 789 ,  ils  étaient 
encore  trop  imbus  des  principes  qui  dbminaient  à 
cette  époque  dans  le  monde  philosophique  et  éco* 
Domique,  pour  ne  pas  céder  à  leur  influence  quand 
Toccasion  se  présenta  d'en  faire  l'application. 
Ainsi  y  les  idées  des  pkyshcrales  déterminèrent 
l'Assemblée  constituante  »  malgré  les  sages  remon* 
tranoes  de  Rcederer  et  de  'quelques  esprits  avancés  9 
à  concentrer  tout  le  poids  des  impôts  sur  la  propriété 
foncière.  A  peine  on  consentit  à  y  joindre  les  taxes 
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mobilières  et  les  droits  de  douanes.  La  France  se 
vit  privée  d'un  trait  de  plume  des  ressources  im- 
menses qu'elle  aurait  pu  retirer  des  contributions 
imposées  à  lous  les  producteurs  qui  ne  vivaient  pas 
de  leurs  rentes ,  et  il  lui  fallut  bientôt  chercher 
dans  les  assignats  une  compensation  à  ce  déficit 
volontaire,  ajouté  au  déficit  de  la  vieille  monarchie. 
La  création  des  assignats  a  été  une  source  ora- 
geuse, mais  féconde,  de  changemens  avantageux 
dans  notre  ordre  social.  Elle  a  favorisé  la  division' 
du  sol  et  rendu  à  la  culture  une  foulé  dé  terrains  ja- 
dis  consacrés  à  des  emplois  stériles.  Elle  a  multiplié 
le  nombre  des  producteurs  en  leur  procurant  le  pre« 
mier  élément  de  la  production,  la  terre,  et  lô  plus 
énergique  stimulant  du  travail,  la'propriété.  C'est 
dans  les  rapports  des  principaux  membres  de  nos 
grandes  assemblées  délibérantes  que  les  hommes 
sérieux  de  nos  jours  trouveront  un  ample  sujet  d'é* 
tudes  sur  ces  matières  importantes.  Mirabeau, 
Necker,  Rœderer,  Dallarde,  Gambon  nous  ont  laissé 
des  travaux  auxquels  la  postérité  commence  à  ren- 
dre justice,  et  qui  méritent  de  figurer  parmi  les 
monumens  intéressans  de  Téconomie  politique. 
Quoi  de  plus  favorable  à  l'industrie  que  la  législa- 
tion des  brevets  d'invention  et  que  les  belles  dis- 
cussions qui  eurent  lieu  à  ce  sujet  dans  le  sein  de 
l'Assemblée  constituante?  Plus  lard,  la  Convention 
nationale  assurait  par  un  décret  la  propriété  litté- 

13 
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raire;  elle  consolidait  T  unité  des  poids  et  mesures 
dans  toute  la  France  par  l'adoption  du  système  dé- 
cimal et  elle  réparait  noblement  les  atteintes  que 
les  circonstances  la  forçaient  de  porter  à  la  fortune 
des  citoyens,  par  des  créations  gigantesques  qui  ont 
puissamment  contribué  à  augmenter  la  fortune  de 
VÉlat.  11  y  eut  un  moment  où  elle  osa  décréter  les 
conquêtes  industrielles  comme  les  conquêtes  mili- 
taires; le  télégraphe,  la  chimie,  la  physique  étaient 
aux  ordres  de  ses  comités^  comme  la  victoire  aux 
ordres  de  ses  généraux. 

Nous  ne  pouvons  cependant  passer  sous  silence 
les  expédions  formidables  auxquels  cette  asseoibléa 
fui,  obligée  de  recourir  pour  lutter  coptre  la  coali- 
tion des  rois.  Le  jour  de  la  Justice  commence  à 
luire  pour  elle  et  personne  n'ignore  qu'à  ses  yçux 
le  maximum ,  les  réquîsitioilSij  les  emprunts  forcés» 
n*étaient  pas  des  ressources  régulières ,  ms^is  4^ 
mesures  de  salut  public  commandées  par  la  plujs; 
inflexible  nécessité.  Dans  le  péril  extrême  où  sa 
trouvait  la  patrie,  il  lui  fallait  pourvoir  au  plus 
pressé,  et  néanmoins  ses  résolutions  les  plu^  vio- 
lentes se  distinguèrent  toujours  par  unehauleqrde 
vues  qu'on  rencontre  rarement  chez  les  gouveraa- 
mens  les  plus  éclairés ,  dans  les  lemps  les  plus  cal- 
mes. 11  faut  se  reporter  au  point  de  départ  de  cea 
grandes  mesures,  pour  en  apprécier  avec  équité  lea 
conséquences  rigoureuses  et    inévitables.  Qu^ou 


se  figure  donc  la  Convenliop  réduite  aux  seulsbien$ 
du  clergé  et  des  émigrés»  pour  faire  face  à  l'Europe 
entière  et  à  la  guerre  civile.  Àfio  de  mettre  en  cir** 
culation  la  valeur  de  ces  biens,  elle  avait  imaginé 
les  assignats  qui  en  étaient  la  représentation  et 
qui,  par  le  moyen  des  adiats»  devaient  rentrer  au 
trésor  et  être  brûlés  ;  mais  peu  de  gens  achetaient 
les  biens.  En  vain  on  multipliait  les  assignats  par 
anticipation;  plus  on  en  créait,  plus  on  en  dépré^ 
ciait  la  valeur.  Il  fallut  interdire  remploi  du  numé^ 
raire ,  et  recommencer  les  édita  du  régent  contre 
Tor  et  Targent,  comme  on  l'avait  vu  à  1^  fin  du  sys* 
tème  de  Law.  Cbaquejour  les  prix  s'élevaient  aveo 
|e«  émissions  du  papier-^momiaie.  C'est  alors  qu'on 
voulut  établir  le  maoçùman;  bmûs  tes  loarehandisea 
disparurent. 

Il  est  facile  de  s'indigner  aujourd'hui,  au  nom  de 
la  science,  des  infractions  qu'elle  eut  k  subir  dans 
ces  temps  agités.  Nous  en  parlons  encore  sous  Tin* 
fluence  ^  la  terreur  de  nos  pères  ;  mais  quand  on 
voit,  après  la  banqueroute,  Gambon  rouvrir  d'une 
main  si  ferme  et  si  tranquille  le  grand  Uvre  de 
ia  dette  pubUque  et  faire  passer  soqs  le  môme  ni-* 
veau  ks  créanciers  de  toutes  les  époques,  en  atta-* 
chant  leur  garantie  à  la  conservation  du  nouveau 
régime ,  on  ne  peut  se  défendre  d'un  sentimeut 
d'adnUratio^  et  de  respeot.  L'intérêt  était  ramené 
à  uja  taux  ui>ique  ;  toutes  les  créances  étaient  con- 
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\erties  en  une  rente  perpétuelle  non  remboursable, 
à  moins  que  le  gouvernement  ne  voulût  la  racheter 
quand  elle  descendrait  au  dessous  du  pair,  ce  qui 
équivalait  à  un  véritable  amortissement.  La  science 
du  crédit  public  renaissait  au  sein  même  de  l'as- 
semblée qui  semblait  avoir  creusé  son  tombeau.  En 
même  temps,  la  Convention  tentait  la  grande  ré- 
forme du  paupérisme  par  de  nombreux  décrets  ren- 
dus en  faveur  des  classes  indigentes.  Elle  procla- 
mait l'éducation  une  dette  nationale;  et  si,  depuis, 
ce  grand  principe  n'a  pas  reçu  une  entière  applica- 
tion,  il  demeure  comme  un  monument  de  la  sollici- 
tudeolTicielle  de  la  France  pour  l'amélioration  du  sort 
de  tous  ses  enfans.  On  eât  dit  que  la  Convention 
travaillait  pour  le  genre  humain,  tant  son  horizon 
était  vaste  et  ses  pensées  hautes  et  généreuses. 

Au  milieu  de  tous  les  essais  économiques  tentés 
par  nos  grandes  assemblées^  il  en  est  un  seul  qui 
n'a  pas  pu  recevoir  la  sanction  de  l'expérience, 
même  pendant  un  temps  fort  court  :  c'est  la  liberté 
du  commerce.  Elle  seule  est  demeurée  inconnue 
aux  Français,  pendant  la  période  où  ils  les  essayè- 
rent toutes.  La  Constituante  adopta  un  régime  de 
douanes  très  modéré  ;  mais  elle  penchait  visible- 
ment vers  le  système  restrictif.  La  Convention  se 
fit  des  douanes  une  arme  de  guerre,  dirigée  prin- 
cipalement contre  l'Angleterre^  et  ses  préjugés,  soi- 
gneusement entretenus  sous  l'Empire,  n'ont  pas  \^M 
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contribué  au  triomphe  des  idées  étroites  qui  régnent 
encore  en  France  sur  les  questions  commerciales. 
C'est  un  malheur  qu'on  ne  saurait  trop  déplorer. 
11  eût  été  si  important  pour  la  science  que  co  grand 
procès,  ouvert  depuis  plusieurs  siècles,  fût  au  moins 
jugé  en  première  instance!  Loin  delà,  la  liberté 
'  n'a  renversé  que  les  barrières  intérieures  ;  elle  n'a 
affranchi  le  travail  que  d'une  partie  de  ses  entraves 
et  ce  qui  en  reste  suffit  pour  compliquer  toutes  les 
questions  d'économie  politique,  au  point  de  les  ren- 
dre presque  insolubles.  Ainsi,  en  Angleterre,  la 
taxe  des  pauvres  est  une  des  causes  principales  du 
maintien  des  lois  céréales,  qui  sont  prohibitives;  et 
les  embarras  croissans  de  notre  commerce  sont  le 
résultat  incontestable  de  la  vie  artificielle  que  les 
tarifs  ont  faite  à  notre  industrie.  Napoléon  qui  la 
jeta  définitivement  dans  cette  voie,  par  l'établisse- 
ment du  blocus  continental,  n'en  dissimulait  pas 
les  graves  conséquences  :  «  11  nous  en  a  coûté ,  di- 
sait-il,de  revenir,  après  tantd'années  de  civilisation, 
aux  principes  qui  caractérisent  la  barbarie  des  pre- 
miers âges  des  nations:  mais  nous  avons  été  con- 
traints à  opposer  à  l'ennemi  commun  les  mêmes 
armes  dont  il  se  servait  contre  nous  (*).  » 

Le  blocus  continental  peut  être  considéré  comme 
la   dernière  expression   du  système  économique 

(I)  Message  de  Napoléon  au  sénat  en  lui  eoToyant  le  décret  de  Berlin, 
le  ai  novembre  1R06. 
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adopté  par  la  France  depuis  îc  commencement  de  la 
révolution.  Quoique  Napoléon  n'en  eût  voulu  faire 
qu'un  acte  légitime  de  représailles  contre  le  gouver* 
nement  britannique,  le  décret  de  Berlin  devint  la 
base  du  régime  industriel  et  commercial  de  la  France 
et  de  l'Europe  continentale  pendant  toute  la  durée 
de  TEnlpire.  Ce  décret  qui  mettait  l'Angleterre  en 
interdit,  faisait  tomber  les  barrières  qui  séparaient 
les  autres  nations.  Il  établissait  une  sorte  de  fédé- 
ration entre  elles  contre  l'ennemi  commun  et  il  ou- 
trait le  continent  tout  entier,  en  fermant  une  Ile. 
i'our  la  première  fois  la  liberté  semblait  renaître  de 
rexcès  de  la  prohibition.  Les  différens  états  euro- 
péens, soumis  aux  mêmes  lois  commerciales  par 
la  cobquêle  ou  par  les  traités,  ne  formèrent  plus 
(Jn'nn  seul  peuple  de  producteurs,  et  jamais  le  déve- 
loppement de  leurs  manufactures  ne  prit  un  plus 
grand  essor  que  sous  l'inflaence  de  cette  concur- 
rence qui  les  animait  tous.  Ce  furent  les  plus  beaux 
jours  de  l'industrie  française,  et  cependant  alors  la 
France  possédait  la  Belgiqiie,  Fltalie,  la  Prusse 
Rhénane,  dont  les  fabriques  de  draps,  de  soieries, 
de  toiles,  rivales  des  nôtres,  loin  de  nuire  à  leur 
prospérité,  en  rehaussaient  féclat  et  la  valeur.  Le 
blocus  continental  aurait  ouvert  Tère  de  la  liberté 
du  commerce  en  Europe,  si  elle  avait  pu  naître 
d'une  pensée  de  guerre  et  de  représailles,  comme 
celle  qui  avait  inspiré  l'empereur. 
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Mais  le  résultât  dénnilif  de  ce  système  (ut  d'ac- 
coutumer ritidUstrië  eiiropëenric  à  vivre  de  protec- 
tion et  de  tdrirs.  toutes  nos  ttlâtliKhctures  prirent 
utl  essor  immense^  encoiliragées  par  rexcltision  ded 
produits  dont  la  rivalité  pouvait  leur  être  ta  plus 
dangereuse  et  par  les  débouchés  certains  que  nous 
offrait  ^Europe  entière,  à  peu  près  soUtnise  à  nos 
armes.  Le  fer  et  la  houille  de  Belgique^  les  toileà 
de  Hollande,  les  soieries  Italiennes,  les  laines  de 
TAllemagne  admises  sur  nos  marchés  coiutne  mar- 
chandises fVançaises,  nVrapêchèrent  point  alors  le 
développement  de  noâ  fabrique^  nationale^  :  cobi- 
ment  donc  a-t-il  fallu,  pour  les  soutenir,  après  la 
paix  de  1815,  des  tarifs  chaque  jour  crotssans  et 
dirigés  contre  ces  mêmes  peuples  dont  la  concur- 
rence n^avait  causé  aucun  préjudice  à  la  France, 
jpendant  leur  réunion  à  son  territoire?  Chacuh 
d'eux  s'est  enfermé,  depuis,  dans  un  triple  cercle 
de  douanes,  et  nous  avons  vu  la  guerre  industrielle 
la  plus  acharnée  succéder  aux  guerres  politiques, 
comme  si  la  paix  générale  était  une  chimère,  une 
Utopie  incapable  de  se  réaliser  jamais.  En  vain,  la 
révolution  avait  émancipé  le  travail  par  la  suppres- 
sion des  jurandes  et  des  maîtrises  :  en  laissant  sub- 
sister le  système  prohibitif,  elle  a  maintenu  une 
Véritable  féodalité  coratnerciale,  qui  assure  à  cer- 
taines classes  de  producteurs  des  bénéfices  obtenus 
aux  dépens  de  la  communauté;  elle  a  dbnné  nais- 
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sance  à  ces  guerres  intestines  du  travail,  dans  les- 
quelles  tant  de  travailleurs  succombent  victimes 
des  lois  qui  semblent  faites  pour  les  protéger.  La 
grande  erreur  de  ce  système  est  d'avoir  traité  les 
producteurs  étrangers,  c'est-à-dire  les  créateurs  de 
produits  échangeables,  comme  des  adversaires  plu- 
tôt  que  comme  des  cliens.  On  a  fait  servir  les  vieilles 
rancunes  politiques  à  la  conservation  des  préjugés 
de  rindustrie,  en  plaçant  sous  les  auspices  du  pa- 
triotisme les  calculs  intéressés  du  privilège  et  des 
monopoles.  La  Convention  et  F  Empire  avaient  fait  de 
la  prohibition  une  arme  de  guerre  :  notre  civilisation 
continue  de  s'en  servir  après  vingt  ans  de  paix. 

Il  ne  faut  donc  pas  chercher  dans  les  grands  tra- 
vaux de  la  révolution  française,  le  germe  des  ré- 
formes économiques  dont  l'aurore  semble  luire 
parmi  nous.^Tout  ce  que  la  révolution  française  a 
fait  dans  ce  but,  elle  Ta  fait  d'une  manière  indi- 
recte et  oblique;  elle  l'a  résumé  dans  ses  codes,  et 
c'est  pour  cela  qu'ils  ont  cessé ,  à  beaucoup  d'é- 
gards, de  se  trouver  en  harmonie  avec  nos  besoins. 
La  suppression  du  droit  d'atnesse ,  l'égalité  à  peu 
près  absolue  des  partages  en  ligne  directe,  la  légis- 
lation des  sociétés  de  commerce ,  Tunitô  des  poids 
et  mesures,  sont  des  bienfaits  incontestables;  mais 
l'égalité  devant  la  toi  cesse  d'être  une  vérité,  quand 
on  voit  les  travailleurs  de  tout  ordre  déjà  tribu- 
taires du  capital  pour  le  salaire,  le  devenir  encore 


DE   L^icONOBIIB   POLITIQUE.  fiOl 

pour  la  consommation.  Dans  Télat  actuel  de  la  lé-* 
gislation,  nulle  garantie  ne  protège  le  travail  dans 
ses  relations  avec  la  richesse  qui  le  commande  et 
qui  le  salarie;  nulle  garantie  n'assure  au  salarié  la 
libre  disposition  de  son  salaire.  Le  prix  du  travail 
tend  sans  cesse  à  la  biiisse  et  celui  des  consomma-* 
tiens  à  la  hausse,  parce  que  Tun  et  l'autre  sont  réel- 
lement  fixés  par  une  seule  des  parties  contractan- 
tes. La  révolution  française  s'est  trouvée,  comme 
nous,  en  présence  de  ce  problème  formidable,  dont 
elle  a  voulu  brusquer  la  solution  par  des  supplices; 
mais  les  supplices  ont  été  aussi  impuissans  que  les 
lois  pour  en  venir  à  bout.  Le  maximum  a  produit 
la  famine;  la  fixation  arbitraire  des  salaires  a  sup- 
primé le  travail.  Les  libéralités  faites  aux  pauvres 
ont  créé  la  mendicité;  l'exclusion  des  produits 
étrangers  a  ouvert  la  carrière  aux  monopoles. 

Les  essais  hardis  de  celte  époque  ne  manquent 
pas  de  ressemblance  avec  ceux  que  Turgot  avait 
tentés,  sous  la  monarchie,  dans  l'intérêt  des  classes 
laborieuses.  La  seule  différence  qui  les  distingue, 
c'est  que  les  réformateurs  de  la  Convention,  plus 
puissans  que  le  ministre  de  Louis  XYI,  ne  tinrent 
aucun  compte  des  faits  et  des  résistances,  devant 
les(]uels  Turget  avait  été  obligé  de  reculer.  On  eût 
dit  qu'à  leurs  yeux  l'espèce  humaine  était  une  ma- 
tière inerte  capable  de  supporter  toutes  les  ex- 
périences, tant  ils  proposèrent  de  systèmes  absur- 
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ries,  anârchiques  et  destructeurs  de  toute  société. 
Marbty  Saint-Just,^ Babeuf  nous  ont  laissé  des  mo- 
dumens  ctirieuï  de  cette  monômariie  qui  troublait 
les  esprits,  avides  de  nouveautés  et  disposés  à  met- 
tre en  pratique  les  rêveries  sociales  les  plus  extra- 
vagantes, comme  on  essaie  dans  un  laboratoire  des 
procédés  chimiques  et  des  combinaisons  de  sub- 
stances. 11  n*y  eut  bientôt  plus  qu*un  seul  mot  dans 
le  vocabulaire  économique  de  la  langue  française; 
ce  fut  le  mot  célèbre  de  Danton  :  de  Taudace,  encore 
de  Taudace  et  toujours  de  Taudace.  Quand  là  Com- 
mune de  Paris  venait  solliciter,  h  la  Convention  na- 
tionale, l'établissement  du  nïdxinium^  son  prési- 
dent disait  :  «  Il  s'agit  de  la  classe  indigente,  pour 
laquelle  le  législateur  n'a  rien  (kit,  quand  il  n^a  pas 
tout  fait.  Qu'on  n'objecte  pas  le  droit  de  propriété  ; 
le  droit  de  propriété  ne  peut  être  le  droit  d'affamer 
ses  concitoyens.  Les  fruits  de  la  terre,  comme  l'air, 
appartiennent  à  tous  les  hommes  (^).  »  Marat  avait 
été  beaucoup  plus  loin,  et  noùS  pourrions  citer  des 
exagérations  semblables  de  cet  énergumène  ,  si  la 
postérité  qui  a  commencé  pour  lui,  ne  l'avait  déjà 
mis  au  rang  des  insensés. 

Saint-Just  fut  l'etpression  la  plus  hardie  et  la 
plus  élevéd  de  cette  école  de  tribuns,  renouvelée  des 
Gracques  et  près  de  laquelle  ces  illustres  factieut 
étaient  des  hommes  modérés.  Les  écrits  qu'il  a 

(>)  Histoii-e  parlemeniairû  de  la  révotuiion,  lome  xxvi,  pageSa. 
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laissés  renfeftnedt  sa  pensée  éeonoroiqae  tout  en* 
tièré,  SI  énergiquement  résumée  por  l'oi^teui^  de  la 
Commune  de  Paris»  et  si  oeitement  formulée  dans 
les  décrets  rendus  par  la  Gobvention  nationale  pon- 
dant la  domination  des  Montagnards.  11  était  résier*- 
vé  à  Babeuf  de  renchérir  sur  ces  doctrines  et  de 
prêcher  ouvertement  la  loi  agraire,  Tabolitiondela 
propriété  et  Tinsurrection  permanente  des  pauvres 
contre  les  riches.  Mais  ces  témérités  n'ont  eu  d'au- 
tre résultat  que  d^éloigner  pour  long-temps  les 
meilleurs  esprits  de  toute  spéculation  sociale,  tant 
ils  ont  cfaint  de  se  voir  confondus  avec  les  démago- 
gues forcenés  de  l'école  anarchique.  Une  leçon  sé- 
rieuse est  sortie,  en  outre,  de  tous  les  essais  hasar- 
deux de  la  révolutiotr  française  t  c'est  que  Ton  ne 
réforme  pas  aussi  facilement  les  mœurs  que  les  ins- 
titutions, et  que  les  plus  belles  lois  ne  sufltsent  point 
pour  assurer  à  chaque  citoyen  une  condition  pros* 
père,  s'il  n'y  concourt  par  son  travail  et  sa  moralité. 
Ces  rêves  séduisans  sont  désormais  évanouis.  Tout 
ce  que  la  philanthropie  des  législateurs  pouvait  dé^ 
créter  de  richesse  et  de  félicité  publique  a  été  dé- 
crété, et  il  à  été  reconnu  que  la  richesse  publique 
suivait  d^autres  lois  que  celles  de  la  force  et  de  la 
tyrannie.  N'eût-on  fait  que  ce  pas,  c'est  un  progrès 
immense,  car  il  a  forcé  les  gouvernemens  et  les  in« 
dividtts  de  chercher  ailleurs  que  dans  des  program- 
mes législatifs  les  élémens  de  leur  grandeut*  et  de 
leur  avenir. 
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Que  resle-t-il  donc  de  lous  ces  rêves  briilans  et 
généreux  qui  ont  agité  le  monde ,  depuis  Turgot 
jusqu'à  nos  jours,  et  quelles  conquêtes  sociales 
l'économie  politique  a-t-ellesfaites,  qui  aient  enfin 
jeté  quelque  gloire  sur  elle?  Nous  en  pourrons  citer 
deux  mémorables,  l'émancipation  des  colonies  an- 
glaises et  espagnoles  de  l'Amérique  et  l'abolition 
de  l'esclavage  des  nègres  ;  à  quoi  peut-être  il  con- 
vient d'ajouter  la  suppression  des  privilèges  de  cor- 
porations, c'est-à-dire  l'affranchissement  du  travail. 
Nous  avons  encore  deux  autres  victoires  à  rempor- 
ter :  l'affranchissement  des  travailleurs  et  celui  du 
commerce,  œuvre  difficile  et  compliquée  dans  un 
temps  comme  le  nôtre ,  où  les  gouvcrnemens  eux- 
mêmes  partagent  les  préjugés  vulgaires  contre  la 
liberté  commerciale  et  la  considèrent  comme  hostile 
au  travail  national.  De  toutes  les  erreurs  économi- 
ques de  la  révolution,  celle-là  seule  a  survécu,  plus 
vivace  que  jamais,  et  elle  s'est  élevée  triomphante 
sur  les  ruines  des  autres.  On  ne  défend  pjus  l'es- 
clavage, ni  les  corporations,  ni  les  compagnies  pri- 
vilégiées; les  haines  nationales  ont  à  peu  près  dis- 
paru pour  faire  place  aux  rivalités,  aux  jalousies 
industrielles.  Le  champ  de  bataille  n'est  plus  dans 
les  plaines,  il  est  dans  les  ateliers.  C'est  là  que  la 
guerre  continue,  savante,  acharnée,  infatigable  et 
qu'elle  fait  des  victimes  dans  tous  les  partis  occu- 
pés à  se  nuire,  au  lieu  de  s'entr'aider  ;  guerre  véri- 
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table»  où  les  coinbattans  se  servent  de  machines 
ingénieuses  et  puissantes  qui  laissent  sur  le  terrain 
du  paupérisme  des  millions  de  travailleurs  haie- 
tans,  hommes  et  femmes,  sans  pitié  pour  la  vieiU 
lesse  ni  pour  l'enfance! 

Celte  guerre  est  aujourd'hui  la  dernière  expres- 
sion de  la  vieille  économie  politique  en  Europe ,  et  le 
dernier  retentissement  de  là  grande  querelle  sociale 
soulevée  par  la  révolution  française.  Ce  n'est  pas 
seulement  une  lutte  internationale  ;  c'est  un  com- 
bat sérieux  entre  les  diverses  classes  de  travailleurs. 
La  France  a  sans  doute  l'air  de  rivaliser  avec  l'An- 
gleterre ;  mais  le  capital  lutte  bien  plus  profondé- 
ment avec  l'ouvrier.  Sous  prétexte  de  faire  triom- 
pher le  pays  dans  le  premier  de  ces  combats ,  on 
maintient  dans  le  travail  une  organisation  qui  a 
cessé  d'être  en  harmonie  avec  ses  besoins  et  les 
progrès  de  la  civilisation.  Aussi  n'y  a-t-il  rien  de 
nouveau  dans  la  science,  de  1789 à  i814,  si  ce 
n'est  l'expérience  des  laits  accomplis  et  la  facilité 
d'en  tirer  les  conséquences  pour  marcher  eni  avant 
et  pour  achever  l'œuvre  de  nos  pères.  Toutefois, 
il  sortira  bientôt  du  sein  de  l'industrie  une  puissance 
irrésistible,  destinée  à  guérir,  comme  la  lance  d'A- 
chille, les  maux  qu'elle  aura  faits;  puissance  née  de 
nos  discordes  commerciales  et  qui  finira  par  les 
éteindre  toutes  :  c'est  t association^  importée  d'An- 
gleterre, où  l'excès  des  impots  nécessités  par  la 
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guerre  lui  a  fourni  les  moyens  d'y  suffire  à  force  de 
prodiges  ;  mais  il  est  bon  de  remonter  aux  causer 
principales  de  ce  nouvel  élément  de  progrès  social^ 
en  d'étudier  les  faits  qui  ont  préparé  sa  venuç. 
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CHAPITRE  XXXVIII. 


B«  ia  rérohiUon  économique  opérée  en  Angleterre  par  levdécoarer- 
IW  4e  W«t|  et  4?  Àikwiicht.-rCaBaéqaMi«e«  éeonoaiique*  4e  riBdé* 
pe|idaiicede;B(aU-Uni|.— Réaclipnde  Ifi  féToMi«n  fravçitim  «s 
le  «7«tèDie  flnancier  de  l'Angleterre.  — Accrol|«emen(  des  impôts. 
— Svfpeutom  de*  paieaMBs  de  la  banque.— Béreloppemens  et  abos 
dacréiUt,  .^  $i)erni|édak«demynl^)tqq«.  ~  QoMéfawcefda 
la  paix  générale. 


Tandis  ^e  la  révolution  IVançaise  faisait  ses 
grandes  expériences  sociales  sur  un  volcan, 
l'Angldteri*e  oomntençait  les  siennes  sur  le  ter- 
rwn  de  l'industyle.  La  fin  d»  dix-huitième  siè- 
«1«  y  était  signalée  par  des  découvertes  admiraWes, 
destinée»  à  changer  la  feee  du  monde  et  à  accroître 
d'une  mamére  inespérée  la  paissance  de  leurs  in- 
venteurs. Leq  conditions  du  travail  subissaient  la 
ptas  profonde  modifloMion  qu'elles  aient  éprouvée 
depuis  l'origine  des  sociétés,  ©eux  machines ,  dé- 
tonnais immortelies ,  la  machine  à  vapeur  et  la 
uachiMàfUer,  bouleversaient  le  vieux  système  com- 
oMreiaMtfrisaicnl  naUre  presque  au  même  moment 
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des  produits  matériels  et  des  questions  sociales,  in- 
connus à  no^  pères.  Les  petits  travaitleurs  allaient 
devenir  tributaires  des  gros  eapitalistes  ;  le  cha- 
riot remplaçait  le  rouet^  et  le  cylindre  i  vapeur  suc- 
cédait aux  manégea.  En  méaie  temj^  les  beaux  es- 
sais  de  canalisation  du  duc  de  Brid{fewàtei'  oommen- 
çaientà  porter  leurs  fruits^t  le  perfeolîoDnement  des 
transports  coïncidatti  a«ee Jtfaoïfroîsiemèiit  des  inar- 
chandises.  La  production  du  fer  étoile  des  autres 
métaux  s'am^iorait  aYacœlle  d^lioailles^  aMhée 
par  Temploirde  la  ivapeor  clanB  ies  tt^vaur  d'épui- 
sement. On  eût  dit  que  i*  Angleterre  avait  découvert 
des  mines  nouvelles  et  s'était  enricbietout  à  coup 
detrésors  inalteiidus.i  \  î    i»    -    *        -        ' 

La  génération  contemporaine^'plu»  MCtIpée  de 
j^acueillir;  les.  .profils  de  cesi  donquôteejj  queid'en  re- 
cberdier  Im  canaes^  oie  (paraît  pasra«oir^pipn6cié  à 
leur  juste  valeqrnlesiesibaivasquîelke  tratnaSetfl  à 
leur  suite.  Celte  brausfotaïaâiâÉi  du  travail  patriar- 
cal en  féodalité  indaftirieHey  oè  lV>Qvfterv^2ioutciiu 
serf 46  l'atelier,  s^mUe  attaché à4a:glàbe  do  salaire, 
n'alarmait  point  les  producteutrs  anglais,  quoiqu'elle 
eût  un  caractère  de  ^of/^nete'' bien  capable  de  trou- 
bler leurs  habitudes»  Itoétaieiitloiii  de  prévoirq«a  les 
machines  leur appapteraîetu  laot  de  puisMinceeitant 
de  soucis*  Le  paupérisme  he  leur  apparaissait  pas 
encore  sous  les  fonnes  menaçantes  qu'il  a  revêtues 
depuis,  çt  ;les  métiers  mécaniques  n'avaient  pas  déve« 
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ioppé  cotte  puissance  de  travail  qui  devait  être  mo- 
meDtanément  si  fatale  à  tant  de  travailleurs.  Cepen- 
dant^ à  peine  éclose  du  cerveau  de  ces  deux  hommes 
de  génie,  Watt  et  Arkwright,  la  révolution  indus- 
trielle se  mit  en  possession  de  TAngleterre.  A  la 
fin  du  dix-huitième  siècle,  il  ne  se  consommait  pas 
en  Europe  une  seule  pièce  de  coton  qui  ne  nous 
vint  de  rinde,  et  vingt-cinq  ans  après,  l'Angleterre 
en  envoyait  au  pays  même  d'où  elle  avait  tiré  jus- 
que  là  tous  les  produits  semblables,  t  Le  fleuve  , 
dit  J.-6.  Say,  était  remonté  vers  sa  source  (^).  ^ 

Ainsi,  il  avait  suffi  de  deux  petits  cylindres  tour^ 
nant  en  sens  inverse ,  pour  changer  de  fond  en 
comble  les  rapports  de  TEurope  avec  TAsie  ,  et  les 
traditions  séculaires  du  travail.  En  même  temps , 
l'émancipation  des  États-Unis  portait  un  coup 
décisif  au  système  colonial  et  donnait  le  signal 
de  la  retraite  à  toutes  les  dominations  métropo- 
litaines. La  ville  de  Bristol ,  qui  avait  adressé  au 
parlement  des  pétitions  si  animées  contre  la  paix 
avec  les  insurgés  américains ,  sollicitait  quelques 

(i)  Avant  r4avenlion  des  machines  à  filer,  on  ne  complaît  dans  la 
Grande-Bretagne  que  cinq  mille  fileuses  au  rouet  et  (roU  mille  tisseurs 
d'étoffes  de  coton,  en  tonr,  enTÎron  huit  mille  ouvriers;  tandis  qu*aujour« 
d^hui  ce  nomhre  s*élève,  en  Angleterre  seulement ,  i  plus  de  huit  cent 
mille.  La  valeur  totale  des  tissus  de  coton,  dans  ce  pays,  a  été  éraluéei 
en  i836,  à  la  somme  énorme  de  huit  cent  cinquante  millions  de  francs. 
On  peut  consulter  à  cet  égard  les  statistiques  de  M.  Mac-Gutloch,  de 
M .  Porter,  et  les  documens  publiés  par  ordre  du  parlement. 
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années  après  la  signature  de  cette  paix  ,  l'alto- 
riaation  de  creuser  de  nouveaux  bassins  dever 
nus  nécessaires  à  l'exienaion  de  son  commerce 
avec  ies  cûlànies  émancipée».  Ainsi  se  pïé|«rait 
l'indépeadanoe  générale  du  nofivoau  ctontinent, 
dopl  le  dernier  kablissement  (*)  soumis  a,ux  lois 
eur«péenaes ,  lutte  en  ce  moment  pour  (Compléter 
l'œuvre  de  Franklin  et  doWas^ngHoPi  Uftitprfluvé 
dès  lora ,  que  les  colonies  ^taÂen^  pins  nuisibles 
qu'utiles  à  leurs  métiâpoles ,  et. qu'il  y  9V^t,plMS 
de  pro(itt  à  foire  aveo'un  peuple  Ubre  et  laborieux, 
qu'avec  des  vassauf  asservis  et  pMssuré*.  Les 
l^ls-Ufiift  oB^d<wné  à  l'fAmt*  wUe  leço»,d'é«o» 
munie.  poUtiquo ,  qw»  fcw  ^  ^wr  du  monde  et  qui 
Yeqger»  le*  génâBîiJian».<»low^le»dprélat  d'.QRpr^ 
sion  oÀ  véeii««|t  leurs  père«.  iios  psQphéties  de 
^;nal  se  siwHi  r«)liaé«a<,.Pe8  WOiass  ,?icbes  et 
pwssmtes  oiiksHQDéd^  aux  ét^Uissemens  iaiblee  et 
fiféoKires  de^  Kuropé^ns  dans  ruiie  des  di»ux  Indes, 
^  Von  dirail  à  voir  L'état  de  langHeaf.de.quelqiMri 
Ki(4Ue8  jp^irepole»,  que  le  plus  pur  de  leu«  ssu»g  a 
passé  sans  retour  dans  les  veines  de  leurs  colonies. 
C'est  là ,  quoi  qu'en  souffre  l'orgueil  de  l'ancien 
continent ,  une  rtivol^itioi^  imme.Qfie4Qi^t  lescos^aé- 
quences  commenecAt  à  nous  atteindre.  Nous  som- 
mes tributaires  de  nos  anciens  vassaux  pour  une 
foule  de  matières  premières  et  de  produits  spéciaux, 

(*)  U  CuMda. 
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sanstesquel»  lé  travail  de  nos  inanitfoelores  cesse-- 
pait  d'exister.  C'egt  rAmérique  qui  dous  envoie  les 
monoeaqx  de  €<^on  dont  a^alimentent  nos  innom-» 
braUes  fabriques  de  tissus ,  et  les  bois  de  tanture 
qui  servent  à  leur  impression.  Le  café ,  le  cacao  , 
le  qnrttquitia  qui  guérit  la  fièvre  ,  les  drogues  qui 
la  donbeat ,  tout  nous  vient  du  dehors.  Nos  besoins 
nous  mettent  chaque  jour  davantage  dans  la  dô- 
pendanée  des  penpies  d'outre-mer  ;  la  ville  de 
iyo«  tremble  jusqu'en  ses  fondemetos  des  secousses 
qui  agildrit  Philadelphie  ou  Ne^York.  Une  feitlite 
à  la  Nouv^lle-Orléaôs  peut  ruiner  dix  négocîansà 
LiverpooL  Le  développement  extrÉK)rdlnaire  qne  la 
découverte  des  machines  «a  donné  à  la  production, 
réclame deédébottcbét toujours  cf^^ns,  qu'il  fiiut 
aller  eherohev  an  loin  et  disputer  par  (a  baisse  des 
prix  aux  faatioMplus  a^andées.  Les  marehés  sont  à»- 
venusdeéchampe^Ae^ bataille.  Lafd^kmatie  ne  rnar- 
chamfe  plttï  des  provinces ,  mais  des  tarife ,  et  tes 
arméet,  quand  elles  s'ébranlent,  ressemblent  à  des 
nuées  de  foorrters  qui  vont  faire  les  logemens  du 
commeroe.  Voilà  ce  qu'a  produit  Témancipation  du 
Nouveau  *  Monde ,  dont  nos  grandes  mannractnres 
d'finrope  ne  seront  bientôt  pins:  que  tes  colonies. 
Ancnd  siècle  n^a  vu  s^ccomplir  en  aussi  pen 
ds  temps  de  tell^  révolutions  économique^ ,  et 
il  n'est  paa  surprenant  que  des  métamorpbo$es 
aussi  inusitées  aient  déooDcerté  tom  les  systèmes. 
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C'était  un  démemi  si  soLennel  à  toute  ta  vieilio 
école  de  Gharled-Quint  y  que  celte  soudaine  pros-^ 
périté  des  Étals-Unis  I  Que  devenaient  en  présence 
de  ce  grand  événement ,  les  théoiîes  de -la  balance 
du  commerce  et  les  habitudes  afiministratires  "du 
régime  colonial  ?  On  n'avait  donc  soutenu  *  tant 
d'odieuses  guerres  et  tant  de  maxiiaes  plus  odieoso^ 
encore  ,  que  pour  être  réduit  ^  un  joor ,  au  plus 
humiliant  désaveu  !  Ces  lois  prote<ttrîdes<dii  com-^ 
merce  n'étaient  donc  qu'un^hortrible  abus  de  la 
force  t  Jamais  ,  il  faut  l'avouer,  la  vanitéfeumaine 
n'avait  reçu  de  plus  san^^ant  échec ,  ^et  malgré 
l'éclat  de  la  leçon  ,  les  prétentions  des  métropoles 
se  sont  peu  adoucies,  il  iaut  qu'elles  boivent,  tou- 
tes ,  ce  calice  d'amertume ,  avant  de  se  départir  de 
leurs  coutumes  despotiques;  setnblabkls  ,  en  ce 
point  j  aux  monarehics  de-  droii  divin  ,  qui  croient 
que  tous  les  4ro«ts  reposent  sur  une  épée^  jusqu'au 
moment  oii  cette  épée  se^ brise  'entre  leurs  mains. 
La  révolution  d'Amétfique  a'est  pas  le  seul  finit 
économique  décisif  de  la  fin  du  dix-huitième  siècle. 
Mous  avons  vu  que  la  découverte  des  deux  machines 
de  Watt  et  d' Arkwright  avait  complètement  cliangé 
les  conditions  du  travail  y  en  substituant  la  mé- 
canique pux  bras  des  hommes ,  et  les  grandes  asso^ 
ciationsaux  peliles  industries.  Ce.seul  coup  devait 
frapper  de  mort  toutes  les  corporations  ,  et  réduire 
en  poussière  leurs  codes  routiniers  •  et  barbares  ; 
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mmê  ii  ne  pouvait  manquer  de  réagir  en  même 
temps  sur  le  système  financier  de  TEurope.  Le 
l>u4  ûDturel  des  impôts  étant  d'atteindre  les  revenus 
partout  où  îJs^  se  présentent ,  on  devine  aisément 
que  la  scieace  des  finances  s'empressa  d'exploiter 
le  nouveau  champ  qui  lui  offrait  ses  récoltes.  L'ex- 
trême accroissemenl;  des  produits  industriels  appela 
sur  celte  jeune  brandie  de  la  richesse  publique 
Tattcntion  des  législateurs  et  des  hommes  d'État , 
et  c'est  ainsi  qu'en  Angleterre ,  l'élévation  des  im- 
pôts indirects  a  marché  de  front  avec  le  dévelop- 
pement de  la  production  manufactunère.  On  a 
cessé tout-i-eotip  de  cherôher  à  diminuer  les  char- 
ges des  peuples  ;  il  apôfir  plus  avantageux  de  leur 
donner  la  force  de'  les  supporter.  Pmsqu'il  n'est 
pas  possible  de  "dminner  le  fàrâéau ,  fot^tifions  la 
monture  ^  disait  im  ministre  anglais  ;  et  t^  mot  ca- 
ractérise très'bien  la  tacliqtic  financière  des  gouver- 
nemens  modernes.  Les  peuples  oordme  les  individus 
ont  cessé  de  s'enfermer  dans 'le  cercle  étroit  des 
privati(Mis  ;  ils  ont  plus  de  besoins  parce  qu'ils  ont 
plus  de  moyens  de  les  satisfaire  :  il  leur  suffit 
d'augmenter  la  dose  du  travalK     ' 

L'Angleterre  était  parVeniie*  à  ce  point  de  ses 
expériences  économiques,  lorsqu'il  lui  ftlllut  subir 
sa  part  de  réaction  des  idéeà  répandues  par  la  ré- 
volution française.  Singulier  contraste ,  en  effet , 
que  celui  de  deux  peuples  dont  l'un  se  précipitait 
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vers  les  impôts  indirects  ,  tandis  qu'ils  étaient 
abolis  par  l'autre  !  Et  ces  antipathies  sont  aisées  h 
expliquer.  L'aristocratie  |  toute^puissante  en  An« 
gleterre ,  trouvait  simple  de  rejeter  sur  le  travail 
tout  le  poids  dos  impôts  ;  la  démoerotiO)  victorieuse 
en  France ,  commettait  la  même  injustice  envers  la 
propriété*  Ici ,  l'en  vendait  les  biens  des  émigrés  et 
on  décimait  la  richesse  foncière;  ailleurs,  oq  taxait 
les  moindres  articles  de  consommation  et  jusqu'à 
l'air  nécessaire  aux  poumons.  11  n'est:  pas  surpre* 
nant  qu'une  guerre  implacable  ait  éclaté  entre  dmx 
principes  si  opposés  ,  et  celte  guerre  n'a  cessé  de 
régner  qu'au  moment  où  l'économie  politique  a 
opéré  une  transaction ,  fondée  sur  l'analyse  vé^ 
ritable  des  élémens  de  la  richesse.  Lorsqu'Adam 
Smith  eut  démontré  que  les  manufaMuriers  et  les 
commerçans  étaient  producteurs  au  même  titre  que 
les  cultivateurs,  il  fallut  bien  reconnaître  la  nécessité 
d^imposerla  production  manufacttirièro  et  commer- 
ciale comme  la  production  agricole ,  et  chacune 
d'elles  proportionnellement  à  son  revenu.  Ce  qui 
reste  à  décider  aujourd'hui ,  c'est  de  savoir  jusqu'à 
quel  point  l'équité  et  Fanalyse  permettent  de  taxer 
les  classes  qui  vivent  de  salaires  et  non  de  profits  ; 
et  c'est  pour  cela  que  la  question  ,  d'abord  posée 
entre  l'aristocratie  et  la  bourgeoisie ,  est  descendue 
dans  l'arène  des  passions  populaires. 
Les  longues  guerres  de  la  révolution  entre  la 
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France  et  FAngleterire  ,  en  jetant. les  deux  paya 
dans  ia  nécessité  des  mesares  extrêmes  et  des  essais 
basardeux  ^  n'ont  pas  moins  contribué  que  les 
éerivûina  économistes  à  la  solution  de  plusieurs  pro^ 
blêmes  importans.  Nous  sommes  loin  d'admettre  | 
avec  Ricardo  i  par  exemple ,  que  Taugmçntation  des 
impôts  ait  été  la  prUctpale  cause  du  développement 
de  ia  production  manufacturière  de  l'Angleterre^ 
Personne  ne  tvavaiUe.  ufii(|uen)ent  pour  payer  des 
impôts ,  et  il  n'y  a  pas*  de  production  possible  à 
celte  condition)  mais  on  ne  saurait  disconvenir  que 
le  besoin  de  se  procurer  une  foule  d'objets  de  con- 
sommatioq  indispensables  ,  alleiuts  par  les  taxes  , 
n'ait  dft  exciter  ^  cbe?  la  plupart  des  bommes  ,  des 
disposition»  très  énergiques  pour. le  travail.  Mal- 
heureuaemwt  ^  le  gouvernement  anglais  entraipé 
par  les  exi^eQces  de  Ja  guerre^  abusa  de  ces  dispo- 
sitions ,1  qui  devipreot  bientôt  insuffisantes  ,  et  la 
maniet  des  expédiens  s^^I^a  req^ttre  à  la  fin  du 
siècle^  comme  eUe  avait  régqéau  commencemept. 
Les  théories  de  finances  .les  plus  extravagantes 
furent  proclamées  comme  dçs  maximes  positives 
de  gouvernement.  Les  impôts  cessèrent  de  répondre 
à  la  détresse  du  trésor  :  il  fallut  recourir  aux  em- 
piMints  >  les  multiplier  ^  les  combiner  de  mille 
façons  ingénieuses  ,  pour  combler  les  déficits  sans 
cesse  croissans  ;  et  c'est  de  là  que  naquit  la  théorie 
de  Tamortiasement ,  cotte  chimère  dont  l'Angle- 


fene  devait  être  ,^  en  '  quelques  années ,  le  berceau 
et  lé  tdmbëaii  (^). 

l^s  Ângtais  te'en  ont  pas  moins  eu  f  honneur  de 
fbndèfr  lé  crédit  pirblîc  moderne,  en  Europe,  en  prota- 
irant  qiiMl  pouvait  très  bièri  survivre  aux  cîrcon- 
Sl'ances  fes  plus  critiques,  et  même  aider  un  grand 
^éu^lé  à  en  sortir  avec  honneur.  En  effet ,  malgré 
faccroissement  perpétuel  des  impôts  et  des  em- 
prunts ,  la  pfopulation  de  TÀngletèrre  ti'avait  cessé 
d'augmenter ,  son  agricdltùré  de  ^^iirîchîr  et  son 
industrie  dé  produire  chiiqûé  jôU^  davantage.  De 
nouveaux  canâax  avsfidrit  ^té  ouverts  ,  des  docks 
creusée  i  dés  entreprises  Colossales  exécutées  avec 
une  rapidité  admirable  ;'lb*  capital  national  s'était 
accru  avec  la  produétion  éllé-inême  :  de  telle  sorte 
qu*siujôuMMiui  le  petiple  anglais  est  peut-être  celui 
qui  dispose  du  revenu  îé  plu$  élevé;  quoiqu'il  paie 
tf  énormes  tuipôis.  Ce  iqbî  devait  le  mener  à  la  ban- 
queroute le  coniduisit  à  la  fortune,  et  sa  banqi^e- 
route 'mème^  ^r  il  a  passé  par  cette  épreuve  comme 
la  France^  fut  encore  ipour  lui  une  occasion  de 
progrès  et  une  source  d'améliorations.  On  eût  dit 

(f)  M.  Pebrer  {Bîstoire  financière  de  V empire  Britannique^  évalue  à 
près  de  cin^mniâ  miilianis'àt  fraars  la  somiae  des  retenus  perdus  «t 
dei  ea^pronu  conaoïnmés  par  le  gouveroeuieiit  anglais,  depuis  le  conimen* 
cernent  de  la  réTolulion  française  jusqu'à  la  paix  de  x  8 15.  C'est  une  som- 
me cinq  fois  plus  considcrahle  que  (ouïe  la  masse  do  numéraire  exi'iiani  en 
Europe  a  cette  époque,  pendant  laquelle  les  métaux  précieux  furent  le 
plus  abondons. 
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qu'il  lui  était  donné  de  bouleverser  les  systèmes 
reçus  ,  en  toute  chose ,  et  d'étonnei*  le  inonde  par 
ses  opérations  de  finances  autant  que  par  les  pro- 
cédés  de  son  industrie.  Pitt  osa  soutenir  que  le 
capital  fictif  créé  par  les  emprunts,  était  trans? 
formé  en  capital  fixe^  et  devenait  aussi  avantageux 
pour  le  public  ,  que  si  un  trésor  réel  équivalent 
était  ajouté  aux  rich^ssesdu  royaume.  Quoi  de  plus 
absurde qu^une  tçU^ assertion ^  et  déplus  surpre- 
nant ,  aussi,  que  les  résultats  merveilleusement  fé- 
conds do  ces  emprunts  multipliés ,  sous  le  poids 
desquels  devait  succomber  l'Angleterre  ! 

C'est  ainsi  que  les  Angles ,  non  contens  de  leur 
dette  fondée  ^  inventèrent  la 'dette  flottante  ,  au 
moyen  de  ces  prodigieuses  émissions  de  bons  du 
trésor  ,  dont  l'emploi ,  sagement  régularisé  dans 
les  temps  de  calme;  est  devenu  l'une  des  ressources 
les  plus  commodes  et  les  plus  sûres  des  États  mo- 
dernes. Les  administrateurs  onl' fait  comprendre 
aux  économistes  qu'il  y  avait  souvent  beaucoup 
d'économie  à  pouvoir  employer  par  anticipation  en 
janvier  le  revenu  de  décembre;  et  la  hardiesse  d'un 
essai  justifié  par  Tétat  de  crise  où  se  trouvait  l'An- 
gleterre,  a  permis  de  substituer  une  institution 
financière  utile ,  aux  expédiens  onéreux  des  temps 
passés.  La  dette  flottante  est  devenue  Tasile  de 
tous  les  capitaux  inactifs  et  la  j'eserve  des  gouver- 
nemens  constitutionnels,   11  n'est  plus  nécessaire 
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d'entasser  à  l'avanee  des  bapitaux  eiiIeTés  aé  travail 
povr  tobfeBÎr  à  des  besoins  imprévas.  Quiaurail 
persuadé  de  telles  choses  à  i'éoolè  dés  ph  jsiocrates  y 
et  même  à  celle  d'Adam  Sodlh  ^  a¥ant  que  les  ex^ 
pérîences  Vraiment  ^[igaBlesques  de  la  Grande*» 
Bretagne  eulsefiA  permis  d'y  croire  et  d'en  recon* 
naître  le  fort  et  le  faible  l 

Le  même  étonneraent  frappa  le  monde  écono"» 
mique^  la  nouYclle  de  la  susportsibn.des  paiemeils 
de  la  banque  d'Angleterre  en  47d7.  ÇertaSi  si  quel- 
que doctrine  était  judicieuse  etisolide  ^  o^éiait  oelle 
d'Adam  Smith  sur  la  constitution. des  banques»  et 
sur  la  néeessité  pour  elles  de  limiter  leurs  émissions 
de  billets  ^  sous  peinO'  d'être  obligées  de  racheter 
agrandis  frais  des  espèces  après  avoir  Vu  leurs 
billets  dépréciés  :  un  Jour  ^  po«f  tant  y  la  banque 
d'Angleterre  ^  épuisée  par  les  escomptes  de  bqns 
du  trésor  9  se  irouva  forcée  de  snspendre  sespaie^ 
mens  en  numéraire.  C'était  une  véritable  ban-t 
queroute  »  puisque  les  billets  étaient  payables  au 
porteur  et  en  or  j  et  une  telle  banqueroute  ^  dans 
les  circonstances  où  se  trouvait  l'Angleterre ,  sem- 
blait devoir  entraîner  les  plus  affreuses  ca^trophes^ 
Il  n'en  fut  point  ainsi  ^  parce  que  le  gouvernement 
eut  le  bon  esprit  de  s'arrêter  sur  cette  pente  et  de 
ne  pas  multiplier  oulre-mesure  les  billets  de  la 
banque  )  convertis  en  papier  ^monnaie.  A  peine  on 
s'aperçut  d'une  différence  légère  entre  le  taux  de 
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l'or  et  celui  du  ptpier  «  et  rexporlation  des^pèoee 
sembk  n'avok  eu  d'autre  Gonséquence  que4edoii« 
ner  une  destioatioaiplus  productive  aux  richesses 
monétaires»  Quand  ,  plus  tard ,  les  émissions  dé- 
passèrent les  limites  dans  lesquelles  la  fabricatioB 
du  papi8r*»moDnaie<  avait  été  contenue  ,  il  n'ett 
résulta  qu'une  hausse  générale  des  salaires  et  des 
prix.  La  nation  sewMait  être  devenue  plus  riche 
parce  que  le  iobiffre*dQs  (salaires  était  plus  élevé  »  et 
cettet  élévation  proeluisît  une  sirreixcilation  générale 
daos  le  travail  àational. 

D'un  autre  côté«  et  pendant  que  ces  phéno* 
mènes  curieux  se  manifeslaieiit  en  Angietei're., 
des  expérietaces  contraires  s'achevaient  péniblement 
en  France.  Les  assigpats  et  les  mandats  ,  quoique 
garantis  par  dos  bienis  natiopaux ,  supportaient  une 
dépréciation  inouje  dads  les  fasles  financiers  depuis 
la  chute  du  sjstiàme  de  Law,  Ils  tombaient  au  der- 
nier degré  dedénMunétîsationy  en  présence  des  billets 
de  la  banque  d'Angleterre  qui  sesoutenaient  malgré 
la  banqueroute.  Les  uns  ,  échangeables  contre  des 
terres  4  ne  valaient  plus  rien  -,  les  autres,  dépouillés 
de  leur  garantie  en  espèces ,  conservaient  leur 
valeur  nominale.  ^  La  France  était  plongée  dans 
l'anarchie  avec  tous  tes  élémens  de  prospérité  ; 
l'Angleterre  prospérait  avec  tous  les  élémens  de 
Tanarcbie.  La  production  semblait  redoubler  dans 
ce  pays  à  mesure  qu'on  lui  retirait  les  espèces  j 
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elle  était  paralysée  en  France,  malgré  la  vente  des 
biens  qui  créait  des  millions- de  propriétaires  et 
par  conséquent  le  plus  énergique  stimulant  do  la 
production ,  comme  nous  l'avons  dit,  la  propriété. 
Aucune  époque  ne  fut  plus  fertilo  en  graves  ensei* 
gnemens  économiques  ,  si  co  n'est  celte  qui  suivit 
Je  retour  aux  paiemens  en  espèces  ^  quand  la  paix 
de  1815  permit  à  TAngleteiTe  de  les  reprendre  ^ 
en  vertu  du  fameux  acte  'de  M.  Peel»  Les  consé^ 
quences  de  celte  reprise  faillirent  être  plus  désas- 
treuses pour  la  Grande-Bretagne,  que  ne  l'avait  été 
la  suspension,  ou  plutôt  ,  qu'elle  n'avait  paru 
devoir  l'être.  Le  peuple  anglais  s'était  accoutumé 
aux  petits  billets  de  banque ,  et  il  les  avait  adoptés 
pour  monnaie.  Les  propriétaires ,  les  employés  du 
gouvernement ,  les  rentiers ,  les  salariés  de  tout 
rang  ,  s'étaient  bercés  do  l'illusion  d'un  accrois- 
sement dans  leur  fortune  ,  parce  qu'ils  touchaient 
des  fermages  ,  des  émolumens  ou  des  renies  plus 
élevés.  Tout-à-coup  l'arrivée  des  espèces  inondant 
comme  un  flux  le  marché  national,  trouva  des 
transactions  nombreuses  accomplies  sous  l'empire 
du  papier-monnaie  et  en  hausse;  tel  qui  avait 
traité  à  ces  conditions,  fut  forcé. de  s'acquitter  en 
espèces.  On  devine  aisément  de  quelle  perturba- 
tion dut  être  accompagnée  cette  péripétie  ûnancicre 
qui  afTectait  particulièrement  les  bau^  deFagricul- 
turc  et  qui  ressemblait  ,  en  sens  inverse ,  à  la  crise 
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définitite  de  noire  papier-monTiàie.  Il  fallut  prévenir 
la  ruine  des  fermiers  par  des  remèdes  héroïques , 
et  les  travailleurs  vivant  du  salaire  furent  condam- 
nés I  par  les  lo^  céréales  y  à  acquitter  la  dette  des 
agriculteurs  enrers  les  propriétaire^  fôncîers. 

Cette  crise  ne  fut  pas  la  veille  qui  atteignît  le 
peuple  britannique  ,  et  TBurope  allait  être  témoin 
de  plus  d'une  révolutfori  ,  le  jour  où  fût  signée  la 
paix  qui  sehitilail  deVoii^  \ei  clore  toutes.  On  a  vu 
que  le  blocus  cdntitaentar avait  donné  une  impul* 
sionextraordindire  A  la  fabrication  française ,  dé- 
sorraais  presque  seule  investie  des  débouchés  du 
contihent.   L*Anglctétt*  ,  soils  ririfluence  de  ce 
même  blocus ,  s^était  emjiàréé  des  mers  et  de  tous 
lesmarcïiés'colomaux  qùri  Un  assûraït  sa  prépon- 
dérance  maHtime.   Il  on  était'  résulté ,  pour  elle 
aussi,    uUè  grande   activité  manufacturière,   à 
laquelle  la  contrebande  prêtait  en  outre  son  appui. 
Tôul-à-coUp  la  pdiix éclate^  èohime  aurait  fait  une 
guerre  complète  et  subite  ;  et  les  traités  qui  ren- 
dent  le  repos  au  monde  ,  préparent  au  commerce 
des  luttes  nouvelles  ,   mille  fois  plus  sérieuses  et 
plus  inextricables  que  la  lutte  des  armes.  La  France 
réduite  à  ses  anciennes  limites  ,  est  entourée  d'un 
triple  cordon  de  douanes  ,  presque  aux  portes  de 
sa  capitale ,  et  TÂngleterre ,  qui  approvisionnait 
les  colonies  ,  se  voit  forcée  d''en  céder  le  njarché  à 
leurs  métropoles  pacifiées.  L* Espagne   essaie  de 
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reprendre  l'Amérique  du  Sud  ;  les  Hollandais  re- 
prennent Java  9  ebacun  veut  ressaisir  aa  proie  ; 
et  la  guerre  des  baiomieltes  se  change  en  une 
guerre  ignoble  de  sondes  et  de  douaniers.  IfiB  con- 
ditions du  travail  étaient  donc  modifiées  encore 
une  fois  dans  toute  TEurope,  par  le  renvereement 
de  la  domination  française  et  par  Touverture  des 
mers  ^  si  long-temps  anglaises  »  au  commerce  de 
toutes  les  nations. 

L'administration  européenne  donna  alors  un  spec- 
tacle bien  fait  pour  exciter  les  peuples  à  l'étude  del'é- 
conomie  politique.  On  vit  des  États  qui  prospéraient 
naguère^  malgré  la  rivalité  de  voisins  qui  étaient 
leurs  sujets  ,  solliciter  contre  ces  mêmes  voisins 
devenus  libres  ,  des  restrictions  cbaque  jour  plus 
sévères  et  se  fermer  leurs  frontières  en  leur  inter- 
disant les  leurs.  On  vit  l'Angleterre  plus  repoussée 
du  continent  par  les  tarifs  de  ses  alliés ,  qu'elle  ne 
l'avait  été  par  les  armes  de  ses  ennemis ,  et  la 
misère  envahir  ses  ateliers  déserts  ,  lorsque  sa  po- 
litique victorieuse  semblait  lui  assurer  le  monopole 
du  monde.  11  ne  lui  restait  de  tant  d'efforts  que  le 
chiffre  alarmant  de  sa  dette  publique  et  des  popu- 
lations exténuées  par  les  taxes  que  leur  avait  im- 
posées une  aristocratie  inexorable.  Quel  magnifique 
sujet  d'étude  pour  les  économistes  !  Que  de  faits 
présentait  à  leur  observation  cette  longue  série 
d'événemens  nouveaux  dans  l'histoire  de  la  science, 
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la  division  de  la  propriélé  ,  TabolilioD  des  juran- 
des y  les  impôts  îadireets  ,  les  emprunts  publies , 
Famortissement,  le  papier-monnaie ,  la  suspension 
et  la  reprise  des  paiemens  de  la  banque  d'Angle- 
terre ,  et  par  dessus  tout ,  ce  contraste  étonnant 
de  résultats  opposés  pour  des  causes  semblables  et 
de  conséquences  semblables  pour  des  causes  op- 
posées 1  De  ce  JQur^  on  comprît  qu'il  n'y  avait  rien 
d'absolu  dans  la  physiologie  sociale  ;  elle  passait 
naturellement  au  rang  des  sciences  d'observation  et 
ses  jugemens  devaient  être  fondés  sur  l'expérience 
et  la  comparaison  des  faits  accomplis ,  plutôt  que 
sur  des  théories  primitives.  Je  ne  crains  pas  d'af- 
firmer que  c'est  de  cette  vaste  encyclopédie  ,  qui 
4ate  de  i78^aet  qui  finit  i  4^3,0 ,  que  l'éconoBpie 
politique  a  tiré  ses  i^atiériaux  les  plus  précieux  et 
les  bases  les  plus  solides  de  ses  doctrines.  l^esécQ- 
nomisles  abordent  »  à  partir  de  ce  temps^  les  ques- 
tions positives  et  ils  se  mêlent  sérieusement  aux 
choses  humaines  ^  ils  sortent  du  terrain  aride  des 
abstractions  pour  s'élever  à  la  pratique ,  c'est-à- 
dire  pour  devenir  utiles  et  vraiment  populaires  : 
honneur  insigne  et  qui  appartient  principalement 
à  l'ua  de  nos  compatriotes ,  à  J.-B.  Say. 


•  •ûm* 


â24  BISTOIRB 


CHAPITRE  XXXIX. 


De J.-B.  Sajr  elde fes doctrines.-* Conséquences  imporUnles  de  m 
théorie  desDébonchés.  — Bxpoié  des  serTîces  que  cet  écrîTtin  a 
rendosila  science.  —  Garaetére  4e  kon  écde.  --  Cest  èUe  qui  a 
popularisé  réqmoml^  p9UUq|[iç  en  Earop0> 


.  ■»•  •  '  »  - 


Il  était  impossible  qiie Tes  grandes  expériences  exé- 
cutées en  France  et  en  Angfeterre,  pendant  la  Ion- 
gue  lutte  que  ces  deux  notions  ont  soutenue  Tune 
contre  l'autre ,  ne  fournit  pas  à  réconomie  politique 
de  nouveaux  élémens  d'observations ,  et  ne  contri- 
huât  point  à  son  avancement.  Adam  Smith  avait 
posé  sans  doute  les  bases  essentielles  de  celle  sciencç 
d'une  main  ferme  et  assurée;  mais  nous  avons  vu 
qu'il  avait  laissé  à  ses  successeurs  de  hautes  ques- 
tions  à  résoudre.  Ce  qui  restait  surtout  à  faire , 
c'était  de  poser  les  bornes  de  la  science  et  de  bien 
déterminer  le  champ  où  doivent  s^étendre  ses  re- 
cherches. Adam  Smilh  avait  jeté  la  plus  vive  lu- 
mière sur  la  théorie  des  banques  ^  sur  la  division 


du  travail,  sur  les  fondemens  de  la  valeur  des 
choses;  il  avait  &it  de  véritables  déG<KHFene9  viBais 
il  n'avait  pas  assez  vécu  pour  en  observer  les  appli- 
cations. C'est  seulement  après  sa  mort  que  Ton  a 
pu  juger  les  effets  de  la  concurrence  illimitée  dont 
il  fut  un  des  premiers  apôtres  ;  et  le  paupérisme 
compliqué  de  '  nos  jours  ne  troublait  pas  encore 
la  séréaiié  dç  ceuy.  où  il  ^éeut.  .L'écMMMnie  peK^ 
tique  n'était  que  la  seictace  de  k  production  des 
richesses.  11  était  réservé  à  un  Français  de  compté* 
ter  rœurre  et  de  nous  initier  aux  mystères  de  la 
distribution  des  profits  du  travail ,  en  même  temps 
qu'il  nous  disait  connaître  les  phénomènes  si  variés 
de  la  consommation  des  produits. 

La  situation  de  la  f'rance  était  très  favorable  à 
cette  étude ,  après  les  orages  de  notre  rétdution. 
M'avait^on  pas  essayé  de  tous  lessystèmes  et  poussé 
jusqu'à  leurs  dernières  conséquences  les  principes 
les  plus  hasardés  ?  N'avait-on  pas  vu  de  près  la 
banqueroute  ,  le  ga^illage  des  capitaux  par  la 
guerre,  la  destruction  momentanée  du  commerce 
par  le  maxhham^  le  blocus  des  mers  et  cette  foule 
de  catastrophes,  industrielles  et  financières  dont  * 
l'histoire  du  temps  est  toute  remplie  ?  Le  moment 
était  venu  de  conclure,  et  de  résumer  en  un  corps 
de  doctrine  les  théories  qui  ressortaient  naturelle* 
inont  de  cette  masse  de  faits  nouveaux  et  inouis.  Il 
fellait  expliquer  ce  cataclysme  économique  sans 
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pareil  dans  lé  monde  et  qui  appartissait  pourUiki 
Géminé  le  précurseur  d'une  rénovation  générelë. 
C'est  ce  que  filJ.-B*  Say^  en  publiant  k  première 
édition  de  son  traité  d'écon&mie  potiti^aâ  y  mus  te 
consulat  de  Bonaparte.  De  ce  livre  date  réeUeiiient 
en  Europe  la  création  d'une  méthode  simple  ^ 
sévère  et  savante  pour  étudier  récojaomie  politique^ 
jet  le  moment  est  venu  pàur  nous.de  la  juger. 

Le  principal  mérite  de  cet  ouvrage  fut  d'aifoirilé^ 
ftni  neitement  les  bases  de  la  sèteilee^  J«*0.  Say  en 
sépara  la  politk|ue  avec  laquelle  lei  éGonomîstès  du 
dîx-Uuîtième  siècle  l'avaient  sans,  cesse  .confobdue^ 
et  l'administrât iouà  dôot  les  Allemands .iaeroyaiëqt 
inséparable*  Ain^i  réduite* à' des  limites  pUis  lire*' 
ciseS)  l'économie  politique  ne  risquiMt  pk^i  de^se 
pecdre  dans^  lest  abstractions,  de  la  métbpbysique 
et  dans  les  détails,  de  la ,  bureaucratie.  h-B.&Af 
la  rendait  indépendante  en  l'isolant  ^  et  il  prouvait 
que  son  étude  convenait  aux  moDarbbîes  .aussi  bieâ 

qu'aux  républiques.   Partout  on  avait  besoin  dé 

i  ■      ■  ■ 

connaître  ses  lois  ). parce  que  sous  toutes  les  formes 
de  gouvernement,  Ja  production  des  richesses  était 
la  source  la  plus  féconde  de  la  prospérité  des  £(ats» 
En  même  temps  ^  il  exposait  ses  pi;iii^ipes  de  la 
manière  la  plus  claire  et  la  p^us  méthodique  et  il 
créait  la  nomenclature  désormais  adoptée  par  touft 
les  économistes  de  l'Europe.Sa  théorie  de  la.  valeur 
fondée  sur  l'utilité^  complétait  celle  d'Adam  SMitbi 
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el  Quoiqu'elle  laissât ,  eomme  toutes  leé  théories , 
quelques  lacunes  à  remplir^  H  M  s'en  ser?sit  pas 
nicins  pour  résoudre  les  queslIoAs  les  plus  difficiles^ 
avec  tout  io  degré  de  certitude  dont  elles  sont 
susceptibles. 

Quelques  controverses  qui  se  soient  élevées  de- 
puis s^^  plusieurs  poiQ}s  de  seg  doctrinos  y  tout  lo 
monde  reconnaît  aujourd'hui  la  ëopériorité  de  sa 
méthode  sur  toutes  eelles  de  ses  contemporains* 
L'économie  politique  n'est  à  ses  yeux  qu'tlné  science 
qui  traite  de  la  production^  de  la  distribution  et  de  la 
consommation  des  richesses*  Les  richesseBse  pro^ 
duisent  au  moyen  des  trois  grande»  branches  tçxi  té* 
sument  tout  le  travail  humMo:  lagHculture,  lindus* 
trie  et  le  commerce.  *  Les  capitaux  et  les  fonds  do 
terre  sont  les  iostrumens  prineipatix  de  la  prodac« 
tioQ  :  par  l'épargne  et  raccumulaiion  t>a  obtient  les 
premiers  ;  la  propriété  garantit  la  libre  adtibn  des 
autres.  Le  travail  de  Tbomme^  combiné  aveo  celui 
de  la  natupe  et  des  nsachines,  doano  kt  vie  i  tout 
cet  ensemble  de  ressources  duquel  seul  émaneht  les 
richesses  qui  sont  le  fonds  commun  des  sociéiés. 
Smith  avait  admirablement  démontré  les  avantages 
de  la  division  du  travail  :  J.-B.  Suy  a  perfectionné  son 
œuvre  et  fait  ressortir  quelques-uns  des  abus  deoette 
division ,  exagérés  plus  tard  par  M.  de  Sistnoiili  ('). 

Mais  ce  qui  assure  une  renomtAée  imMorteUe  à 

f})  ff^urêùtiÂ  prine^éi  d'économie  ^olUiqmm  .         ,       '        • 
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récrivain  français  ^  c^est  sa  théorie  des  abouchés 
qui  a  porléle  dernier  coup  au  système  exclusif  et 
précipité  la  chute  du  régime  colonial.  Cette  belle 
théorie ,  toute  fondée  sur  l'observation  scrupuleuse 
des  faits,  a  prouvé  que  les  nations  ne  payaient  les 
produits  qu'avec  des  produits  et  que  toutes  les  lois 
qui  leur  défendent  d'acheter,  les  empêchent  de  ven- 
dre.  Aucun  malheur  ,  dès  lors,  n'est  sans  contre^ 
coup  dans  le  monde;  quand  la  récolte  manque  sur 
un  points  les  manufactures  souffrent  sur  un  autre  ; 
et  quand  la  prospérité  règne  dans  un  pays ,  tous 
ses  voisins  y  prennent  part ,  soit  à  cause  des  de« 
man4es  qui  en  viennent ,  soit  à  cause  du  bon  mar* 
ehé  qui  résulte  de  l'abondance  des  produits.  Les 
nations  sont  donc  solidaires  dans  la  bonne  comme 
dans  la  mauvaise  fortune  ;  les  guerres  sont  des 
folies  qui  ruinent  même  le  vainqueur,  et  l'intérêt 
général  des  hommes  est  de  s'entr'aider,  au  lieu  de 
se  nuire  comme  une  politique  aveugle  les  y  a  pous- 
ses  trop  long-temps.  Nous  commençons  à  com- 
prendre  les  conséquences  de  cette  doctrine  vrai- 
ment savante  et  élevée,  et  déjà  l'on  peut  juger  par 
la  sollicitude  des  gouvernemens  à  éviter  la  guerre , 
que  les  principes  de  J.->B.  Say  ont  pénétré  dans  les 
conseils  des  rois.  Son  titre  le  plus  glorieux^ est 
d'avoir  démontré  comme  une  vérité  positive  et 
d'intérêt  matériel  ce  qui  ne  paraissait  qu'une  utopie 
philosophique,  et  ce  mérite  est  d'autant  plus  grand 
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quo  Monlesquicu ,  Vollaire  (*)  ,  La  Fontaine  »  nos 
plus  beaux  génies  ont  professé  l'erreur  contraire. 

Le  système  restrictif  ne  saurait  subsister  plus 
long-temps  en  présence  des  argumens  accablans 
par  lesquels  J.-B.  Say  en  a  provoqué  la  destruction. 
a  On  achète  davantage,  dit-il,  toutes  les  fois  qu'on 
recueille  davantage.  Une  branche  dé  commerce  qui 
prospère  fournit  de  quoi  acheter  et  procure  consé- 
quemment  des  ventes  à  tous  les  autres  commerces; 
et  par  contre ,  quand  une  partie  de  manufactures 
ou  certains  genres  de  commerce  languissent ,  la 
plupart  des  autres  en  souffrent....  Une  nation  , 
par  rapport  à  la  nation  voisiné  ,  est  dans  le  même 
cas  qu'une  province  par  rapport  à  une  autre  pro- 
vince  ,  qu'une  ville  par  rapport  aux  campagnes  : 
elle  est  intéressée  à  les  voir  prospérer  et  assurée  de 
profiter  de  leur  opulence.  C'est  donc  avec  raison 
que  les  États-Unis  ont  cherché  à  donner  de  Tin- 
dustrieaux  tribus  sauvages  dont  ils  sont  entourés: 
ils  ont  voulu  qu'elles  eussent  quelque  chose  à  don* 
ner  en  échange ,  car  on  ne  gagne  rien  avec  des 
peuples  qui  n^ont  rien  à  vo^is  donner.  »  Que  d'ex- 
périences n'avons-nous  pas  dû  faire^  avant  d'arriver 

(1)  On  Ut  dans  leDiaiormairep/ûlosophique,  k  Farticle  Patais  :«  Telle 
»  est  la  condiiîoD  humaine^  que  souhaiter  la  grandeur  de  son  pays,  c^est 

»  souhaiter  du  mal  à  ses  voisins //  esi  clair  qu  un  pays  ne  peut  ^a- 

»  gner  sans  qu'un  autre  ne  perde,  » 

Heureusement ,  tout  cela  n*eit  plus  si  clair  aujourd'hui. 
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à  ces  conclusions  généreoses  l  Aussi ,  J.-'P.  Sdj 
s'écriait-il  Ycrs  la  fm  de  sa  carrière  :  o  Quarante 
années  se  sont  écoulées  depuis  que  j'étudje  Téco- 
poipio  politique  »  et  quelles  années  !  Elles  ^^alent 
quatre  siècles  pour  les  réflexions  qu'elles  ofit  fait 
nallre.  » 

Cet  auteur  a  eu  sur  tous  ses  prédéoesseurs  et 
sur  la  plupart  de  ses  qontempqraips ,  Tafantage 
inappréciable  d'avoir  suivj  la  marche  des  événe- 
mens  en  ob^eryaieur  judicieux  et  d'avoir  profité 
des  nombreuses  expériences  dont  ces  étôneoiens 
lui  ofT^aient  Toccasion*  Aussi  ne  s'est-il  pas  borné 
à  l'élude  des  phénomènes  de  la  richesse  »  d'une 
manière  purement  théorique  et  abstraite  :  onrecon- 
natta  chaque  pas  Vhomjjfie  pratique ,  aeqoulqmé  i 
suivre  les  conséqtiençes  de  ses  doctrines  et  à  subor- 
donner ce)leç-ci  à  l'utilité  plqs  ou  ipoips  grande  de 
tçurs  applications*  Le  caractère  dîstinetif  de  ses 
écrits ,  la  Icicidité  brille  sqrtout  dans  les  qtiestion^ 
qui  avaient  ét^  embrouillées  par  les  économistes  dç 
tous  |es  temps  et  de  |ous  les  pays ,  et  principale- 
ment dans  celle  des  monnaies.  Il  en  expose  les 
élémepp  avec  ynç  qctteté  admirable  et  il  réduit  au 
néant  cette  masse  innombrable  d'écrits  qui  ont 
pullulé  en  Italie ,  en  Espagne ,  en  France  et  en 
Angleterre ,  à  l'époque  où  les  gonvernomens  fai- 
saient à  tour  de  rôle  de  la  fausse  rnoqnaie,  S'il  parle 
des  diverses  classes  do  travailleurs  qui  aonaourent 
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à  la  production  $  ^  lent  qu'il  a*  vécu  avec  eltes  , 
qu'il  connaît  leurs  besoins  et  qu'il  a  une  idée 
exacte  de  leurs  mauj.  C'est  à  lui  que  les  savans 
doivent  leur  réhabilitation  dans  la  hiérarchie  iq- 
dustrielle,  et  quoique  les  produits  immatériels  ne 
soient  pas  susceptibles  d'acoutnulatiqn  »  J.-B.  8ay 
a  déaontré  leur  salutaire  influ^noe  sur  la  prof9)é* 
rite  des  États.  Les  ibnctionnajres  publics  seuls  et 
les  services  qu'ils  riendent  à  la  société*,  ont  trouvé 
moins  de  faveur  auprès  dece(  illustre  économiste; 
rindigpâtioq  qu'il  éprouvait  à  ki  vue  de  l'Angleterre 
surchargée  d'imp6ts ,  et  sa  haine  contre  le  despo- 
tisme (|Q  l'Empire,  ne  lui  ont  pas  permis  d'âtre 
équitable  envbrs  Fempereur ,  ni  de  mesurer  d'un 
œil  juste  la  distance  qui  Répare  rpsage  de  r^bps. 
J»»B.  Say  y  malgré  la  supériorité  de  son  esprit  » 
n'était  point  inaccessible  surpassions  pplitiqufSi  et 
quoique  ses  écrits  présentent  peu  de  traces  des 
préventions  auxquelles  il  fut  exposé  pendi^nt  nos 
longues  réactions  politiques,  on. ne  peut  s'emp^ 
cher  de  reconnaître  qu'il  a  cédé  plus  d'une  fois»  des 
ressepUmens  bien  excusables  dans  ces  temps  agiiéfit 
Mais  ces  généreux  ressentimens  se  manifestent 
bien  plus  ,  dans  ses  écrits,  par  quelques  boutades 

épigrammatiques,  que  pftr  des  théories  pai^sionnéos. 
Les  sujets  qui  nous  touchent  |e  plus  vivement  at|- 
jourd'hui ,  ceux  même  qui  de  tout  temp9  ont  eu 
le  privilège  de  rep^uer  le  plu^  vivepiQntles  çsprits, 
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les  qoestioQS  de  salaires ,  de  populalion  ^  seœble&t 
rémouvoir  à  peine  ;  il  proeède  à  leur  exameo  avec 
sa  rigidité  naturelle  »  et  il  adopte  entièrement  à  leur 
égard  les  idées  de  Malthus.  C'est  parlàdésormaisque 
ses  écrits  seront  vulnérables  et  qu'ils  ne  peuvent  man- 
quer  d'être  dépassés  par  Técolede  M.  de  Sismondi, 
malgré  les  erreurs  qu'elle  a  commises  et  rimpossi* 
bilité  où  elle  s'est  vue  jusqu'ici  dç  trouver  un  remède 
aux  maux  qu'elle  a  si  vivement  dépeints.  J.-B.  Say 
a  trop  considéré  la  production  indépendanunent 
des  producteurs.  11  a  été  séduit  par  les.  prodiges  de 
Tindustrie  anglaise  ,  de  la  grande  industrie  manu- 
facturière f  et  il  n'a  pas  eu  le  temps  d'apprécier 
tous  les  fléaux  qu'elle  traîne  à  sa  suite.  Il  a  obéi  au 
préjugé  contemporain  qui  considérait  le  salaire 
comme  suffisant ,  non  point  parce  qu'il  faisait  vivre, 
mais  parce  qu'il  empêchait  de  mourir.. Ses  études 
sur  la  distribution  des  profits  du  travail  sont  do- 
minées par  l'influence  du  capital  y  et  ses  considéra* 
tiens  sur  les  eflfets  des  consommations  publiques 
portent  trop  visiblement  l'empreinte  de  sa  rancune 
contre  les  abus  de  la  tyrannie.  Il  y  a  eu  deux  puis- 
sances que  ce  grand  écrivain  a  inégalement  traitées , 
quoiqu'avec  une  égale  injustice  ;  les  capitaux  »  en 
leur  faisant  la  part  trop  belle ,  et  les  gouvernemens 
en  leur  refusant  aucune  action  efiicace  sur  le  bon* 
heur  des  citoyens  («). 

(0  '^'administration  insignifiante  dn  cardinal  de  Fleury,  dit-il,  pronva 
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Mais  nul  n'a'  popularisé  la  science  économique 
au  même  degré  que  J.<-  B.  Say.  En  vain  on  lui  a 
reproché  de  Tavoir  réduite  aux  proportions  étroites 
de  la  chrématistique  ou  de  la  science  des  richesses , 
il  a  très  bien  prouvé  que  Féconomie  politique  n'a- 
vait commencé  à  être  une  science  qu'à  dater  du 
jour  où  ses  limites  avaient  pu  être  exactement  tra- 
cées, et  il  a  protesté  dans  ses  derniers  écrits  contre 
le  projet  qu'on  lui  avait  supposé  de  la  vouloir  res- 
treindre  à  l'analyse  abstraite  des  lois  de  la  produc- 
tion (^).  11  détestait  surtout  les  hypothèses  et  les  sys- 
tème, comme  là  source  de  presque  tous  les  mauxqui 
ont  pesé  sur  les  populations,  et  Téconomie  politi* 

d«  moios ,  qu'à  la  tété  dHin  gotHreraement ,  c'est  déjà  faire  beaucoup  à% 
bien  que  de  ne  pas  faire  de  ma).  »  '     (  Diuours  préUminabre,  p.  xlviij.) 

(>)  a  L'objet  de  l'éoftQomie  politique  »  dît*i>,  «emble  avoir  été  restreint 
jusqu'ici  à  la  *connaissançe  des  lois  qui  président  à  la  formation ,  à  la 
distribution  et  à  la  consommation  des  richesses.  C'est  ainsi  que  moi- 
même  je  l'ai  considérée  dam  mon  Traité  d'économie  politique f^vhMéipow 
la  première  fois  en  i  So3.  Cepcyidant  on  peut  *Toir  dans  cet  ouvrage  mèaine, 
que  cette  science  lient  à  tout  dans  la  sociétés  Depuif .  qu'il  a  été  prouvé 
que  les  propriétés  immatérielles,  telles  que  les  talens  et  les  facultés  per- 
sonnelles acquise Sy  forment  une  partie  intégrante  des  richesses  sociales , 
et  que  les  services  rendus  dans  les  plus  hautes  fonctions  ont  leur  analo- 
gie avec  les  travaux  les  plus  humbles  ;  depuis  que  les  rapports  de  l'indi- 
vidu avec  le  corps  social  et  du  corps  social  avec  les  individus,  lemrs  in« 
téréis  réciproques  ont  été  clairement  établis,  l'économie  politique,  qui 
semblait  n'avoir  pour  objet  que  les  liens  malértsU,  s'est  trouvée  embras« 
ser  le  système  social  tout  entier*  » 

(  Cours  comptée  ttéeonomie  politique  prtui^,  tone  I,  page  7,) 


2S4  niTonui 

qoe  ne  lui  semblait  vraifaient  utilf ,  que  parce  qu^elle 
ôlatt  appelée  à  rérufer  sans  réptiqne  les  préjugés 
désastreux  dont  Tespèce  htimaine  est  affifgéfs. 
^Qssi  ne  kiisse4-il  pas  une  seule  objeetkm  sans  ré-» 
pense,  et  l'tttilité  de  ses  ouvrages  eofittete^-elle 
him  plus  daqs  les  erreurs  qu^U  a  dissipées»  que 
dans  les  vérités  qu'il  a  déetou vertes*  i.-B.  Saj  a 
traoé  le  premier  pregramme  complet  d^  rdeonomle 
polîtiquey  et  les  écrivains  même  qUi  ne  parfagqnt 
pas  ses  prioeipeâ,  se  sent  aeoordési  reoonaattre 
rexcëllenco  de  sa  méthode  et  la  justesse  vigoureuse 
de  ses  déductions*  Orace  à  eette  méthode^  en  s-ex« 
plîque  aisément  les  crises  eoiçn^ereiales  qiii  coat 
désolé  la  France  et  l'Angleterre  à  diverses  époques, 
et  l-on  peut  en  prévenir  le  retour  ou  en  atténuer 
les  dlbts  par  des  mesures  efficaces. 

L'influence  de  J>B:  Say  a  contribué,  plus  que 
celle  d'aucun  écrivain  contemporain^  à  répandre  le 
goût  de  réconomie  politique  en  France  et  en  Eu<* 
rope.  Ses  théories,  si  naturetlement  applicables  aux 
questions  politiques,  furent  étudiées  avec  ardeur 
sous  la'Restauralion  comme  un  instrument  d'oppo- 
sition et  de  guerre ,  et  peqt*étre  dorvent«elles  une 
partie  de  leur  succès  aux  services  qu'elles  rendirent 
dans  les  discussions  parlementaires  de  Tépoque.  Les 
publicistcsy  cherfihaîentdesargumens  décisifs  cou* 
trc  rénorroité  des  charges  imposées  à  la  nation,  et 
ils  s'accoiitiimaient  à  ces  analyses  minutieuses  du 
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budget,  qui  ont  défépéré  plus  tard  en  disptaea  de 
chiffres  x)u  enqiierelJfis  de  portefeuilles.  L-B.  8ay 
ne  voulait  pas  que  les  gouvereemeos  se  fis»fnt  en» 
trepreneuvs  dç  travaux  publics,  et  il  blâmait  sôvè» 
rement  leur  inieFveniion  dans  les  aflbires  indus*' 
triellesda  pay^*  l^piupart  des  impôts  lui  semblaieat 
des  f^émx  coanne  la  gr^le,  les  inoendies  et  les  inva» 
akuBs^  et  qubiqvie  .^  philanthropie  fût  sincère  et 
profonde,  il  se  montrait  plus  hostile  au  pouvoir  que 
fevorableauiK  inapses  laborieuses.  Ittrovaillaii pour 
elles  avec  persévécaivce,  sans  r^eroher  leur  faveur 
ni  craindre  leur  di^graqe.  Il  disait. fies  vérités  aus- 
tères aux  peuples,  et  ^UK  rois,  avec  ^Timpartialité 
dédaigneuse  et  stoîque  d'un  philosophe  uniquemeul 
occupé  des  ibtéréts  d^  la  science  et  de  L'hunianilô* 
Toute  la.  Presse  française  so  pépétrait  de  ses  doot 
trines,  sans  en  connaître  Tauteur  qui  vivait  à  Téeart, 
entouré  de  sa  famille  et  d'un  petit  cercle  d'amis, 
tandis  que  $es  ouvrages  traduits  dans  toutes  les  lan* 
gués,  obtenaient,  en  nH>iQS  de  vingt  ans,  cinq  édi* 
lions  successives  tirées  h  un  nombre  considérable 
^'exemplaires, . 

C'eflt^  en  elBH,  à  la  voix  dp  J.-B.  Say  que  les  pre- 
mièrea  attaque^  furent  dirigées  en  France  contre 
le  système  économique  do  la  Restauration.  La  rcac* 
tion  de  1$15  voulait  reconstituer  le  droit  d*a!nessei 
les  suMitutipqs,  ies  corporations,  les  privilèges  ) 
plus  tard,  battue  sur  ce  terrain»  elle  essayait  de  re- 
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faire  une  aristocratie  foncière,  moitié  féodale,  moitié 
industrielle,  en  élevant  le  tarif  des  fers  qui  augmen* 
tait  le  prix  des  bois  et  le  revenu  des  propriétaires  de 
forêts.  Puis  vinrent  les  lois  céréales,  la  taxe  sur  les 
bestiaux  étrangers,  l'emprunt  des  émigrés,  les  droits 
différentiels  sur  les  sucres  coloniaux  ;  et  chacune  de 
ces  mesures  était  flétrie  à  Tavanee  dans  des  chapitres 
àaTraité d'économie politUjfue^  empreints  de  la  plus 
haute  raison,  et  qui  n'avaient  pas  été  faits  dans  ce 
but  ni  pour  la  circonstance.  L'Europe  entière  pro- 
fitait de  ces  rudes  leçons  qui  semblaient  destinées  à 
la  France  puisqu'elles  étaient  publiées  dans  un  Kvre 
français {  et  plus  dhine  fois,  l'auteur  se  trouva  en- 
gagé dans  une  lutte  vive  avec  les  plus  satans  écono- 
misles  de  son  temps.  Malthus,  Ricardo,  M.  de  Sis- 
mondi,  M.  Storcb,  soutinrent  contre  J.-B.  Say  des. 
thèses  mémorables  sur  quelques  points  de  doctrine  ; 
mais  tous  s'accordèrent  à  reconnaître  en  lui  le  plus 
infetigable  athlète  de  la  science,  et  son  plus  illustre 
propagateur,  après  Adam  Smith. 

J.-B.  Say  était  partisan  des  idées  de  Malthus  sur  la 
population,  il  les  adoptait  pleinement,  franchement, 
sans  restriction,  et  il  les  a  fait  prévaloir  en  France 
jusqu'au  menant  où  lesdoctrines  saint-^imoniennes 
leur  ont  porté  le  premier  coup.  11  était  peu  préoc- 
cupé des  excès  du  système  manufacturier  anglais, 
et  il  attribuait  la  plaie  du  paupérisme,  dans  ce  pays, 
à  des  causes  purement  politiques.  L'encombrement 
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des  marchés  lui  semblait  la  conséquefice  unique 
des  restrictions  commerciales.  Oo  ne  rendait  pas 
assez  sur  un  point,  selon  lui,  parce  qu'on  ne  pro<« 
duisait  pas  suffisamment  sur  un  autre.  La  produc- 
tion  et  la  consommation  étaient  à  ses ^ yeux  des 
opérations  corrélatiye!S>  et  il  ne  cherchait  pas  d'au* 
tre  motif  à  la  détresse  de  certains  pays,  que  le  défaut 
de  production  des  pays  avec  lesquels  ils  entretenaient 
des  rapports.  L'expérience  nous  a  déjà  appris  que 
ce  n'est  point  sur  cette  base  unique  qu'il  est  permis 
d'établir  des  rdations  commerciales,  et  qu'un  peuple 
ne  doit  pas  livrer  exclusivement  aux  hasards  do 
commerce  extérieur  le  sort  de  ses  manufactures. 
Aussi,  J.-B*  Say  insistait-il  pour  démontrer  que  les 
meilleurs  consommateurs  des  produits  d'une  nation 
étaient  les  producteurs  nationaux  eux^mèmes^  ajux** 
quels  l'échange  assurait  des  débouchés  réguliers 
et  stables,  quand  rimpéritie  des  gouvernemens  n'y 
mettait  pas  obstacle.  Les  analyses  qu'il  a  données 
du  mécanisme  des  échanges,  ont  jeté  la  plus  vive 
lumière  sur  toutes  les  questions  qui  s'y  rattachent, 
questions  bien  importantes  puisque  c'est  sur  elles 
que  repose  la  prospérité  des  nations,  c  Presque 
toutes  les  guerres  livrées  depuis  cent  ans,  dans  les 
quatre  parties  du  monde,  l'ont  été  pour  une  balance 
ducommeTX)eq\i\  n'existe  pas.  Et  d'où  vient  l'impor* 
tance  attribuée  à  cette  prétendue  balance  du  com- 
merce? De  l'application  exclusive  qu'on  a  feite  du 
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mot  oapiixd  à  des  matières  d'or  et  d'argent  (i).  » 

C'est  par  des  rsipproehomens  ausëi  siniplos  et 
aussi  iVappaus  que  J.*fi.  Say  est  parvenu  à  dépopu- 
lariser la  gtierre  ^  et  à  adoucir  les  préjugés  natio* 
ûaux  qut^ tendaient  à  la  perpétuer.  Cette  œuvré 
immense  dont  la  seuleidée  avait  fait  reléguer  Tobbé 
de  Saint-Pierre  au  rang  des  visionnaires  ^  s'accom-» 
ptit  sous  nos  yeut.  Loin  d'élever  des  barrières 
nouvelles  entré  lés  peuples ,  on  travaille  à  aplanir 
celles  qui  existent  ;  on  jette  des  ponts  sur  les  lieu-» 
ves-fronticres,  on  trace  des  chemins  de  f<nr  mitoyensi 
on  supprime  la  plUpaitdès  prohibitions.  Cettebello 
partie  du  programme  de  J.^BiSay  s'est  exécutée 
avbnt  sa  moart  et  nous  voyons  tous  les  jours  les  pro^ 
grés  de  l'opinion  publique  favoriser  l'exécution  du 
reste.  Il  n'a  manqué  à  cet  écrivain  que  d'ehvisager 
d'uh  point  dé  vue  plus  sbciâl  et  plus  élevé  loi  ques- 
tions de  paupérisme  et  de  salaires.  On  sent  y  en  le 
lisant ,  quoique  chose  de  dur  et  de  rëpoussaUt  qui 
roppeite  les  formules  abstraites  de  MdUhuâet  de 
Ricardo.  Sa  logique  est  sans  pitié  quand  il  s'agit  dd 
secourir  des  infortunes  qui  lui  paraissent  méritées, 
et  l'on  dirait,  à  entendre  ses avertisseitaens  sévèrest 
à  la  biefafaisa]id€(')>  qu^elle  a  pliis  d'ettcourageoMBS 

0}  Dnu^ d'économie pplùiquêt  tome  Ut  ^pa^  96t. 

tn  ¥  Vh^mam  q«d,  par  ton  iactirie  el  là  p«r«n€,  fsk  iodibé  daas  \à 
niière^  après  avQÎr  ipuisé  sei  capilaux,  est-il  ioadé  à  réclanar  dea  ae- 


pour  1  iûooûduite  que  de  consoluliôiispour  I9  mai^ 
heur.  Mais  pour  tout  ce  qui  regarde  les  grdbds 
principes  de  la  science,  dans  les  questions  dé 
douane^  ,  de  monnaies  ^  de  crédit  public,  de  colo» 
tdies  9  cet  auteur  est  deyenu  le  guide  le  plus  sur 
qu'on  puisse  suivre  et  l'écrivain  le  plus  classique 
d6  l'Europe. 

Le  dernier  de  ses  ouvrages  qui  est  aussi  le  plus 
toliimineux  (') ,  présente  des  ihodîQcations  nota-» 
blés  aux  premières  opinions  professées  par  TautèUr* 
Il  y  règne  moins  d'aigreur  contre  les  gouverne- 
mens,  soit  que  M.  Say  eût  reconnu  dans  certains 
cas  Tutilité  de  leur  influence ,  soit  qu'il  ait  cru 
devoir  faire  quelques  sacrifices  à  la  position  qu'il 
occupait.  Tous  ceux  qui  connaissaient  son  caractère 
adopteront  de  préférence  la  première  hypothèse , 
qui  se  trouve  d'ailleurs  confirmée  par  des  passages 
remarquables  où  il  est  évident  que  cet  écrivain 
obéissait  à  une  conviction  nouvelle.  C'est  ainsi  que 
dans  une  circonstance  importante  il  avait  soutenu 
que  le  travail  des  esclaves  était  plus  économique 
que  celui  des  hommes  libres  et  il  eut  la  bonne  foi 
de  reconnaître  publiquement  qu'il  s'était  trompé. 

coars,  lorsque  tes  faalcs  mêmes  privent  de  leurs  ressources  les  hommes  dont 
it9  capitaux  alimentaient  l'industrie?  » 

{Traita  d'économie  politique.  Ut.  UI,  cbap.  Tn.) 

(I)  Il  est  intitulé:  Cours  complet    d'économie  politique  pratique,    6 
^oL  'm!^,(yojeg]ti Bibliographie ,  à  U  fin  de  ce  volume.) 
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Il  ne  pardonDait  pas  la  persévérance  dans  Terreur 
et  H  ne  laissait  passer  aucune  occasion  de  stigma- 
tiser les  mauvais  livres  d'économie  politique.  Les 
erreurs  en  cette  science  lui  paraissaient  plus  fu- 
nestes qu'en  aucune  autre  ^  et  il  les  poursuivait 
partout  où  il  en  croyait  voir,  même  chez  ses  émules 
les  plus  célèbres ,  dans  l'espoir  d'établir  l'écononrie 
politique  sur  des.  fondemens  inébranlables.  Mais  il 
est  temps  de  signaler  les  travaux  de  ces  économistes 
renom^nés. 
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CHAPITRE  XL. 


De  récoDomie  politique  en  Angleterre  depuis  le  commeDcemeot  da 
XIX»  siècle.— Système  de  Pitt ,  soutenu  par  Thornton ,  attaqué  par 
Cobbett.  —  Doetrines  de  Hicardo.  ^  ÉcriU  de  James  Mill.  —  De 
M.  Torrens.— DeM.  Biac-Culloch. -^  De  H.  Tooke.  — Travaux  de 
M.  Hnskisson.— De  sir  Henry  Parnell.  --Traités  de  M.  Wade.  — 
De  M.  Poulett  Scrope.  •—  Économie  dês  manufaelure$ ,  par  Babbage. 
—  PhiloiopMe  des  manufaciwrei ,  par  le  docteur  Ure.  —  Grande 
popularité  de  l'économie  politique  en  Angleterre. 


La  longue  nomenclature  des  économistes  anglais 
postérieurs  à  Tépoque  d'Adam  Smith  et  là  concor- 
dance de  leurs  ouvrages,  prouvent  combien  l'impul- 
sion donnée  à  l'économie  politique  par  son  illustre 
fondateur,  avait  été  vive  et  féconde.  Les  idées  qu'il 
venait  de  populariser  portaieot  déjà  leurs  fruits.  Les 
questions  économiques  avaient  cessé  d'être  aban- 
données au  hasard ,  et  le  gouvernement  lui-môme 
éprouvait  le  besoin  de  soumettre  au  contrôle  de  la 
science  ses  résolutions  les  plus  importantes.  On  en 
eut  un  témoignage  frappant  à  l'époque  de  la  sus* 
pension  des  paiemens  de  la  Banque  d'Angleterre  en 
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1797.  Ce  fut  la  première  circonslance  oui  Ton  invo- 
qua des  théories  à  l'appui  d'une  grande  mesure  fi- 
nancière, et  dès  lors  la  discussion  passa  de  la  soli- 
tude des  livres  au  sein  du  Parlement.  Une  fois  im- 
primé, le  mouvement  ne  s'arrêta  plus;  chacun  crut 
devoir  recourir  à  Tautorilé  des  principes  pour  ap- 
puyer $on  opinipa,  et  la  tribune  devint  l'un  dos  plus 
puissans  auxiliaires  de  l'économie  politique.  Ainsi, 
ï Essai  sur  les  causes  d^Mr^phe^ise  des natîonsdoii 
être  considéré  comme  la  source  de  tous  les  bons 
écrits  publiés  sur  cette  mj^tlère  depuis  environ  cin- 
quante ans. 

Avant  la  longue  lutte  de  la  France  et  deTAngle- 
terre,  sous  l'influence  de  notre  révolution  de  1789, 
les  doctrines  d'Adam  Smith  n'avaient  encore  reçu 
qu'  une  grande  et  solennelle  application  :  l'émanci- 
pation des  États-Unis.  On  commençait  sans  doute  à 
apprécier  les  avantages  de  la  division  du  travail  et 
de  l'emploi  des  machines,  mais  nulle  gi*ave  question 
n'avait  encore  mis  à  l'épreuve  les  théories  du  célèbre 
Écossais  sur  la  constitution  des  banques  et  sur  les 
maladies  du  système  monétaire  :  il  fallut  que  le  gé- 
nie aventureux  de  Pitt  osât  risquer  la  banqueroute, 
pour  qu'on  reconnût  toute  la  justesse  des  analyses 
qu'Adam  Smith  avait  données  du  phénomène  de  la 
circulation.  Alors  parurent  à  divers  intervalles  une 
foule  d'ouvrages  pour  attaquer  ou  pour  défendre  les 
doctrines  de  Smith,  et  l'opinion  publique  commença 
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à  se  former  a'i  bruit  de  ces  querelles  mémorables. 
L'un  des  ouvrages  les  plus  inléressans  publiés  à 
celle  époque  (*)  par  M.  Henry  Thornton,  avait  pour 
but  de  justifier  la  suspension  des  paiemens  en  nu-^ 
méraire;  et  quoiqu'il  fourmille  d'erreurs,  nul  autre 
n'a  jamais  fait  comprendre  avec  plus  de  clarté  les 
avantages  de  la  circulation  monétaire ,  soit  en  pa- 
pier, soit  en  espèces.  L'auteur  y  soutenait  que  les 
banques  pouvaient  favoriser  indéfiniment  le  travail 
et  multiplrer  la  production  sans  avoir  besoin  de  nu- 
méraire, à  h  seule  condition  de  régler  leurs  émis- 
sions avec  prudence.  Il  proclamait  les  bienfaits  du 
crédit  en  présence  d'une  mesure  qui  semblait  de- 
voir l'anéantir,  et  l'avenir  a  pris  soin  de  justifier 
ses  prédictions  les  plus  raisonnables. 

Cependant,  vers  la  fin  de  l'année  1810,  T Angle- 
terre épuisée  par  les  elïbrts  qu'elle  avait  faits  pour 
renverser  la  puissance  de  Napoléon,  voyait  tout  son 
or  exporté  sur  le  continent  pour  soudoyer  les  coa- 
litions ,  ^t  le  prix  des  denrées  élevé  à  un  taux  qui 
rendait  très  difficile  la  continuation  du  régime  fi* 
nancier  imaginé  par  Pitt.  C'est  alors  que  parurent 
les  fameuses  lettres  de  Cobbett  (^),  qui  attaquaient 
avec  une  énergie  indomptable  les  abus  du  papier- 

(*)  ^j4n  Enquiry  înto  the  nature  and  effects  ofllke  paper  crédit  qf  Great 
Sritain ,  Londres ,  x  8 o 3 . 

(')  Paper  agaînst  Goid,  or  the  Htstory  and  Mystery  of  fhe  Bank  of 
£ngUuuk  Ce  pamphlet  prodigieux  «  eu  phis  de  sept  éditions. 
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monnaie  oh  les  déceptions  financières  du  gouver- 
nement. Nous  ne  connaissons  pas  d'étude  plus  in- 
téressante que  celle  de  ce  livre  pour  quiconque  veut 
apprécier  à  leur  juste  valeur  les  avantages  et  les  in* 
convéniens  du  système  de  crédit.  Jamais  la  verve 
d'un  écrivain  n'avait  eu  à  lutter  contre  un  sujet  aussi 
difficile,  et  jamais,  depuis  \esProifi7icfaleiôé  Pascal 
et  les  Mémoires  de  Beaumarchais  ,  on  n'avait  mis 
plus  d'esprit  au  service  de  la  raison.  Les  partis  po- 
litiques ont  pu  attaquer  Cohbett  comme  \m  pam- 
phlétaire sans  tenue  et  sans  dignité;  knài^  la  posté- 
rité plus  juste  pour  lui  qu'il  ne  l'était  envers  ses 
contemporains,  lui  assignera  un  rang  très  distingué 
parmi  les  économistes  populaires.  Si  toutes  les  ques- 
tions d'économie  politique  avaient  été  limitées  avec 
cette  clarté  vigoureuse  et  naïve,  il  n'y  aurait  peut- 
être  pas  aujourd'hui  un  seul  point  de  doctrine  en 
litige  et  celte  science  serait  devenue  accessible  à 
toutes  les  classes  de  la  population.  Gobbett  ne  cher- 
chait pas  ses  argumensdans  des  hypothèses  contes- 
tables ou  dans  les  traités  dogmatiques  des  éct'ivains 
qui  l'avaient  précédé  ;  il  attaquait  avec  les  seules 
ressources  du  bon  sens,  et  sa  logique  inflexible  por-- 
tait  la  lumière  la  plas  vive  au  fond  des  discussions 
les  plus  ardues.  Ses  pamphlets  économiques,  pres- 
que tous  datés  de  la  prison  d^état  de  Newgate,  sont 
des  chefs-d'œuvre  de  raison  et  de  style  et  ne  sau- 
raient être  étudiés  avec  trop  de  soin  par  les  hommes 
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jdloux  (l'approfondir  les  mystères  du  crédit  pu- 
blic. 

Presque  en  même  temps,  rAngleterre  s'enrichis- 
sait des  premiers  écrits  de  M*  Ricardo,  qui  devaient 
jeter  un  si  brillant  éclat  sur  l'économie  politique. 
On  était  en  1809;  la  hausse  dans  le  prix  de  l'or  et 
la  baisse  dans  le  cours  du  change  qui  curent  lieu 
cette  année,  avaient  vivement  préoccupé  l'attention 
publique.  Rioardo.publia  une  brochure  intitulée  :  Le 
haut  prix  du  Ungot  prouve  la  dépréciation  des  ùil- 
lets  de  banque  (<).  Il  y  démontrait  scientifiquement 
la  tbèsQ  soutenue  par  Gobbett,  c'est-à-dire  les  in- 
convéniens  d'une  trop  grande  émission  de  papier- 
monnaie.  11  faisait  voir  que  la. hausse  et  la  baisse  du 
cours  ne  sont,  que  des  term<e&  relatif  et  que  tant  que 
la  circulation  d'un  pays  se  compose  uniquement  de 
monnaies  d'or  et  d'argent  ou  de  papier  conversible 
en  ces  monnaies,  il  est  impossible  que  le  cours  s'é- 
lève au  dessus  ou  tombe  au  dessous  du  cours  des 
autres  pays ,  d'une  somme  plus,  forte  que  celle  qui 
e^t  nécessaire  pour  les  frais  d'importation  d'espè- 
ces ou  de  lingots  en  cas  de  rareté,  ou  pour  les  frais 
d'exportation  d'une  partie  du  superflu  ,  en  cas  de 
surabondance.  Mais  lorsqu'un  pays  émet  un  papier- 

(I)  The  fùghprice  o/buliloUf  aproofofthe  dépréciation  ofBank^notes, 
Cet  écrit,  aujourd'hui  assez  rare,  est  un  des  documens  les  plus  re- 
marquables de  réconomie  poHtiqueftr  sa  simplicité  et  sa  précision  nette 
et  pratique. 
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GQoaoâie  non  convcirsible ,  comme  c'était  alors  4e 
cas  eu  Angleterre,  ce  papier  ne  peut  être  exporté 
quand  il  est  trop  abondant  $ur  la  place ,  et  par  con- 
séquent toutes  les  fois  que  le  change  avec  réti*anger 
baisse ,  ou  que  le  prix  du  lingot  g'élèvç  au  (Jessus 
de  son  prix  en  espèces  monnayées  de  la  somme 
nécessaire  pour  rexportatton  des  monnaies  ,  il  est 
évident  qu'on  a  émis  trop  de  papier  et  que  sa  valeur 
esl  tombée  en  raison  de  rexcès  des  émissions,  Ri- 
cardq  contribua  beaucoup  à  (a  nomination  d'un 
comité  chargé  d'examiner  cette  q^iestion  ^  et  les 
mesures  qu'il  proposait  pour  remédier  au  mal, 
ajournées  d'abord  par  l'ignorance  oi|  h  mauvais 
vouloir,  furent  adoptées  çlepuîs  ^  aux  applaudisse^^ 
mens  de  son  pays  et  de  tous  les  ami$  éclairôs  de  la 
vérité. 

C'est  k  cette  occaeion  que  l'auteur  imagina  un 
système  de  banque  dans  leqtel  les  billets  seraient 
échangeables,  non  contre  des  espèces  monnayées , 
mais  contre  des  lingots.  La  sécurité  des  porteurs 
de  billets  se  trouvait  ainsi  conciliée  avec  celle  des 
banques.  Celles^i  étaient  obligées  de  restreindre 
leurs  émissions,  pour  n'avoir  pas  à  augmenter  leur 
garantie  en  lingpts  j  et  ccwnme  les  lingots  n'avaient 
pas  cours  de  monnaie ,  les  banques  étaient  moins 
exposées  à  des  demandes  de  remboursement.  Rien 
n'était  plus  ingénieux  que  ce  système ,  puisqu'il 
présentait  tous  les  avaulages  du  crédit  sans  en  avoir 
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les  dafigers ,  et  toutes  les  garanties  d'une  uiounaie 
d'or  sans  en  entraîner  les  frais  :  aussi  est-il  proba- 
ble qu'on  en  fera  l'essai  quelque  jour  avec  succès 
dans  pltis  d'un  pays  (*). 

Le  principal  ouvrage  de  fticardo  sur  le^principes 
de  Véœnomie  politique  et  tie  l'impôt ,  publié  en 
i817  y  a  excHé  dans  le  inonde  économique  des  sen- 
sations profondes  ^  mais  diverses.  Quelques  écri- 
vains Tout  considéré  comme  le  plus  remarquable 
qui  ait  para  depuis  Adam  Smith  i  d'autres  lui  ont 
reproché  d'avoîir  jeté  Téconomie  politique  dans  les 
abstractions  et  de  l'avoir  hérissée  de  formules  algé« 
briques.  Simple  historiei^  ei  peu  disposé  à  rentrer 
dans  des  controverses  aujourd'hui  émisées,  je  me 
bornerai  k  signaler  (es  caractères  distinctifs  de  cet 
ouvrage.  Ricardo  y  soutient  que  le  revenu  est  tout 
à  feit éti^nger  aoi  fixais  dç  production}  que  ta  hausse 
des  salaires  amène  la  toisse  dans  les  profits  et  non 
dans  le  prix  des  denr éesy  et  que  la  baisse  des  salaires 
amène  la  hausse  dans  les  profits  et  non  la  baisse 
dans  les  prix.  Après  a'voir  établi  que  la  variation  des 
profits  est  en  raison  inverse  de  celle  des  salaires  » 
il  chercha  à  découvrir  les  circonstances  qui  déter* 
minent  létaux  des  salaires  et  conséquemment  celui 
des  profits.  11  crut  les  avoir  trouvées  dans  les  frais 
de  production  des  articles  nécessaires  à  la  consom- 

(i)  Ce  projet  est  exposé  daus  un  écrit  dcKJcardo,  inliiulc:  Proposais 
for  an  Economic(d  and  secttro  Curreitty,  Londres ,  l8i6. 
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matioo  du  travailleur.  Quelque  élevé  que  soit  le 
prix  de  oes  articles,  il  est  clair  que  le  travailleur 
doit  toujours  en  recevoir  une  quantité  suffisante 
pour  son  existence  et  pour  celle  de  sa  Êsimille.  Tou- 
tefois^ comme  les  produits  bruts  doivent  toujours 
former  la  partie  principale  de  ta  subsistance  du 
travailleur  et  que  leur  prht  a  une  tendance  constante 
à  monter ,  en  raison  de  la  stérilité  constamment 
croissante  des  terrains  auxquels  il  fiiut  avoir  recours 
dans  les  sociétés  avaiicées ,  il  suit  que  les  salaires 
doivent  «voit  aussi  une  tendance  constante  à  s'élever 
et  les  profits  à  baisser  avec  Taccroissement  de  la 
richesse  et  de  la  population  («).  En  somme  ,  la  doc- 
trine fondamentale  de  Ricardo  sur  le  fermage  se 
réduisait  à  soutenir  quo.le  profit  que  fait  un  pro- 
priétaire foncier  s«ir  «a  terre,  <^'e$t  à  dire  te  que  lui 
paie  son  fermier,  ne  veprésentejamaisque  Texcédant, 
à  égalité  de  frais  ^  du  produit  de  sa  terre ,  sur  le 
produit  des  plus  mauvaises  terres  cultivées  dans  le 
mémo  pays. 

Cette  opinion  appuyée  dedcveloppemens^remar- 
quables  »  fut  vivement  attaquée  par  Malthus  et  par 
J.-B.  Say;  et  cependant  ces  auteurs  arrivaient  par 
des  chemins differens aux  mémos  conclusions:  seu- 
lement, les  adversaires  de  Ricardo  soutenaient  que 

(•)  Notice  sur  la  vie  et  les  ouvrages  de  Ricardo ,  par  M.  CoDsUnciu  » 
son  Iraducteiiri  pago  3a. 
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si  les  mauvais  terrains  étaient  cultivés ,  c^étaient  re- 
tendue des  besoins  de  la  société  et  le  prit  qu'elle 
est  en  état  de  payer  pou r  avoir  du  blé^  qui  permet- 
taient de  trouver  un  profit  foncier  sur  les  terres  meil- 
leures ou  mieux  situées.  Dire  que  ce  sont  les  mauvais 
ses  terres  qui  sont  la  cause  du  profit  que  Ton  feit  sur 
les  bonnes^  c'était  admettre  en  d'autres  termes  un 
principe  déjà  connu ,  que  les  frais  de  production  ne 
sont  pas  la  cause  du  prix  des  choses  »  mais  que  cette 
cause  est  dans  les  besoins  quelles  produits  peuvent 
satisfaire  (').  La.  controverse  élevée  sur  ce  point , 
n'était  donc  plus  qu'une  querelle  do  mots  ;  néan- 
moins ,  Bicardo  a  jeté  dans  Son  livre  de  sî  hautes 
oonsidératioBS  sur  l'inilueDce  réelle  des  impôts  en 
matière  de  revenus ,  do  profits ,  de  salaires  et  de 
produits  bruts ,  que  même  en  contestant  la  théorie 
de  Tauteur,  on  ne  peut  s^empècher  de  reconnaître 
les  lumières  qu'il  a  répandues  âur  cette  partie  diffi- 
cile de  la  science.  11  est  fôcheux  que  cet  écrivain  se 
soit  placé  trop  souvent  dans  des  hypothèses  hasar- 
dées,  pour  en  tirer  des  conséquences  abstraites  et 
inapplicables  :  semblable  à  un  mécanicien  qui  ap- 
précierait l'action  des  machines,  sans  tenir  compte 
du  frottement  et  des  matériaux  dont  elles  sont 
construites.  Ricardo  aimait  trop  à  généraliser  ;  il 
se  jetait  souvent  dans  une  sorte  de  métaphysique 

(^)  J.-B.  Say,  Traité  d* économie  politique^  tome  H,  page  358. 


230  ^    BtfTOItB      ' 

économique  ,  toute  hérissée  d'argumens  et  de  (br« 
mules  ardqes  ,  dont  on  accuto  la  science  ,  quoi- 
qu'elle en  ait  eu  beaucoup  à  souffrir.  C'est  ainsi  que 
t  sous  prétexte  de  l'étendre,  disait  J.-B  Say,  on  Ta 
poussée  dans  le  vide  {«).  » 

Pour  nous ,  le  plus  grand  reproehe  que  nous 
croyons  qu'on  puisse  adresser  &  Ricarcto  y  c^est  dV 
YOir  considéré  la  richesse  d^une  manière  abstraite 
et  absolue  9  sans  égard  potar  le  sort  des  travailleurs 
qui  contribuent  à  la  produire.  M.  Ricardo  s'est 
montré  beaucoup  plus  préoccupé  de  la  puissance 
collective  des  nations,  que  du  bien-être  individuel 
des  citoyens ^ui  les  composent  ;  et  sa  fogtqUe  sévère 
a  trop  considéré  les  hommes  comme  des  înstfumens 
au  lieu  de  les  ménager  comme  des  êtres  sensibles. 
Son  livre  est  séduisant  au  premier  abord  par  ses 
Dormes  dogmatiques  el  nettement  dessinées.  Il  y 
traite  les  questions  humaines  à  la  manière  des  sa- 
vans  qui  ont  fondé  la  théorie  des  proportions  chi- 
miques et  qui  se  croient  sans  de  retrouver  dans 
l'analyse  de  certains  sels  les  mêmes  quantités  d'a- 
cide et  de  base  9  qu'ils  y  ont  combinées  par  la 
synthèse.  H  était  d'avis  de  lever  les  subsides  pour 
une  guerre  de  Tanoée ,  par  une  augmentation  d'irn^ 

(')  «<Le  chef  de  la  nouvelle  école,  M.  Ricardo,  a,  dit-on^  décoré  lui- 
même  qu'il  n*y  avait  pas  plus  de  vingl-cinq  personnes  en  Angleterre  qui 
eussent  entendu  son  livre,  w  Sisrooiidi ,  Noupeauj-  principes,  tome  II, 
page  374. 
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pôts^  équivalente^  et  il  pensait  qu'il  était  oommde 
et  praticable  d'acquitter Ja  dette  publique  par  ubû 
colisatioi^sur  U  capital.  G'e$t  certainement  Thointiia 
qui  a  eq  le  plus;  d'idées  neuves  en  économie  politi- 
que depuis  Adam  Smith  ;  mais  les  seules  qui  lui 
survivroqt  soAt  qellesi  4)M'il  dut  à  l'observation  des 
faits  plutôt  (|u'aux  hardiesaes  de  ses. raison  nemens. 
Le  dermer.écrit.qu'i|rja,pi*blié  sur  l'agriculture (*) 
renferBjke  dçs  9Ç)erçus  de  b  plus  grande  profondeur 
relativement  a  rînflueina«»  du  prix  du  blé  aur  tes 
profita  et  tes  salaire^  et  aux  eCRsts  des  taxes  sur  l'a*^ 
griouUwQ.et  lestnanufactures.  Ce  seul  travail  suf- 
firait pour  Élire  placer  son  auteur  au  premier  rang 
des  économistes^    .  ; 

Avec  ses  q^ialîté^et  môme  a  veçjes  défauta,  M-  Ri- 
cardQ devait  uatureHefl^eflt  fonder  une  école;  <5elte 
éaole  compte  d^à  plusieurs  disciples^célèbras,  patmi 
lesquels  il  convient  de  citer  M.  Mill,  M,  Tortens 
et  M.  Jlac-C^Uwh,  hvQ^  Mill,  que.lascienoe  vient 
de  p^dre>  est  principalement  connu  par  son  excel* 
lente  histoire  de  Vlndte-Brilannique;  il  a  laissé  un 
traité  élémentaire  d'économie  politique  qui  se  res- 
sent un  peu  de  l'obscurilô  du  maître,  et  qui  ré- 
sume sfi$  doctrines  comme  les  écrits  de  Justin 
résument  les  fragmens  perdus  de  Tite-Live.  M.  Tor- 
rens  s'écarte  davantage  des  doctrines  fondamentales 

(H  t\  est  intitulé  Protection  to  agriculture.  C'est  une  brochure  d'ett- 
^iron  cent  pages,  vrti  ch4>f -d'oeuvre  de  logique  et  de  discussion. 
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de  cette  école,  dans  son  Essai  sur  la  production  de 
la  richesse,  et  il  n'accepte  qu'avec  des  restrictions 
notables  les  doctrines  de  son  illustre  concitoyen. 
Cet  écrivain  se  montre  en  général  éclectique;  il 
n'attache  pas  aux  disputes  de  mots,  qui  ont  trop 
long-temps  divisé  le&  économistes^  une  importance 
exagérée,  et  il  explique  très  bien  comment  la  plu- 
part d'entre  eux  sont  parvenus  à  se  mettre  d'accord 
sur  les  bases  essentielles  de  la  science.  Le  livre  qu'il 
a  publié  en  1834  sur  les  salaires  et  les  coalitions, 
tout  plein  d'une  sympathie  généreuse  pour  les  clas- 
ses ouvrières,  sera  consulté  avec  fruit  sur  la  ques- 
tion des  machines  et  sur  les  cireoQstaaces  qui  font 
hausser  ou  baisser  les  salaires  dans  les  pays  manu- 
&cturiers.  L'auteur  y  attaque  vivement  les  lois  éé- 
réaies ,  ain»  qudl'avait  fait  Bicardo,  avec  une  indé- 
pendanee  très  honorable  dans  un  grand  propriétaire 
de  terres. 

G'estàM.  Mac-Gulloch qu'était  réservé  l'honneur 
de  vulgariser  les  idées  de  Bicardo,  en  les  modifiant 
de  toute  la  supériorité  de  son  esprit  éminemment 
positif  et  pratique.  Déjà  l'auteur  avait  publié  une 
excellente  édition  d'Adam  Smith  avec  des  notes;  il 
lui  appartenait  donc  plus  qu*à  aucun  autre  de  nous 
faire  connaître  les  principes  de  Ricardo,  et  de  com- 
pléter par  des  analyses  moins  abstraites  les  travaux 
decetéconomistecélèbre.Malheureusement,  M.  Mac- 
Gulloch  nous  semble  avoir  adopté  l'inflexible  abso- 
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liilisme  (lu  système  manufacturier  qui  consiste  à 
faire  avancer  la  production  sans  ménagement  pour 
le  producteur,  sinon  par  indifférence  pour  Tiiunia- 
nité,  du  moins  par  abus  des  principes.  M,  Th. 
Tooke  est  demeuré  plus  fidèle  à  la  méthode  expé- 
rimentale d'Adam  Smith  {^)y  et  il  ne  s'est  pas  atta- 
ché d'une  manière  aussi  étroite  que  plusieurs  de 
ses  prédécesseurs  à  ces  définitions  pointilleuses  des 
mots  valeur,  utilité,  ricliesse,  dont  le  sens  précis  et 
applicable  est  dès  long-temps  fixé.  Homme  pratique, 
négociant  versé  dans  la  science  des  affaires,  il  s'em- 
pare  des  doctrines  les  plus  légitimement  reconnues 
et  il  les  applique  immédiatement  aux  questions  in* 
dustrielles,  comme  M.  Mac-Gulloch  a  su  faire  les 
plus  heureuses  applicationsde  la  statistique  à  Féco- 
nomie  politique  (*).  C'est  en  ne  négligeant,  ainsi, 
aucune  occasion  d^ utiliser  la  science,  que  les  écoilo*» 
mistes  anglais  Tout  rendue  populaire  et  l'ont  élefvée 
du  rang  des  utopies  au  premier  ordre  des  connais* 
sances  utiles. 
Deux  ministres  anglais,  M.  Hiiskisson  et  M.  Henr! 

(^)  On  lira  surtout  avec  intérêt  ses  deux  écrits  intitulés  ^le  premier: 
Tlioughts  andtUtaiU,  etc.,  Penséta  et  dévcloppémens  sur  le  prix  des  choses 
dans  ie$  trente  dernières  années^  et  le  second ,  Consideraiiofis  on  the  staiê 
6f  the  Currencf, 

(^)  Voyez  son  Dictionnaire  du  commerce  et  sa  Statistique  de  V Angleterre  ^ 
où  de  graves  questions  d'économie  politique  sont  souvent  traitées  avec 
une  grande  habileté,  malgré  les  difficultés  naturelles  de  Tordre  alpbabé- 
liqne. 
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Parnell ,  ont  aussi  contribué  avec  succès  à  cet  heu« 
reux  résultat.  Le  premier  de  ces  hommes  d'État, 
dont  la  science  pleure  encore  la  perte  récente  et 
prématurée,  ne  mauqne  pas  de  ressemblance  avec 
Turgot.  Frappé  des  tristes  conséquences  du  régime 
proliibitif  et  des  abus  du  système  protecteur,  il  a^ait 
résolu  de  porter  une  main  bardie  sur  ce  vieil  édifice, 
indigne  de  notre  temps  et  funeste  aux  progrès  de 
la  civilisation.  Mais  il  savait  allier  l'esprit  de  réforme 
avec  la  prudence  du  législateur,  et  il  n'entreprit 
jamais  aucune  amélioration  avant  de  s'être  entouré 
des  documens  les  plus  consciencieux  et  d^ivoir  pro- 
cédé à  de  misutieuses  enquèles.  L'économie  poli^ 
tique  aurait  vu  des  jours  glorieux  et  prospères,  si 
ce  ministre  courageux  et  éloquent  avait  assez  vécci 
pour  mener  à  bonne  fin  les  réformes  qu'il  avait  en- 
treprises (^).  «  Quand  je  parle  d'amélioratîoos,  di- 
sait*il  à  la  chambre  des  comittuRôs,  j'ent^ds  ces 
changemens  graduels,  réfléchis,  qui  dans  une  société 
de  formation  ancienne  et  compliquée,  sont  les  pré- 
servatifs les  plus  assurés  contre  des  innovations 
imprudentes  et  périlleuses;  à  des  changemens  de 
ce  genre  il  est  de  notre  devoir  à  tous  de  concourir 
de  tout  notre  pouvoir.  C'est  en  restant  fidèles  à  ces 
principes,  en  y  persévérant,  que  nous  conserverons 

(1)  On  sait  qoe  M.  HuskJsson  eut  les  deux  jambes  écrasées  par  un 
wagon  y  le  jour  méine  de  l'inaugural  ion  du  chemin  de  fer  de  Liverpool  à 
Mancbetler,  Il -mourut  quelques  heures  après  des  suites  de  cal  ûocidenl. 
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la  baute  position  que  nous  occupons  parmi  les  na- 
tions civilisées.  Cette  position  avec  toute  la  gloire, 
toute  l'influence  dont  elle  est  si  justement  environ- 
née, comment  Tavons^nous  acquise,  si  ce  n*est  en 
marchant  les  premiers  dans  cette  noble  carrière 
d'honneur  et  d'utilité?  Nous  sommes  tenus  d'y  mar- 
cher en  avant,  entraînés  par  le  souvenir  du  passé, 
par  un  juste  sentiment  de  notre  grandeur  présente 
et  par  celui  des  obligations  que  le  présent  et  le 
passé  nous  imposent  envers  les  générations  qui 
doivent  nous  remplacer.  Notre  pays  ne  saurait  de- 
meurer stationnaire^  tant  qu'il  y  aura  hors  de  Ten- 
ceînte  des  murs  du  Parlement  une  presse  libre 
pour  recueillir  en  foisceau  toutes  les  influences  de 
Topinion^  ^et  tant  qu'il  y  aura  au  m^  du  Parle* 
meni  une  discussion  libre  pour  guider  et  diriger 
ces  m6mes  influences^  i 

Lesdeuxcirconstaneesà  propos  desquelles  M.  Hus- 
kiason  fut  amené  à  ce^  solenn^les  déclarations  de 
principes,  sont  trop  connues  pour  qu'il  soit  néces- 
aaire  de  lesexposer  longuement.  lUuffira  dédire  que 
dans  l'une,  il  s'agissait  de  l'admission  des  soie^ 
rie^  étrangères,  et  dans  l'autre  d'amender  les  lois 
relatives  à  la  navigation  »  demeurées  si  exclusive* 
ment  restrictives  depuis  le  ianaeux  acte  de  Crom« 
welK  Des  réclamations  ardentes  s'élevèrent  aussitôt 
de  la  part  des  fabricans  de  soieries  et  des  armateurs 
dé  navires,  les  uns  et  les  autres  préteiMlant  que  le 
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ministre  voulait  livrer  Tinduslrie  nationale  sans  dé- 
fense à  la  concurrence  extérieure.  M.  Huskisson  ne 
s*émut  pas  un  instant  de  cette  double  tempête^  et 
réfutant  ses  adversaires  les  uns  par  les  autres,  op- 
posant  les  récriminations  de  ceux<*ci  aux  lamenta- 
tions étudiées  de  ceux-là ,  il  obtint  le  plus  beau 
triomphe  qu'un  homme  d'État  puisse  désirer,  l'a* 
doption  de  ses  projets  sans  aucun  amendeigent  res- 
trictif. Quelques  années  après,  les  doctrines  de  ses 
adversaires  recevaient  un  éclatant  démenti  :  non 
seulement  les  fabriques  de  soieries  anglaises  n'a- 
vaient pas  succombé  devant  la  concurrence  étran- 
gère, mais  elles  s'étaient  accrues  et  perfectionnées 
au  point  de  lutter  victorieusement  avec  elle;  et  le 
chiffire  de  la  navigation  avait  dépassé  les  espérances 
les  plus  exagérées.  Quelques  pétitionnaires,  feignant 
de  redouter  la  marine  prussienne  à  propos  de  l'as- 
sociation de  douanes  dont  ce  pay»  venait  de  se  faire 
le  centre,  proposaient  d'employer  le  canon  pour  le 
réduire  à  reconnaître  l'ancien  monopole  de  la 
Grande-Bretagne.  «  J'espère  bien,  répliqua  M.  Hus- 
kisson, que  je  ne  ferai  plus  partie  des  conseils  de 
l'Angleterre,  quand  il  y  sera  établi  en  principe  qu'il 
y  a  une  règle  d'indépendance  et  de  souveraineté 
pour  le  fort  et  une  autre  pour  le  faible,  et  lorsque 
l'Angleterre,  abusant  de  sa  supériorité  navale,  exi- 
gera pour  elle,  soit  dans  la  paix,  soit  dans  la  guerre, 
des  droits  maritimes  qu'elle  méconnaîtra  pour  les 
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autres  dans  les  mêmes  ciiconstahces*  De  |)areilles 
prétentions  amèneraient  la  coarlition  de  tous  les 
peuples  du  monde  pour  les  renverser.  » 

Telles  furent  les  doctrines  économiques  et  poli- 
tiques de  M.  Hâskisson  pendant  sa  trop  courte 
existence  minislérielle.  Elles  n'ont- pas  cessé,  de- 
puis sa  mort,  de' prévaloir  dans  les  consdls  du 
gouvernement  Britannique,  et  la  lenteur  avec  la- 
quelle nous  les  avons  vu  sidopler  par  les  États  civili- 
sés, doit  être  attribuée  aux  résistances  de  Tintérêl 
privé,  beaucoup  plus  qo'à  la  ^mauvaise  volonté  de 
l'administration. Tous  lesrbons  esprits  sont  d'accord 
aujourd'hui  sur  les  résultats  infslillibles  de  l'abais- 
sement des  taxes,  et  les  gouvernemens  éclairés  s'em- 
pressent de  prévenir  à  cet  égard  le  vœu  des  popu- 
lations. M.  Huskisson  a  trtftité  un  digne  successeur 
dans  M.  Henri  Pamell  {*).  Cet  écrivain  distingué  a 
passé  en  revue  tout  le  système  économique  de  l'An* 
gleterre,  dans  un  ouvrage  intitulé  :  De  la  reforme 
foncière,  qui  contient  le  germe  de  tous  les  perfec- 
tionnemens  dont  la  législation  anglaise  est  suscep*- 
tible,  en  matière  de  finances,  de  douanes,  et  d'inté- 
rêts commerciaux.'  Ce  travail  est  un  modèle  à  offrir 
à  tous  les  gouvernement  jaloux  de  réformer  les  abus 
d'une  tnanière  prudente  et  progressive.  L'auteur  y 

(0  Son  Traité àe  la  Héfonne  financière  en  Angkteri^  a  M  xnAnxVtti 
fran^U  par  M .  Benjamin  Laroche. 
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ex|[X»se  rcûsembie  des  faits  relatifs  â  chaque  qaetr 
lion,  et  les  inconvéoiens  attachés  à  la  consenrattOQ 
de  rétat  actuei,  toutes  les  fois  que  cet  état  loi  sem- 
hie  cofitraire  aux  intérêts  gôoéraui;.  Use  montre 
.pl(|6  hardi  que  M.  Huskisson  pour  tout  ce  qui 
toi^c)ie  à  h  liberté  du  commerce^  et  jamais  les  prin- 
,cîpes)sur  lesquels  repose  la  nécessité  de  cett^  liberté 
Ji^nt  été  appuyés  de  développemei^  plus  cMchtans 
et  d'ar|[umeA$  plus  irrésistibles*  Sîr  Henri  ParneU 
fk  fait  ressortir  avec  le  dernier  degré  d'évidence  les 
avantages  de  la  réduction  des  taxes ,  soU  sur  les 
tnatiéres  premières  »  soit  sur  les  produits  jGsdbriquéS; 
Jl  a  ouvert  une  ère  nouvelle  à  la  œience  en  suii<aot 
^n  système  d'application  particulier  à  chaque  q^ies- 
Uon  économique  ^  de  manière  à  en  provoquer  la 
^ution  dans  un  avenir  peu  élol^^* 

Deux  publicistes  anglais^  appartenant  i  la  même 
jécolp)  M^  Wadegt  M.  Pouiett  Serope,  ont  piibKéré«- 
cemment  (')  de  petâts  traités  populaires  dans  lesquels 
l'éGonomie  politique  était  mise  à  la  portée  des  chs^ 
.ses  laborieuses.  Celui  de  il.  Wade  est  précédéd*un 
résumé  historique  de  la  condition  des  travailleurs  ^ 
^  l'auteur  y  a  traité  avec  une  gramle  supériorité 
,le8  ques.tions  de  salaires,  de  paupérisme ,  les  loi,s 
céréales  et  T influence  de  rédncation  sur  les  masses^ 
M.  Pouiett  Scrope  s'est  déclaré  l'antagoniste  absolu 
des  doctrines  de  Malthus  sur  la  population,  et  il  s'est 

(*)Eui833. 
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élevé  à  ()e  hautes  considérations  sur  les  phénomènes 
de  la  distribution  des  richesses.  Son  livre  est  uù  de 
ceux  où  les  causes  de  la  pauvreté  publique  et  privée 

• 

ont  été  le  mieux  exposée^ ,  ainsi  que  l'^efiet  des  refr; 
trictions  sur  les  échanges.  «  Le  bonheur  de  l'espèce 
humaine ,.  s'écrie  l'auteur  en  finissant ,  peut  facile* 
ment,  au  moyen  de  la  prévoyance ,  égaler  et  mêmi^ 
dépasser  raccroissement  de  la  population.  »  La  doc- 
trine de  MM.  Wade  et  Scrope  diffère  essentîelle-r 
ment  de  celle  qui  a  été  développée  à  peu  près  à  la 
même  époque  dans  les  ouvrages  de  M.  Babbage  e^ 
du  docteur  Ure  »  sur  l'écoBomie  des  manufactures^ 
Le  livre  de  M.  Babbage  ji'est  autre  chose  qu'une 
série  d'aperçys  ingénieux  sur  la  division  du  travail 
et  l'emploi  des  machines  ;  celui  du.  docteur  Ure  est 
vtxx  hymne  en  Thon^eur  du  système  manufacturier, 
<|ue  cet  auteur  proclame  le  plus  favorable  au  sou« 
lageipent  des  classes  ouvrières.  Babbage  croyait  du 
moins  quil  restait  beaucoup  à  faire  aux  fabricans 
pour  profiler  de$  découvertes  industrielles  et  pour 
améliorer  l'état  moral  des  travailleurs  ;  le  docteur 
Vrp  j  apologiste  plus  prononcé  de  la  grande  indus- 
trie I  en  dissimule  babilement  les  imperfections  et 
la  considère  çoQ^me  le  dernier  terme  de  la  civilisa- 
tion«  Tel  est  le  caractère  dominant  de  Fécole  éco- 
nomique  anglaise ,  et  c'est  avec  raison  .c[u'on  lui 
reproché  de  ne  pas  assez  tenir  compte  des  compli- 
eatîons  itihéretnes  ^ti  travail  mantifacttirlef ,  taai- 
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gré  les  averlisseincns  sévères  de  la  taxe  des  pauvres 
el  les  crises  périodiques  dont  l'Angleterre  est  af- 
fligée depuis  (juarante  ans.  A  l'aspect  de  ces  milliers 
d'enfans  étiolés  et  de  filles  corrompues  qui  pullulent 
dans  les  manufactures  anglaises,  on  est  surpris  de 
lire  dans  un  ouvrage  qui  s^'ntitule  pliilosophie  des 
majmfactiires  y  un  passage  tel  que  celui-ci  :  %  Lors- 
que les  enfans  travaillent  à  domicile,  ils  sont 
renfermés  toute  la  journée  avec  leurs  parens  ;  ils 
ne  connaissent  ni  les  hommes  ni  les  choses  qui  les 
entourent.  Ainsi ,  le  seul  sentiment  qu'ils  puissent 
percevoir  est  celui  de  l'égoïsme  (*).  »  Mais  Técole 
anglaise  n'a  vu ,  dans  la  production  des  richesses  , 
qu*nn  élément  de  puissance  nationale,  et  les  éco- 
nomistes de  celte  école  se  sont  trop  accoutumés  à 
considérer  les  ouvriers  comme  de  simples  instru- 
mens  de  la  production.  A  peine  il  leur  échappe  un 
cri  de  commisération  à  l'aspect  des  hôpitaux  en- 
combrés ,  et  des  prisons  remplies  de  toutes  les 
victimes  de  nos  inégalités  sociales.  Ils  ferment 
leurs  oreilles  à  la  plainte  et  ils  se  laissent  éblouir 
par  le  prestige  de  la  civilisation ,  sans  se  demander 
si  ce  brillant  édifice  n'est  pas  cimenté  de  pleurs  et 
de  larmes ,  et  si  la  base  en  est  tellement  solide 
qu'on  n'y  ait  point  à  redouter  des  secousses.  Heu* 
reusement ,  la  France  a  revendiqué  son  privilège 

(1)  Philotopftiedes  manufactures  par  le  docteur  Ure,  troiMène  partie  «. 
chap.  III. 
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accoutumé  de  défendre  les  droits  de  l'humanilé  ,  et 
tandis  que  la  Grande-Bretagne  avance  H  pas  de 
géant  dans  la  carrière  de  Tlnduslrie,  nos  écrivains 
la  rappellent  aux  principes  sacrés  d'une  répartition 
équitable  des  profits  du  travail.  Nous  entrons  dans 
l'ère  sociale  de  l'économie  politique. 
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CHAPITRE  XLI. 


Dm  économistef  ioeiamx  de  l'école  françtlte. — Nomemue  prmeipei 
d'économie  politique deH.  de  Sismonàl.-^Nowoêau  traité  ^éeommiê 
toeiaU  de  M.  Diinojer.  —  Économie  politique  ehrétietme  de  M.  de  Yil- 
leneafe-Bargemont.— Trotï^  de  légiilëtion  par  M.  Gli.  Comte.— i?«o- 
now^ê  p0UHquê  de  M.  Drox. 


Il  y  avait  déjà  plusieurs  années  que  les  doctrines 
d'Adam  Smitb^  de  Malthusetde  Técole  industrielle 
étaient  adoptées  sans  discussion  dans  touteFEurope, 
lorsque  M.  de  Sismondi  fit  paraître  la  première 
attaque  sérieuse  contre  les  abus  de  ces  doctrines  , 
tout  en  acceptant  ce  qu'elles  avaient  d'incontestable 
et  de  positir(*).  Frappé  du  contraste  de  la  grande 
opulence  et  de  la  misère  extrême  dont  il  avait  été 
témoin  en  Angleterre ,  surpris  de  voir  les  perfec- 
tionnemens  de  l'industrie  profiter  presque  exclusi- 
vement à  quelques  hommes ,  sans  avantages  sulB- 

(<)  Témoin  ton  premier  ouvrage  iniitulé  :  de  la  Richesse  commerciale, 
publié  «n  i8o3,  la  même  année  que  la  première  édition  du  Traité  de 
J^B.  Say. 


saQ9  pAurlacojDiDtinauté)  U  recherçrlid  lef  p^uçi^ 
d4  coite  anoinalie  et  i)  crut  l«fl  avoir  U<>uvé^  tlan». 
la  coqatUution  mêtn^  do  riqdufitrio  ,  rpal  appro* 
pri^Q ,  «eloQ  Uii  ,  aux  besoins  géqérau)(  des  iv^^ 
Yaillôurs.  f  Tai  voulu  prouver ,  diHl  i  que  T^Mgr 
menlatîpn  d^  la  pToduçtioo  n'est  qn  bien  qu'aulftpt 
qu'elle  ert  auivie  d'une  ogn^omm^tiça  qqrreapflnr 
danle  j  qw'ep  o^âo»^  t^mpg  1  écoqomle  sur  tçm^  les 
moyeua  de  produire  pf'cst  upjiv^iDtage  social  qu'au- 
tapt  qu4  cltaeun  dci  ogux  qw  pqutril^iiept  k  pro- 
diiîrei  couUnue  à  retirer  d^  la  prodw^MoQ  up  revenu 
égal  À  celai  qp'U  €|n  retirait  f^v^Pt  (}ue  celt#  ^eo^ 
PQpQie  et)t  été  iptrpduite  ;  ce  qu'il  ne  p^ul  faire 
qu'op  yepdont  plus  de  se^  produits.  » 

1^  exaininaut  sous  ce  point  de  yue  peuf  et  hardi 
la  copstitution  industrielle  de  la  société  européenne, 
M.  de  Sismondi  rencontrait  1^8  questions  iipipenses 
da  la  ooneurrepcei  des  prohibitions  ,  d^  |[>apques 
et  de  la  populatiop.  La  ooncurrepce  entre  les  tra- 
vailleurs lui  semblait  devoir  ameper  de  jour  ^n 
jour  davantage  la  baisse  des  salaires ,  tandis  qpe 
les  machines  fournies  par  les  banques,  diniinuaient 
graduellamept  la  demande  du  travail,  )1  y  avait 
sans  doute  une  pigs  grande  masse  de  richesses 
produites  ;  mais  le  revenu  des  populations  laborieu- 
ses n'en  était  point  augmenté  et  par  conséquent 
leurs  moyens  d'existence  devenaient  insuflQsaps  { 
de  là  réaultaient  tous  les  fléaux  dont  Thumanité 
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étdit  affligée  dans  les  pays  civilisés,  et  M.  de  Sis* 
mondi  se  voyait  conduit  à  adopter  les  théories  de 
Malthus ,  sinon  comme  une  fetalité  inévitable ,  du 
moins  comme  une  conséquence  de  la  constitution 
imparfaite  de  Tindustrie.  Le  bonbenr  public  étant 
attaché,  selon  lui,  à  un  juste  équilibre  entre  la 
population  et  le  revenu,  et  le  revenu  des  travailleurs 
se  trouvant  chaque  jour  réduit  par  la  concurrence 
et  l'emploi  des  machines ,  la  société  ne  pouvait 
manquer  d'arriver  à  une  série  de  catastrophes  dont 
les  signes  précurseurs  éclataient  de  toutes  parts. 
Ne  voyait-on  pas  partout ,  au  dedans ,  la  concur- 
rence avec  son  cortège  ignominieux  ,  la  baisse  des 
salaires ,  les  fraudes  commerciales ,  la  mauvaise 
qualité  des  produits  ;  et  au  dehors ,  les  guerres 
de  douanes,  la  contrebande  et  tous  les  crimes 
qu'elle  traîne  à  sa  suite  ? 

Cette  tendance  nouvelle  de  l'industrie,  la  victoire 
par  les  gros  bataillons,  et  la  lutte  infructueuse  des 
travailleurs  contre  les  capitaux,  ont  inspiré  à  M.  de 
Sismondi  des  pages  éloquentes.  11  pousse  un  cri 
d'effroi  à  Taspect  des  banques  qui  ajoutent  des 
armes  nouvelles  aux  armes  déjà  si  bien  trempées 
des  entrepreneurs  d'industrie.  Si  du  moins  ces 
créations  éphémères  d'instrumens  productifs  pro- 
fitaient à  la  grande  famille  des  travailleurs!  Mais 
non  ;  les  banques  ne  font  qu'ajouter  aux  moyens 
existans  d'empirer  la  condition  de  l'ouvrier;  elles 
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molUpIiciïl  les  machines,  réduisent  le  prix  des  jour- 
nées, et  en  jetant  la  production  dans  une  arène 
sans  limites,  elles  facilitent  ces  encombremens  dé* 
plorables  suivis  de  crises  dans  le  commerce  et  de 
ruine  dans  les  manufactures.  Toute  Thabileté  con*  * 
sâste  désormais  à  vendre  au  plus  bas  prix  possible; 
on  se  croit  du  patriotisme,  parce  qu'on  a  ruiné  des 
fabriques  étrangères;  mais  on  n'a  pas  ménagé  da- 
vantage les  usines  iiationales.  On  a  substitué  des 
machines  plus  productives,  mais  plus  dispendieu- 
ses, à  celles  qui  existaient  précédemment;  on  a 
obtenu  un  rabais  sur  le  loyer  des  bâtimens,  sur 
celui  des  capitaux,  sur  le  revenu  des  propriétaires. 
Une  fabrication  annuelle  de  cent  mille  francs,  por- 
tée à  un  million ,  fait  périr  neuf  usines  rivaies;  les 
machines  nouvelles  anéantissent  le  capital  repré- 
senté par  les  anciennes.  II  j  a  perte  de  revenu  pour 
la  société  par  la  diminution  de  l'intérêt  de  Targent, 
par  la  diminution  des  profits  de  l'industrie,  par  la 
perte  du  loyer  de  toutes  les  usines,  par  la  réduction 
du  nombre  total  des  ouvriers  et  des  salaires  de  cha* 
cun.  H  y  a  donc  diminution  dans  la  consommation 
de  toutes  ces  classes;  et  tandis  que  le  manufactu- 
rier travaille  de  toute  sa  puissance  à  augmenter  la 
quantité  et  à  améliorer  la  qualité  des  tissus  qu'il 
expose  en  vente ,  il  travaille  tout  aussi  activement , 
tout  aussi  efficacement  à  diminuer  le  nombre  des 
acheteurs  des  uns  ou  des  autres,  et  à  décider  tons 
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ceux  qui  s*af|MmYrisMi)l  â  faire  servir  lawre  bftbtia 
phig  loag-temp$  et  à  s^  conleater  de  qualités  tou-» 
J0ur$  plus  grossières  (^). 

.  Il  n'est  dope  pas  vrai^  suivant  M.  dd  Sisnioudi , 
qpe  la  hitte  des  iqtér^s  iodividuels»  taol  préconisée 
par  récole  qa^laitie ,  suffise  pour  produira  le  plus 
grand  bi^p  de  tous»  puisque aotis  l'influeiiioe de  oetie 
bitte,  uous  voyons  BîUtre  chaque  jour  les  complka* 
tjops  les  plus  graves  et  se  consên^mer  les  iajqstîees 
les  plus  criantes.  Ainsi»  MaUlms  avait  raiaon  de  con^ 
seiller  la  prudence  aux  vtetiineft  pré4esiinée8  k  cet 
holocaustes  industriels^  qui  se  oélèbrebt  sur  l'aulâl 
delacopcurrenoej  et  nos  pères  n'étai^tpaasimal 
avisés  lorsqu'ils  retenaient  dans  les  Iien$  des  ju-^ 
rendes  ^  des  maitrises  cette  fatale  exubérance  de 
production  qui  a  transformé  te  monde  en  un  champ 
d^  bataille ,  o<t  les  gramJte  enlrcfireneuri  dévomnt 
Içs  peiitS'  Au  moins,  sous  ce  r^itue,  il  y  avait  un 
frein  naturel  au  mariage  ;  on  fVappâit  des  mômes 
entraves  la  multiplication  des  hommes  et  celle  des 
produits  j  on  maintenait  dans  dé  sages  limites  la 
coucurr^ice  des  travailleurs  et  celle  des  marchan* 
dises.  Le  plus  grand  vice  de  l'orgabisation  sociale 
siptuelle,  c'est  que  le  pauviç-e  ne  peut  jamais  savoir 
sur  quelle  demande  de  travail  il  peut  compter  et 
que  la  puissance  de  travailler  ne  soit  jamais  pour  lui 

(<)  Sismottdi ,  dn  REVEictr  sôctM ,  dans  \h  àei^ae  d* économie  polithinc  t 
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un  revenu  promis  et  isanré.  Telle  îesl^  en  véMmé^  là 
doctrine  soateniie  par  H. 'de.SisoMHidi  dans  se^ 
Nouveaux  principes  d'économe  p^Mtit^j  et  cléT^ 
loppée  par  lui  atec  tine  supériorité  de  talent  qui  n'a 
pas  réussi  ^  néanmoins,  à  dissimuler  le  côté  parai 
doxal  de  son  système. 

Nous  convenons  vdlontiers  qu'une  famille  qui  n'a 
quf  mille  fradca  de  revenu,  ne  dépensera  que  miUe 
franÉs,  quel  que  soit  le  pria  de  la  plupart  des  den- 
rées qu'elle  doit  acbâter.  Mais  si  elle  se  ptoouiie 
avec  ces  millô  francs  plus  d^objets  qu'elle  n'en  oti^ 
teilait  avaùt  la  diminution  de  leurs  frdis  de  prodoo^ 
tion^  elle  jouilti  en  réalité  d'une  aiâàùâe  plof 
grande;  elle  achètera  plus  de  produits  et  denbéra 
carrière  à  de  pilus  grandes  demandés  de  travail; 
Que  le  sucre  diminue ,  par  exemple ,  soit  par  nà 
progrès  de  l'art^  soit  par  une  déoouverte  dans  la 
nature,  la  {jortion  du  revenu  précédemment  em- 
ployé à  acheter  du  sucre,  pourra,  être  employée  à 
d'autres  achats  ei  favoriser  de  nouvelles  indàstvies 
ou  le  développement  de  celles  qui  existent*  Si  le 
progrès  des  manufactures,  le  perfectionnement  des 
machines  ou  la  multiplication  des  moyens  de  travail 
piar  les  banquesétaient  de  véritables  fléaux,  comment 
s'expliqueraient  donc  le  développement  progrès^ 
iif  de  la  prospérité  publique  et  cet  accroissement  de 
bien-^tre  qui  a  pénétré  jusque  dans  les  rangs  des 
plus  humbles  travailleurs?  N'est-ce  pas,  plutôt,  que 
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toutes  les  économies  obtenues  sur  les  frais  deproduo* 
tion  sont  des  conquêtes  dont  profile  ia  société  tout  en^ 
tiére,  trop  inégalement,  sans  doute,  mais  néanmoins 
d'une  manière  incontestable?  H.  de  Sismondi  s'est 
laissé  entraîner  par  la  séduction  d'une  idée  simple 
et  saisissante,  comme  celle  de  llalthus,  lorsqu'il  pro« 
ckma  son  fameux  principe  de  population  ;  et  il  a 
cru  avoir  trouvé  le  vrai  principe  de  la  félicité  pu- 
blique, dans  sa  théorie  du  revenu  social.  Mais,  à  vrai 
dire,  Tillustre  économiste  n'afait  que  découvrir  une 
des  plaies  de  l'industrialisme  poussé  à  ses  dernières 
limites  actuelles.  Navré  à  l'aspect  des  abus,  il  s'est 
attaqué  à  l'usage  même,  qu'il  a  voulu  rendre  respon- 
sable de  tous  les  maux  de  la  société  moderne;  et 
après  avoir  décrit  en  termes  pathétiques  les  souf* 
frances  des  classes  laborieuses,  il  s'est  vu  réduit  à 
confesser  son  impuissance  d'y  remédier. 

Son  admirable  livre  finit  par  un  cri  de  désespoir  : 
«  Je  l'avoue,  dit  il,  après  avoir  indiqué  où  est  à  nos 
yeux  le  principe,  où  est  la  justice,  je  ne  me  sens  pas 
la  force  de  tracer  les  moyens  d'exécution;  la  dis* 
tribulion  des  profits  du  travail  entre  ceux  qui  con- 
courent à  les  produire  me  parait  vicieuse  ;  nuds  Urne 
semble  presque  au  dessus  des  forces  humaines  de 
concevoir  un  état  de  propriété  absolument  différent 
de  celui  que  nous  fait  connaître  l'expérience.  *  Et 
en  effet,  M.  de  Sismondi  a  bien  démontré  que  la 
culture  des  denrées  tropicales  était  odieuse  et  rai-» 
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lieuse  avec  des  esclaves;  mais  il  n^a'rien  proposé  pour 
résoudre  la  grande  question  de  Téniancipation  des 
noirS;  sans  nuire  à  leur  subsistance  même  et  à  leur 
propre  sécurité.  11  a  signalé  avec  une  rare  perfectioa 
et  une  connaissance  parfaite  de  la  matière,  les  abus 
du  papier-monnaie  et  les  dangers  de  la  monnaie  de 
papier;  mais  son  ouvrage  n'offre  aucun  tempéra* 
ment  qu'on  puisse  appliquer  à  leur  emploi.  Nous 
savons  seulement  qu^il  s*agit  d'une  puissante  ma- 
chine à  vapeur  qui  peut  faire  explosion  et  des  vie* 
times;  mais  Tauteur  ne  parle  point  d'une  soupape 
desûreté,  et  la  conclusion  serait  donc  de  renoncer  à 
l'emploi  de  la  machine  pour  échapper  à  ses  dangers. 
Les  perfectionnemens  de  la  mécanique  ont  excité 
au  plus  haut  degré  ses  inquiétudes  et  par  momens 
son  courroux  ;  mais  il  ne  nous  a  offert  aucune  vue 
pratique  et  sérieuse  pour  adoucir  les  rigueurs  de 
ces  époques  de  transition  et  de  ces  longs  chômages 
qui  mettent  des  populations  entières  aux  abois. 
C'est  qu'il  est  des  plaies  sociales,  filles  du  temps  et 
des  moeurs,  lentes  à  se  former,  plus  lentes  à  guérir 
et  sur  lesquelles  il  ne  suffit  pas  de  pleurer  éloquem- 
ment  comme  Jérémie,  pour  qu'elles  disparaissenl 
d'elles -môincs.  Assurément,  tons  les  capitalistes 
ne  sont  pas  sans  entrailles,  et  tous  les  ouvriers  sans 
prévoyance;  mais  que  de  mariages  prématurés I 
que  d'enfans  qui  n^auraient  pas  dû  naître  !  que  de 
récoltes  détruites  par  les  orages  I  qu^  de  guerres 


îaipré^ucis  !  que  de  crises  oomindreiaiet  difiicileB  à 
prévoir!  yoiià  ce  qui  déconeertc  chaque  jour  les 
théories  de  l'économiete  et  (es  calculs  de  rfaomme 
4'éCbt4  Ce  sont  des  maladies  qui  aco6nipagneat  la 
eroissancc,  mais  cfui  ne  Tarr^ent  pas. 

M.  de  Sisniondî  a  été  l'historien  de  cette  partie 
fugitive  et  doutoureuse  des  déveioppemens  de  Tin-* 
dttstrie  moderne.  Nul  éeriv^ia  n'atait  montré  ju&r 
qa'à  ce  jour  une  sympathie  plus  noblâ  et  plus  to«^ 
eliante  pour  lés  classes  laborieuses  :  nul  n'a  flétri 
aMse  plus  d'éftergie  Tégoïmie  des  riehies  et  l'insou'» 
ciance  des  hommes  chargés  de  veMler  aux  intérêts 
du  plus  grand  nombre.  Son  livre  est  le  mèiUeup 
ouvrage  critique  qui  existe  en  écoftooiie  politique; 
amis  un  livre  meilleur  sera  celm  qui  doit  h  réfuter* 
La  plus  légère  observatioii  des  faite  suffît.  pMr  dé«» 
montrer  que  la  condition  4es  classes  laborieuses  est 
biea  supérieure  aujourd'hiui  à  «e  qu^dle  était  avani 
la  découverte  des  ^audès  machines  de  Tinduslirie 
iMdfEnme.  Les  ouvriers,  même  tes  plus  mal  payés, 
partidpeat  indîrectem^t  aux  biea&its  de  la  civilî^ 
salioq  ;  ils  circuleiit  dans  des  rues  plus  pro|)res» 
amux  éclairées  ;  ils  reçoivent  le  biebfoit  graluiit  de 
Véducattoo  clémantaire  ;  ils  voyagent  pluscomlii^ 
éémKàt  et  plus  éco&omiquement  que  leurs  pères^  «t 
ébaque  |#ur  voit  là  richesse  ou  du  moi  as  Taisattce 
ah^mr  à  des  claMes  aoad^evtfes  (hwt  eUe  n'^eût  ja*- 
Maie  été  le  parUge  sa«s  kl  pepfeatiOMeiiiei)^  des 
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»aolime6«  Le  principal  défliut  de  }a  méthode  de 
If.  de  Smnottdt)  c'est  de  trop  géfiéraliset*,  cofaitiie 
ftieardo  iui«-ai$me,  son  plus  illustre  antagoniste.  H 
ne  ménage  rien  ;  il  va  droit  k  éon  but,  ^  il  tiré  quel^- 
qiiefois  des  conséquences  exagférées  dTuh  pHm^ipe 
Misoniuèie.  L'^us  q«i'on  »  feit  des  banques  en  An- 
^Derre  et  aux  États-Unfe,  oà  elles  ne  stertent  â  en- 
richir qiie  ceux  qui  sont  riches  et  à  multiplier  les 
iWMhineé  «ans  savoir  comment  on  écoulera  leurs 
IMTod^ts,  iui  é  para  suffire  pour  motÎTer  les  malé*- 
diictions  dont  il  poursuit  ce  précieux  instrument  dé 
fortune  publique,  «  Les  capitaux  si  facilement  ob^ 
tenus,  dil-il,  excitent  à  des  entreprises  hasardeuses, 
|»ttr  lesquelles  tes  auteurs  auraient  ïiésîlé,  s'ils 
lapaient  dé  exposer  leurs  propres  fonds.  »  Cela  est 
vrat>  sansdovite;  laaais  ftiût-il  en  conclure  là  nécessité 
de  SQpprimei*  les  banqwesîM.  de  Sismondi  n'a  pas 
reouté,  pour  les  mai^iiies,  devant  les  conséquences 
ri|[Oureiiwsde  soki  système.  l\  n'hésite  pasà  déclarer 
qu'an  nouveau  perfec^ioniiement  industriel  seràtl 
an  mtlbeûr  ïidlioûa^  car  le  nombre  des  consomma* 
leurs  ne  peBt guère  8'»corbnrè,d'^près ses  idées,  et!e 
nombredesfiroducteurs  diminuerait  parrempYoîdes 
sMvelles  iMchifves.  Il  demande  ce  que  deviendrait 
fAngleteri«efDuvei^ée  paru»  w>i  qui  ferait  àlui  seul', 
au  moyen  d'une  immense  manivelle,  toute  la  be- 
sogne de  ses  sujets  mourans  de  faim,  parce  que  $9 
mécanique  puissante  leur  aurait  ôté  leur  travail.  fi( 
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nous  répondons  volontiers  qne  l'Angleterre  sertit 
un  pays  bien  heureux  de  pouvoir  se  reposer  de  sa 
subsistance  ^ur  la  sollicitude  d'un  prince  capable 
d'exécuter  à  lui  seul  tant  d'immenses  travaux. 

Cependant,  et  malgré  le  caractère  paradoxal  qui 
les  distingue  •  les  opinions  de  M.  de  Sismondi  oni 
exercé  une  grande  influence  en  Europe.  C'est  lui 
qui  a  révélé ,  le  premier ,  le  secret  de  ces  douleurs 
sociales  y  principalement  concentrées  dans  les  pays 
de  manufactures ,  et  qui  a  donné  Téveil  sur  le  dan- 
ger  des  banques,  bien  avant  les  catastrophes  récentes 
qui  ont  si  tristement  justifié  ses  prédictions.  Grâce 
à  lui ,  la  condition  de  l'ouvrier  est  devenue  chose 
précieuse  et  sacrée  ;  il  a  eu  son  couvert  au  banquel 
de  la  vie,  dont  les  théories  de  Rfalthus  avaient  voulu 
l'exclure  ;  et  désormais ,  les  progrès  de  la  richesse 
ne  seront  considérés  comme  vraiment  utiles,  qu'au- 
tant que  les  bienfaits  s'en  répandront  sur  tous  ceux 
qui  y  auront  concouru.  Le  principe  est  posé;  c'est 
aux  législations  qu'il  appartient  d'en  tirer  les  con* 
séquences.  Déjà  ^  de  hautes  questions  industrielles 
et  commerciales  sont  tombées  dans  le  domaine  de 
la  discussion  parlementaire;    elles   ne  tarderont 
pas  à  y  être  résolues ,  sous  les  auspices  de  la  nou- 
velle école  économique  (') ,  avec  la  générosité  de 

(';  Témoin  U  queslion  «les  prisons,  celle  de  TescIaTage,  ctlle  du  tra- 
vail des  enfans  dans  les  manufactures,  les  grandes  entreprises  d'utîltlé 
|kitbliqiiey  elc 
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sentimens  et  la  hauteur  de  vues  qui  doivent  carac-, 
tériser  un  jury  spécial  desavans. 

M.  de  Sismondf  a  fait  preuve  d'un  véritable  cou- 
rage en  signalant,  le  premier,  d'une  main  ferme 
les  dangers  du  système  artiQciellement  et  ai^euglé' 
ment  producteur  préconisé  par  l'Angleterre  et 
adopté  par  la  plupart  des  économistes  de  l'Europe. 
Assurément  s'il  n'eût  fallu  qu'un  homme  de  cœur 
pour  appeler  les  sympathies  publiques  sur  le  sort 
des  travailleurs,  victimes  d'une  organisation  indus- 
trielle égoïste  et  partiale ,  cet  homme  n'eût  pas 
manqué  en  France  :  mais  il  fallait  expliquer  les 
vices  cachés  de  ce  régime;  il  fallait  faire  voir  com- 
ment la  misère  privée  augmentait  en  même  temps 
que  la  richesse  publique  et  par  quel  affligeant  con- 
traste les  proûtsdu  Iravail  se  concentraient  plussou- 
vent  aux  mains  de  l'oisiveté ,  qu'au  foyer  du  tra- 
vailleur. M. de  Sismôndi  n'a  pas  résolu  ce  problème, 
mais  il  y  a  répandu  la  plus  vive  lumière  et  il  l'a  posé 
hardiment  aux  économistes  et  aux  hommes  d'État. 
lues  prohibitions  ont  commencé  ,  dès  lors ,  à  se 
montrer  sous  un  aspect  bien  différent  de  celui 
d'autrefois  ;  l'impulsion  factice  qu'elles  donnent  à 
la  production ,  s'est  trouvée  compensée  par  les  en- 
traves qu'elles  apportent  à  la  consommation.  On  a 
vu  que  l'ouvrier  perdait  en  qualité  de  consomma- 
teur, tout  ce  que  les  chefs  des  industries  protégées 
gagnaient  en  qualité  d'entrepreneurs.  Le  concours 

18 
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des  machines  »  si  énergique  et  si  utile 5  quand  il  a 
pour  but  d'économiser  le  temps  et  la  fatigue  des 
hommes  y  a  paru  meurtrier  aussitôt  qu'on  a  prouvé 
qu'il  avait  trop  souvent  pour  résultat  de  broyer 
l'humanité  dans  des  engrenages»  Peut-être  M.  de 
Sismondi,  vivement  ému  du  tableau  des  souffrances 
si  communes  dans  les  pays  de  manufactures  9  a-t-il 
exagéré  des  maux  qui  ne  dépendaient  pas  tous  de 
la  même  cause;  mais  ce  sera  l'honneur  éternel  de 
son  nom  d'avoir  donné  l'éveil  à  l'Europe  (')  et  de 
s'être  mis  à  la  tête  d'une  croisade  en  feveur  des 
classes  les  plus  injustement  disgraciées  de  notre 
ordre  social.  Nous  entendrons  bientôt  son  cri  d'a- 
larme y  répété  d'une  voix  solennelle  par  les  Saint- 
Simoniens^  retehtir  au  scinde  nos  villes  et  dans  le 
tumulte  des  insurrections;  lugubre  avertissement 
que  la  politique  ne  saurait  méconnaître»  ni  la  science 
laisser  plus  long-temps  stérile  ! 

Aussi,  de  nombreux  écrivains  se  sont'-ils  empres- 
ses  de  répondre  à  l'appel  généreux  de  M.  de  Sis- 
mondi.  Parmi  les  sectateurs  les  plus  éclairés  de  ses 
doctrines»  la  France  compte  l'auteur  de  Véconomie 
politique  chrétienne,  M.  le  vicomte  Âlban  de  Ville- 
aeuve-^Bai^gemont ,  dont  les  recherches  sur  le  pau^ 
périsme  ont  obtenu  moins  de  succès  que  n'en 
méritait  un  ouvrage  aussi  recommandable  »  à  cause 

(^)  Voir  surtout  les  chapitres  xii,  vici  etix  du  Vn*  livre  de  ses  itoii- 
«xtTtt-r  prittcipct  d'éooHomh  pMifUê. 
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de  rihsuQisance  évidente  de  la  partie  tlicrapeiitique . 
M.  de  \îlleneuve  renchérît  eneore  sur  les  doléances 
de  M.  de  Sîsmondi  4  Tégard  du  ôyslème  manuïac- 
lurîcr  ;  H  décrit  sous  les  couleurô  leô  plus  vives  led 
ftéau)c  de  tout  gfenre  dont  léà  classes  laborieuses 
sont  accablées  ;  mais  les  remèdes  quMl  propose 
sont  d'an  apôtre  plus^que  d'un  économiste,  oii 
d'un  adraînîsiraleur  expérimenté  (^).  Quelque  gran- 
des, eh  efïbt ,  que  soient  les  ressources  de  l'esprit 
religieux,  elles  ne  sauraient  remédier  à  toutes  les 
plaies  sociales.  La  charité  chrétienne  ne  peut  sub* 
venir  toute  seule  aux  besoins  nâalérîels  de  l'huma* 
nité.  1!  est  désirable,  sans  doute,  qu'elle  pénétre 

(1)  Je  cîtcrii  un  fhigiDei&l  t)e  m  pi^ee  ^  M  «ttètt  i^«^  t6dl 
Touvrage  : 

«  Ce  qui  parait  certain,  dit-il,  c'est  que  les  temps  de  monopole  et  d'op- 
pression sont  accomplis  sans  ^tour  et  qu'une  gtande  transition  appro- 
che. Or^  elle  ne  peut  B*opérer  que  de  déni  tnanières  :  oa  par  l'irruption 
violente  des  classes  prolétaire»  M  saïuCfrantes  sur  Ita  détenteur»  de  la  pro- 
priété et  de  rindustrie,  c'est-à-dire  par  un  retour  à  Télat  de  barbarie  ; 
OU  pàk*  l'application  pratique  et  générale  des  principes  de  justice,  de  rao- 
taie,  dlinmanîté  et  de  charité  !  Tout  \t  génib  de  la  politique,  tôu^  les 
«CToris  des  hoanms  de  hi^n,  doiv^t  dobo  tendte  à  préparer  cette  IftA- 
sition  |>ar  des  Toies  de  persuasion  et  dé  sagesse.  ÉtideByneBl  t^vk  tuie 
nouvelle  phase  du  christianisme  (*)  qu'appelle  l'univers.  Xa  charité  ehrd^ 
tienne ,  mise  enÛn  en  action  dans  la  politique ,  dans  les  lois ,  dans  les- 
iastlttttiani  et  daiu  les  manrs ,  peut  sente  préterper  l'ordre  social  dek  e^^ 
froyahléé  daBfert  qui  le  neeteemt  :  hors  éi  là,  oiottt  le  dii^  Hm  ti\MI 
qu'illusion  ou  mensonge,  » 

(*)  Les  S«i»t-SiaatonieM  •tftièrtal  un  aMMrtil  Um  éof triée  4e  eeei  «le  ^4m* 
vêou  chrittianisme.  CmI  U  titre  d*uo  de«  écrit*  de  Saint-SimoD. 
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dans  la  politique  et  dans  les  mœurs  ;  mais  même  en 
supposant  qu'elle  y  pénétrât  profondément ,  il  res- 
terait à  savoir  si  son  intervention  serait  assez  efficace 
pour  guérir  un  mal  aussi  invétéré  et  aussi  inhérent 
aux  sociétés  civilisées  que  la  misère  généralisée  sous 
le  nom  de  paupérisme.  A  une  époque  déjà  fort  éloi- 
gnée de  nous ,  l'esprit  religieux  a  régné  en  souvo-' 
rain^  sans  pouvoir  remédier  aux  misères  humaines; 
et  si  l'on  comptait  en  Europe  moins  de  pauvres  que 
de  nos  jours ,  c'est  qu'il  y  avait  moins  d'habitans. 
Cependant ,  on  ne  saurait  douter  que  la  misère 
publique  ne  soit  un  grand  fait^ social,  particulier 
aux  États  modernes  et  qui  se  manifeste  do  plus  en 
plus ,  à  mesure  que  la  civilisation  se  répand.  Faut- 
il  admettre  qu'un  tel  fait  soit  inévitable  et  fatal  ,  ou 
qu'il  dépende  des  institutions  humaines  de  le  modi- 
fier dans  un  sens  favorable  ?  Si  la  politique  n'y  peut 
rien^  la  religion  y  pourra-t-elle  davantage  ?  L'auteur 
de  y  économie  politique  chrétiemie  a  sincèrement 
adopté  ce  dernier  espoir ,  et  j'ai  regret  de  dire  que  la 
lecturedeson  livre  ne  permet  pas  de  le  partager.  Ses 
conclusions  sont  à  peu  près  les  mêmes  que  celles  de 
M.  de  Sismondi  :  tout  est  remis  aux  mains  de  Dieu 
et  l'auteur  se  réfugierait  volontiers  dans  la  prière  , 
tant  sa  ferveur  est  grande  et  sa  piété  sincère  ;  mais 
que  peuvent  des  vœux  en  présence  de  la  terrible  et 
poignante  réalité  ?  En  vain  M.  de  Villeneuve  rap- 
pelle-t-il  avec  iiegret  l'ancien  système  des  corpora- 
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tiens  et  la  vie  monastique  qui  limilaient  sagement 
Faccroissement  des  populations  :  à  quoi  lK)n  re- 
gretter ce  qui  a  cessé  d^être  en  harmonie  avec  les 
mœurs  actuelles^  en  un  mot  ce  qui  n'est  plus  pos- 
sible ?  Oui ,  sans  doute,  il  est  facile  de  mettre  en 
évidence  les  embarras  qu^éprouvent  les  savans  et 
les  hommes  d'État  à  résoudre  ce  problème  Formi- 
dable ;  mais  la  main  des  prêtres  de  nos  jours  Q)  est 
bien  plus  impuissante  encore  à  nous  en  donner  une 
solution  équitable.  M.  de  Villeneuve  n'a  rien  pu 
faire  sortir  de  cette  donnée-là  ,  quoiqu'il  prêche 
avec  Malthus  et  l'apôtre  saint  Paul  la  contrainte 
morale  (*) ,  la  frugalité^  la  tempérance  et  d'autres 
vertus  semblables ,  à  des  gens  affamés.  Il  en  est 
réduit  à  regretter  le  célibat  religieux  y  tout  en  atta- 
quant les  doctrines  de  Malihus  qui  conseillent 
l'abstinence  par  d'autres  raisons ,  et  à  déplorer  les 
services   des  machines  ,   malgré  le  soulagement 

(^)  M.  Guîzot  a  très  bien  exprime  cette  iiupiiissauce  daus  uu  frag* 
menl  récemment  publié  par  la  Bet^ue  Française  :  «  De  nos  jours,  dit-il , 
par  le  cours  des  événomens  ,  par  des  fautes  réciproques,  la  religion  el  la 
société  ont  cessé  de  se  comprendre  et  de  marcher  parallèlement.  Les 
idées,  les  scntiroens ,  les  iniéréis  qui  prévalent  maintenant  dans  la  vie 
temporelle,  ont  été,  sont  chaque  jour  condamnés,  réprouvés  au  nom  des 
idées,  des  sentimeni,  de<  intérêts  de  la  vie  étemelle.  La  religion  prononce 
anaihème  sur  le  monde  nouveau  et  s'en  lient  séparée;  le  monde  est  près 
d*accepler  Tanaihème  el  la  séparutiou.  >• 

(^)  «L'alistinencc  du  mariage  ne  saurait  jamais  èire  plus  rfricacemrut 
inspirée  aux  pauvres  que  par  le  seulimeiit  religieux  »  (Écon.  pol.  c/tréi., 
tome  I,  page  a 35.) 


qu'elles  oqt  apport  i^ux  travaq^  le&  plus  tv^e%  4^ 
classes  ouvrières.  L'économie  politique  u!^  doao 
reçu  aucune  lumière  nouvelle  de  ce^e  éloquente 
lamentation,  dan$  laquelle  M.  dç  Villeneuve  a  dé^ 
ploré  »  sans  proposer  da  remède  efficace  pour  les 
([uérir,  toutes  (es  ^ouOGrances  sociales  d^  Thuma^ 
nité.  Sa  conclqsion  est  celles)}  :  v(  4®  L'îaatruction 
morale ,  religieuse  et  industrielle  doQpée  grataite-> 
mept  et  avec  obligatioa  d'eo  ppûfltcff  »  au  ivayen 
d^écoles  charitable»  aux  frais  des  commuQ^  )  3^  de» 
cais^e^  d*épargne  e4  de  prévoyance  établies  aux 
frais  de$  villea  et  cçniraiUQes  manufectufiéyres ,  ou 
des  associations  de  charité  avec  obligation  de  la 
part  f^es  ouvriers  d'y  placer  une  portioa  de  leur 
salaire ,  lorsque  le  tauiL  dô  ce  salaire  le  permettra 
sans  incauvénitnt  j  3^  Tinstitulion  de  oorperations 
d'ouvriers  qui  »  saB$  géaer  riodustric;  et  avoir  les 
fâcheuses  conséquence  ^es,  anciennes  maîtrises  et 
jurandes,  favoriseraient  Tesprit  d'association  et  de 
secours  n^utuels  »  donneraient  des  garanties  d'in* 
struction  et  de  bonne  conduite  et  remplaceraient  la 
déplorable  institution  du  compagnonage  (*)•  »)  Mais 
il  est  évident  que  ces  palliatifs,  d'ailleurs  salutaires, 
n  auraient  aucune  action  importante  sur  la  ooncur- 
renée  universelle^  sur  l'abus  des  privilèges  politi- 
ques, sur  la  lutte  des  gros  capitaux  contre  les  petites 
fortunes  et  sur  Tinégale  répartition  des  impôts. 

(*)  Économie  politique  cfiréiie/metXomt  III,  page  fS6. 
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M«  Oroi  AOttd  9(^m%ile avoir  plu$  jitslenlcoliippriv 
cié  la  véritable  caraolère  de  Téconomie  politique. 
«  Ne  preoOQS  pas,  dU*il,  les  rîcheases  pour  but  ;  elles 
7w  s(mt  ifue.  le  moyen.  Leur  importance  résulte  du 
pouvoir  d'apaiser  les  isouffrances  ,  et  les  plus  pré- 
cieuses sont  celles  qui  servent  au  bien-être  d'un 
plus  grand  nombre  d'hommes.  Le  bonheur  des 
États  dépend  moins  de  la  quantité  de  produits  que 
de  la  manière  dont  ils  sont  répartis.  Aueun  pays 
n'est  aussi  remapquable  que  l'Angleterre  sous  le 
rapport  de  la  formation  des  richesses  ;  $n  France  » 
leur  distribution  est  meilleure  ;  J'en  conclus  qu'il 
y  a  plus  de  bonheur  en  France  qu'en  Angleterre. 
En  lisant  oertains  économistes,  on  croirait  que  les 
produits  ne  sont  pas  faits  pour  les  hommes,  mais 
que  les  hommes  sont  faits  pour  les  produits.  »  Telle 
est  ld[  direction  donnée  à  k  science  p$^r  les  écono* 
mistes  de  la  nouiirelle  écolo  française  que  j'appelle 
Técole  sociale,  parce  qu'elle  rapporte  tous  les  pro^ 
grés  au  perfectionnement  général  de  la  société  i 
sans  acception  de  race ,  ni  de  caste ,  poursuivant 
des  mêmes  anathèmes  la  traite  des  noirs  et  l'exploi* 
tation  des  blancs*  M.  Droz  est  celui  de  tous  les 
écrivains  de  cette  école  qui  en  a  le  plus  nettement 
formulé  le  programme,  sans  hostilité  pour  le  pré- 
sent et  sans  illusions  sur  l'avenir.  M.  de  Sismondi , 
esprit  éminemment  critique ,  avait  à  déraciner  des 
préjugés  répandus  à  la  faveur  des  noms  les  plus 


â80  HIST0I1II 

respectés  dans  la  science ,  et  il  n'a  pu  s^empècher , 
dans  son  ardeur  généreuse,  d'être  plus  d'une  fois 
entraîné  vers  le  paradoxe.  Lui  aussi,  selon  l'expres- 
sion de  Malthus ,  ayant  trouvé  Tare  trop  tendu  d'un 
côté  s'est  cru  dans  la  nécessité  de  \eforcerde  Tautre; 
voilà  pourquoi  ses  doctrines  n'ont  pas  produit  tout 
le  fruit  que  l'humanité  devait  on  attendre.  Il  a  trop 
espéré  des  gouvernemens ,  comme  M.  de  Villeneuve 
a  trop  espéré  de  la  Providence  ;  mais  la  Providence 
et  les  gouvernemens  ont  fait  à  l'homme  de  sévères 
conditions  I 

Deux  ouvrages  remarquables  à  des  titres  divers , 
le  traité  de  législation  de  M.  Ch.  Comte  et  le  nou- 
veau traité  d'économie  sociale  de  M.  Dunoyer  ont 
rappelé  les  économistes  à  des  idées  plus  justes , 
sinon  aussi  séduisantes  ,  de  la  véritable  difficulté 
des  questions  économiques.  M.  Ch.  Comte,  fidèle 
à  la  méthode  expérimentale  suivie  par  J.-B.  Say , 
a  démontré  par  les  faits  historiques  les  plus  habi- 
lement choisis  et  les  plus  ingénieusement  comparés, 
que  la  plupart  des  obstacles  aux  améliorations  so- 
ciales venaient  de  ceux  même  (|ui  en  devaient  pro- 
fiter davantage  et  qui  conspiraient  perpétuellement 
pour  en  empêcher  l'accomplissement.  H  a  fait  voir 
comment  les  funestes  habitudes  de  la  servitude 
avaient  corrompu  les  maîtres  en  abrutissant  les  es- 
claves ,  et  combien  de  résistances  attendaient ,  ik 
chaque  conquête  de  la' civilisation ,  les  hommes  de 
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dévouement  placés  à  Tavant-garde.  «  GaP|  dit<*il  (*)  ^ 
la  nature  des  chose»  ou  des  hommes  ne  se  modifie 
point  selon  nos  désirs.  Les  fondateurs  de  l'esclavage 
ne  sont  jamais  parvenus  à  exempter  les  maîtres  do 
tous  maux,  ni  à  leur  assurer  le  monopole  des  jouis* 
sauces  ;  les  hommes  qui  ont  tenté  de  répartir 
les  plaisirs  et  les  peines  d'une  maniéré  égale,  entre 
tous  les  membres  d'une  société  ,  n'ont  pas  mieux 
réussi.  Les  premiers  ont  échoué ,  parce  qu'ils  ont 
eu  à  lutter  contre  la  nature  humaine  ;  les  seconds 
ont  échoué  parce  qu'ils  ont  eu  à  lutter  contre  les 
mêmes  obstacles.  »  11  m'a  semblé  qu'un  tel  aveu 
dans  la  bouche  d'un  écrivain  dont  la  vie  entière  a 
été  consacrée  à  des  travaux  de  civilisation,  méritait 
d'être  médité  par  les  esprits  généreux ,  qui  seraient 
disposés  à  adopter  d'enthousiasme  les  doctrines  de 
M.  de  Sismondi  ou  de  l'économie  politique  chré^ 
tienne. 

M.  Dunoyer  a  gourmande  avec  plus  d'énergie 
encore  les  rêveurs  de  perfectibilité  indéfinie  en  éco- 
nomie politique.  Selon  lui,  l'initiative  des  améliora* 
tiens  en  toutes  choses  appartient  aux  nations.  ^  Go 
sont  les  agriculteurs  qui  perfectionnent  l'agricul- 
ture ;  les  arts  sont  avancés  par  les  artistes ,  les 
sciences  par  les  savans,  la  politique  et  la  morale  par 
les  moralistes  et  les  politiques.  Il  y  a  seulement 
entre  les  choses  qui  sont  Tafiaire  particulière  de 

(>)  Trûîté  de  U^shtlon,  loue  IV,  page  5o3. 


qhaeim  el  eettes  qui  sent  raffaiPe  de  tout  le  m^nde^ 
eâtte  différence  que,  dans  les  preiniàres,  les  perfeo* 
liODoemens  sooi  iamiediatemettl  applicables  pour 
celui  qui  les  invente^  tandis  que  dans  les  secondes, 
à  savoir  dans  tes  politiques,  les  applications  ne 
peuvent  avoir  lieu  que  lorsque  la  pensée  dq  publi- 
eiste  est  devenue  la  pensée  oooimune  du  public  ou 
du  moins  d'une  portion  très  considérable  du  publie. 
4u«que  là,  on  nepeut  faire,  pour  les  réaliser,  que  des 
tentatives  impuissantes.  11  est  possible  qu'un  pouvoir 
de  bonne  volonté  entreprenne  de  lesétablir  ;  mais  il 
ne  fera  point  oeuvre  qui  dure.  11  est  possible  que  la 
ofaose  soit  essayée ,  malgré  le  pouvoir,  par  un  parti 
qui  le  reaverse  et  le  remplace;  mais  les  insurrec* 
tiens  les  plus  heureuses  n'auront  pas  plus  d'eflfet 
que  les  concessions  les  plus  bienveillantes*  La  chose 
ne  s'établira  q^e  fort  à  la  longue,  à  mesure  qu'elle 
passera  dans  les  idées  et  les  habitudes  du  grand 
nombre  0)...  Ainsi^  dans  l'état  social  le  plusexempt 
d«  violences,  il  serait  très  difficile  qu'il  ne  s'établit 
pas  des  inégalités  dans  les  conditions  ;  et  lorsque 
cesioégalitéssontune  foisé(ablies,  il  est  encore  plus 
difficile  qu'eltes  s'effacept.  On  ne  parvient  jamais 
qu'avec  une  peine  extrême,  d'une  condition  infé- 
rieure à  un  état  un  peu  élevé,  et  les  familles  tombées 
dans  un   certain  abaissement  sont  exposées  a  y 
rester  par  cela  seul  qu'elles  s'y  trouvent.  » 

(  ^)  nouveau  traité  d'économie  âoçialo^  Umm  l  «  pag«  9. 
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Tel  efiA  to  earftolète  sévèm  des  doclrinai  de 
M,  DaDoyer,  qu'oB  ae  saurait  mieux  foire  que  de 
les  opposer  à  la  philanthropie  awntureuse  de  M.  de 
SisiBondi  et  aux  prédications  religieuses  de  MM.  de 
Villeneuve  e|  de  La  Mennaia.  M.  Dunoyer  n^esl 
pas  moins  pénétré  que  oes  généreux  cori^iris  d'pne 
vive  sympathiapQur  les  classes  souiTraiites,  dont  se 
compose  la  majeure  partie  de  l'espèce  humaine  ) 
lui  aussi  souhaiterait  pour  elles  desjours  plus  près* 
pères  et  des  deslins  plusdoux  :  mais  sa  fiH)ide  raison 
l'oblige  de  réprimer  les  éMs  d'une  sensibilité  irré- 
Oécbie  et  de  ne  pas  adpiettre  aveuglément  la  possi^ 
bilité  d'un  état  de  bonheur  égal  pour  tous ,  comme 
si  tous  les  hommes  avaient  la  même  valeur  intelleet 
tuelle  et  morale  et  les  mômes  droits  à  une  quiétude 
assurée  y  qui  détruirait  tout  principe  d'activité  , 
d'honnêteté  et  de  vertu.  U.  Dunoyer  a  eu  le  courage 
de  dire  aux  peuples  les  vérités  austères  que  d^autres 
adressent  aux  rois.  Il  a  très  bien  démontré  qu'il  y 
avait  imprudence  et  témérité  à  promettre  â  tous  tes 
hommes  un  océan  de  félicité  dont  il  n'est  donné 
qu'à  un  petit  nombre  d'entrevoir  les  rivages.  La  ci- 
vilisation qui  n'est  auti^e  chose  que  le  progrès  dans 
la  marebe  vers  le  bien  général ,  est  sujette  elle*' 
même  à  des  conditions  rigoureuses  ,  lentes ,  gra- 
duées qui  supposent  surtout  le  concours  de  ceux 
qu  il  s'agit  de  rendre  plus  heureux.  C'est  donc  à  eux 
que  s'est  adressé  cet  économiste  ^  pour  leur  ^igna- 


1er  ks  lois  inévitables  de  progrès  industriel  et  so« 
cial.  Ce  progrès  lui  semble  impossible  sans  lesîné- 
galilés  dont  on  suppose  à  tort  qu'il  doit  amener 
rentière  abolition.  C'est  par  ces  inégalitésqu' existe 
la  division  du  travail,  sans  laquelle  il  n'y  aurait  pas 
de  production  suffisante  pour  satisfaire  aux  besoins 
de  la  société.  Où  seraient  tes  ouvriers^  si  tous  vou- 
laient être  entrepreneurs  ?  Que  deviendrait  une 
armée ,  dont  tous  les  soldats  prétendraient  faire  le 
métier  de  généraux  ? 

M.  Dunoyer  a  développé  cette  thèse  hardie  dans 
le  temps  où  nous  sommes  ^  avec  une  vigueur  de 
logique  et  une  netteté  de  langage  peu  communes. 
Il  ne  s'est  point  ému  des  clameurs  qu'elle  pouvait 
soulever ,  sur  de  ses  intentions  et  de  l'assentiment 
des  amis  éclairés  du  progrès  économique.  Sa  morale 
un  peu  rude  n'est  point  hostile  aux  améliorations 
compatibles  avec  notre  état  social  compliqué ,  el  il 
convient  franchement  que  s'il  n'est  pas  possible 
d'assurer  à  tous  les  hommes  une  somme  égale  d'a- 
vantages matériels ,  c'est  chose  praticable  et  par 
momens  facile  d'améliorer  d'une  manière  relative 
la  condition  particulière  de  chacun.  Mais  il  faut  que 
chacun  s'y  aide  par  la  pratique  des  vertus  sociales, 
tellesque  le  travail,  réconomîc,  la  prévoyance,  qui 
sont  des  conditions  de  réussite  ,  comme  la  tempé- 
rance est  une  condition  de  santé.  La  société  ne  sau- 
rait pas  plus  assurer  des  avantages  à  tous  ses  mem- 
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bros  que  les  médecins  guérison  à  (oiisleurs  malades. 
Soutenir  le  contraire^  ce  serait  flatter  toutes  lespas- 
sions  humaines  et  en  préparer  le  débordement  sous 
les  auspices  de  ri  mpuni  té!  M.Dunoyer  n^en  reconnaît 
pas  moins  que  les  principales  causes  de  la  misère 
viennent  du  partage  inégal  qui  s'est  fait  d'abord  de 
la  richesse,  de  Texpropriation  originaire  des  classes 
les  plus  nombreuses  de  la  société ,  de  Tétat  de  ser- 
vitude où  elles  ont  été  retenues  pendant  des  siècles, 
des  impôls  dont  on  les  écrase ,  des  lois  qui  les  em* 
pèchent  de  tirer  de  leur  travail  le  meilleur  |>arti 
possible  et  de  l'ensemble  des  institutions  vicieuses 
qui  les  attaquent  dans  leur  subsistance  ou  dans  leur 
moralité  0).  «  Toutefois ,  ajoute  Fauteur,  Télat  des 
classes  inférieures  ne  tient  pas  seulement  aux  torts 
que  peut  avoir  eus  envers  elles  la  partie  supérieure 
de  la  société  ;  il  a  aussi  sa  racine  dans  les  vices  qui 
leur  sont  propres ,  dans  leur  apathie ,  leur  insou- 
ciance ,  leur  ignorance  des  causes  qui  font  hausser 
ou  baisser  le  prix  du  travail.  Leur  dëtresse  est  pour 
le  moins  autant  leur  propre  ouvrage  que  celui  des 
classes  qu'on  peut  accuser  de  les  avoir  opprimées  ; 
et  quand  la  société  se  serait  originairement  établie 
sur  des  bases  plus  équitables  ,  quand  les  forts  se 
seraient  abstenus  envers  les  faibles  de  toute  espèce 
de  domination ,  je  ne  doute  point  qu'il  ne  se  fût 

(^)  Noupemu  irmili  «téconomie  sotiale,  tome  I,  page  487. 


développé  au  fond  de  la  société  une  dusse  f>Uid  ôii 
moins  nombreuse  de  misérabies.  » 

Certes  i  ce  sont  là  des  avertissemeliB  sévères  H 
bien  propres  à  calmer  Texaitation  des  philosophes 
qui  croient  pouvoir  asssigner  le  vice  des  institutions 
comme  la  cause  exclusive  des  souffirabces  morales 
et  physiques  de  plusieurs  .millions  d'hommes. 
M.  Droz,  dont  personne  ne  contentera  les  nobles 
sentimens  comtne  économiste  et  moraliste,  avait 
déjà  fait  pressentir  que  la  science  el  radmtnistralion 
ne  pouvaient  pas  pourvoir  seules  à  louB  les  besoins 
de  rhumanité.  En  proclamant  nettement  que  Téco^ 
nomic  politique  avait  pour  but  de  tembv  l'aisance 
aussi  générale  qu'il  est  possible  ^  il  ne  s'était  fait 
aucune  illusion  sur  les  iimiles  de  son  influence 
assez  semblable  à  celle  de  la  loi  dans  les  pays  cott*- 
slitutionnels ,  c'est  à  dire  soumise  à  la  condition 
essentielle  d'un  parfait  accord  €;ntre  tous  Jes  pou- 
voirs. A  la  différence  des  principaux  fondatetM^  de 
Técole  économique  sociale  ,  qui  rejetaient  toute  la 
responsabilité  des  misères  publiques  sur  les  gou*> 
vernemens  ou  sur  les  institutions  j  MM.  Dunoyer 
et  Droz  ont  cru  que  cette  responsabilité  devait 
être  partagée  par  les  populations  gouvernées  ,  qui 
opposent  trop  souv^t  la  force  d'inertie  aux  réfor- 
mes les  plus  utiles,  lisent  toulu  la  coopération  des 
travailleurs  dans  la  distribution  des  profits  du  tra- 
vail et  le  concours  de  toutes  les  forces  dans  Toauvre 
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deslinée  à  rainélioration  de  toutes  les  existences. 
G'estlà,  si  nous  ne  nous  trompons  point,  une  phase 
nouvelle  de  l'histoire  de  la  science  ^  et  nous  ne 
savons  auxquels  des  économistes  qui  Font  amenée 
il  est  dû  le  plus  de  reconnaissance^  ou  de  ceux  qui 
ont  révélé,  avec  MM.  déSismondîet  de  Villeneuve^ 
les  griefs  des  classes  pauvres,  ou  de  ceux  qui  ont 
ràppeté  ces  classes  au  sentiment  véritable  de  leur 
dignité  et  de  leurs  devoirs ,  commo  MM.  Droz  et 
Dunoyer.  Les  deux  premiers  auteurs  ont  pris  à 
partie  la  richesse  et  lui  ont  reproché  son  égoïsme; 
les  deux  autres  ont  grondé  la  pauvreté  et  ils  ont 
blâmé  son  insouciance  :  double  tâche  difficile  à 
remplir  et  qui  portera  ses  fruits  quelque  jour  , 
quand  viendra  le  moment  d'une  transaction  entre 
le  présent  et  le  passé ,  entre  le  capitaliste  et  le 
travailleur  !  Cette  transaction  a  été  tentée  sans  succès 
parles  économistes  de  Técote  que  j'appellerai  éclec' 
tique  :  nous  allons  jeter  un  coup  d'œil  sur  ses  orga- 
nes les  plus  distingués. 
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CHAPITRE  XLII. 


De  r économie  politique  écleciiqoe  et  de  f3f  principaai  organei. 
M.  Slorcb.— M.  Ganilb.— M.  Delaborde.—M.  Florex  Eslrâdâ. 


Les  grands  économistes  de  la  fin  du  dixhuilième 
siècle  ,  auteurs  des  traités  célèbres  d'où  la  science 
est  sortie  pour  la  première  fois  sous  une  forme  mé- 
thodique, avaient  presque  tous  adopté  des  théories 
absolues  que  l'expérience  et  les  faits  devaient  néces* 
sairemenC  modifier.  Ainsi  les /?A;^^/ocra/e^  avaient 
considéré  la  terre  comme  la  source  unique  des 
valeurs  ;  Adam  Smith  n'avait  accordé  ce  privilège 
qu'au  travail  ;  Ricardo  subordonnait  tous  les  phé- 
nomènes de  la  circulation  à  sa  théorie  de  la  rente, 
M.  de  Sismondi  à  celle  du  revenu;  J.-B.  Say  à 
l'étendue  des  de'bouchcs,  c'est  à  dire  à  la  liberté  du 
commerce;  Malthus  attribuait  la  plupart  des  ma- 
ladies sociales  à  l'excès  de  la  population  ;  God^vin 
en  accusait  l'indinërence  des  gouvernemens.  II  était 
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évident ,  néanmoins,  que  si  toutes  ces  causes  réu- 
nies avaient  encore  une  part  d'influence  sur  le  dé- 
veloppement social ,  aucune  d'elles  ne  pouvait  être 
regardée  comme  cause  exclusive ,  c'est  à  dire  que 
les  doctrines  des  économistes  n'étaient  applicables 
qu'en  certains  cas  et  à  certaines  conditions.  Tandis 
qu'ils  se  faisaient  la  guerre  pour  soutenir  leurs  sys- 
tèmes les  uns  contre  les  autres^  il  s'établissait  parmi 
leurs  élèves  même  des  nuances  intermédiaires  ,  vé- 
ritable émanation  de  ces  couleurs  vives  et  tranchées 
qui  distinguent  particulièrement  les  fondateurs.  Les 
écrivains  dont  les  ouvrages  représentent  le  mieux 
ces  nuances  de  transition ,  sont  très  nombreux  en 
Europe.  Ils  n'ont  point  un  cachet  qui  leur  soit  pro- 
pre ;  ils  n'ont  rien  inventé  y  rien  découvert  ;  mais 
ils  ont  admirablement  perfectionné  l'œuvre  de  leurs 
devanciers  et' adouci  les  aspérités  des  théories  ab- 
solues  devant  lesquelles  reculaient  la  raison  ou  les 
préjugés  des  contemporains. 

M.  Henri  Storch  se  place  au  premier  rang  de  ces 
économistes  éclectiques  ,  cherchant  la  vérité  de 
bonne  foi,  dans  le  système  agricole  aussi  bien  que 
dans  le  régime  industriel ,  et  disposés  à  faire  des 
concessions  à  tous  deux.  Observateur  judicieux  et 
convenablement  placé  (*)  pour  juger  sainement  une 

(i)M.  Slorcha  éié  ioilituUur  du  grand-duc  Nicolas,  aujourd'hui  eni* 
pereur  de  Russie*  H  a  parlé  avec  une  indépendance  qui  lionore  égale- 
ttiemt  ion  paya  et  son  cataelèrt,  des  funestes  .effeis  de  TeiclaTage  dan» 

loiulesÉuis. 
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foule  de  faits  spéciauj^,  M.  Storch  a  $u  ^mpirua^er 
a  ses  prédécesseurs  en  homme  déjà  riche  de  son 
propre  fonds ,  et  il  a  jeté  fa  plus  vive  luqpiièresur  la 
qjuesCîop  de  Tesclavage  dans  le  pays  où  il  semblait 
le  plus  difficilcf  d'en  parier  librement,  U  n'appar-* 
tient  précisément  à  aucune  école  ^  et  il  aurait  n;iénté 
d'en  fonder  une  par  Timportance  dë$  documens 
qu'il  a  fournis  à  la  science ,  sj  la  hardiej^e  de  son 
esprit  avait  répondu  à  l'étendue  de  ses.  connaissant 
ces.  A  ses  yeux  Téconomiç  politique  n'av?uit  d'autre 
but  que  de  procurer  am^  ^xumçs^  les  moyens  de 
satisfaire  leurs  besoins  moraux  et  physiques  i  e( 
et  de  leur  apprendre  à, ^le/^f^ro^re pour  l^^^iettce 
en  état  de  consommer  avec  profit.  C'est  |vir  le  Uat 
vail  qu'on  y  parvient  comme  ebacun  sait  ;  mais 
jusq^u'alors  on  n'avait  étudié  que  ractioi)  du  trav^l 
ïihre  :  M.  Storoh  a  exposé  les  phénomènes  du  tra-. 
vaîl  /orce\  c'est  à  dire  de  celui  des  esclaves,  $i 
commun  encore  en  Russie  j,  qu'il  contribue  puis- 
samment à  la  richçsse  nationale  decei  «mpire.  C'est 
ainsi  que  l'auteur  fait  figurer  c^u  ran|t  des,  moy^s^ 
de  transport  le  traînage ,  inconnu  chex,  la  plupart 
des  peuples  de  TEurope.  Rien  de  plus  ingénieur 
que  sa  théorie  de  la  ri/ûhesse  relat^vçi  ^çs  iiaUoua 
qu'il  appelle  prêteuses ,  en^nmt^uses  pt  m^^çn^ 
dantes  y  comme  aussi  ses  belles  analyses -de  tarent 
des  tcdens  et  des  qualités  ;,  analyses  d^autant.plus 
dignes  d'alleatioaqu'eUes  démooUrâiU  la  fiup^iiiof Ué 
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de  cet  élëipentde  nchei^e^roplQ()g-laii[ips  inécMiiLa» 
que  j^ai  proposé  le  pretoier  d^appeler  /^Ci^itoim^ 
ral{^).  I^e  capital  mocai  n'ost  9^t?6  cbote  q«e  h 
sompxe  de$  cs^pacités  d«  tout  g^wre  dcaM  tes  daticnf 
s'enricbisseat  en  se  ciTilwdDt  et  qui  leur  peitÉiet 
de  s'enrichir  et  de  se  c^v^isetr  ç^qu#  jouf  dttt»- 
tage* 

A  l'époque  01}  9f .  Storch  publîait  ses  leçoœ  aai: 
Grands-Ducs  dç  ^us^e^  I9  doctri«ede  Rioarda sur  le 
ferinage  ^  qu'il  no^i^ui^ç  rent^  des  terres  ^  n^avtsi  fias 
encore  par^i  ;  et  j'av^qe  que  la  théorie  de  Técoiio^- 
misle  russe  loie  scyubie  beaucoup  plaà  simitle  et 
plus,  naturelle  qw  qe)le  du  célèbre  écrivaiir  biKan- 
nique.  ^.  ^tfit;ch  appelle  reni^/onoière  leprix  {layé 
po v  r  r usage  d'iw  Aw4s  ()e  terre  ;  rent^  primitive  , 
la  rente  d'une  terre  inculte ,  fondée  sur  iq  dr^Mft 
^xclu^if  qu'a  le  p^opriétajife  4e  disposer  (k  sa  po- 
priélé  ;  çt  nçw^  d^ia  terre  apféHçrm^W  loyer  des 
amélioraijans  an  ^iff  cqutapt^  «Dmbii^  avee  k 
rçnte  prin^iltiye^  «  |ld  çç^te  des  terres  fertiles  4  d^r 
il ,  détevfnine  le  taux  de  la  r<^te  d^  toutei  tes  auf 
très  terir^s qui  se  tro^y^fH; '^cpncuvreitoeavda  ettw; 
Ainsi  i  tapt  qu^  le  pf^d^  .^  t^rre^»  plua  fel^tiks 
suiTit  pour  laden^aAde,  1^  twi^  ivKxio^ierlîkiB  qui 
sont  danst  la  çoncurr^nisQ  p  n^  p^vont  poii^t  être 

(*)  T6ir  te  comptè-rendû  de  mes  leçons  Au  Conservatoire  des  Arts  et 
Mé(l««,  tM§è  e4  pÀlïtié  pét  MM.  Maise  01  nàfnler  6n  1SI7  »  uu 
^ol.  in-S. 
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exploitées,  ou  du  moifis  ne  donnent  point  de  rente. 
Mais  aussitôt  que  la  demande  surpasse  la  quantité 
ideproduits  que  les  terres  fertiles  peuvent  fournir,  le 
prix  du  produit  hausse ,  et  il  devient  possible  de 
cultiver  les  terres  moins  fertiles  et  d'en  tirer  une 
rente.  (*)>»  11  est  remarquable  que  cette  doctrine  soit 
exactement  Iji  même  que  celle  que  Ricardo  dévelop- 
pait presque  en  même  temps  en  Angleterre  ,  tout 
en  concluant  que  ce  sont  les  terres  les  moinsfertiles 
qui  déterminent  le  taux  delà  rente  de  toutes  lesau- 
tr«s«  11  serait  trop  long  de  déduire  ici  les  motifs  qui 
me  déterminent  à  adopter  de  préférence  la  théorie 
de  M.  Storch  ;  mais  je  considère  les  développemens 
dont  il  Ta  accompagnée,  comme  l'un  des  travaux 
les  plus  remarquables  qui  aient  honoré  l'économie 
politique. 

Storch  a  été  moins  original  >  mais  plus  profond 
dans  son  exposé  de  la  théorie  des  monnaies ,  où  il 
a  essayé  de  tenir  la  balance  entre  les  partisans  exa* 
gérés  des  banques  et  les  défenseurs  exclusifs  du 
numéraire.  Il  avait  vu  de  prés  les  abus  des  émis* 
sioBsde  papier  et  de  monnaies  de  bitlon  ;  et  sa  vieille 
expérience  ne  lui  permettait  pas  de  se  faire  illusion 
sur  les  inconvéniens  des  assignats ,  de  quelque  nom 
qu'il  plût,  aux  gouvernemens  de  les  baptiser.  Tou- 
tefois ,  sa  physiologie  des  banques  ne  saurait  être 
comparée  au  travail  immortel  d'Adarai  Smith  sur  le 
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même  sujet.  M.  Storçh  a  conaplcié  les  démonairQ* 
lions  du  grand  économiste  écossais  ;  il  les  a  enrichie» 
d'une  foule  4'exemples  tirés  de  Tbisloire  finfimcière 
de  tous  les  peuples,  et  il  a  fait  connaître,  lepremier, 
Torganisation  de  presque  toutes  Les  banques  de 
r£urope.  C^est  dans  son  ouvrage  que  l'on  pem  sé- 
rieusement apprendre  à  lesconnattre  et  à  distiD|[uer 
nettement  les  écueils  dont  elles  ont  à  se  défier.  JU 
dernière  partie  de  ce  livre  important  est  consacrée 
à  la  consommation.  L'auteur  y  a  très  bien  exposé 
les  motifs  pour  lesquels  le  commerce  et  T  industrie 
s'enrichissent  plus  rapidement  que  Tagricutture^  Ce 
qu'il  dit  des  effets  de  l'esclavage ,  principalement 
en  Russie,  le  seul  pays  peut-être  où  l'esclavage 
existe  encore  à  l'état  d'institution  sociale  ,  mérite 
d'être  médité  par  les  économistes  et  fait  le  plus 
grand  honneur  à  l'indépendance  de  cet  écrivain.  Ce 
n'est  pas  sans  motif  que  nous  Pavons  rangé  parmi 
les  éclectiques  :  sa  haute  raison,  la  modération  de  son 
caractère,  sa  grande  érudition  qui  ne  semble  étran- 
gère à  aucun  travail  antérieur,  lui  donnent  des  titres 
à  celte  qualification,  noblement  justifiée  par  unQ 
impartialité  d'autant  plus  digne  d'éloges  que  l'au- 
teur était,  comme  on  sait,  précepteur  impérial  ^ 
la  cour  de  Saint-Pétersbourg. 

11  convient  aussi  de  compter  parmi  les  éclecti- 
ques Tinfatigable  Ganilh  ,  l'auteur  des  systèmes  en 
économie  politique^  mort  récemment  dans  un  Age 
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fort  atMcé^  satis  ûvoir  hrissé  aucune  crî^tion  vi^i- 
menl  wiginaté.  GauHh était  plus  financier  qu^écono- 
oitsie  lel  ees  tratairc  ont  beaucoup  plus  contribué 
aux  progrè6  de  la  science  des  finances  qu'à  Tavan- 
cemeni^kKéconomiepbrrtiqùe;  Aûs^ila  plupart  de 
9m  èvnFtages  n'oht  pu  sortitre  aux  circonstabces 
qui  hèB  avaient  vui  naître.  Il  écrivait  60b$  le  régime 
dé*  la  censure  ,  et  H  cfae^ctiait  à  concilier  les  mena-* 
gemetis  commandéis  par  fa  susceptibilité  impériale, 
atM  tes  intérêts  de  la  vérité  qui  le  préoccupaient 
sincèrement.  Rien  ne  semblait  Indiquer  alors  la 
gravité  des  questions  que  nôtre  époque  aurait  à  ré- 
sfoudre  ;  M;  Ganilh  suivait  paisiblement  l'ornière 
aocôntumée  desdébats  entre  le  produit  net  et  le  pro- 
duit htuif  entre  lé  système  restrictif  et  la  liberté  du 
commerce  ;  mais  la  France,  distraite  par  le  tumulte 
des  batailles,  prêtait  peu  d^attentlon  à  ses  nombreux 
écrits  (•).Son  mérite  consiste  à  ii^avoîr  pas  désespéré 
de  Tavenir  de  la  science  et  à  avoir  renoué  pour  elle 
la  chaîne  des  temps ,  interrompue  par  le  fracas  des 
armes.  Ganilh  faisait  de  l'économie  politique  à  la 
manière  des  solitaires  retirés  du  monde ,  qui  écri- 
vent pour  eux-mêmes,  sans  souci  de  TelTet  que 
produiront  leurs  livret  et  sans  les  approprier  non 

(*)  ffi,  Ganilh  a  laissé,  onire  sou  Exposé  des  systèmes  en  économie pœ- 
////^ue,publié]en  xôo^,  un  Essai  politique  sur  le  revenu  publiCf  nue  bro- 
chcire  stir  te  Retenu  national,  en  réponse  à  quelques  mesurée  financières 
èaM.  Ik  TUlèlt;  *»  Tkéoriô  tNctmomU  potUifià  et  tto  Dictktrmtdre 
d'économie  politique  ^  œuvre  incomplète  et  sans  Taleur. 
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jplus  aux  besoins  de  leur  temps.  Ses  ouvrages  sont 
à  la  science  ce  que  les  résumes  sont  à  Thistoire* 
C'est  le  seul  économiste  de  l'Empire. 

L^essai  sur  Vesprit  d'association  de  M.  le  comte 
Delaborde,  publié  en  i818,  a  obtenu  beaucoup  plue 
de  succès.  Ce  livre  est  surtout,  remarquable  par  la 
justesse  de  ses  prévisions  et  par  son  excellente  ap^ 
préciation  des  institutions  les  plus  favorable^  au 
développement  de  la  prospérité  publique.  Toutes 
les  forces  étaient  divisées  en  France  comme  toutes 
les  opinions,  lorsque  M.  Delaborde  publia  cet  exposé 
des  avantages  de  Tesprit  d'association ^  riche  de  faits 
et  plein  d'aperçus  tumineux  sur  les  véritables  sour- 
ces de  la  puissance  industrielle  et  politique  des 
États.  C'est  dans  ce  livre  qu'on  trouve  si  bien  ex- 
primées les  souffrances  que  l'industrie  et  le  com- 
merce eurent  à  essuyer  sous  le  régime  militaire  (*), 
les  formalités  nouvelles  qu'il  leur  fallut  subir  et  les 
lenteurs  de  la  bureaucratie  malencontreusement 
importées  de  l'administration  dans  la  législation 

(')  ««  Le  plas  grand  défaut  du  gouiernement  impérial ,  dit  M.  Dela- 
borde, fut  celte  jalousie  cotistanie  de  l*Jndusrrie  et  du  commerce;  if 
étendail  ion  etprit  de  domination  w»  leî  moindres  exisifendei,  4tSI  «•raU 
voulu  exploiter  toutes  les  branches  de  rindustrie ,  commv  il  dirigeait 
toutes  les  affaires.  On  le  vit  marchand  de  sucre,  de  café,  dételles  peintes, 
propriétaire  de  tous  les  bois,  Tendeur  de  moutons,  adraînislraleur des 
eané'jx  ,  entrepreneur  de<  travaux  publics ,  gérant  du  bien  des  commit* 

Bcs  ^  dis  bépiUuK ,  fernitr  de»  jeux ,  « lo. 

(  De  t Esprit  (t association ,  page  440 
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du  travail.  M.  Delaborde  n'en,  reconnaissait  pas 
moins  Tutililé  de  l'intervention  du  gouvernement 
dans  les  questions  do  richesse  publique  et  de  pro- 
duction matérielle  ;  mais  il  la  voulait  selon  les 
principes  de  la  division  du  travail,  sans  despotisme, 
sans  empiétement  sur  le  terrain  exclusivement  dé^ 
voiu  à  l'industrie.  C'est  ainsi  qu'il  comprenait  des 
associations  pour  le  crédit  public  ;  des  associations 
pour  le  travail  ;  des  associations  pour  la  protection 
du  travail.  L'armée  avait  son  rôle,  ici^  comme  le 
commerce  avait  le  sien ,  comme  les  employés  du 
gouvernement  avaient  le  leur.  L'auteur  voulait 
qu'un  pays  laborieux  fût  modérément  gouverné , 
et  sans  adopter  la  doctrine  absolue  du  laissez* faire 
«t  du  laissez-passer ,  il  croyait  qu'il  y  avait  profit 
à  compter  sur  Tinlelligence  individuelle  et  sur  la 
concurrence  des  intérêts. 

Ces  doctrines  judicieuses  ont  pénétré  peu  à  peu 
dans  les  esprrts  ,  et  nous  avons  vu  se  multiplier  de- 
puis lors  en  France,  les  caisses  d'épargne,  les 
compagnies  d'assurances  ,  les  sociétés  en  comman- 
dite ,  tout  à  la  fois  effet  et  cause  de  la  prospérité 
croissante  de  la  nation.  M.  Delaborde  a  très  heu- 
reusement démontré  de  quelle  influence  pouvait 
être  sur  cette  prospérité  le  concours  des  étrangers 
attirés  dans  nos  associations  par  l'espoir  d'y  (aire 
fructifier  leurs  capitaux.  Cette  opinion,  hardie  a 
l'époque  où  elle  fut  émise,  commence  à  se  popula- 
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riscr  en  France,  au  point  qu'on  a  proposé ^  un 
moment ,  d'établir  entre  la  banque  de  France  et 
la  banque  d'Angleterre  des  relations  tout-^à-fait 
semblables  à  celles  qui  existent  entre  plusieurs  né- 
gociaus  par  rentremîsedesco7w/?^^^-coar^in^.  C'était 
préluder  aux  réformes  d'où  sortiront  quelque  jour 
les  destinées  nouvelles  de  l'industrie  et  du  com- 
merce ,  quand  la  concurrence  universelle  ,  refou- 
lant sur  chaque  nation  les  produits  de  ses  manu- 
factures, les  forcera  toutesde  signer  un  pacte  enfin 
dépouillé  de  l'esprit  de  monopole  et  de  prohibition. 
Et  que  sont  aujourd'hui  ces  entreprises  de  bateaux 
h  vapeur ,  de  chemins  de  fer ,  de  canalisation  qui 
tendent  à  réunir  tous  les  États  par  des  lignes  de 
co'mmunications  tributaires  les  unes  des  autres ,  si 
ce  n'est  le  commencement  delà  grande  fusion  des 
intérêts  européens? 

Jamais,  peut-être,  une  doctrine  économique 
n'obtint  à  un  si  haut  degré  que  celle  de  l'associa- 
tion, la  sanction  de  l'expérience  et  des  événemens. 
Son  éclectisme  même  ,  c'est-à-dire  la  transaction 
qu'elle  opérait  entre  les  faits  et  les  principes ,  de- 
vait contribuer  à  favoriser  son  succès.  Aussi  n'a- 
t-elle  cessé  de  marcher  de  victoire  en  victoire,  et 
nous  avons  vu  en  peu  d'années  l'Europe  entière 
demandera  l'esprit  d'association  la  réalisation  d'une 
foule  d'entreprises  qui  semblaient  non  seulement 
au  dessus  des  forces  des  parlicnliers  ,  mais  encore 
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bii  dessus  àé  la  puissance  des  gouvernemens.  Il  n'y 
a  plue  rien  dSmpossible  désormais  à  ces  armées  de 
travailleurs  qui  marchent  à  hk  con()uête  des  riches- 
ses avec  les  forces  accumulées  de  tout  un  peuple, 
et  qui  savent  sur  leur  chemin  dompter  les  fleuves, 
aplanir  les  montagn^a  ou  les  percer  de  part  en 
part,  au  gré  de  Tindustrie.  On  n^^vait  essayé  jus- 
qu'à ce  jour  que  d'associen  des  choses;  depuis  qu'on 
a  entrepris  d'associer  des  hommes,  tout  a  change 
de  face  autour  de  nous.  H  y  a  des  pays  que  ce  le- 
vier puissant  a  presque  soudainement  rendus  mé- 
connaissables; témoin  l'Amérique  du  Nord  dont 
les  forêts  vierges  sont  traversées  par  des  chemins 
de  fer  et  les  fleuves,  naguère  solitaires,  parcourus 
pat*  des  flotilles  de  bateaux  à  vapeur.  Il  se  fait  à 
présent  deux  parts  de  la  richesse  publique,  Tune 
qui  va  au  fisc  ,  {'autre  qui  retourne  au  travail  ;  ré- 
volution profonde  qui  met  sans  cesse  en  présence, 
sur  le  pied  de  l'égalité,  l'industrie  et  le  gouverne- 
hicnl,  la  production  et  la  consommation  !  La  bien- 
faisance même  a  emprunté  des  ressources  nouvelles 
à  l'esprit  d'association  et  notre  civilisation  moderne 
n'a  pas  de  plus  beau  fleuron  à  sa  courpnne,  que  ces 
nombreuses  sociétés  philanthropiques  dont  le  chris- 
tianisme est  le  principe ,  et  l'association  le  moyen. 
L'éclectisme  économique  a  pénétre  jusqu'en  Es- 
pagne ,  cette  vieille  terre  des  doctrines  absolues, 
et  l'un  de  ses  plus  honorables  proscrits,  M.  Florez 


Eslrmla,  nétis  û  dohhé  sous  le  tifré  Qè  <7<)rfr?  A^^* 
il^uèd économie fioiïticfite y' Tiiû  dw  traités  tes  plui* 
remat*() (tables  qui  aient  été  publiés  depuis  cellli  de 
J.-B.  Say\  Là  niéthode  dé  M.  i^'lorez  Estradà  ne 
manque'  pas  dé  t-esseuililancé  avec  cdte  àù  célébrer 
é(;6nomiste  russe,  Henrf  SlorcH.  !1  cdmineiice pap 
exïimtnèf 'côhsfclèndîélisetnertt  fes  ôpîniôhs  de  sei 
prédébesSénrs,  <|u'îl  adopte  bU  qu'il  réfute  selon  Ife 
degré  de  valeur  qûé  cet  exameil  lui  à  Tait  t^ecôliHîil- 
tre.  C'est  ainàî  qu'il  â  èjoulé  dés  ôonsîdèratîbhs 
Traiment  neuves  aux  théories  de  Malthus  sûr  la  po- 
puiatiôn.  Sa  belle  exposition  des  doctrines  de  Rî- 
cardo  sur  larente  est  accompagnée  d'une  série  d'a- 
nalyses fines  et  ingénieuses;  qui  élèvent  ce  morceau 
Aé  critique  au  rang  dés  créations  originales.  Nul* 
écrivain  n'avait  abordé,  avant  M.  Fierez  Estrada, 
les  questions  d^Impôt  avec  cette  sagabité  profonde 
qui  le  caractérise  j  et  quoique  l'auteur  y  ait  donné 
une  atienlion  f^rliculière  aux  impôts  établis  dans 
son  pays,  les  hommes  d*élat  de  tous  les  autres  pays 
trouveront  dans  ceti^avàîl  des  Ihdications  utiles  et 
de  précieux  enseignement.  M.  PloreiEstradà  a  dé- 
montré jusqu'à  la  dernière  évidence  l'inégùllté  et' 
rinjiisUce  du  Système  fiscal  qui  pèse  aujourd'hui 
sur  toutes  les  cations  de  T Europe,  et  la  nécessité 
d'y  apporter  des  modifications  décisives  dans  un 
avenir  peu  éloigné.  Il  a  complété  par  .des  aperçus 
nouveaux  toutes  les  discussions  relatives  aux  ban- 
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qneSf  aux  papiers-monoaie,  à  la  circulation,  en  re-, 
prenani  ces  questions  au  point  où  les  avaient  laissées 
Adam  Smith,  Ricardo,  J.**B*  Say  et  M.  de  Sisroon- 
di.  L'économie  politique  éclectique  serait  nu  exeel^ 
lent  livre  d'étude,  si  quelques  obscurités  n'en  dé- 
paraient pas  rordonnançe  simple  et  sévère.  Tel 
qu'il  est  néanmoins ,  ce  livre  peut-être  considéré 
comme  le  complément  nécessaire  de  tous  ceux  qui 
Pont  précédé  :  méthodique  avec  S^y ,  social  avec  Sis* 
mondi,  algébristc  avec  Ricardo,  expérimental  avec 
Adam  Smith,  il  diffère  à  beaucoup  d'égards  de  tous 
ces  grands  maîtres  et  il  participe  de  leurs  qualités 
sans  tomber  dans  tous  leurs  défauts  (^),  ^ 

Citoyen  espagnol,  M.  Florez  Ëstrada  devait  natu- 
rellement avoir  en  vue  les  intérêts  de  sa  patrie,  et  il 
a  signalé  avec  une  rare  netteté  les  plaies  du  système 
économique  qui  régit  l'Espagne  depuis  Charles- 
Quint.  Les  questions  relatives  aux  dîmes,  aux  subs- 
titutions, au  droit  d'aînesse,  aux  majorats  n'ont  été 
traitées  nulle  part  avec  plus  de  supériorité  que  dans 
son  livre.  C'est  làqu^on  peut  étudier  mieux  encore 
que  dans  l'ouvrage  de  Jovellanos  (s),  les  causes  vé- 
ritables de  la  décadence  de  l'Espagne  et  du  domma- 
ge qu'ont  causé  ù  ce  beau  pays  les  mauvaises  lois 

(1)  Le  Cours  éclectique  ttéconomie politique  de  M.  PlorM  Eilrada,  a  été 
traduit  en  fran^U  avec  une  rare  babîlelé, parM* L.  Galibot,  directetir 
de  la  Jlevue  Brittamique, 

(^  Informe  en  tlexfedifnte  âeley  agrûric. 
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oeonomiqueg  dont  il  ésl  affligé  depuis  prés  de  trois 
cents  ans.  M*  Florez  Estrada  en  a  fait  la  critique 
ayec  une  hautenr  de  vues  qui  s^tend  jusqu'à  l'or^ 
ganisation  fiscale  des  principales  puissances  de  l'Eu- 
rope ;  et  ses  belles  analyses  de  Tinfluence  des  taxes 
sur  les  diverses  industries  resteront  comme  le  point 
de  départ  obligé  de  toutes  les  réformes  dont  ces  taxes 
sont  susceptibles.  Tels  sont  les  titres  essentiels  de 
l'auteur  à  la  reconnaissance  des  économtstes>  et  nous 
regrettons  qu'il  n'ait  pas  abordé  les  questions  so^ 
dales,  sur  lesquelles  nul  n'était  plus  capable  que  lui 
de  jeter  une  vive  lumière.  M«  Florez  Estrada  apparu 
tient  par  ses  doctrines  à  l'école  anglaise;  il  est  par« 
tisaîi  du  système  de  Maltbus,  et  sa  théorie  du  revd« 
nu  de  la  terre  n'est  autre  que  celle  de  Ricardo 
perfeeiionnée  et  illustrée  par  des  comparaisons 
et  des  exemples  également  ingénieux.  M.  Florei 
Estrada  s'est  montré  d'ailleurs  plus  éclectique  à  Té* 
gard  des  personnes  qu'à  Tégard  des  choses.  La  pro« 
duction  semble  avoir  beaucoup  plus  attiréses  regardis 
que  la  consommation ,  et  bien  qu'il  ait  proposé  d'à- 
fouter  au  programme  habituel  de  l'économie  politi* 
que  une  division  relative  aux  échanges ,  sa  critique 
s'est  arrêtée  devant  les  complications  que  fait  naître 
chaque  jour  le  système  industriel  exagéré  par  FAn«* 
gleterre,  et  déjà  naturalisé  en  France*  La  plupart 
des  économistes  éclectiques,  excepté  M«  Delaborde^ 
ont  partagé  cette  réserve ,  que  nous  appellerions 
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dfi  :|a  tifi^kVté  f  s'il  i^e  ams  était  pat  (iéQMûMlré  que 
4«m  VopiniQQ  de  coa  é<»rUaifi9y  Ja  liberté  du  tra^ 
:yAili  et  ^U^  da  .^O0imârpedevaidn(  Mifi(ii\*  payr  œ^ 
ner  à  1>oûo0  fiii  CCNtte»  kft  dîlicirfléf  aa^leè  de 
jQûtjre  tevips*  Mm  ekaque»  biénde  a  scto  pr^lèm»  à 
r^é^oudre  ^  et  (|iiBnd  le  iaonî wt  éuppàsie  ett  «i^rvvé^ 
ce  ii*ed(  piHiit  en  hésitaot  eoire  4^i  éMitmeft  égA^ 
kmeotimpuissaiile^^u'a»  pbul  emparer  uatsMkH 
tÎQn  BérieM^  et  duràbte#  fiaiis  Tétat  àétiid  dés 
cIm)96»>  ré€ono«bie  politique  édœliqqe  B'efife  ptfis 
qu'une  atÂ€|QOû  d'çbservatioo  ^  iHiêiis  ^o»  1^  niar*- 
ohe  de9  iéyâB^mewi  exige  «ito.  étoaioraid  pciitupie 
d!ftqtÎQa<  Qiiabé  tois  ||w4eriieiiMm  ^  débwdé^  p»r le 
flcA  des  ia<àrdU  coatfaii'e»^  dtOiiiiKkôt  à  ia  science 
de^  répojrtse^  OMégofî(|tifiB^  eeUceoi  m^  saUraft  fk^ 
m^Wr  diUA9  U»  viigup  on  se  réf«gîer .  ^bitt  *  def 
di^italîODS.s  il  £^agie.).4l  j^ut  ek^niber  M  ré* 
t^fmestdâTWlads  nâfeeasires  kveo  ooÉle  YiguâHria»- 
pi^tialf  çt^  prudeBte  qui  dftfîqgMftl  M..  ttuatti^sM^ 
!y0lteCy(  la,  twt^ti^.baiHlied'ûaeréciQiittdéaofiQais 
cétèbpe,  i«algré  ses  eifîêim  »  ctdoaA  les  «sais  or|t 
éioboMÔ  p^Mvr.  avoir  iton^  de  Mes!iure|  mais  ^ 
laisdMt  aae  traeo  tufiiinsaser  après  eos^  GèHe  éeo^ 
991  MÏb$.de$âiQt^fiÎQii(tQ^  «lalvbalttlélraà  la  viaMe 
é^gjapmie  pûUliqubi^i^^i'AasâiBUéâ  coo^titqaiita 
f#  ^Jf ancien  régime  ^  et  qiii  adiapaf  u^  oamaifiaetfas 
Ai^faiÙée^  dstta  une  t^apéit^  . 
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Quand  les  premiers  écrits  (jiies  Sainl-Simoniens 
virent  le  jour  j  toutes  les  grandes  questions  posées 
par  les  économistes  attendaient  unçsoluMon.  L'Eu- 
rope n'avait  jam]Eiis  pris  uae  part  plus  active  fi  çe^tè 
r)lémique  y  malgré  les  inc^rtjtvdes  qu^elle  traînait 
sa  suite  9  et  qu'augmentaient  chaque  jpur  les  dé- 
bets soutenus  par  les  chefs  des  diverses  éçoïesi.  Eo 
mêm^e  ten^ps,  Timmense  développement  de  rindus*, 
trie  ,  provoqué  par  la  pai^  ^[énérale ,  avait  fait 
naîtra  des  complicatiqns  nouvelles  ^  auxquielles  il^ 
fallait  remédier  par  des  mesures  elficàces  et  appro- 
priées aux.  circonstance^.  Le  moment  était  venu 
d'agir  ,  coinme  0Qt|s  l'avops  dit  :  des  pfai^s  nom- 
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envahissait  de  plus  en  plus  les  pays  manufacluriers; 
on  avait  assisté,  sans. espoir  qu'elles  disparussent 
pour  long-temps,  à  des  crises  commerciales ,  dou- 
loureuses et  inattendues.  De  toutes  parts  s'élevaient 
des  discussions  relatives  aux  salaires  ,  aux  enfans- 
trouvés ,  aux  débouchés ,  sans  que  les  gouverne- 
meos  osassent  prendre  Tinitiative  de  ces  mesures 
décisives ,  qui  détruisent  le  mal  ou  qui  l'aggravent 
selon  riiabileté  avec  laquelle  elles  sont  appliquées. 
C'est  dans  cet  étùt  que  le  Saint-Simonisme  trouva 
la  France  et  l'Europe  ,  lorsque  ses  premières  pu- 
blications commencèrent  à  éveiller  Tattenlion  publi- 
que. Les  doctrines  de  cette  école  ont  exercé  trop 
d'influence  sur  la  marche  de  l'économie  politique 
pour  qu'il  nous  soit  permis  de  les  passer  sous  sî- 
lence ,  môme  en  présence  des  luttes  orageuses 
qu'elles  ont  soulevées. 

Un  homme  original  et  méconnu  pendant  toute 
sa  vie ,  ^devint ,  probablement  à  son  insu ,  quoi 
qu'en  aient  dit  ses  disciples,  le  fondateur  de  la  secte 
des  Saint-Simoniens  :  c'était  le  comte  de  Saint- 
Simon  ,  descendant  de  la  famille  célèbre  de  ce 
nom ,  entraîné  pendant  sa  jeunesse  dans  l'expédi- 
tion d'Amérique,  et  réduit  pendant  le  reste  de  sa 
carrière ,  soit  par  le  malheur  des  temps  ,  soit  par 
des  excès  personnels  ,  à  une  existence  précaire' et 
misérable.  U  parait  qu'au  milieu  de  ses  vicissitudes, 
Saint-Simon,  déjà  préoccupé  de  projets  de  réforme, 
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avait  formé  le  plan  d'une  réorganisation  de  la  so- 
ciété sur  des  bases  qui  lui  semblaient  préférables  à 
toutes  celles  qui  partageaient  les  économistes  de 
son  temps.  Il  y  procéda  successivement  par  une 
série  de  publications  courtes  et  substantielles,  qui 
résumaient  ses  jdées  sous  des  formes  incisives  et 
pittoresques.  Dans  Tun  de  ces  pamphlets  régénéra- 
teurs (*) ,  il  proposait  de  remettre  le  pouvoir  spiri-' 
tuel  aux  mains  des  savans ,  le  pouvoir  temporel  aux 
mains  des  propriétaires ,  et  de  payer  les  gouverne- 
mens  en  considération.  Mais  ses  conseils  eurent  peu 
de  succès  à  cette  époque  ;  c'était  vers  la  Cn  du  règne 
de  Napoléon  et  les  circonstances  n'étaient  guères 
favorables  aux  utopies  de  ce  genre.  Saint-Simon 
trouva  le  champ  plus  libre  au  commencement  de  la 
Restauration  9  et  ce  fut  en  1819  qu^'l  fit  paraître  la 
première  expression  nette  et  hardie  de  ses  théories 
industrielles.  Le  petit  écril  qu'il  publia  sous  le  titre 
de  Parabole ,  était  extrêmement  remarquable  de  la 
part  d'un  homme  de  si  haute  extraction  ,  quelque 
modeste  que  fût  d'ailleurs  sa   fortune  présente. 
Saint-Simon  y  développait^  sous  la  forme  d'une 
hypothèse  railleuse ,  sa  doctrine  favorite  de  la  su- 
prématie des  professions  industrielles  sur  toutes  les 
autres  professions  delà  société.  11  feignait  de  ne  pas 
concevoir  comment  les  hommes  les  plus  habiles 
dans  les  arts  et  dans  les  manufactures  n'occupaient 

{})  Lettre  d'un /laùilant  de  Geiicvc  à  ics  conlcmporahu, 
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pas  dans  FÉtat  les  postes  les  plus  ayantageux ,  en 
leur  qualité  de  créateurs  de  tous  les  produits  et 
par  conséquent  de  toutes  les  richesses  ;  et  la  situa- 
tion inférieure  où  il  les  voyait  lui  semblait  le  monde 
renversé.  Voici  comment  il  s*exprime  à  cet  égard 
dans  %^  parabole  ,  dont  nous  citons  textuellement 
un  extrait  pour  donner  tout  à  la  fois  une  idée  de 
son  style  et  de  ses  vues  pratiques  : 

«  Je  suppose,  dit-il,  que  la  France  perde  lubitement  tes  cio^anle 
premiers  physiciens,  ses  cinquante  premiers  chimistes,  ses  cinquante 
premiers  peintres,  architectes,  médecins,  en  tin  mot  ses  trois  tnille  pre- 
miers artistes,  satans  et  artisans* 

»  Comme  ces  hommes  sont  les  Français  les  plus  essentiellement  pro- 
ducteurs ,  ceux  qui  donnent  les  produits  les  plus  imposans  »  ceux  qiii 
dirigent  les  irayaui  leiplusutiles  à  la  nation,  et  qui  la  rendent  productire 
dani  les  b«*ux**aria  «t  danâ  les  arts  et  métiers  >  ils  sont  réelleiMAt  ta 
ieur  de  la  société  ftfnçaise:  ils  sont  de  tous  les  Fran9ais  les  plus  utiles  à 
leur  pays,  ceux  qui  leur  procurent  le  plu3  de  gloire,  qui  hâtent  le  plus 
sa  ciTilisation  et  sa  prospérité.  Il  faudrait  à  la  Francç  au  moins  nue  géné- 
ration entière  pour  réparer  ce  malheur,  car  les  hommes  qui  se  distîA- 
gueiit  dans  les  iraTaux  d'uoe  utilité  positive ,  sont  de  Téritables  anomalita, 
et  la  uatureuVst  pas  prodigue  d'anomalies  ^  surtout  de  celte  espèce* 

»  Passons  &  une  autre  supposition  :  admettons  que  la  France  conserre 
tous  If  s  hotomes  de  génie  qu'elle  possède  dans  les  sciences,  dans  les 
beaux-arts  et  dans  les  arts  et  métiers  ;  mais  qu'elle  ait  le  malheur  de  per- 
dre le  même  jour  Moksibur  ,  frère  du  roi,  Mgr.  le  dic  d'AngtuléflM, 
Mgr.  le  duc  de  Berri,  Mgr.  le  duc  d'Orléans,  Mgr.  le  duc  de  Bourbon, 
madame  la  duchesse  d'Angouléme ,  madame  la  duchesse  de  Berri ,  ma- 
dame la  duchesse  d^Orléans,  madame  la  diichesse  de  Bourbon  et  made« 
moiselle  de  Condé  ; 

»  Qu'elle  perde  en  même  temps  tous  les  grands  offlriert  de  la  co«* 
ronnc,  tous  les  ministres  d'I^Jat ,  tous  les  maîtres  des  requêtes,  tous  les 
niarccliaux ,  luus  les  cardinaux ,  ardievèqnes ,  évéqncs ,  grands-vieairrs 
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et  chanoines  ;  tons  les  préfets  et  sons-préfets,  tons  les  employés  dans  les 
ministères,  touè  les  juges  et  en  sut  de  cela ,  les  dix  mille  propriétaires  laa 
plus  riches  parmi  ceux  qui  vivent  noblemenL 

»  Cet  accident  affligerait  certainement  les  Français,  parce  qu*i1s  sont 
bons ,  parce  qu'ils  ne  sauraient  voir  avec  indifférence  la  disparition  su- 
bite d*an  aussi  grand  nombre  de  leurs  compatriotes;  mais  cette  perte  de 
trente  mille  individus,  réputés  les  plua  importani  de  TÉtat,  ne  leur  cts» 
serait  de  chagrin  que  sous  un  rapport  purement  sentimental,  car  il  n*ea 
résulterait  aucun  mal  pour  TÉtat. 

»  D^abord  par  la  raison  qu'il  serait  très  facile  de  remplir  les  places  qui 
seraient  devenues  vacantes.  Il  existe  un  grand  nombre  de  Français  en  état 
d'exercer  les  fonctions  de  frère  du  roi ,  aussi  bien  que  Movsieoa  ;  bean- 
coup  sont  capables  d'occuper  les  places  des  princes ,  tout  aussi  bien  qua 
Mgr.  le  duc  d'Angoulème,  Mgr.  le  duc  d'Orléans,  etc. 

*  Les  antichambres  du  diàteau  sont  pleines  de  courtisans  prêts  k  occuper 
les  places  de  grands-officiers  delà  couronne;  l'armée  possède  une  grande 
quantité  de  militaires  aussi  bons  capitaines  que  nos  maréchaux  actuds. 
Que  de  commis  valent  nos  ministre»  d'État  1  que  d'administrateurs  plus 
en  ^tat  de  gérer  les  affaires  des  départemens  que  les  préfets  et  sont-pré- 
fets, préseutement  en  activité;  que  d'avocats  aussi  bons  jurisconsultes 
que  nos  juges!  que  de  curés  aussi  capables  que  nos  cardinaux ,  que  nos 
archevêques,  que  nos  évéques,  que  nos  grands-vicaires  et  que  nos  cha- 
noines 1  Quant  aux  dix  mille  propriétaires ,  leurs  héritiers  n'auraient 
besoin  d'aucun  apprentissage  pour  faire  les  honneurs  de  leurs  salons 
•nssi  bien  qu'eux,  m 

Ce  pamphlet  audacieux  produisit  assez  de  sensa- 
tion pour  exciter  la  sollicitude  des  magistrats  et 
pour  obtenir  un  acquittement  malgré  leurs  pour- 
suites. C'était  le  programme  du  pouvoir  induslriel 
queSaint-Simon  se  proposait  de  fonder,  et  il  fut  bien- 
tôt suivi  par  une  foule  d'autres  publications  qui 
ont  été  religieusement  recueillies  >  depuis ,  par 
M,  Olinde  Rodrigues,  Tun  de  ses  disciples.  Les  plus 
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curieux  de  ces  écrits  poplaienl  le  titre  de  TOrgam- 
sateur* ,  le  Catéchisme  des  industriels  ,  le  Système 
industriel.  «  Nous  invitons,  disait-il,  tous  les  indus- 
triels qui  sont  zélés  pour  le  bien  public ,  et  qui 
connaissent  les  rapports  existans  entre  les  intérêts 
généraux  de  la  société  et  ceux  de  Tindustrie ,  à  ne 
pas  souffrir  plus  long-temps  qu'on  les  désigne  sous 
le  nom  de  libéraux  ;  nous  les  invitons  à  arborer  un 
nouveau  drapeau  et  à  inscrire  sur  leurs  bannières 
la  devise  :  industrialisme.  La  désignation  du  libéra- 
lisme ayant  été  choisie,  adoptée  et  proclamée  parles 
débris  du  parti  patriote  et  du  parti  bonapartiste  , 
cettedésignation  a  de  très  grands  inconvéniens  pour 
les  hommes  dont  la  tendance  essentielle  est  celle 
de  constituer  un  ordre  de  choses  solide  par  des 
moyens  pacifiques.  Nous  ne  prétendons  pas  dire 
que  les  patriotes  et  les  bonapartistes  n'aient  pas 
rendu  des  services  à  la  société  ;  leur  énergie  a  été 
utile  ,  car  il  a  fallu  démolir  avant  de  pouvoir  con* 
struire.  Mais  aujourd'hui  l'esprit  révolutionnaire 
qui  les  a  animés  est  directement  contraire  au  bien 
public  ;  aujourd'hui  une  désignation  qui  n'indique 
point  un  esprit  absolument   contraire  à  l'esprit 
révolutionnaire  ,  ne  peut  convenir  aux  hommes 
éclairés  et  bien  intentionnés.  >  Nous  avons  cité  ces 
divers  passages  afin  de  faire  remarquer  l'étrange 
amalgame  de  sentimens  contraires  qui  distinguait 
la  doctrine  sainl-simonienne  à  cette  première  pé- 
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riode  de  son  développement.  Depuis  lors»  celle 
école  n'a  cessé  de  professer  une  sorle  de  respect 
aveugle  pour  les  prescriptions  de  Tau  torité,  jusqu'au 
point  de  Finveslir  d'une  haute  surveillance  sur  tous 
les  procédés  du  travail  et  de  créer  ainsi  une  inter- 
vention universelle  de  Tadministraiion  dans  les  in« 
térétsde  tous  les  particuliers.  On  conçoit  sans  peine 
que  Saint-Simon  eût  d'autant  plus  de  propension  à 
ce  despotisme  de  Tautorité  que ,  d'après  ses  idées , 
c'est  aux  mains  des  industriels  qu'il  devait  natu- 
rellement échoir. 

Nous  n'avons  point  à  examiner  ici  la  portion  pu- 
rement religieuse  des  doctrines  de  Saint-Simon  , 
telle  qu'elle  ressort  de  son  nouveau  christianisme , 
œuvre  fort  remarquable  et  dans  laquelle  Tauteur  a 
proclamé  la  nécessité  pressante  d^améliorer  le  sort 
des  classes  les  plus  nombreuses  et  les  plus  paiivres. 
Encore  moins  critiquerons-nous  la  métamorphose 
de  toute  cette  école  industrielle  en  une  église  métro- 
politaine ayant  ses  doctrines  et  ses  casuistes  Cette 
partie  de  l'histoire  des  Saint-Siinoniens  appartient 
à  l'histoire  des  erreurs  religieuses  y  ain^i  que  les 
tentatives  d'émancipation  de  la  femme  et  le  cortège 
de  hardiesses  dont  elles  furent  accompagnées.  Notre 
but  n'est  que  de  signaler  les  travaux  économiques 
de  la  secte  et  les  résultats  acquis  de  ces  travaux. 
En  effet  9  aussitôt  après  la  mort  de  Saint-Simon  , 
ses  disciples  publièrent  sous  le  nom  du  Producteur 
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UQ  recueil  périodique  destiné  i  h  propagation  des 
doctrines  du  maître,  mais  en  les  appropriant  aux 
nécessités  du  temps  et  avec  des  mcnageoiens  dont 
ils  jugèrent  à  propos  de  s'affranchir ,  après  la  révo- 
lution de  1830.  Quoiqu'il  en  soit^  les  auteurs  de  ce 
recueil  étaientparvenusà  répandre,  parmi Içs  hom- 
mes les  plus  avancés  de  la  presse ,  des  idées  favora- 
bles au  développement  de  la  puissance  industrielle 
et  à  affaiblir  le  prestige  qui  s'attachait  exclusivement 
alors  aux  moyens  politiques.  Ils  attaquaient  par  des 
argumens  simples  et  vigoureux  le  vieux  système 
prohibitifexagéréparla  Restauration;  ilssignalaient 
avec  une  fierté  calme  et  digne  Timportanoe  du  rdie 
des  sa  vans ,  des  industriels  et  des  artistes ,  trinité 
nouvelle  de  la  religion  d'amour  et  de  travail  qu'ils 
se  proposaient  de  fonder.  A  partir  de  cette  époque 
il  s'opère  un  véritable  changement  dans  les  idées 
absolues  de  la  presse  militante ,  directrice  de  l'opi- 
nion populaire  en  France  :  les  tendances  militaires 
perdent  beaucoup  de  leur  empire  ;  la  guerre  est 
obligée  de  rendre  des  comptes,  et  pour  la  première 
fois  depuis  long-temps ,  on  commence  à  s'aperce- 
voir qu'il  existe  en  dehors  des  classes  privilégiées 
delà  fortune  et  de  la  politique  une  masse  immense 
de  travailleurs  i  dont  le  tour  est  venu  défigurer  sur 
la  scène  du  monde  et  d'y  avoir  ses  rcprésentans 
légitimes. 
Les  Saint-Simoniens  en  étaient  à  ce  point  lorsque 
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la  révolution  de  Juillet  éoldta.  Je  ne  crois  pas  exagé- 
rer riofluence  de  leurs  premiers  écrits,  en  aflirmant 
que  ce  fut  sous  leur  inspiration  que  les  troubles  de 
Tcpoque  prirent  ce  caractère  social  dont  TEurope  se 
montra  si  vivement  préoccupée.  Le  Producteur  avait 
cessé  de  paraître  )  mais  pour  être  dépassé.  Une  expo* 
sition  nouvelle  de  la  doctrine  saînl*simonienne  ^ 
mûrement  discutée  en  conseil  des  pontifes  du  grand 
collège,  proclama  hardiment  l'abolition  de  l'héritage 
et  le  ckissement  des  positions  suivant  les  capacités* 
On  sent  combien  ce  dogme  devait  sourire  à  la  va- 
nité humaine ,  toujours  disposée  à  se  juger  avec 
bienveillance ,  et  quelles  conséquences  flatteuses 
pouvaient  tirer  de  l'abolition  des  héritages  les  hom- 
mes qui  n'avaient  rien  à  y  perdre.  Les  Saint^Simo* 
niens  profitaient  habilement  des  circonstances,  qui 
avaient  donné  aux  masses  insurgées  une  victoire 
illustrée  par  le  plus  admirable  désintéressement 
dont  l'histoire  fasse  mention.  Ils  commentaient 
en  hommes  pratiques  le  fameux  mot  de  Sieyes  :  le 
tiers-état  est  tout  et  il  voulaient  que  le  tiers-état  de 
4830  ne  fût  pas  réduit  aux  minces  proportions  d'une 
bourgeoisie.  Mais  tandis  qu'ils  affectaient  dans  leur 
langage  les  formes  les  plus  pacifiques  ,  les  masses 
peu  éclairées  marchaient  droit  à  leur  but  et  pour- 
suivaient, au  moyen  des  insurrections ,  la  réalisa* 
tion  de  cette  promesse  décevante  :  «  A  chacun  sa 
capacité, à  chaque  capacité  suivant  ses  oeuvres.  » 
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11  ne  manquait  pas  de  hardis  t^ommentateurs  pour 
faire  ressorlir  le  contraste  affligeant  de  la  misère 
des  uns  et  de  l'opulence  des  autres.  Plus  d'un  tribun 
de  carrefour  démontrait  facilement  les  hauts  profits 
que  Ykumanité  devait  retirer  de  l'abolition  de  ces 
inégalités  odieuses  ,  représentées  comme  de  vérita- 
bles spoliations.  Telle  n'était  pas  ,  pourtant ,  la 
pensée  des  Saint-Simonièns  en  publiant  leur  célèbre 
symbole.  Ils  n'avaient  pas  entendu  prêcher  la  com- 
munauté des  biens ,  ni  ce  qu'on  leur  reprocha  plus 
tard ,  la  communauté  des  femmes  ;  et  le  manifeste 
qu'ils  adressèrent  à  ce  sujet  à  la  chambre  des  dé«- 
pûtes  ne  laisse  aucun  doute  sur  leurs  véritables 
intentions.  Yoici  le  passage  le  plus  remarquable 
de  ce  document  : 

«  te  système  de  comma^aulé  des  biens  s*enlend  unifersellement  du 
partage  égal  entre  tous  les  membres  de  la  société ,  soit  du  fonds  lui-même 
de  la  production  ,  soil  du  fruit  du  travail  de  tous. 

»  Les  Saint-Simoniens  repoussent  ce  partage  égal  de  la  propriété,  qui 
constituerait  k  leurs  yeux  une  violence  plus  grande ,  une  injustice  plus 
révoltante  que  le  partage  inégal  qui  s*est  effectué  primitivement  par  la 
force  des  armes ,  par  la  conquête. 

>  Car  ils  croient  k  l'inégalité  naturelle  des  hommes ,  et  regardent  celte 
inégalité  comme  la  condition  indispensable  de  Tordre  social. 

»  Ils  repoussent  le  système  de  la  communauté  des  biens,  car  cette 
communauté  serait  une  violation  manifeste  de  la  première  des  lois  morales 
qu'ils  ont  reçu  mission  d'enseigner,  et  qui  veut  qu'à  Tavenir  chacun  soil 
placé  selon  sa  capacité  et  rétribué  selon  sts  œuvres. 

»  Mais  en  vertu  de  cette  loi,  ils  demandent  l'abolition  de  tous  les  pri- 
vilèges de  naissance,  sans  exception,  et  par  conséquent  la  ^J/mc//on  de 
l'héritage ,  le  plus  grand  de  ces  privilèges,  celui  qui  les  comprend  tous 


DE  l'ÉCONOSIIB  POLtTIQUK.  318 

aiiioiird*h«i^  et  dont  Vaftét  est  de  labser  tu  baswd  la  répartitioii  det  pri- 
TÎl^es  iooiaux ,  parmi  le  pelit  nombre  de  ceux  qui  Tcnlent  y  prétendre^ 
et  de  condamner  la  classe  la  plus  nombreuse  à  la  dépravation,  à  l'igno* 
rance,  à  la  misère. 

»  Ils  demandent  que  tons  les  instrumens  du  travail ,  les  terres  et  les 
capitaux,  qui  forment  aujourd'hui  la  fonds  morcelé  des  propriétés  particu- 
lières ,  soient  exploités  par  association  et  hiérarchiquenent ,  de  manière 
il  ce  que  la  lâche  de  chacun  soit  l'expression  de  sa  capacité  et  sa  richesse 
la  mesure  de  ses  œuvres. 

»  Les  Saint^iaioniens  ne  viennent  porter  atteinte  à  la  constilution  de 
la  propriété  qu*ee  i«u  qu'elle  censecre  pour  quelques-ims  le  privilège 
impie  de  Toisiveté^  c'est-à-dire  de  vivre  du  travail  d'autrui  ;  qu'en  tant 
qu'elle  abandonne  au  hasard  de  la  naissance  le  classement  social  des  in* 
dindus.  » 

Malgré  cette  protestation  des  Saint-Simoniens  y 
il  était  facile  de  voir  que  leurs  attaques  contre  la 
transmission  des  propriétés  par  Thérîtage  aboutis* 
saient  à  une  véritable  spoliation  des  fainilles.lls  me- 
naçaient ainsi  les  citoyens  dans  la  jouissance  de  celui 
de  leurs  droits  considéré  comme  le  plus  sacré  ;  ils 
atteignaient  les  pères  dans  leur  espoir  le  plus  doux 
et  ils  frappaient  la  société  elle-même  dans  sa  fortune 
en  étouffant  chez  l'homme  le  stimulant  le  plus  éner« 
gique  du  travail  et  de  l'économie.  Qui  donc  exerce* 
rait  dans  chaque  pays  les  fonctions  de  répartiteur 
des  jouissances  et  des  fonctions?  Quelle  intelligence 
se  trouverait  assez  haute  et  quel  esprit  assez  impar- 
tial pour  être  à  l'abri  des  erreurs  et  des  injustices? 
Ce  ne  devait  pas  être  moins  qu'un  grand-prêtre , 
aussi  infaillible  que  le  pape  et ,  de  plus ,  souverain 
dispensateur  des  produits  du  travail*  Les  adeptes 


de  U  doctrine  ne  reenlèreot  pes  même  devaolcette 
difficulté  et  ils  se  donnèrent ,  sous  le  nom  de  père- 
suprême  y  ce  souverain  dispensateur  des  plaisirs  et 
des  peines.  C'est  à  partir  de  ce  moment  que  le  Saint- 
^Stmooisme  dégénère  en  une  sorte  de  théocratie 
mondaine  et  cesse  de  s'arrêter  à  la  limite  des  uto- 
pies économiques.  On  ne  le  considère  plus  comme 
une  école ,  mais  comme  une  église  et  déjà  il  est 
poursuivi  par  le  ridicule  qui  s'attache  impitoyable- 
ment en  France  à  tous  les  fondateurs  d^églises.  En 

même  temps ,  les  folles  tentatives  d'émancipation 
des  femmes  achèvent  d.e  déconsidérer  ce  qu'il  pou- 
vait y  avoir  de  bon  et  d'utile  dans  les  autres  propo- 
silion&faint-simoniennes*  On  les  enveloppe  toutes 
dans  une  commune  réprobation.  On  rit  et  l'on  s'in- 
digne de  cette  lutte  entre  deux  personnages  émi- 
nens  de  la  secte>dont  Tun,  homme  mariée  prétend 
que  dans  la  famille,  tout  eniant  doit  pouvoir  con- 
naître son  père,  tandis  que  l'autre,  célibataire, 
soutient  que  la  femme  seule  doit  être  appelée  à 
s'expliquer  sur  cette  grave  question.  Les  hommes 
sérieux  né  voient  plus  qu'une  débauche  d'esprit 
dans  ce  débordement  de  propositions  licencieuses 
qui  conduisent  au  bouleversement  de  la  famille  et 
de  la  propriété.  Les  magistrats  s'en  alarment ,  la 
société  s'en  émeut.  En  vain  ,  les  Saint-Simoniens 
organisent  des  temples ,  donnent  le  mot  de  leur 
énigme  dans  des  prédications  éloquentes ,  où  leur 
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parole  attire  Im  rîchea  et  les  pauvres  par  une  tapèc# 
de  fascinatioa  irrésistible  ;  en  vain  même  ont-iU 
Tart  de  recueillir  des  adhésions  et  de  multiplier  les 
prosélytes  :  leur  décadence  approche  et  leurs  théo- 
ries les  plus  rationnelles  sont  confondues  avec 
les  écarts  de  leur  imagination.  Les  insurrections 
qui  éclatent  de  toutes  parts  passent  pour  être  le 
fruit  de  leurs  excitations ,  et ^n  présence  du  sang 
qui  coule  ,  le  rire  fait  place  à  la  colère.  L'autorité 
fait  fermer  Ieui*s  salles  de  conférences,  et  les  tri- 
bunaux les  poursuivent  comme  perturbateurs  du 
repos  public. 

Quelle  triste  fin  pour  des  débuts  qui  paraissaient 
si  favorables I  Qui  aurait  pu  croire  que  les  savantes 
analyses  des  procédés  de  Tindustrie,  publiées  par 
le  producteur  f  devaient  avoir  pour  conclusion  la 
femme  libre  et  la  création  d'ixnpère-supréme!  Mais 
en  dépit  de  ces  extravagances^  une  pensée  profonde 
avait  survécu  à  la  dispersion  des  Saint-Simoniens, 
dégagée  de  l'alliage  impur  des  sensualités  de  la  rue 
Uonsigny  Q).  Cette  pensée  avait  été  formulée  par 
l'un  des  principaux  organes  de  la  secte  :  «  La  so- 
ciété, selon  eux,  ne  se  compose  que  d'oisifs  et  4^ 

{})  C'est  dans. celle  nie  qtie  lei  Sainl-Simoniens  avaieDl  éubll  la  mé* 
Iropnle  de  leur  culte,  quand  ils  se  fii*eDt  prêtres.  Ils  y  donoaient  des  soirées 
très  suiries  et  des  couférenees  qui  te  l'élaieut  pas  moins.  On  peut  croir« 
que  l'ivresse  de  ces  succès  de  salon  n'a  pas  peu  contribué  k  k  tand^aee 
.ver9  VépicKrinno  qui  a  égaré  cet  hommea  reoiarquables. 
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travaiHeurs.  La  politique  doit  avoir  pour  but  Taroé- 
lioration  morale,  physique  et  inteliectueile  du  sort 
des  travailleurs  et  la  déchéaùce  progressive  des  oi- 
sifs. Les  moyens  sont,  quant  aux  oisifs,  la  destruc- 
tion de  tous  les  privilèges  de  la  naissance,  et  quant 
aux  travailleurs,  le  classement  selon  les  capacités  et 
la  rétribution  selon  les  œuvres.  »  Les  Saint-Simo- 
niens  comprenaient  très  bien  qu*il  leur  serait  im- 
possible, dans  l'état  présent  de  la  société,  d'arriver 
promptement  à  leur  but  ;  aussi  proclamaient^ils 
eux-mêmes  ta  nécessité  d'une  transition  mesurée, 
et  ils  repoussaient  l'idée  d'une  suppression  immé* 
diatedu  privilège  de  succession.  Leur  projet  était 
de  provoquer  d'abord  l'abolition  de  l'héritage  en 
ligne  collatérale  à  des  degrés  éloignés ,  afin  d'ac- 
coutumer insensiblement  les.*  esprits  à  des  réformes 
plus  décisives.  Ils  voulaient  faire  servir  à  la  réduc- 
tion des  impôts  la  valeur  acquise  à  l'État  des  pro- 
priétés qui  viendraient  accroître  son  domaine ,  et 
le  produit  des  droits  de  succession  en  ligne  directe, 
qui  eussent  été  considérablement  augmentés.  Au 
moyen  de  ce  budget  de  création  nouvelle,  ils  don- 
naient une  impulsion  active  à  toutes  les  industries, 
creusaient  des  canaux,  traçaient  des  routes,  ils  éle- 
vaient des  monumens  publics  et  fondaient  les  éta 
blissemens  d'instruction  réclamés  par  les  .besoins 
du  pays. 
On  ne  peut  lire  aujourd'hui  sans  un  vif  intérêt 
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les  vues  qu'ils  présentaient  chaque  jour,  daxis  te 
journal  le  Globe,  devenu  leur  propriété.  Par  une 
singularité  assez  remarquable,  ce  journal  avait  ap- 
partenu avant  eux  à  une  association  d'hommes  die-  * 
tingués  f  que  le  flot  de  1830  venait  de  porter  au 
pouvoir.  Coque  l'ancien  G/o6e  avait  essayé  de  con- 
quérir pour  la  pensée,  pour  les  classes  moyennes^ 
les  Saint-Simoniens  le  revendiquaient  pour  le  tra* 
vail,  pour  les  classes  inférieures.  Ils  prenaient  une 
part  active  à  tous  les  projets  de  réforme  favorisés 
par  le  mouvement  rénovateur  de  Juillet.  Leur  feuille, 
distribuée  gratuitement  à  plusieurs  milliers  d'exem- 
plaires ,  traitait  avec  une  supériorité  incontestée 
les  questions  de  finances,  de  travaux  publics,  de 
banques^  d'association,  de  paupérisme ,  et  il  faut 
convenir  que  jamais  aucune  réunion  de  savans  n'a- 
vait mis  en  circulation  une  pareille  masse  d'idées. 
Ces  idées  assurément,  n'étaient  ni  toujours  justes» 
ni  toujours  praticables;  il  s'en  trouvait  souvent  de 
bizarres  et^  dont  l'expression  était  empreinte  d'un 
néologisme  affecté  :  mais  à  mesure  que  les  esprits 
se  sont  calmés,  la  postérité  qui  commence  pour  les 
Saint-Simoniens,  a  fait  le  départ  de  l'alliage  et  il 
est  resté  beaucoup  de  métal  pur  au  fond  de  leur 
creuset.  C'est  à  eux  que  nous  devons  la  tendance 
industrielle  de  l'époque  actuelle  et  la  direction  peut- 
être  trop  exclusive  aujourd'hui,  de  toutes  les  acti- 
vités vers  ce  but.  En  réhabilitant  soit  par  leurs  pré- 
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dications,  soit  par  leurs  analyses  le  culle  du  tra- 
vail, ils  onl  appelé  sur  les  classes  laborieuses  la  sol- 
licilude  trop  long-lérops  indifférente  du  pouvoir  et 
des  classes  élevées.  Leurs  savantes  expositions  de 
la  théorie  des  banques,  leurs  vues  originales  sur  le 
régime  hypothécaire,  sur  rinsuffisance  de  l'inslruc-^ 
tion  publique,  sur  les  enfans-trouvés,  ont  familia*- 
risé  les  hommes  les  plus  étrangers  à  la  science  éco- 
nomique avec  les  principes  fondamentaux  de  cette 
science.  Tandis  que  les  économistes  dissertaient 
sur  les  théories  >  les  Saint-Simoniens  abordaient 
avec  courage  les  hasards  de  la  pratique  et  faisaient, 
à  leurs  risques  et  périls,  les  expériences  prépara- 
toires de  l'avenir.  Leur  désintéressement  personnel 
égalait  leur  enthousiasme  religieux  pour  la  cause 
qu'ils  avaient  embrassée,  et  malgré  les  accusations 
contraires  qui  ont  plané  sureux,  c'est  un  fait  avéré 
qu'ils  sont  tous  sortis  pauvres  ou  ruinés  de  leurs 
temples  et  de  leurs  ateliers.  ' 

Je  nedirai  rien  de  l'essai  malheureux  qu'ils  firent 
sur  eux-mêmes ,  en  se  retirant  sur  les  hauteurs 
du  village  de  Ménilmontant ,  dans  l'intention  d^ 
glorifier  le  travail.  Ce  fut  un  déplorable  spectacle 
de  voir  des  chimistes  habiles  ,  des  ingénieurs  dis- 
tingués, des  penseurs  originaux  et  profonds  ravalés 
au  dernier  rang  des  manœuvres,  et  réduits  par  une 
aberration  de  leur  propre  volonté  aux  travaux  les 
plus  vulgaires  de  la  vie  domestique.  En  agissant 
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ainsi ,  ils  dégradaient  l'intelligence  et  méconnais- 
salent  les  premières  règles  de  la  division  du  travail. 
Qu'auraient^ls  dit ,  eux  si  sérieusement  hiérarchi- 
ques ,  si  les  classes  laborieuses ,  quittant  le  soc  de 
la  charrue  ou  le  marteau  de  l'industrie ,  s'étaient 
emparées  des  domaines  de  l'intelligence  pendant 
que  les  chefs  de  la  religion  industrielle  se  livraient 
humblement  à  des  travaux  manuels  ?  Qnelle  con- 
tradiction dans  les  actions  et  dans  les  paroles  1  Et 
ce  n'était  pas  la  seule  :  on  est  surpris^  en  étudiant 
leurs  doctrines,  de  l'indépendance  des  principes  et 
de  l'absolutisme  des  prescriptions  ;  on  a  de  la  peine 
à  associer  ces  projets  d'émancipation  des  travailleurs 
avec  les  règles  sévères  qui  leur  étaient  imposées. 
Les  Saint-Simoniens  ont  un  point  de  ressemblance 
avec  les  physiocrates,  auxquels  ils  semblent  aussi 
avoir  emprunté  le  dogme  de  l'obéissance  passive  et 
d'un  respect  idolâtre  pour  l'autorité.  Cette  erreur 
pourtant  a  été  moins  nuisible  qu'utile.  On  s'était 
trop  habitué  en  Franco  sous  la  Restauration  et  mal* 
heureusement  avec  quelques  motirs,  à  fronder  le 
pouvoir  :  on  l'observait  avec  défiance  ;  on  lui  obéii^ 
sait  avec  humeur.  Une  hostilité  systématique  ac- 
cueillait la  plupart  de  ses  mesures  ou  en  paralysait 
les  effets  ;  de  sorte  que  la  puissance  publique  allait 
s'affaiblissant  chaque  jour,  au  grand  détriment 
de  la  prospérité  et  de  la  dignité  du  pays.  Les 
Saint'Simoniens,  envers  lesquels  le  pouvoir  s'est 
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montré  fort  ingrat  y  apprirent  au  ]>euple  français 
qu'un   gouvernement  est  bon  à   quelque  chose  : 
c'était  vraiment  une  nouveauté  par  le  temps  qui 
courait  alors ^  et  surtout  au  moment  où  chacun  se 
faisait  un  mérite  d'avoir  contribué  au  renversement 
de  la  dynastie  qui  venait  de  tomber.  Le  Saint-Simo- 
nisme  essaya  d'arrêter  toutes  les   mains  armées 
d'instrumens  destructeurs ,  qu'un  premier  élan , 
brusquement  arrêté ,  n'avait  pas  encore  déshabi- 
tuées de  la  démolition;  il  voulut  aussi  exciter  au 
cœur  des  hautes  classes  ces  sympathies  pour  les 
plus  humbles,  qu'elles  avaient  rarement  éprouvées. 
On  peut  échouer  dans  cette  noble  tâche,  en  y  com- 
mettant des  erreurs;  et  qui  n'en  commet  pas,  même 
en  faisant  le  bien?  Mais  il  resle  toujours  une  trace 
lumineuse  de  ces  essais  hardis,  que  les  générations 
suivantes  ne  manquent  jamais  de  reprendre  en  sous- 
<BUvre.  Aujourd'hui  les  Saint-Simoniens  répandus 
dans  le  monde,  y  ont  repris  l'exercice  des  profes- 
sions auxquelles  ils  étaient  individuellement  desti- 
nés par  leurs  premières  études  ;  ils  construisent 
des  chemins  de  fer ,  ils  font  des  voyages  utiles  à 
leur  patrie;  ils  sont  entrepreneurs  d'usines  et  par- 
tout on  les  voit  à  la  tête  des  projets  d'amélioration. 
Ils  honorent  leur  passé  par  la  dignité  même  de  leur 
silence,  satisfaits  d'avoir  posé  les  plus  graves  ques- 
tions du  temps  présent  et  d'avoir  préparé  les  prin- 
cipaux élémens  do  leur  solution.  L'Europe  qui  les 
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bafouait ,  suit  leurs  conseils ,  et  le  gouvernement 
qui  les  pourchassait  les  emploie.  Est-ce  donc  ainsi 
qu'on  traite  des  vaincus  ? 


Si 
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CHAPITRE  XLIV. 

Des  économisies  ulopUtes,  —  Du  système  ioeiélaire  de  Foarier.  — 
ReTae  de  ses  principaux  ourrages.  —  Idée  foBdamentale  de  sa 
doctrine.— DéTeloppemens  qu'elle  paraît  susceptible  de  receroir. 
—  Du  système  social  de  M.  Owen.  —  Essais  infructueux  tentés  par 
lui  à  New-Lanark  et  à  New-Harmony.— Esquisse  des  Tues  par- 
ticulières de  cet  économiste. 


Dans  Tordre  chronologique,  les  Saint-Simonîens 
ne  sont  pas  les  premiers  économistes  réformateurs 
du  dix-neuvième  siècle.   Déjà  y  quelques  années 
avant  la  publication  de  leurs  écrits,  deux  hommes 
remarquables  à  des  titres  divers  ,  MM.  Fourier  et 
Owen,  avaient  jeté  les  fondemens  d'une  réforme, 
appelée  par  le  premier  sociétaire ^  et  sociale  par  le 
second  ;  celle-ci  fondée  sur  la  communauté,  l'autre 
sur  l'association.  Tous  deux  partaient  du  même 
point ,  sans  tendre  au  même  but  ;  Tun  et  Vautre  ils 
étaient  frappés  du  malaise  de  la  société  contempo- 
raine, des  vices  de  nos  mœurs,  des  souffrances  du 
plus  grand  nombre  de  nos  semblables,  et  de  la  né- 
cessité d'y  mettre  un  terme;  mais  ils  différaient  es- 
sentiellement sur  les  moyens.  Les  Saint-Simoniens 
ont  fait  plus  de  bruit  et  plus  de  chemin,  parce  que 
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le  chef  de  leur  école ,  enlevé  le  premier  à  ses  dis- 
ciples, a  laissé  de^  sectateurs  ardens  et  résolus  aux- 
quels rien  n'eût  nqaiiqué  pour  assurer  le  triomphe 
de  ses  doctrines^  si  quelquç  grande  rénovation  en 
avait  pu  sortir. 

Les  idées  de  Fourier  et  d'Owen  n'ont  obtenu  que 
fort  tard  le  privilège  de  cette  publicité  bruyante 
qui  commande  l'attention  et  quelquefois  le  succès. 
Fourier  est  mort  il  y  a  un  peu  plus  d'une  année, 
et  M.  Ov^en  vit  encore.  Cette  double  circonstance 
explique  l'intérêt  différent  qui  s'est  attaché  aux 
prédications  d^s  Saint-Simoniens  et  aux  écrits  d'O- 
wep  et  de  Fourier.  Cependant ,  les  essais  de  ces 
deux  philosophes  ont  précédé  de  plusieurs  années 
\es  premiers  travaux  de  Saint-Simon^  et  ils  se  juré- 
s^ntentavec  une  organisation  plus  complète  et  plus 
vaste  que  celle  de  l'école  saint-simonienne.  Fourier, 
dont  809  disciples  veulent  faire  aujourd'hui  un 
grand  homn^e,  l'emporte  évidemment  sur  ses  deux 
rivaux  pfir  la  hardiesse  de  ses  vues  et  par  la  cons« 
t^nce  admirable  de  son  caractère  ;  mieux  qu'eux, 
\\  croyait  avoir  résolu  le  problème  social,  et  il  ac<* 
is^Wt  de  stérilité  toutes  les  doctrines  économiques 
contemporaines ,  sans  s'apercevoir  qu'il  n'appor- 
tait, comme  elles,  que  sa  part  d'iqcertitudesetde 
i^yeries  au  foy^  universel  de  tous  les  doutes  et  de 
toutes  les  utopies  de  la  civilisation .  Un  examen  ra- 
pide permettra  d'en  juger. 
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Fourier  avait  clé  frappé  de  bonne  heure  des 
Diensonges  de  convention  dont  Tordre  social  est 
infesté.  Il  avait  vu  Tenfance  aux  prises   avec  des 
passions  impérieuses  et  des  maîtres  exigeans  ;  plus 
tard,  dans  le  monde  ,  sa  probité  s'était  révoltée  à 
Taspect  des  fourberies  du  commerce,  des  discordes 
de  la  famille  et  des  corruptions  de  la  politique.  Il 
avait  été  choqué  du  contraste  de  la  pauvreté  hon- 
nête et  du  vice  opulent.  Avant  que  sa  raison  lui  eût 
démontré  que  la  Providence  devait  avoir  eu  des 
vues  plus  hautes,  son  cœur  avait  gémi  des  contrat- 
dictions  et  des  désappointemens  amers  de  notre  so- 
ciété. Quoi  donc!  en  présence  de  ce  magnifique 
spectacle  de  la  nature ,  de  ce  soleil  qui  luit  pour 
tous,  de  ces  fruits  si  abondans  et  si  savoureux,  de 
ces  fontaines  si  limpides,  il  y  a  des  hommes  qui 
vivent  dans  les  ténèbres ,  qui  languissent  dans  les 
hôpitaux,  dans  les  prisons,  qui  meurent  de  faim  et 
de  soif!  11  y  a  des  hommes  mille  fois  plus  malheu- 
reux que  les  bêtes ,  puisqu'ils  ont  à  subir  la  torture 
morale,  outre  la  souffrance  physique!  Tout  mar- 
cherait d'un  pas  régulier  dans  ce  monde  créé  pour 
l'homme,  excepté  l'humanité  elle*méme!  La  mai- 
son ne  serait  si  belle  et  la  lumière  des  astres  aussi 
brillante,  que  pour  contenir  et  éclairer  les  dou- 
leurs ineffables  du  maître  !  Quel  blasphème  et  quelle 
absurdité  ! 
Frappé  de  ce  contraste  comme  d'une  révélation, 
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Fourier  en  rechercha  les  causes  avec  la  sagacité 
persévérante  et  profonde  qui  le  distinguait.  Il  lui 
sembla  que  les  passions,  chargées  de  tout  le  poids 
de  nos  iniquités;  pouvaient  servir  à  nous  conduire 
au  bien  et  qu'il  était  facile  de  les  utiliser  comme 
toute  force  vive,  en  leur  assignant  un  emploi  inlel* 
ligent  et  raisonnable  ;  c'est  ainsi  qu'il  jeta  les  fon- 
demens  de  son  système  dans  le  premier  de  ses  ou- 
vrages, la  théorie  des  quatre  mouvemciis.  Ces  qua- 
tre mouvemens  prenaient  les  noms  de  mouvement 
socialy  de  mouvement  a/zZ/na/,  de  mouvement  orga- 
nique,  de  mouvement  matériel.  La  théorie  du  pre- 
mier devait  expliquer  les  lois  selon  lesquelles  Dieu 
régla  l'ordonnance  et  la  succession  des  divers  méca- 
nismes sociaux  dans  tous  les  globes  habités.  La 
théorie  du  second  expliquerait  les  lois  selon  les- 
quelles la  Providence  distribue  les  passions  et  les 
instincts  à  tous  les  êtres  créés  dans  les  divers  glo- 
bes. La  théorie  du  troisième  aurait  rendu  compte 
des  lois  selon  lesquelles  l'auteur  des  choses  distri- 
bue les  propriétés,  les  formes  ,  les  couleurs  et  les 
saveurs  aux  substances.  Ënfln  la  théorie  du  mouve- 
ment matériel ,  véritable  cosmogonie  nouvelle,  de- 
vait faire  connaître  les  lois  de  la  gravitation  ,  selon 
les  idées  de  l'auteur.  Il  n'est  pas  facile  de  deviner 
au  premier  abord  à  quelles  applications  cet  étalage 
prétentieux  de  théories  pouvait  aboutir;  ce  fut  le 
premier  tort  de  Fourier,  et  il  eut  le  tort  plus  grand 
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d'y  persister,  H  transforma  les  élans  de  son  imagi- 
nation en  théorèmes  géométriques,  dont  lui  seul 
était  en  état  de  donner  la  démonstration,  et  sur  les- 
quels il  n'admettait  aucune  controverse.  Il  follait 
croire  ou  être  excommunié.  Fotirier  ne  irecuïaît  de- 
vant, aucune  célébrité,  devant  aucun  nom.  Les  phi- 
losophes étaient  la  honte  du  monde  ;  le  ihonde  al- 
lait de  traveirs  depuis  cinq  mille  ans.  La  science,  la 
morale,  la  politique  de  tous  les  siècles  n'étaient 
qu'un  tissu  d'extravagances  et  d'inepties. 

Fourier  vécut  ainsi  plusieurs  années  ,  en  proie 
à  cette  fièvre  dévorante  de  haine  et  de  dénigration 
envers  le  passé  ,  qui  ne  l'a  point  abandobné  Jus- 
qu'à ses  derniers  momens.  Son  style  plus  étrange 
que  celui  des  Saint-Simoniens ,  semblait  un  défi 
porté  à  la  langue  française  ;  il  était  hérissé  de  locu- 
tions bizarres  et  de  termes  vraiment  cabalistiques. 
Cependant  ^  sa  pensée  dominante  parvenait  à  se 
faire  jour  au  milieu  de  ces  obscurités.  Fourier 
voulait  faire  prévaloir  Tassociation  sur  le  niorcelle- 
ment  et  organiser  les  forces  isolées  par  le  moyen  de 
ce  qu'il  appelait  Vattraction  passionnée.  Son  but 
était  d'associer  les  hommes  ,  comme  il  disait  lui- 
môme  ,  en  capital,  travail  et  talent.  Pour  y  parve- 
nir ,  il  combinait  les  efforts  des  agriculteurs,  abré- 
geait les  heures  de  travail ,  distribuait  les  âges  et 
les  fonctions  par  séries ,  et  transformait  le  labeur 
accablant  des  diverses  professions  en  une  distraction 
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perpétuelle ,  aissàisoïlnée  de  plaisirs  et  de  sensations 
agréables.  11  n'est  paâ  facile,  même  depuis  que  ses 
disciples  ont  débarrassé  ses  théories  des  digressions 
critiques  sous  lesquelles  elles  étaient  élouGTées  ,  de 
distinguer  nettement  ce  que  voulait  l'auleur  :  on 
cotnprend  beaucoup  mieux  ce  qu*il  ne  voulait  |)as« 
11  espérait  pourtant  renicoûtrer  l'occasiohde  mettre 
à  exébbtion  quelques-unes  de  ses  idées  ,  lorsqu'il 
fit  paraître  son  Traité  de  ^association  domestique 
agricole^  dû  se  développent  sur  une  ligne  immense 
les  séries  unitaires  passionnées  qu'il  avait  substi- 
tuées à  risolement  àbtuel  des  travailleurs.  Au  lieii 
de  bos  tristes  villages  si  éparpillés,  si  malpropres, 
si  mal  bâtis  ,  Fourier  imagina  dans  chaque  localité 
une  vaste  boilstruction  dippéiée phalanstère,  habitée 
par  les  phalanges  associées  de  travailleurs  de  toute 
espèce.  Vatiraàtion  passionnée ,  le  désir  du  bien- 
être  ne  pouvaient  manquer  de  faire  comprendre  à 
ces  associations  (qu^ll  voulait  de  dix-huit  cents  per- 
sonnes), les  avantages  de  la  vie  nouvelle  dans  la- 
quelle  elles  entraient.  Plus  de  chaumières,  plus  de 
hangards  j  mais  un  édifice  simple  et  commode  , 
surmonté  d'une  tour  d'ordre,  armée  de  son  télé- 
graphe et  ornée  d'une  horloge.  Toutes  les  com- 
niunications  devaient  se  faire  à  couvert  dans  des 
rues-galeries,  ventilées  en  été  et  chauffées  en  hiver. 
Chaque  famille  pourrait  se  loger  selon  sa  fortune 
et  vivre  en  conséquence.  Ce  n'était  pas  le  régime 


328  HISTOIRE 

(l'un  couvent,  ni  la  discipline  d'une  caserne  ;  mais 
une  association   dans  laquelle  chaque  sociétair'e 
aurait  sa  part  de  profit  d'une  cave  substituée  à 
trois  cents  caves ,  d'un  grenier  à  trois  cents  gre- 
niers, d'une  cuisine  à  trois  ou  quatre  cents  cuisines* 
Jusqu'ici  la  conception  de  Fourier  ressemble 
beaucoup  à  ce  que  nous  voyons  dans  les  collèges  , 
dans  les  manufactures ,  dans  les  lieux  de  grande 
réunion  où  la  vie  commune  produit  des  économies 
incontestables  et  des  avantages  de  dififérens  genres. 
Mais  de  quoi  vivront ,  riches  ou  pauvres,  les  habi- 
tans   d'un    phalanstère  ?   Fourier  n'était    point 
arrêté  par  cette  difficulté.  Chaque  propriétaire  de- 
vait recevoir,  en  échange  de  ses  terres ,  des  actions 
transmissibles  qui  en  représentaient  la  valeur  ;  et 
dès  lors  toojbaient  les  murs,  les  haies  vives,  les 
clôtures  qui  séparent  les  héritages.  Le  morcellement 
de  la  propriété  disparaissait  devant  cette  synthèse. 
Cinq  cents  parcelles  se  transformaient  en  un  seul 
domaine  ;  il  n^y  avait  plus  de  travail  morcelé;  plus 
d'agriculture  irlandaise.  A  l'intérieur,  de  vastes 
ateliers  succédaient  aux  granges  froides  et  pou- 
dreuses de  nos  hameaux.  La  tâche  de  chacun  était 
simplifiée  par  une  division  du  travail ,  non  plus  ab- 
solue et  permanente  comme  celle  des  économistes , 
mais  douce ,  agréable  et  variée,  comme  les  délas-* 
semens  des  grands  seigneurs ,  comme  un  exercice 
utile  à  la  santé.  En  agriculture ,  en  industrie,  cha- 
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cnn  suivait  son  penchant,  et  comme  les  travailleurs 
vivaient  sans  cesse  en  présence  les  uns  des  autres , 
en  rivalité  de  perfection ,  de  vitesse  et  de  dévoû- 
ment ,  les  produits  de  leurs  œuvres  devaient  natu- 
rellement et  nécessairement  surpasser  tous  les  pro- 
duits du  travail  continuel  et  forcé.  L'association 
phalanstérienne  donnait  ainsi  des  bénéfices  bien 
plus  considérables  que  tous  les  modes  surannés 
d'exploitation  égoïste  ;  il  ne  s'agissait  que  de  les 
distribuer  équitablement.  Ici,  fauteur  nous  semble 
avoir  poussé  trop  loin  l'esprit  d'association.  Il  ^up* 
pose  que  les  capitalistes  du  phalanstère  ^  intéressés 
à  ménager  leurs  ouvriers  ,  sans  lesquels  les  capi- 
taux demeureraient  stériles ,  leur  feront  une  part 
raisonnable,  et  que  les  travailleurs,  convaincus 
de  l'impossibilité  de  travailler  sans  capitaux ,  mé- 
nageront à  leur  tour  les  capitalistes  dans  la  réparti- 
tion des  profits.  11  y  aura  donc  un  lot  pour  le  capital, 
un  pour  le  travail,  un  pour  le  talent.  Mais  comment 
apprécier  justement  le  travail,  le  talent  ?  Selon 
leur  utilité  ;  car  Fourier  donne  la  préférence  aux 

arts  utiles  $ur  les  arts  agréables.  Il  reconnaît  des 

• 

travaux  de  nécessité,  de  simple  utilité  et  d'agrément. 
Les  premiers  seront  les  plus  récompensés  comme 
étant  généralement  les  plus  pénibles  ;  les  travaux 
agréables  trouveront  une  partie  de  leur  récompense 
dans  leur  agrément  même.  Les  manœuvres  seront 
mieux  rétribués  que  les  artistes.  Fourier  pensait , 
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àiosi^  relever  les  classes  pauvres  de  Tétai  de  misère 
où  elles  sont  tombées,  et  il  is'imaginait  faire  dispa* 
raître  les  causes  de  haine  ou^^d'envie  qui  les  sépa« 
rent,  depuis  Torigine  du  monde,  des  classes  riches. 
Il  n^y  aurait  plus  de  pauvres.  La  moindre  dose  de 
travail  repoussant  conduirait  à  un  salaire  élevé  , 
et  ^harmonie  universelle  né  tarderait  pas  à  s'établir 
entre  des  castes  trop  long-temps  ennemies.  Le 
grand  homme ,  dans  les  beaux-arts,  dans  les  scien- 
ces ,  dans  l'industrie ,  serait  l'élu  de  toutes  les 
phalanges ,  le  pensionné  de  tous  les  travailleurs, 
t^lus  de  procès ,  plus  d'hôpitaux  ,  plus  de  prisons, 
plus  d'ingratitudes  ou  de  rigueurs  sociales  ! 

i'oublie  de  dire  aussi  :  plus  d'armées  I  plus  de 
guerres  !  ou  plutôt  quelles  armées  1  quelles  guerres! 
des  armées  d'industriels  d'élite ,  marchant  à  Texé- 
cution  des  travaux  les  plus  gigantesques ,  sur  toute 
la  surface  du  globe  ,  les  unes  coupant  Tisthme  de 
Suez,  d'autres  l'isthme  de  Panama  ;  celles-ci ,  creu- 
sant le  lit  des  fleuves ,  celles-là  ,  faisant  communi- 
quer les  lacs ,  desséchant  les  marais  ou  épuisant 
les  mines»  On  a  vu  ce  que  seraient  les  villages  :  ju- 
gez ce  que  devront  être  les  villes  !  Les  sympathies 
qui  unissent  les  phalanges  ,  présideront  aux  re* 
iations  d'un  ordre  plus  élevé  qui  s'établiront  en- 
tre les  citéS;  et  quand  leurs  forces  individuelles  n'y 
siifliront  pas ,  les  armées  se  mettront  en  marche  , 
non  plus ,  dès  lors ,  pour  détruire  et  pilier  comme 
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aujourd'hui ,  mais  pour  édifier  et  embellir.  Dans 
Tordre  politique  ,  élection  universelle ,  liberté  ab- 
solue ,  égalité  complète  ,  absence  de  gouvernement 
en  un  mot.  A  quoi  bon  songer  aux  tempêtes ,  quand 
oii  supprime  tous  les  vents ,  excepté  les  zéphyrs  ? 
L'auteur  pouvait  du  même  point  de  vue ,  proclamer 
le  printemps  perpétuel. 

Dn  tie  saurait,  pourtant ,  parler  avec  ironie  des 
rêves  de  Fourier.  Un  homme  qUî  voue  sa  vie  entière 
au  culte  d'une  telle  idée  ,  qui  Veut  faire  concourir 
les  passions  au  bien  de  Thùihanité  ,  qui  entreprend 
d'associer  les  familles  et  les  intérêts,  et  qui  travaille 
avec  une  telle  énergie  à  l'abolition  des  misères  so- 
ciales ,  n'iBst  ^oint  uri  utopiste  vulgaire  ,  quoique 
tous  ses  projets  tiennent  de  l'utopie.  Une  utopie 
n'est  souvent  qu'une  opinion  avancée ,  proclamée 
à  la  face  d'une  génération  qui  ne  là  comprend  pas 
encore,  et  destinée  à  dievenir  un  lieu  commun  pour 
la  génération  qui  suit.  FoUrier  a  jeté  les  fondemens 
d'une  théorie  qui  commence  à  porter  ses  fruits ,  car 
lèà  hommes  même  qui  ne  l'ont  pas  étudiée ,  y  obéis- 
sent par  une  sorte  d'instinct ,  en  s'associant  sous 
toutes  sortes  de  formes  dans  des  intérêts  matériels 
6u  moraux.  L^école  sociétaire  eût  fait  beaucoup 
plus  de  prosélytes  encore,  si  Fourier  n'avait  pas 
affecté  un  si  profotid  dédain  pour  tous  les  écrivains 
du  inonde  9  en  manquant  au  premier  devoir  de  tout 
homme  de  sens ,  au  respect  des  aïeux.  On  a  des  aïeux 
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dans  la  science  comme  dans  la  nature  et  c'est  une 
preuve  de  mauvais  goût  ou  de  mauvais  principes 
que  de  manifester  du  mépris  pour  eux.  Le  travail 
de  ces  aïeux ,  qui  est  celui  des  siècles,  quelque  dé- 
fectueux qu'il  ait  pu  être ,  ne  se  défait  pas ,  d'ail- 
leurs ,  dans  un  jour  et  ce  fut  Terreur  de  Fourier 
d'imaginer  qu'il  y  parviendrait  tout  d'une  pièce , 
en  dépit  des  institutions ,  des  habitudes  et  des  pré- 
jugés. Aussi  se  réfugiait-il  9  surtout  vers  la  fin  de 
sa  carrière ,  vers  l'enfance  ,  plus  apte  à  recevoir 
l'impression  de  ses  doctrines.  Ce  qu'il  dit  au  sujet 
des  enfans  est  d'une  exactitude ,  d'une  fraîcheur  et 
d'une  délicatesse  admirables.  Il  attache  avec  raison 
un  prix  infini  à  leur  éducation ,  et  quoique  le  sys- 
tème qu'il  propose  ne  nous  semble  pas  conforme  à 
la  nature  ,  puisque  sa  première  conséquence  serait 
de  soustraire  les  fils  à  leurs  pères  pour  les  élever 
tous  en  commun ,  nous  n'en  convenons  pas  moins 
qu'il  renferme  les  vues  les  plus  ingénieuses  qu'on 
ait  jamais  publiées  sur  cette  matière  difficile. 

11  serait  téméraire  de  prédire  quelles  seront  les 
conséquences  prochaines  de  la  théorie  sociétaire  de 
Fourier.  Nous  n'avons  pas  encore  vu  ce  système  à 
Tœuvre  ;  nul  établissement  de  phalanstère  n'a  per- 
mis de  réaliser  une  expérience  décisive  à  ce  sujet. 
Rien  ne  mériterait  plus  d'intérêt  que  l'analyse 
exacte  du  revenu  social  d'uii  de  ces  établissemens- 
modèles  dont  nous  regrettons  que  le  gouvernement 
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lui-même  n'ait  pas  encouragé  la  fondation.  Quel 
échec  pour  les  novateurs ,  si  sous  un  tel  patronage 
une  expérience  sérieuse  fût  venue  à  échouer  ;  mais 
aussi  quel  trait  de  lumière,  si  elle  venait  à  réussir  ! 
Fourier  est  mort ,  le  cœur  navré  de   n'avoir  pu 
obtenir  cette  faveur  de   ses  contemporains  ,  et 
dans  son  désespoir ,  il  accusait  les  économistes  d'a- 
voir étouffé  ,  autant  qu'il  avait  dépendu  d'eux , 
l'exécution  de  sa  pensée.  Que  potivaient-ils  gagner 
à  empêcher  un  essai  d'une  telle  importance  ?  L'ac- 
cusation tombe  donc  d'elle-même,  et  la  cause  du  mal 
remonte  jusqu'à  Tau  teur  du  système,  auquel  ilnefut 
pas  donné  d'en  faire  un  essai  capital ,  parce  que  les 
circonstancesou  ses  forces  ne  lui  permirent  jamais  de 
s'y  décider.  Son  livre  restera  comme  le  travail  cri- 
tique le  plus  hardi  qui  ait  été  publié  contre  Técono- 
mie  politique  moderne  ;  mais  il  n'a  pas  été  plus 
heureux  qu'elle  dans  la  découverte  des  solutions  so« 
ciales.  C'est  que  de  telles  solutions  sont  filles  du 
temps  et  n'apparaissent  qu'à  de  longs  intervalles  ^ 
appropriées  pour  un  moment  peut<^être  aux  besoins 
essentiellement  mobiles  de  l'humanité,  et  chan- 
geantes comme  eux. 

7  M.  Owen  s'est  mis ,  en  Angleterre ,  à  la  recherche 
du  même  problème  que  Fourier ,  sans  être  plus 
heureux.  Leurs  doctrines,  qu'on  a  souvent  confon* 
dues ,  ne  se  ressemblent  que  par  un  petit  nombre 
de  points^  Les  sociétés  coopératwes  du  socialiste 
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anglais  n'avaient  presque  rien  de  commun  ^y^  les 
phalanges  du  sociétaire  français.  Ce  n'^t  pas  par 
des  réformes  économiques  que  M.  Owen  tenta  dV 
méliorer  la  condition  des  trayaitleurs ,  mais  plu- 
tôt par  de  btonqes  mesure^  d'administration  et  de 
moralisation  exécutées  avec  intelligence  et  fermeté. 
L'établissement  de  New-Lanark ,  considéré  mal  à 
prQpos  comme  un  essai  social ,  n'étajtqu'une  grande 
mstnufacture  envahie  par  ^ivrognerie ,  pjir  la  dé- 
bauclie  et  p^r  l'indiscipline ,  quand  M*  Qweu  y  ap- 
pliqua ses  principes  de  regénération  et  de  rigidité 
fin  peu  puritaine.  Il  fit  des  réglerqens  sévères ,  in- 
fliges^ des  amendes ,  arrangea  de  petits  procès  à 
l'amiable  et  parvint  à  des  résultais  satisfaisans 
sQus  le  rapport  des  produits  et  de  l'ojrdre  ^  comme 
aurait  pu  les  obtenir  un  manufacturier  actif  et  jur 
dicieux.  En  mèmç  temps ,  les  habitations  des  ou- 
vriers devinrent  p\us propres;  des  magasins  furent 
p^verts  pour  }a  vente  des  otigets  de  consomination  au 
plus  bas  prix  possible  et  de  la  meii|ei)re  qualité.  Lie 
système  de  M.  Owen  appliqué  pendant  seize  annéeg 
à  la  popplation  de  Npw-Lans^rlc ,  composée  de  plus 
de  2,000  âmes  )  valut  à  ce  philanthrope  une  repu- 
tatipn  brillante  et  de  noç^reux  visiteurs^  sa  pianu- 
facture  \  mais  il  pe  hasardait  aucune  idée  $^b$olue  ^ 
de  peur  de  blesser  les  susceptibilités  ombn^geuses 
de  ses  concitoyens  et  c'est  en  France  seuleipeqt  que 
jç  lui  ai  entendu  dire  d'austères  vérités  à  Tpristor 
cratie  anglaise. 
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M.  Owen  n'en  admettait  pas  moins  téméraire- 
ment Fabolition  de  la  propriété.  Il  voulait  suppri- 
mer toutes  les  inégalités  sociales,  et  il  réclamait 
en  même  temps  la  clôture  des  cabarets ,  l2\  réforme 
de  l'enseignement  j,  celle  de  F  église,  celle  de  tous 
les  abus.  Sa  doctrine  avait  ainsi  quelque  chose  de 
déclamatoire  et  de  vague ,  et  ses  prescriptions  res- 
semblaient trop  aux  commandemens  d'un  prédica- 
teur. Tant  qu'il  fut  présent  à  New-Lanark ,  d^s  la 
manofhcture  où  se  faisaient  ses  expériences,  Tordre 
y  régna  ,  le  travail  y  fut  productif,  la  discipline  s'y 
maintînt  ;  mais  après  son  départ,  chacun  reprit  soq 
allure  accoutumée  et  le  système  disparut.  M.  Owen 
ayant  espéré  que   des  essais  réussiraient  mieux 
sur  une  terre  vierge ,  était  allé  fonder  en  Amérique 
son   fameux   établissement  de  New-Harraony.  Il 
amena  avec  lui  beaucoup  de  prosélytes  des  deux 
sexes ,  et  l'emplacement  de  son  domaine  semblait 
heureusement  choisi.  Cependant,  au  bout  de  pei^ 
de  temps,  les  passions  humaines  avaient  repris  leur 
empire  ;  il  se  trouva  dans  cette  société  régénérée 
des  lâches ,  des  jaloux ,  des  fainéans ,  des  intem- 
pérans  comme  dans  la  nôtre  et  la  sérénité  du  fonda- 
teur en  fut  plus  d'une  fois  troublée.  Un  voyage  qu'il 
se  vit  obligé  de  faire  en  Ecosse  acheva  la  ruine  de 
l'établissement  dans  lequel  régnait  Tai^arcliie],  ef  qui 
fiit  définitivement  vendu  à  un  illuminé  ajleqi^Qdy 
nommé  Rapp.  Miss  Martineau ,  qui  visita  cette  cpn- 
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grégatioQ  en  1835  >  rapporte  que  les  débris  de  la 
colonie  Owéniste  ressemblaient  à  une  communauté 
de  frères  Moravea  et  que  le  nouveau  chef  n'était 
parvenu  à  les  contenir  qu'en  les  isolant  de  tout  con< 
tact  étranger,  à  la  manière  du  dictateur  Francia  au 
Paraguay. 

Malgré  ces  graves  échecs,  la  popularité  de  M.  Owen 
n'avait  fait  que  s'accroître.  Plusieurs  éditions  de 
ses  théories,  plus  heureuses  que  sa  pratique ^  s'é« 
talent  promptement  épuisées  et  l'on  ne  parlait 
partout  que  des  magnificences  promises  par  le  nou- 
veau réformateur  anglais.  C'était  à  l'époque  de  la 
réaction  philosophique  soulevée  en  France  par  les 
tentatives  des  jésuites  et  en  Angleterre  par  la  dis- 
cussion du  bill  (l'émancipation  des  catholiques. 
M.  Owen  lança  un  manifeste  violent  contre  toutes 
les  religions^  qu'il  accusa  de  tous  les  maux  du  genre 
humain,  et  chose  étrange  !  cette  publication  hardie, 
tirée  à  trente  mille  exemplaires  et  répandue  dans 
tous  les  journaux,  ne  lui  fit  rien  perdre  delà  bien- 
veillance de  plusieurs  souverains  qui  s'étaient  inté- 
ressés à  ses  expériences.  Le  duc  de  Kent,  frère  du 
roi  d'Angleterre ,  l'un  de  ses  plus  chauds  admira- 
teurs, consentit  même  à  présider  une  assemblée 
publique  où  elles  devaient  être  exposées.  C'est  que 
M.  Owen  était  un  partisan  inébranlable  de  l'ordre; 
il  avait  beau  signaler  les  imperfections  sociales  et  le 
contraste  inquiétant  de  la  grande  richesse  et  de  la 
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pauvreté  :  chacun  savait  qu'il  voulait  arriver  à  ses 
fins  par  une  discipline  sévère,  à  laquelle  il  aurait 
soumis  la  richesse  eile-même,  et  ce  genre  de  ré- 
forme ne  pouvait  être  vu  de  mauvais  œil  par  des 
gouvernemens  absolus. 

Les  vues  économiques  de  M.  Owen  ont  été  résu* 
mées  de  la  manière  la  plus  complète  dans  un  mé- 
moire qu'il  adressa  aux  représentans  des  puissan- 
ces alliées,  réunies  au  congrès  d'Âix-la-Chapelle.  11 
y  exposait  succinctement  l'immense  augmentation 
qui  s'était  effectuée  depuis  peu  d'années  dans  les 
forces  mécaniques  de  la  production,  et  il  déclarait 
que  ces  forces  étaient  plus  que  sufTisantôs  pour  sa- 
tisfaire très  libéralement  à  tous  les  besoins  de  la 
population  du  globe.  Il  signalait  avec  énergie  les 
conséquences  fâcheuses  de  l'absence  de  tout  ordre 
dans  la  production  et  la  distribution  des  richesses, 
la  nécessité  de  remplacer  la  concurrence  par  l'unité 
d'intérêt  ;  il  démontrait  enfin  comment  une  sur- 
abondance de  produits  privant  de  travail  les  clas- 
ses ouvrières,  les  plongeait  dans  une  affreuse  mi- 
sère  au  sein  de  l'abondance,  et  comment  il  était 
devenu  urgent  de  remédier  à  ces  maux,  en  organi- 
sant les  choses  de  manière  à  aider  le  travail  ma- 
nuel par  le  travail  mécanique,  au  lieu  de  substituer 
le  dernier  au  premier ,  en  laissant  sans  garantie 
l'existence  des   classes  laborieuses  (').  M.  Owen 

(*)  Voir  une  lérie  d'aiiidet  remarqitables  sur  Owcu,  dans  le  Journal 
de  la  science  sociale  ^par  M.  1>.  Dulary. 
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avait  proposé,  à  diverses  époques^  des  souscriptions 
destinées  à  fonder  des  établissemens  agricoles  et 
manufacturiers,  basés  sur  l'unité  de  production 
et  de  consommation  ;  mais  le  parlement  consulté 
ne  donna  aucune  suite  à  ces  projets.  On  suppose 
que  telle  a  pu  être  Torigine  des  colonies  agricoles 
établies  à  Frédéricsoord ,  en  Hollande  et  qui  n'ont 
pas,  d'ailleurs,  produit  des  résultats  aussi  satisfoi- 
sans  qu'on  Tavait  espéré.  Toutefois  l'infatigable  ré'* 
formateur  ne  se  n^buta  point  et  après  une  série  de 
vicissitudes  qui  prouvent,  au  moins,  rextrèmedîf^ 
ficulté  de  ces  improvisations  sociales ,  après  avoir 
parcourutoute l'Europe  pour  y  exposer  ses  program- 
mes, M.  Owen  est  revenu  dernièrement  en  France) 
tin  peu  découragé  des  hommes  et  résolu,  comme 
Pourîer  mourant,  à  s'adresser  aux  enfans. 

C'est  surtout  par  l'enfance  qu'il  est  possible  d'at* 
river  à  une  réforme  sérieuse  de  l'ordre  économique 
actuel.  Tant  que  les  enfans  d^une  société  indus* 
Irielle  seront  élevés  au  hasard,  presque  tous  pour 
des  professions  libérales  dont  le  nombre  est  res* 
treint,  il  y  aura  insuffisance  de  capacités  sur  beau- 
coup de  points  et  encombrement  sur  plusieurs  au-^ 
fres.  Après  avoir  essayé  de  tous  les  systèmes,  après 
avoir  critiqué  les  gouvernemens ,  leâ  in^rtttutionft  > 
les  méthodes,  les  peuples  et  les  rois,  on  est  inévita- 
blement amené  à  reconnaître  que  c'est  l'intelligence 
qui  manque  aux  ressources  et  non  les  ressources  à 
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rintelligence.  Les  trois  quarts  des  forces  vives  de 
la  société  IdDgaissent  dans  une  déplorable  atonie, 
et  il  y  a  encore  pins  d'hommes  improductifs  que  de 
terres  stériles.  Les  gouvernemens  ne  peuvent  pas, 
sans  doute ,  assurer  à  tous  les  citoyens  une  existence 
agréable  et  douce  ;  mais  il  serait  moins  difficile  qu'on 
ne  pense  de  leur  faciliter  les  moyens  de  se  la  pro- 
curer. La  valeur  personnelle  des  hommes,  dans  tou- 
tes les  professions ,  nous  semble  susceptible  d'un 
accroissement  indéfini  par  une  éducation  qui  ne 
laisserait  rien  perdre  à  Tenfance  du  développement 
de  ses  facultés.  Fourier  et  Owen  sont  d'accord  sur 
ce  point  et  Ton  peut  considérer  comme  une  décou- 
verte les  exagérations  même  de  leur  confiance  à  cet 
égard.  La  grande  association  doit  commencer  dans 
les  collèges  et  se  poursuivre  au  dehors  :  n'est-ce 
pas  au  collège,  en  efiet,  que  dominent  les  supério- 
rités réelles  de  l'intelligence  et  du  travail ,  malgré 
l'égalité  absolue  qui  préside  è  toutes  les  relations  ? 
Il  suffirait  qu'on  accordât  à  l'éducation  des  enfâns 
la  sollicilude]qu'on  dépense  à  la  police  des  hommes, 
pour  changer  en  peu  d'années  la  face  des  questions 
économiques.  En  augmentant  le  ca^^iW/woro/ des 
nations,on  augmenterait  leurs  ressources,  et  l'on  pré- 
viendrait les  catastrophes  dont  elles  sont  affligées. 
Il  y  a  bien  des  réglemens  sanitaires  pour  prévenir 
la  contagion  physique  :  pourquoi  n'en  ferait-on  pas 
pour  prévenir  la  contagion  morale  de  l'ignorance, 
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(le  la  paresse  et  de  l'incapacité?  Vous  vous  plaignez 
de  renvahissemenl  de  la  pauvreté  qui  frappe  à  vos 
portes  et  qui  encombre  vos  hôpitaux  et  vos  prisons  : 
mais  que  faites-vous  de  vos  enfans?  Quelle  richesse 
espérez-vous  donc  voir  naître  de  ces  myriades  de 
créatures  abandonnées,  qui  pullulent  dans  la  boue 
de  vos  villes  et  de  vos  villages ,  ou  qui  s'étiolent  dans 
l'atmosphère  impure  de  vos  manufactures?  Res- 
pectez les  utopistes  qui  vous  accusent  d^insou- 
ciance  et  rougissez  de  leurs  erreurs,  car  ils  consu- 
ment leur  vie  à  penser  pour  des  millions  d'ingrats. 


ï- 
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CHAPITRE  XLV. 


Tue géoéraleéettyttémet  en  éconoaie  poliUqae.— Caractère  na- 
tional des  dÎTerses  Écoles.  —  École  italienne.  —  École  espagnole. 
École  française.  — >  École  anitlaise.  —  École  allemande. 


Nous  approchons  du  ferme  de  notre  carrière. 
Nous  avons  parcouru  d'un  pas  rapide  Thistoiredes 
expériences  qui  ont  été  faites  chez  les  peuples  civi- 
lisés pour  améliorer  la  condition  physique  et  morale 
de  l'homme.  La  Grèce ^  Rome,  le  moyen-âge,  les 
temps  modernes  ont  successivement  passé  sous  nos 
yeux,  et  partout  le  même  problème  s'est  présenté; 
partout  la  lutte  de  l'esclave  et  du  maître ,  du  riche 
et  du  pauvre ,  de  l'entrepreneur  et  de  l'ouvrier. 
Cette  lutte  qui  dure  encore  sous  des  formes  nou- 
velles ,  a  donné  naissance  à  tous  les  systèmes  d'é- 
conomie politique  qui  se  sont  succédé ,  depuis  les 
économiques  de  Xcnophou ,  qui  proposait  de  mar- 
quer au  front  les  esclaves,  pour  les  empêcher  de 
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s'échapper ,  jusqu'à  la  théorie  sociétaire  de  Fourier 
et  aux  sociétés  coopératives  d'Owen.  L'esprit  de- 
meure confondu  de  la  monotonie  de  ces  expériences 
sociales ,  toujours  entravées  et  sans  cesse  renais- 
santes ,  pour  mourir  et  renaître  encore  de  généra- 
tion en  génération.  Aux  deu^t  extrémités  de  l'ère 
chrétienne ,  et  aux  extrémités  du  monde  ^  dans  la 
vieille  Rome  et  aux  États-Unis  ,  on  retrouve  tou- 
jours Tesclavage  tel  qu'il  fut  continué  pap^  les  Bar- 
bares et  maintenu  par  la  féodalité  ;  et  l'on  croirait 
que  l'humanité  est  restée  stationnaire ,  à  voir  l'ex- 
trême lenteur  de  ses  conquêtes,  et  son  insouciance 
à  les  conserver.  Cependant  le  progrès  social  ne  s'est 
jamais  arrêté  depuis  l'antiquité ,  quoiqu'il  nous 
2ipj)araisse  confus  et  désordonné  à  certaines  époques. 
L'âvénement  du  christianisme^  l'invasion  des  Bar- 
bares,  les  croisades ,  les  persécutions  même  contre 
le?  juifs,  rétablissement  des  villes  Anséatiques, 
l'affranchissement  des  communes  ,  l'organisation 
des  corporations  par  saint  Louis ,  le  mouvement 
industriel  et  commercial  des  républiques  italiennes, 
le  protestantisme ,  la  découverte  de  l' Amérique  ont 
apporté  des  changemens  graduels  dans  la  marche 
de  l'économie  politique.  Les  expériences  n'ont  pas 
discontinué ,  précédant  toujours  les  théories.  Nous 
ayons  assisté  à  ces  développemens  laborieux  de  la 
science^  dans  les  faits  :  il  est  temps  de  les  résumer 
dans  les  systèmes. 
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Ces  divers  systèmes  ont  toujours  emprunté  quel* 
que.  chose  du  caractère  des  nations  chez  lesquelles 
ils  ont  pris  naissance.  L'Italie  qui  a  eu  l'honneur 
de  rallumer  le  flambeau  de  toutes  les  sciences  »  est 
la  première  qui  se  soit  livrée  à  l'étude  de  l'écono^ 
mÎQ  politique.  Tandis  que  la  plupart  des  grands 
États  de  l'Europe  étaient  en  proie  aux  expédiens 
financiers  et  à  la  misère ,  des  banques  s'établissaient 
à  Venise ,  à  Milan  et  à  Gènes  ;  on  dressait  à  Flo- 
rence les  premiers  budgets  des  dépenses  et  des  re- 
cettes publiques  ;  oiT substituait  la  noblesse  de  soie 
et  de  laine  à  Is^  noblesse  d'épée.  D'excellens  écrits 
sur  les  monnaies  révélaient  les  secrets  du  crédit  et 
créaient  la  science  des  finances.  11  n'est  pas  jus* 
qu'aux  malheurs  de  la  Péninsule  qui  n'aient  favorisé 
les  progrès  de  l'économie  politique  ,  en  faisant 
éprouver,  aux  Italiens,  sous  Charles-Quint,  la  fu- 
neste influence  des  monopoles ,  des  hautes  taxes 
et  des  prohibitions.  Dès  l'année  1582 ,  Gaspard 
Scaruffi  publiait  son  travail  sur  les  monnaies  et  sur 
la  vraie  proportion  entre  l'or  et  l'argent.  Il  proposait 
la  création  d'un  médium  universel  de  la  circulation 
et  la  marque  de  tous  les  ouvrages  d'orfèvrerie.  Le 
Napolitaia  Serra  qui  écrivait  en  4613  son  Traité 
des  causes  qui  peui^nt  faire  abonder  l'or  et  l'ar- 
gent dans  les  rojraumes  y  comprenait  déjà  le  pou- 
voir productif  de  l'industrie.  Bandini ,  précurseur 
de  Quesnay  et  des  physiocrates ,  signalait  les  avan- 
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tages  d'un  impôl  unique  j  comme  plus  facile  et  plus 
économique  ;  Broggia  publiait  le  premier  écrit  mé* 
thodique  sur  la  théorie  des  impôts.  Mais  le  plus 
célèbre  des  économistes  italiens  est  sans  contredit 
le  professeur  Genovesi ,  que  Ton  peut  considérer  à 
juste  titre  comme  le  rival  d'Adam  Sn^ith  ,  sinon 
pour  la  justesse  de  ses  doctrines  ,  au  moins  pour 
l'impulsion  qu'il  sut  donner  à  l'enseignement  de  la 
science  dans  toute  rilalie. 

Aucun  écrivain  ne  représente  y  en  effet ,  plus 
exactement  le  caractère  de  l'école  économique  ita- 
lienne. Cette  école  a  été  de  tout  temps  philosophi- 
que et  réformatrice  ;  elle  se  plaît  aux  hasards  de  la 
politique  et  ses  conseils  s'adressent  moins  souvent 
aux  peuples  qu'aux  rois.  Genovesi  a  eu  le  courage 
de  la  maintenir  dans  cette  ligne  périlleuse  et  hono- 
rable. Il  a  combattu  pour  la  liberté  du  commerce 
des  grains ,  pour  Tabolition  des  lois  sur  l'intérêt 
de  l'argent  et  pour  la  réduction  du  nombre  des 
communautés  religieuses.  Il  a  proclamé  la  supé- 
riorité du  travail  sur  la  fécondité  des  mines  pour 
enrichir  les  nations.  Il  prévoyait  nettement,  en 
1764,  l'émancipation  des  États-Unis  d'Amérique 
et  la  ruine  du  système  colonial.  Sa  haute  moralité, 
son  éloquence ,  sa  vaste  érudition  n'ont  cessé  d'at- 
tirer près  de  lui  une  foule  de  disciples  ,  et  quoique 
ses  doctrines  fussent  favorables  au  système  mer- 
cantile ,  on  peut  le  considérer  comme  le  fondateur 
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de  réconomie  politique  en  Italie.  Algarotti ,  l'un 
de  ses  plus  célèbres  successeurs ,  nous  a  donné  la 
première  analyse  des  phénomènes  de  la  division 
du  travail ,  dont  le  marquis  de  Beccaria  devait  com- 
pléter la  théorie  presque  au  même  moment  où  elle 
recevait ,  en  Angleterre  ,  les  belles  démonstrations 
d'Adam  Smith.  Becairia ,  dans  son  langage  pitto« 
resque  ,  srppelait  le  fer  métal-pere  ;  il  était ,  d'ail- 
leurs ,  sectateur  des  économistes  français,  de  l'école 
de  Quesnay. 

Les  méditations  sur  l'économie  poUiique ,  du 
comte  Yerri ,  n'ont  ps)s  moins  contribué  au  succès 
de  récole  italienne.  Yerri  est  le  précurseur  d'Adam 
Smith.  Son  style  concis  et  énergique  ,  ses  compa- 
raisons ingénieuses  et  frappantes  ont  donné  beau- 
coup de  popularité  à  ses  ouvrages,  malgré  les  lacu- 
nes importantes  qu'on  y  remarque.  Yasco  et  Ricci 
qui  écrivaient  sur  la  mendicité  et  sur  les  établisse- 
mens  de  bienfaisance  ,  représentent  les  théories  de 
Godwin  et  de  Malthus  en  Italie.  Le  premier  soute- 
nait  que  les  gouvernemens  devaient  secours  aux 
pauvres  ;  le  second  établissait  l'inutilité  et  le  dan- 
ger de  toute  assistance  systématique  et  obligée.  On 
trouve  dans  Yasco  l'idée  saint-simoniennede  Fabo- 
lition  de  l'héritage.  Ortés ,  son  contemporain ,  a  été 
trop  vanté  ;  mais  cet  auteur  a  le  mérite  d'avoir  si- 
gnalé le  premier,  en  Italie,  l'envahissement  du 
paupérisme  et  les  moyens  d'y  remédier.  Il  a  très 
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bî^Q  f^it  ressortir  le  contrainte  de  la  misère  et  de 
l'opulence  dans  .les  grapdes  yilles,  Selon  lui ,  «  La 
population  se  maintient  >  augmente  ou  diminue 
toujours  proportionnellement  au^;:.  richesse?  ;  mai« 
jaiqais  elle  ne  précède  les  rlclieçses.  jLes  générations 
des  brutes  sont  limitées  par  Taction  de  Thomme; 
Içs  générations  des  l^ommes  sont  limitées  par  la  rai- 
son. Les  populations  diminuent  par  les  impôts  ex- 
cessifs et  par  Tesclavage-  Le  célibat  est  aussi  néces- 
saire que  le  mariage  pour  conserver  la  population. 
Reprocher  le  célibat  à  un  célibataire  serait  la  même 
c^oseque  de  reprocher  le  mariage  aux  hommes 
mariés*  Les.maisons  de  travail  pourvoient  quelques- 
uns  et  dépowyoient  un  plus  grand  nombre.  » 

t'ilangien  a  été  en  Italie  l'un  des  plus  habiles 
défenseurs  de  la  liberté  du  commerce ,  l'ennemi 
constant  des  nombreuses  ^rmées  permanentes. 
€  Tant  que  les  maux  de  l'humanité  ne  seront  pas 
guéris  I  s'écriait^ii ,  tant  que  les  erreurs  et  les  pré- 
jugés qui  perpétuent  ces  maux  trouveront  des  par- 
tisans ;  tant  que  la  vérité  ^  connue  seulement  de 
quelques  hommes  privilégiés,  restera  cachée  à  la 
plus  grande  partie  du  genre  humain  ;  tant  qu'elle 
se  montrera  loin  des  trônes  ,  le  devoir  du  philoso- 
pl^e  économiste  est  de  la  prêcher  ^  de  la  soutenir  ^ 
de  la  provoquer  et  de  Tillustrer.  Si  les  lumières 
q^u'il  répand  ne  sont  pas  utiles  à  son  siècle ,  i  sa 
patrie ,  elles  le  seront  certainement  à  un  autre  siè- 
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clei  ii  un  autre  État.  Citoyen  de  tous  les  pays, 
contemporain  de  tous  les  âges ,  l'univers  est  s$ 
patrie ,  la  terre  est  sa  chaire ,  ses  contemporains  et 
ses  descendans  sont  se^  disciples.  »  Jamais  peuf- 
êtreVexpression  cosmopolite  de  l'école  italiefine  uq 
s'était  manifestéed'une  manière  plus  vive  qnedans 

cet  auteur  ^  si  ce  n'est  d^^^  l^s  nombreux  écrits  de 

'  •  «il 

Melchior  Gioja ,  l'atlas  de  la  science,  en  Italie.  Soq 
fameux  Prospectus  des  sciences  économiques  avait 
pour  but  de  réduire  en  systèmç  raisonné  toujt  ce 
que  les  écrivains  ont  pensé ,  les  gouvernemens 
sanctionné  et  les  peuples  pratiqué  en  économie  po«- 
litique  et  privée.  11  y  a  examiné  les  opinions  de 
tous  les  écrivains  italiens  et  étrangers.  C'est  une 
véritable  encyclopédie  de  la  science  ;  mais  elle 
n'est  pas  toujours  impartiale  ,  surtout  envers  les 
Français. 

Le  caractère  distinctif  de  l'école  économique  des 
Italiens  consiste  principalement  dans  leur  manière 
large  et  complexe  d'envisager  les  questions.  Ils  ne 
s'occupent  pas  de  la  richesse  sous  le  point  de  vue 
abstrait  et  absolu  ,  mais  sous  le  rapport  du  bien- 
être  général.  Pour  qu'une- mesure  économique  leur 
paraisse  importante ,  il  ne  faut  pas  seulement  qu'il 
s'y  rattache  une  question  d' argent ,  mais  un  inlé^ 
rèt  moral  ou  politique.  Les  sociétés  ne  sont  pas  à 
leurs  yeux  des  maisons  de  banque  et  les  ouvriers 
des  machines.  Ils  considèrent  Thomme  comme  l'ob- 
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jet  perpéluel  de  leur  sollicitude  et  de  leur  étude. 
Ils  sont  publicistes  autant  qu'économistes.  Montes- 
quieu représente  le  mieux  dans  notre  langue  le  vé- 
ritable type  de  l'économiste  dans  la  leur.  Les  ques- 
tions dans  lesquelles  ils  ont  excellé  sont  celles  des 
monnaies  ,  des  ports  francs  ,  de  l'agriculture ,  des 
monts-de-piété ,  des  établissemens  de  bienfaisance. 
Si  leurs  nombreux  ouvrages  n'ont  pas  obtenu  uu 
grand  retentissement ,  il  faut  l'attribuer  aux  pré- 
cautions ombrageuses  de  presque  tous  les  gouver- 
nemens  et  à  la  position  personnelle  des  auteurs  , 
les  uns  ministres,  les  autres  conseillers ,  quelques- 
uns  ecclésiastiques  ;  mais  l'économie  politique  leur 
doit  sa  propagation  en  Europe  et  d'excellens  traités 
sur  une  foule  de  spécialités  importantes.  La  plu- 
part de  ces  économistes  ont  eu  à  braver  l'inquisition 
de  Rome ,  celle  de  Venise ,  les  préjugés  contempo- 
rains et  le  despotisme  de  leurs  gouvernemens.  Us 
ont  écrit  contre  les  abus  existans  et  en  quelque 
sorte  sur  la  brèche.  Leur  vie  fut  un  combat  et  l'éco- 
nomie politique  est  restée  pour  eux  la  science  so- 
ciale ,  la  science  universelle  :  partout  ailleurs  elle 
n'est  que  la  science  des  richesses. 

En  Espagne,  elle  fut  toujours  considérée  comme 
l'alliée  du  fisc.  Toute  la  législation  économique  de 
ce  pays  est  empreinte  d'un  caractère  exclusif  qui 
remonte  jsqu'à  Texpulsion  des  Maures  ,  et  à  la 
découverte  du  Nouveau-Monde.  La  liberté  de  l'in- 
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dustrie  y  succoraba  de  bonne  heure  devant  Téta* 
blissement  des  manufactures  de  monopole  seigneu- 
rial ou  royal,  et  le  besoin  d'assurer  à  TEspagne  le 
marché  de  rAmérique  y  donna  naissance  au  sys* 
tème  prohibitif  qui  a  infecté ,  depuis ,  toute  l'Eu- 
rope. Tous  les  fléaux  économiques  découlent  de 
cette  source.  En  poursuivant  à  outrance  les  Maures 
et  les  juifs,  les  Espagnols  ont  détruit  dans  la  Pé- 
ninsule l'esprit  d'entreprise  et  de  spéculation  ;  en 
multipliant  les  couvens  et  les  moines ,  ils  ont  donné 
une  prime  à  l'indolence  et  élevé  la  mendicité  au 
rang  d'une  profession.  Les  majorats,  la  main-morte, 
la  haine  pour  les  étrangers  ont  causé  un  égal  pré- 
judice à  l'agriculture,  à  l'industrie  et  au  commerce. 
Il  n'y  a  peut-être  pas  de  pays  au  monde  où  l'admi- 
nistration économique  ait  causé  plus  de  maux  ;  et 
Ton  pourrait  dire  que  l'Espagne  a  essayé  sur  elle- 
même  tous  les  mauvais  systèmes ,  comme  certains 
expérimentateurs  essaient  des  poisons.  Que  pou- 
vait-on tenter  d'utile  sous  la  menace  des  rigueurs 
de  l'inquisition  et  en  présence  des  mines  d'Ame- 
rique ,  dont  les  produits  inépuisables  semblaient 
improvisés  tout  exprès  pour  réparer  toutes  les 
erreurs,  pour  faire  illusion  sur  tous  les  dangers  I 
Cette  prospérité  a  été  aussi  fatale  à  l'Espagne  que 
les  plus  grands  malheurs.  Elle  l'a  endormie  dans 
une  sécurité  funeste  ;  elle  lui  a  fait  croire  que  la 
puissance  des  États  résidait  dans  les  métaux  pré- 
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deux  et  non  dans  le  travail  ;  elle  a  engendré  les 
préjugés  absurdes  de  la  balance  du  commerce  et 
les  lois  draconiennes  contre  Teiportation  du  nu-* 
méraire  ;  elle  a  couvert  de  fleurs  les  bords  du  pré- 
cipice où  cette  monarchie  devait  un  jour  s'en- 
gloulir. 

C'est  dans  les  écrits  mème^  publiés  sous  finfluence 
de  ces  préjugés  déplorables ,  qu'il  faut  chercher 
Texplicalion  de  la  décadence  de  TEspagne  et  du 
progrès  des  mauvaises  doctrines  économiques  dans 
ce  pays.  Presque  tous  rédigés  par  des  prêtres  ou 
par  des  employés  du  fisc  ,  ces  traités  sont  de  véri- 
tables manifestes  contre  les  principes  fondamentaux 
de  la  richesse  des  nations.  Oppression  au  dedans, 
exclusion  au  dehors ,  telle  est  leur  devise.  On  dirait, 
en  les  lisant ,  que  l'espèce  humaine  a  été  créée 
pour  le  bon  plaisir  do  quelques  femilles  ou  de  quel- 
ques corporations.  Toutefois,  vers  la  fin  du  dix- 
huitième  siècle ,  le  mouvement  philosophique  parti 
de  France  pénétra  en  Espagne  et  y  produisit  une 
réaction  favorable  à  l'économie  politique ,  sous  le 
règne  de  Charles  II!.  Des  commissaires  furent  nom- 
més pour  explorer  les  possessions  américames  ;  des 
canaux  furent  tracés ,  des  routes  ouvertes  dans  la 
métropole  et  la  banque  de  Saint'-Chartes  sembla 
vouloir  initier  les  Espagnols  aux  avantages  du  cré- 
dit. En  môme  temps ,  Cabarriis ,  Jovellanos  ,  Dan- 
vila  y  Martinez  de  la  Mata ,  Semperé  y  Ouarinos , 
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et  de  nos  jours,  Valle  Santoro,  Tlotet  Estrada,  et 
plusieurs  membres  distingués  des  cortès  essayaient 
de  rappeler  la  nation  aux  prineipestrop  long-temps 
méconnus  de  l'économie  politique. 

Mais  tous  ces  efforts  ont  été  impuissans  contre 
Topiniâtreté  des  préjugés  nationaux  et  contre  leà 
malheurs  dont  TEspagne  a  été  accablée  depuis  le 
commencement  du  dix-neuvième  siècle.  Le  système 
prohibitif  fui  a  fait  perdre  ses  plus  belles  colonies  ; 
les  monopoles  industriels  ont  détruit  toutes  ses  ma- 
nulBctures  ;  la  dtme  ^  les  majorats  ont  frappé  son 
agriculture  de  stérilité  ;  la  guerre  a  dissipé  ce  qui 
lui  restait  de  capitaux  et  Tanarchie  paralyse  encore 
les  efforts  qu'elle  fait  pour  reprendre  son  rang 
parmi  les  nations.  Jamais  peuple  n'offrit  un  exem- 
ple plus  fVappant  des  ch&timens  qui  suivent  les 
erreurs  en  économie  politique ,  et  jamais  les  ci- 
toyens d'aucun  pays  n'expièrent  d'une  manière 
plus  cruelle  les  fentes  de  leur  gouvernement.  Il  n'y 
a  pas  une  seule  plaie  sociale  de  cette.monarchie  qui 
ne  soit  le  résultat  d'une  mauvaise  doctrine  et  Ton 
pourrait  dire  qu'elle  a  servi  d'exemple  à  toutes  le£; 
autres  en  leur  apprenant  à  profiter  de  ses  mécomp- 
tes. L^école  économique  espagnole  est  en  effet  celle 
qui  a  répandu  le  plus  de  préjugés  commerciaux 
dans  le  monde ,  et  l'Espagne  est  le  pays  qui  en  a  le 
plus  souffert.  Son  économie  politique  est  encore 
la  même  que  celle  de  Charles-Quint  ^  les  protes- 
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talions  éloquentes  de  Jovellanos  et  de  Florez  E8- 
trada  u'ont  pu  parvenir  à  remanier. 

L'économie  politique  a  eu ,  en  France ,  des  desti- 
nées plus  heureuses.  11  ne  s'est  pas  passé  un  siècle 
sans  que  des  voix  généreuses  se  soient  élevées  pour 
le  triomphe  des  principes  éternels  de  justice  dans 
la  répartition  des  profits  du  travail.  Dès  le  règne 
de  saint  Louis  ,  les  corporations  assuraient  à  cha- 
que corps  de  métier,  si  ce  n*est  à  chaque  travailleur, 
une  certaine  indépendance  ;  Fouvrier  était  assujéti 
à  une  discipline  sévère ,  mais  du  moins  la  corpora- 
tion était  libre.  Sous  Henri  IV ,  l'agriculture  eut 
son  tour,  et  les  paysans  affranchis  d'une  foule  de 
vexations ,  sortirent  pour  la  première  fois  de  l'état 
de  torpeur  où  le  régime  féodal  les  avait  plongés. 
On  voit  y  en  lisant  les  écrits  de  Sully ,  que  ce  grand 
ministre  travaillait  d'une  manière  systématique  à 
émanciper  l'agriculture ,  et  que  cette  branche  mère 
de  la  production  occupait  déjà  dans  son  esprit  le 
rangqui  lui  est  dû.  Colbert  organisa  l'industrie  sur 
des  bases  nouvelles  (^)  ;  il  lui  donna  des  encourage- 
mens  et  des  lois  et  nous  avons  prouvé  qu'il  fut 
moins  hostile  qu'on  ne  pense  aux  intérêts  agricoles. 
Puis,  vinrent  la  période  de  Law,  la  fondation  et 
les  orages  du  crédit ,  douloureuses  expériences 
qui  eurent  du  moins  Tavantage  de  faire  connaître 
à  la  France  un  des  principaux  élémens  de  sa  ri- 

(>)  Voir  It  chipiirc  xxvii  de  celle  Uisloire. 
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chesse  future.  Les  économistes  du  dix-huitième 
siècle  achevèrent  de  compléter  l'œuvre  des  siècles 
précédens  ,  en  exposant  la  première  théorie  écono- 
mique qui  ait  servi  d'introduction  à  la  science.  Ce 
fut  comme  un  signal  donné  à  l'Europe,  et  dès  ce 
moment ,  la  pensée  humaine  sembla  n'avoir  plus 
de  relâche.  Chacun  comprit  que  Ja  science  sociale 
intéressait  les  citoyens  les  plus  modestes  autant  que 
les  tètes  les  plus  augustes.  La  société  voulut  se  con- 
naître elle-même  ;  elle  étudia  les  phénomènes  de 
sa  propre  physiologie ,  et  c'est  ainsi  que  d'expé- 
riences en  expériences,  même  au  prix  de  ses  mal- 
heurs ,  la  France  est  parvenue  à  poser  le  problème 
de  l'avenir  avec  sa  netteté  accoutumée ,  à  tous  les 
peuples  et  à  tous  les  gouvernemens.  L'économie 
politique  a  été  philosophique  en  Italie  et  fiscale  en 
Espagne^;  c'est  seulement  en  France  qu^elle  a  pris 
le  caractère  organisateur  et  social. 

L'Angleterre  lui  a  donné  une  physionomie  et  une 
tendance  exclusivement  industrielles.  L^économie 
politique  n'est  considérée  dans  ce  pays  que  comme 
la  science  des  richesses.  Les  écrivains  anglais  ont 
étudié  les  richesses  d'une  manière  abstraite  et  in- 
dépendante des  maux  qui  en  accompagnent  trop 
souvent  la  production.  On  leur  a  reproché  avec 
raison  d'avoir  trop  séparé  le  bien-être  des  travail- 
leurs des  questions  de  manufactures  et  de  machi- 
nes ,  et  de  se  montrer  insensibles  aux  souffrances 
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dea  classes  Quvrières.  La  plupsirt  àe9  écrivains 
modernes  de  cette  école,  rçoonçant  aux  réductions 
du  style  si  puissantes  pour  le  triomphe  même  de 
eurs  doctrines,  ont  traité  l'économie  politique 
comme  l'algèbre ,  et  ils  se  sont  hasardés  à  soutenir 
que  toutes  les  propositions  de  la  science  pouvaient 
être  démontrées  avec  une  ei^actitude  mathématique. 
Cette  tendance  ne  les  a  pas  conduits  aui^  solutions 
les  plus  philanthropiques  4  mais  elle  leur  a  permis 
de  poursuivre  avec  yne  logique  inOeiible  les  consé* 
quences  de  leurs  principes.  Ils  sont  ainsi  parvenus 
à  donner  à  la  langue  économique  une  précision 
qui  9  beaucoup  contribué  aux  progrès  desidées^  Ce 
sont  les  Anglais  qui  ont  le  mieux  défini  les  mots , 
production,  capital ^  concurrence^  crédit  et  une 
foule  d'autres  non  moins  importans.  )ls  ont  orée 
une  nomenclature  qui  a  fini  par  être  adoptée  par 
tous  les  économistes  de  l'Europe  et  qui  servira  die 
point  de  départ  à  leurs  travaux  futurs. 

r^ous  avons  signalé  le  vice  radical  de  cette  école 
§évère  et  positive  et  le  danger  des  complications  que 
$es  doctrines  ont  fait  naître.  En  sacrifiant  toutes  les 
considérations  sociales  au  besoin  de  créer  de  la  ri- 
chesse ,  les  Anglais  ont  développé  outre  mesura  la 
puissance  productive  de  la  nation ,  mais  ils  n'ont 
pas  ajouté  en  proportion  au  bien-être  des  travail- 
leurs} heureui^^  ceux*ci,  quand  les  crises  edmmef- 
eialw  n'en  ont  pas  fait  des  victiiats  de  te  npoeuf- 
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rence  on  de  la  baisse  des  salaires  !  Le  moment  n'est 
pas  encore  venu  d'affirmer  jusqu'à  quel  point  ce 
^stème  d'excitation  à  consommer  a  pu  contribuer 
au  développement  delà  production,  en  multipliant, 
avec  les  besoins  ,  F  ardeur  pour  le  travail ,  qui  seul 
permet  de  les  satisfaire.  L'accroissement  continuel 
des  impôts ,  principalement  sur  les  matières  de 
consommation ,  a  condamné  les  habitans  de  ce  pays 
à  une  fièvre  continuelle  de  perfectionnement.  L'An- 
gleterre est  devenue  une  immense  usine ,  un  comp- 
toir universel.  Assise  sur  une  double  couche  de 
houille  et  de  fer ,  ouverte  au  commerce  extérieur 
par  plus  décent  ports  excellens ,  elle  a  trouvé  dans 
son  sein  des  hommes  de  génie  qui  l'ont  sillonnée  de 
canaux  et  de  routes,  qui  ont  vulgarisé  les  premiers, 
sinon  inventé ,  la  machine  à  vapeur  ;  qui  ont  doté 
leur  pays  du  métier  à  filer  et  des  chemins  de  fer. 
Elle  a  fondé  son  crédit  sur  des  bases  si  larges ,  que 
la  fortune  nationale  s'en  est  accrue  comme  d'une 
conquête  métallique  ;  elle  a  semé  l'instruction  d'une 
main  si  libérale  ,  que  nulle  aptitude  n'y  saurait 
courir  le  risque  de  demeurer  stérile.  Pour  comble 
de  bonheur,  cet  empire  a  rencontré  dans  la  plupart 
de  ses  ministres  des  intelligences  supérieures  qui 
se  sont  mises  au  service  de  la  science  et  qui  ont  exé- 
cuté avec  une  rare  habileté  ses  prescriptions  les 
plus  difficiles.  Aussi ,  l'Angleterre  est-elle  devenue 
la  terre  classique  des  expériences  économiques  et 
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c^est  de  ce  grand  laboratoire  qu'elles  débordent  au- 
jourd'hui  sur  le  monde. 

Les  économistes  allemands  ont  considéré  la 
science  d'un  point  de  vue  philosophique  et  politique 
qui  les  distingue  entièrement  des  autres  écrivains 
européens.  Peu  s'en  faut  qu'à  leurs  yeux  l'écono- 
mie politique  ne  soit  que  la  science  de  Tadministra- 
tion ,  la  science  de  TÉtat ,  la  réunion  des  sciences 
caméralesy  comme  ils  t'appellent.  Ils  y  comprennent 
presque  toujours  la  diplomatie,  le  droit  constitu- 
tionnel ,  la  statistique  et  même  la  police  de  l'État , 
amalgames  étranges  où  les  meilleurs  esprits  n'au- 
raient pas  manqué  de  se  perdre ,  si  la  difficulté 
même  du  sujet  ne  leur  avait  pas  imposé  une  ré- 
serve salutaire.  On  compte  parmi  eux  un  grand, 
nombre  de  partisans  du  système  de  Quesnay,  nom- 
mément M.  Schmalz  quia  publié  dans  ces  dernières 
années  un  traité  qu'on  croirait  destiné  à  restaurer 
les  doctrines  àes  phfsiocrates .  MM.  les  professeurs 
Rau,  de  Heidelberg,  et  Pœlitz,  de  Leipsig^  ontexposé 
de  la  manière  la  plus  complète  les  principes  de  l'é- 
conomie politique  tels  qu'ils  sont  entendus  en  Al- 
lemagne ;  non  que  l'Allemagne  ait  prétendu  avoir 
sa  science -particulière  et  des  procédés  plus  parfaits 
de  production  et  de  distribution  de  la  richesse , 
mais  parce  que  dans  ce  pays  l'économie  politique  a 
toujours  été  considérée  dans  ses  rapports  avec  le 
droit  public  et  l'administration.  Plusieurs  écrivains 
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ont  même  eu  la  pensée  de  lui  donner  une  base 
tbéologique,  et  elle  ne  se  présente  nulle  part  avec 
un  cortège  plus  nombreux  de  développemens  et 
d'applications.  M.  le  comte  de  Soden ,  qui  l'appelle 
la  science  de  l'économie  de  TÉlat  (  Staats  haus^ 
haltungs  kunde  ) ,  la  divise  en  théorie  ,  législation 
et  administration.  Les  flnances ,  la  police  ,  l'éduca- 
tion y  occupent  une  place  étendue. 

Cette  tendance  de  Téconomie  politique  allemande 
à  envahir  le  domaine  du  publicistcest  devenue  près- 
que  générale  en  Europe.  Déjà  dans  son  Cours  com- 
plet,  J.-B.  Say  s'était  livré  à  une  foule  de  digres- 
sions sur  les  consommations  publiques ,  sur  les 
travaux  exécutés  par  TÉtat ,  sur  l'instruction  de  la 
jeunesse  y  sur  les  dépenses  de  la  flotte  et  de  rarmée. 
Le  progrès  de  la  richesse  générale  lui  avait  dé- 
montré l'utilité  et  même  la  nécessité  de  l'interven- 
tion du  gouvernement  dans  les  giandes  entreprises 
d'utilité  publique.  Il  se  relâchait  peu  à  peu  de  la 
rigueur  des  principes  exclusifs  qui  lui  avaient  fait  re- 
pousser si  long-^temps  cette  puissante  intervention. 
L'Angleterre,  de  son  côté,  en  entrant  pour  la  pre- 
mière fois  dans  la  carrière  des  enquêtes  parlemen- 
taires y  apportait  des  lumières  nouvelles  à  l'économie 
politique  et  prouvait  de  la  manière  la  plus  incontes- 
table tous  les  services  qu'on  pouvait  attendre  de  l'in- 
fluence des  gouvernemens  sur  la  production.  Toute- 
fois, TAIIemagne  est  demeurée  fidèle  à  ses  habitudes 
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métaphysiques  ,  et  noas  ne  connaissons  rien  de 
plus  opposé x|ue  les  écrits  de  ses  plus  grands  éco* 
t  Domistes  à  la  netteté  des  écrivains  français  et  aux 
formes  sévères  et  didactiques  des  économistes  de 
FAngleterre. 

Le  développement  de  l'industrie  et  du  commerce 
^n  Allemagne  a  commencé ,  néanmoins ,  depuis 
plusieurs  années  i  à  modifier  la  tendance  trop  spé** 
culative  de  la  science  économique  dans  cette  contrée. 
M*  Krause,  auquel  ses  compatriotes  doivent  un  tra«- 
yail  remarquable  sur  les  douanes  prussiennes ,  est 
descendu  des  régions  métaphysiques  sur  le  terrain 
des  applications  et  il  a  présenté  des  vues  d*un  grand 
intérêt  pour  l'agriculture ,  notamment  un  plan  dé* 
veloppé  de  banque  territoriale^  qui  nous  semble 
digne  de  méditation.  H.  Zacharise,  M.  le  profes*- 
seur  Hermann  ,  M.  Halchus ,  M.  de  Nébénias  y 
M.  Buchholz  soat  entrés  de  plus  en  plus  dans  la 
voie  des  réformes  pratiques  et  nous  ne  pouvons 
nous  empêcher  de  reconnaître  que  l'Allemagne con* 
tinue  d'y  marcher  de  la  manière  la  plus  ferme  et  la 
plus  éclairée.  L'association  des  douanes  organisée 
par  la  Prusse  est  la  réforme  économique  la  plus 
vaste  et  la  plus  hardie  qui  ait  été  exécutée  depuis 
un  siècle.  L'esprit  éminemment  éclectique  des  Al- 
lemands  les  a  garantis  de  bonne  heure  de  Tengoû*- 
ment  des  systèmes ,  et  ils  ont  eu  le  bonheur  de  pro- 
fiter des  expériences  de  leurs  voisins,  sans  en  adop- 
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ter  lu  préjagés*  GoiARie  ils  s'éuiem  loujeuf §  tenità 
à  égal«  distaficd  du  régime  exclusif  des  Espagnole , 
du  système  manufacturier  des  Augldisetdestiolén** 
oes  snti-^oommeroiales  de  la  Révolutldti  française  ^ 
la  réforme  a  pu  s'opérer  parmi  eux  sans  boulever^ 
ser  les  existences  factioes  qui  opposent  aujourd'hui 
tant  d'entrates  sut  améliorations,  dans  les  autres 
pays*  Moins  absolus  ^  les  Allemands  sont  moins 
gAnés  dans  leurs  mouvemens  j  ils  n'ont  pas  de  tic« 
times  à  foire ,  point  d'intérêts  à  sacriûer  t  la  ré« 
forme  y  coule  à  pleins  bords  comme  sur  une  terre 
vierge  $  et  peut-être ,  tandis  que  la  discussion  con^ 
tffitie  dans  les  États  renommés  par  leurs  habitudes 
pMtiques  ^  c'est  dans  le  pays  de  la  métaphysique 
que  se  feront  les  essais  les  plus  décisifs. 

Quelles  que  soient  les  différences  caractéristiques 
qui  distinguent  aujourd'hui  les  systèmes  d'écono» 
mie  politique  en  Europe,  ils  viennent  tous  se  fondre 
peu  à  peu  dans  une  opinion  commune,  la  nécessité 
d'une  répartition  plus  équitable  des  profits  du  tra-« 
yail.  Dans  les  pays  même  où  la  presse  et  la  tribune 
sontmuettes,  un  instinct  prophétique  avertit  les  gou^ 
vernemens  des  vrais  besoins  des  peuples  et  leur  im* 
pose  l'obligation  d'y  satisfaire.  L'énergie  employée 
jadis  aux  travaux  de  la  guerre  se  porte  vers  des  en-* 
treprises  industrielles  ;  la  condition  de  l'ouvrier  est 
honorée,  et  nous  marchons  rapidement  vers  l'ac-' 
complissement  d'un  nouveau  pacte,  soit  entre  les 
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travailleurs ,  8oit  entre  les  nations.  L'individu  as- 
pire à  sa  part  de  la  puissance  collective  dés  masses 
et  nous  ne  concevons  plus  d'autre  état  social  que 
celui  qui  assure  à  chacun  un  sort  proportionné  à  ses 
lalens  personnels  et  à  son  labeur  quotidien.  Les  gou- 
vernemcns  môme  sont  obligés  de  gagner  leur  vie  à 
la  sueur  de  leur  front  et  de  résoudre  des  difficultés 
qu'ils  pou vaient  impunément  éluder,  il  y  a  quelques 
années.  11  s'est  établi  entre  eux  une  salutaire  ému- 
lation de  mesures  favorables  à  l'accroissement  du 
bien-être  général  ;  et  Ton  citerait  difficilement  un 
seul  acte  important  d'administration  qui  n'ail  pour 
but  le  progrès  de  la  richesse  publique  et  l'amélio- 
ration du  sort  des  citoyens  les  plus  humbles.  Que  de 
créations  de  ce  genre  l'économie  politique  n'a- 
t-elle  pas  provoquées  depuis  le  commencement  du 
dix-neuvième  siècle  ?  L'ordre  s'est  rétabli  dans  les 
finances  et  la  foi  aux  engagemens  publics  est  deve- 
nue chose  sacrée  ;  les  caisses  d'épargne  ont  offert 
un  asile  aux  économies  du  pauvre;  des  sociétés  de 
bienfaisance  et  de  secours  mutuels  se  sont  multipliées 
dans  tous  les  pays  éclairés  ;  le  commerce  a  rappro- 
ché les  peuples  que  la  guerre  avait  trop  long-temps 
séparés.  Aucune  école  économique  n'ose  soutenir 
au  grand  jour  le  système  exclusif,  et  personne  ne 
croit  plus  qu'un  pays  s'enrichisse  de  la  ruine  de  ses 
voisins.  Les  croyances  respectives  des  vieilles  sectes 
se  confondront  bientôt  dans  une  religion   univer- 
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selle  9  dans  un  catholicisme  industriel  et  pacifique 
qui  résumera  les  grands  travaux  du  passé  au  pro- 
fit^et  à  la  satisfaction  des  besoins  de  Tavenir.  Quand 
uneligne  de  chemins  de  fer  unira  Marseille  à  Hos* 
cou,  il  n'y  aura  plus  d*économie  politique  allemande 
ni  française  y  et  les  douanes  prussiennes  auront 
cessé  d'exister.  On  ne  dissertera  plus  sur  ce  qui 
nous  occupe  tant  aujourd'hui ,  si  ce  n'est  pour  re- 
gretter qu'on  ait  délibéré  si  long-temps  au  lieu 
d'agir. 
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CHAPITRE  XLVI. 

JM  <HMtt|rii<SitlOfll  écoaômiqntif  fétdtUot  dé  ri(Tr«ocliUi«niéttt  lil- 
dastriel  ëtpnit  1789.  —  Dat  IttD^OTéiileiii  de  la  eononrrsÉtft.^ 
Goolradictioo  entre  Its  ftiiu  et  les  lots.  — KAceMil6delet  metlre 
en  harmonie.  —  Des  réyolutionf  qui  lè  sont  opérées  dans  les  rela- 
tions ooninieraiales  dépôts  te  xt%*  siècle.  —  Modffleaîl^ns  qni  Mi 
réeoltent  pour  réconomie  politique. 


Le  moment  est  venu  d'agir ,  en  effet ,  car  tout 
marche  d'un  pas  rapide  et  le  mouvement  qui  nous 
emporte  nous  laisse  à  peine  le  temps  de  regarder 
autour  de  nous.  11  ne  reste  plus  rien  de  l'ancien  état 
social  sur  lequel  s'appuyaient  les  institutions  de  nos 
pères;  un  demi-siècle  a  suffi  pour  renouveler  la 
face  de  la  terre  et  le  théâtre  des  expériences.  Le 
malaise  delà  société  actuelle  dépend  surtout  del'in- 
compatibilité  qui  existe  entre  les  vieux  systèmes  et 
les  intérêts  nouveaux.  Les  principes  économiques 
qui  nous  régissent  datent  de  plus  de  deux  cents  ans, 
et  notre  constitution  industrielle  n'a  plus  rien  de 
commun  avec  celle  de  l'époque  où  ils  virent  le  jour. 
De  quelque  côté  que  nous  portions  les  yeux ,  ce 
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contraste  nous  frappe  et  priftâge  une  rénôtatiôtté 
L'examen  que  nous  allons  en  Ihire  sera  la  conclusion 
de  celte  histoire  et  en  résumera  la  moralité. 

Le  premier  coup  fut  frappé  par  la  Rétolution 
française.  C'est  elle  qui  abolit  dans  une  seule  nuit 
le  droit  d'aînesse  ^  les  substitutions^  les  majorais, 
les  dîmes  et  les  privilèges  de  tout  genre.  A  l'ancien 
système  de  concentration  des  propriétés ,  elle  fit 
succéder  leur  division  extrême,  dont  l'excès  remet 
aujourd'hui  en  question  les  premiers  bienfaits.  Elle 
affranchit  le  travail  en  abolissant  les  corporations, 
et  fit  renaître  le  commerce  en  supprimant  les  doua** 
nés  intérieures.  Mais,  depuis ,  nous  avons  vu  ctùU 
tre  sur  ce  terrain  la  concurrence  illimitée ,  la  mul« 
tiplication  des  exploitations  rurales  au  capital  in« 
suffisant  5  et  l'agriculture  à  la  manière  irlandaise. 
Une  seule  caste  était,  avant  1780,  soumise  àl'im* 
pôt;  l'égalité  devant  la  loi  y  a  soumis  toutes  les  au* 
très.  La  répartition  a  été  plus  équitable  sans  doute) 
mais  le  fardeau  s'est  singulièrement  accru.  Lddes«* 
truction  des  jurandes  accorda  la  liberté  à  Touvriefi 
mais  elle  supprima  la  responsabilité  des  maîtres* 
La  Révolution  donnait  beaucoup  :  elle  demandait 
davantage.  Ainsi,  dès  les  premiers  pas ,  toute  l'an* 
cienne  organisation  sociale  était  profondément  mo^ 
difiée,  et  les  institutions  nouvelles  demeuraient 
soumises  aux  vieilles  coutumes  ou  abandonnées  au 
hasard*  fin  émancipant  les  hommes  ^  on  leur  lais* 
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sait  les  fers  aux  pieds;  la  liberté  allait  leur  devenir 
plus  funeste  que  la  servitude.  Au  lieu  de  faire  la 
guerre  à  leurs  maîtres,  ils  se  la  firent  entre  eux. 

Chacun  sait  les  complications  imprévues  qui  sont 
nées  de  cet  état  de  choses.  Ce  fut  un  beau  specta* 
cle,  sans  doute ,  que  de  voir  la  lice  ouverte  à  tou- 
tes les^  capacités;  mais  que  de  mécomptes!  Que 
d'espérances  trompées  !  Que  d'entreprises  malheu- 
reuses !  Les  uns,  en  se  précipitant  vers  le  mariage 
comme  vers  la  terre  promise ,  n'engendrèrent  que 
le  paupérisme  et  ne  recueillirent  que  la  misère  ;  les 
autres  s'aventurant  sans  expérience  dans  les  ha- 
sards de  Findustrie,  n'y  rencontrèrent  que  la  ban- 
queroute, et  crurent  se  sauver  par  les  prohibitions. 
Étrange  aveuglement  qui  leur  faisait  invoquer , 
comme  un  remède  à  leurs  maux,  le  fléau  même  [qui 
avait  causé  les  maux  de  leurs  pères  et  qui  n'était, 
après  tout,  que  la  résurrection  d'un  privilège!  Tel 
fut  le  point  de  départ  de  la  première  et  de  la  plus 
funeste  contradiction  de  notre  législation  indus- 
trielle :  en  rendant  la  liberté  à  Tindustrie,  on  ne  la 
rendit  point  au  commerce^  et  la  consommation  fut 
attaquée  par  les  fausses  mesures  que  l'on  prenait 
pour  augmenter  lesélémens  delà  production.  Loin 
de  sortir  de  cette  fausse  route ,  la  France  s'y  est 
chaque  jour  engagée  davantage ,  de  sorte  qu'on  a 
substitué  à  l'ancienne  aristocratie  féodale  une  aris- 
tocratie de  douanes,  qui  profite  des  monopoles  au 
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détriment  de  la  masse  des  travailleurs.  Le  résultat 
de  ce  système  a  été  de  constituer  les  chefs  de  l'in- 
dustrie en  hostilité  permanente  entre  eux-mêmes  et 
de  placer  les  ouvriers  dans  la  nécessité  de  se  faire 
une  perpétuelle  concurrence..  _au_iabaLS ,  c'est-à- 
dire,  d'accroître  leurs  chances  de  misère  et  de  pri- 
vations. La  d!me  de  nos  jours  se  lève  dans  les  ate- 
liers; nos  forges  et  Aos  filatures  sont  devenues  des 
donjons  où  siègent ,  revêtus  de  leurs  armures  d'or, 
les  hauts  et  puissans  seigneurs  de  l'industrie  mo- 
derne. 

Le  régime  colonial  actuel  n'est  pas  moins  incom* 
patible  avec  la  situation  véritable  des  colonies.  ^Il 
n'y  a  plus  de  colonies  y  dans  l'acception  du  mot  ;  le 
trafic  des  nègres  est  interdit  par  des  traités  solen- 
nels ;  l'esclavage  a  été  aboli  par  le  parlement  d^Ân- 
gleterre^et,  dans  le  Nouveau-Monde,  une  républi- 
que noire  vient  de  traiter  d'égale  à  égale  avec  sa 
métropole.  Les  Anglais  et  lés  Espagnols  ont  perdu 
leurs  plus  belles  possessions  dans  les  Deux-Amé- 
riques. Et  cependant  le  régime  colonial  subsiste 
toujours  :  faute  du  corps  on  s'attache  à  l'ombre  ; 
on  prétend  conserver  avec  des  nations  libres  les 
habitudes  despotiques  et  exclusives  qu'on  avait 
prises  avec  des  établissemens  asservis.  L'expérience 
et  l'économie  politique  ont  beau  démontrer  qu'on 
gagnerait  davantage  à  traiter  sur  un  pied  plus  libé* 
rai;  la  routine  l'emporte  et  la  contradiction  survit. 
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Le  commerce  d'un  grand  peuple  continue  d'être 
subordonné  aux  intérêts  mal  entendus  de  quelques 
petites  tlesi  comme  un  vaisseau  amarré  à  ces  corps 
morts  qui  flottent  à  l'entrée  de  nos  rades.  En  atten- 
dant,  les  intérêts  se  compliquent  et  souffrent  ;  Tes- 
davage  fermente  et  Ton  semble  ne  pas  s'apercevoir 
que  les  colonies  s'en  vont. 

11  n'est  pas  jusqu'aux  grandi  chemins  du  com- 
merce qui  n'aient  éprouvé  leur  révolution  depuis  le 
commencement  de  ce  siècle.  La  Méditerranée  a  re- 
conquis son  sceptre ,  et  la  ville  d'Alexandre  rede* 
vient  l'entrepôt  du  commerce  des  Indes.  Un  éclair 
du  génie  de  Napoléon  a  rallumé  en-Égypte  le  flam* 
beau  de  rindustrioi  éteint  depuis  plus  de  mille  ans. 
Alger  a  cédé  à  nos  armes ,  et  la  Grèce  est  sortie  de 
ses  ruines.  La  piraterie  a  cessé  ses  ravages ,  et  dans 
Gonstantinople  même  l'esprit  de  réforme  pénètre 
chaque  jour,  à  la  faveur  de  notre  influence  et  de 
nos  idées.  Nos  bateaux  à  vapeur  parcourent  libre** 
ment  l'immense  littoral  de  la  Méditerranée ,  et  des 
relations  inespérées  s'établissent  entre  des  peuples 
leng^temps  inconnus  les  uns  aux  autres.  Tous  ces 
événemens  ne  sont- ils  pas  destinés  à  produire  de 
porofends  changemens  dans  Véconomie  politique 
européenne  ?  Et  n'est-il  pas  à  craindre  qu'en  per- 
sistant dans  une  législation  faite  pour  d'autres 
temps  I  nous  ne  soyons  surpris  par  quelque  fatale 
catastrophe  ¥  Venise  n'a-t^e  pas  commeneé  i  dé- 
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cbûîr  le  jour  où  les  Portugais  doublèrent  le  oap  de 
Bonne-Espérance  ? 

Les  cbangeoiens  que  nous  venons  d'indiquer  ne 
sont  pas  les  seuls  qui  se  soient  passés  depuis  cin- 
quante ans  et  qui  méritent  l'intérêt  des  économiste^. 
Sans  sortir  du  domaine  des  faits  matériels ,  nous 
Bravons  qu'à  jeter  nos  regards  sur  le  mouvement 
des  sciences  physiques  ,  chimiques  et  mécaniques. 
Un  nouveau  monde  tout  entier  y  a  été  découvert  » 
et  nous  consommons  aujourd'hui  pour  plusieurs 
centaines  de  millions  de  francs  de  produits  qui 
étaient  à  peine  connus  de  nos  pères.  La  production 
générale  des  tissus  de  coton  s'élève  i  près  de  dmn 
milliards  ;  celle  du  sucre  à  plus  de  cinq  cents  mil- 
lions* A  calculer  raccroiasement  de  l'industrie  des 
laines ,  des  toiles ,  du  fer ,  de  la  bouille ,  des  glacfs 
et  le  développement  prodigieux  de  ces  milliers  de 
manufactures  domestiques  établies  au  çein  de  nos 
grandes  villes  »  vous  ne  tarderez  pas  à  reconnaître 
que  tous  les  élémens  de  la  production  sont  changés 
et  qu'il  faut  de  nouvelles  lois  i  oe  monde  nouveau. 
Chaque  jour  nous  apporte  sa  découverte  i  et  tandis 
que  les  navires  du  commerce  multiplient  les  arriva* 
ges  de  matières  premières,  le  génie  de  la  mécanique 
enseigne  des  procédés  plus  économiques  pour  les 
mettra  en  eeuvre.  Les  échanges  devenus  plus  nom^ 
breux  ont  amené  h  leur  tour  des  modifications  dans 
le  système  du  crédit  public  et  privé.  La  nécessité 
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familiarise  peu  à  peu  les  esprits  avec  l'organisation 
des  banques ,  avec  les  emprunts  publics,  et  la  con- 
fiance ,  jadis  si  lente  à  yenir ,  dépasse  quelquefois 
les  limites  du  possible  dans  les  grandes  spéculations 
de  notre  temps.  La  puissance  de  l'association  ne 
connaît  plus  de  bornes.  Aussitôt  qu'un  obstacle  se 
présente  ,  une  armée  d'assiégeans  accourt  pour  le 
lever  et  semble  se  jouer  des  résistances  même  de 
la  nature.  Ici  un  pont  suspendu  réunit  deux  monta- 
gnes ;  plus  loin  un  merveilleux  tunnel  essaie  de 
passer  sous  le  lit  d'un  grand  fleuve  ;  ailleurs  quel- 
que canal  Q)  vole  de  crête  en  crête,  comme  une  ligne 
imaginaire ,  au  travers  de  Tespace. 

Les  gouvernemens  se  sont  associés  avec  empres- 
sement à  ces  œuvres  hardies ,  et  pour  ne  parler  que 
d'un  seul  pays ,  nous  avons  vu  depuis  peu  d'années 
la  France  à  peine  remise  des  trouble?  de  sa  dernière 
révolution,  reprendre  et  achever  ses  monumens, 
multiplier  ses  canaux ,  ouvrir  ses  chemins  de  fer , 
curer  ses  rivières  et  voter  des  sommes  immenses 
pour  Tagrandissement  de  ses  ports.  11  se  fait  ainsi 
dans  chaque  contrée  de  véritables  découvertes ,  qui 
équivalent  à  des  agrandissemens  de  territoire  et 
qui  augmentent  la  fortune  privée  des  habitans  en 
même  temps  que  la  richesse  publique.  Nul  no  sau- 
rait nier  désormais  Timportance  de  l'intervention 
officielle  du  gouvernement  dans  les  grandes  entre- 

(t)  Celui  du  lac  Erié,  aux  États-Uoit. 
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prises  d'utililé  générale.  Si  le  pouvoir  faisait  un  pas 
de  plus  et  s'il  prenait  l'initiative  d'une  grande  ré- 
forme dans  celles  de  nos  lois  qui  ont  cessé  d'être  \ 
en  harmonie  avec  la  tendance  actuelle  de  la  ci^ 
vilisation  ,  ^économie  politique  aurait  remporté  | 
une  de  ses  plus  grandes  victoires.  Nos  lois  civi^  \ 
les  se  ressentent  encore  de  l'époque  où  elles  fu- 
rent rendues  et  du  principe  qui  les  a  inspirées. 
Napoléon  qui  donna  son  nom  à  ce  Gode^  succé- 
dait à  un  régime  de  lutte  et  de  spoliation  ;  il  vou- 
lait reconstituer  une  aristocratie  et  il  rentrait  dans 
la  féodalité ,  sans  réfléchir  qu'une  puissance  nou- 
velle s'était  élevée  sur  ses  ruines  et  régnait  désor- 
mais sur  le  monde  :  c'était  l'industrie.  Ses  ailes 
étaient  encore  repliées  sous  la  protection  de  l'An- 
gleterre ;  mais  elle  commençait  à  prendre  son  es- 
sor du  'haut  de  ces  grandes  usines  que  le  génie  du 
travail  a  multipliées,  depuis,  dans  toute  l'Europe.  En 
vain  les  privilèges  de  la  propriété  foncière,  soigneu- 
sement maintenus^  semblaient-ils  destinés  à  perpé- 
tuer les  vieilles  distinctions  de  castes  et  la  supério- 
rité du  seigneur  sur  l'esclave  :  le  commerce  échap- 
pait par  la  lettre  de  change  aux  entraves  du  régime 
hypothécaire  et  prospérait  des  rigueurs  de  la  loi 
en  même  temps  que  la  propriété  semblait  mourir  de 
ses  faveurs.  Cette  immense  question  sera  traitée  un 
jour.  En  présence  de  l'hypothèque  de  plus  de  onze 
milliards  qui  pèse  sur  la  terre  de  France  et  qui  la 

ai 
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{yàraiysé,  fallût^  p\m  indépendante  dé  TindUStHô 
W  dû  wmitfôrce ,  encore  bteh  éhtrâvéls  )po\)rlant, 
VdH  ^tre  tih  snjet  sérietix  de  médftaliotts  pour  \ei 
^Ëbbûomisies  et  pour  les  bomm^  d'Ëlat.  Il  y  a  to'at 
Wi  à^  d\)r  à  lespérer  pour  ï'agrîénhure,  du  perfec- 
liobhéitaehl  de  là  législation  à  son  égard. 

Mà?s  c'est  stiiiout  Vers  lés  grands  travaux  de 
cottimunications  que  se  dfrigé  là  soAiciltrde  àduelle 
des  peuples.  LMsoletiientquf  lés  avait  tenues!  long- 
temps plongés  dàiis  là  barbarie  ,  taft  place  à  des 
ifièlatiohs  tous  lès  jours  plus  intimes ,  et  ta  baisse 
dti  if>m  "des  iVahspoVts  ajoute  ùrte  valeur  Itnmense 
À  dès  prèduità  j^ilsquè  là  dédaignés.  )\  ne  l^iA 
^i  "cs^iférer,  tô'oteïbîs ,  qtte  les  grahdeS  dtftcnhéà 
Kfe  VécôiWwtaîe  politique  Seront  résolues  dans  tiû 
xiVe*Sr  pe*  ^éloigné.  Cdies  quî  lui  resteWt  à  Vaincre 
bppaftIenhefM  désofteats  à  fà  pt*atiq^è  et  c'iest 
I&  qtië  lès  teohidres  fautes  ^eïiviant  *entfalnèr 
xiés  èeMé^Aenèës  déptorableè;.  Apirés  avoir  dfssèAè 
l^dànt  pltts  d'un  siècle  ^Wr  le  plus  où  ttoins  d'îïn- 
"péïitMœ  de  rihtërvéntion  des  gouvètnem'ens  ,  i"! 
fttft  îès  mettre  à  ToeuVrè  partout  où  les  ressource^ 
Isolées  des  particnlieM  soitt  devenues  insuffisantes^ 
ï;n  ïnatière  de  financés ,  la  pratique  a  dotiné  phis 
VTuta  démenti  ^bléùnel  au*  théoTîes.  0^  'eût  dît, 
^r  ex:etnplè,  qttand  le  doctcfùr  iPrice  développa  son 
îti'gênteiKè  théorie  "de  ramorlissetnènt,  que  cet  ex*- 
"péïKènt  répixïié  ii  efficace,  serait  rangé  xm  J6ur  pat- 
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mi  les  combinaisons  financières  les  plus  stériles  ! 
Oaand  la  France,  entraînée  dans  le  système  fiscal 
de  la  Restauration  ,  croyait  protéger  le  monopole 
cobnial  en  surchargeant  de  droits  les  sucres  étran- 
gers, qui  eût  pn  croire  que  celle  faveur  sî  vive- 
ment réclamée  serait  la  cause  principale  de  la  dé- 
cadence des  colonies?  L'Angleterre  a  cru  pendant 
près  de  deux  cents  ans  que  le  plus  sûr  moyen  de 
diminuer  le  nombre  des  pauvres  était  d*avoir  une 
taxe  des  pauvres  ,  et  la  taxe  des  pauvres  a  donné 
naissance  au  paupérisme.  li  s'est  trouvé  qu'après 
ttvoir  dépensé  plus  de  quatre  mHliards  de  francs 
pour  secourir  ses  indigens  (*),  la  Grande-Bretagne 
Bst  obligée  de  revenir  sur  ses  pas,  de  réviser  sévè- 
rement ses  lois  à  cet  égard  et  de  combattre,  non 
Bans  péril,  le  fléau  qu'une  erreur  de  son  économie 
politique  a  fait  naître. 

d'est  l'étude  approfondie  des  faits  qui  a  permis 
•d'apprécier  à  leur  juste  valeur  les  conséquences 
îles  théories  économiques.  La  plupart  de  ces  théo- 
Ties  II* étant  que  des  inductions  tirées  des  ftkits  an- 
térieutrs^  il  était  difficile  que  ces  faits,  mal  observés, 
n'eussent  pas  influé  sur  l'exactitude  des  consé-  - 
quences  qu'on  en  avait  déduites.  Depuis  que  Tat- 
teotion  des  goiuverMiBens  s'est  dirigée  de  ce  côté, 
)a^encea  pu  marcher  d'un  pas  plus  sûr  et  l'ad- 

(1)  Vjiik}ÊiSlMlitiiymJtr,^n0i6itm0  fubUée  p«r  M.  forwr  el  Iraduile 
par  M.  Chemin  Dupontèi,  p.  79. 
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.  ministration  procéder  avec  plus  de  cerlilude.  Com- 
ment aurait-OD  pu  établir  des  impôts  sur  des  bases 
équitables,  à  répoqueoù  l'on  n'avait  aucune  donnée, 
môme  approximative ,  sur  les  profits  des  diverses 
industries,  sur  la  répartition  des  bénéfices  entre  elles 
et  sur  le  nombre  des  travailleurs  dont  leur  person- 
nel se  compose!  Y  a-t-il  long-temps  que  nous  con- 
naissons le  nombre  des  en  fans-trouvés^  la  popula- 
tion de  nos  hôpitaux  et  celle  de  nos  prisons?  Et 
cependant,  ces  bases  do  toute  réforme  et  même  de 
toute  bonne  administration  sont  les  plus  faciles  à 
recueillir  et  Timporlance  dos  autres  est  appréciée 
depuis  si  long-temps  ,  que  le  grand  Golbert  avait 
ordonné  l'exécution  d'un  travail  de  cegenre(*).On 
n'aborde  plus  désormais  aucune  question  d'écono- 
mie politique  avant  de  s'être  livré  à  des  enquêtes 
sérieuses  sur  tous  les  faits  qui  s'y  rattachent.  Quand 
le  gouvernement  anglais  a  voulu  réduire  les  droits 
énormes  qui  pesaient  sur  les  soieries  de  Francei 
une  enquête  solennelle  a  permis  à  tous  les  intérêts 
de  se  faire  entendre  et  cette  enquête  est  devenue 
un  traité  complet  sur  la  matière»  La  discussion  du 
renouvellement  du  privilège  de  la  banque,  a  donné 
lieu  à  un  travail  semblable,  le  plus  curieux  peut- 

(^)  Cette  grande  pensée  de  Colbert  a  re^u  son  exécution.  H  existe  au 
département  des  luanuscrils  de  la  Bibliothèque  royale  une  série  de  près  de 
cent  volumes  de  statistique^  rédigés  par  les  intendans  detprofinees,  fous 
les  ordres  du  ministre ,  et  qui  pourraient  encore  senrir  de  modèles  à  noi 
préfets. 
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être  qui  ait  été  fait  sur  une  question  de  finances. 
Le  projet  d'établir  un  système  de  communication 
avec  rinde  par  la  mer  Rouge  a  été  également  pré- 
cédé des  recherches  les  plus  approfondies.  Enfin  la 
grande  enquête  exécutée  a  l'occasion  de  la  révision 
des  lois  sur  les  pauvres  a  été  le  signal  d'un  travail 
analogue  dans  tous  les  pays  de  l'Europe  :  chaque 
peuple  a  voulu  connaître  la  gravité  de  ses  blessures 
et  chercher  les  moyens  d'y  remédier. 

L'économie  politique  étant  appelée  à  résoudre 
tous  ces  problèmes  d'un  intérêt  social ,  s'éclaire 
chaque  jour  de  nouvelles  lumières»  même  dans  les 
pays  soumis  au  gouvernement  absolu.  Le  budget 
des  dépenses,  celui  des  voies  et  moyens,  la  loi 
des  comptes  permettent  d'apprécier  le  véritable 
état  de  la  fortune  publique;  par  le  compte  rendu 
annuellement  de  la  justice  civile  et  criminelle,  on 
peut  se  faire  une  idée  exacte  du  mouvement  des  af- 
faires et  de  l'état  des  mœurs;  les  résultats  de  l'ensei- 
gnement primaire,  les  budgets  des  communes,  les 
statistiques  locales  exécutées  avec  un  soin  extrême 
dans  quelques  départemens  (')  ne  laissent  aucun 
refuge  aux  argumens  de  la  routine  et  du  préjugé. 
Les  documens  industriels  sont  plus  rares.  Le  gou- 
vernement, pénétré  de  Tidée  que  toutes  les  ques- 
tions relatives  à  la  production  devaient  être  aban- 
données à  la  vigilance  de  l'intérêt  privé ,  n'a  publié 

(')  Celle  du  Haut-Rhin,  pir  exemple^  qui  laisse  peu  à  désirer. 
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que  fort  tard  et  très  incomplètemenl  d'abord ,  le$ 
faits  donl  il  était  dépositaire,  tels  que  les  tableaux 
d'entrée  et  de  sortie  des  marchandises ,  le  produit 
des  mines ,  le  nombre  des  établissemens  industriels 
de  tout  genre.  On  ne  savait  rien ,  il  y  a  peu  de 
temps,  de  la  situation  des  entrepôts,  de  l'impor- 
tance du  transit ,  de  l'étendue  de  notre  cabotage. 
Peu  à  peu,  néanmoins,  à  mesure  que  les  faits  sont 
recueillis  avec  plus  d'exactitude ,  les  questions  s'é- 
claircissent  et  marchent  vers  une  solution  qu'on 
n'aurait  jamais  pu  espérer  de  la  seule  influence  des 
principes.  Des  discussions  approfondies  au  sein  des 
Chambres  sont  venues  compléter,  dans  ces  derniers 
temps ,  l'enseignement  qui  résultait  déjà  des  pro* 
grès  de  la  statistique,  et  l'économie  politique  est 
entrée  dans  une  ère  nouvelle,  toute  d'expériences 
et  d'applications. 

/     De  quelque  côté  qu'on  tourne  ses  regards ,  il  est 
I  impossible  de  n'être  pas  frappé  de  tous  les  progrès 
;  qui  ont  été  réalisés ,  depuis  que  la  paix  a  permis 
'  aux  gouvernemens  et  aux  populations  de  concen- 
trer leur  attention  sur  les  réformes  favorables  à  la 
prospérité  générale.  On  a  compris  de  toutes  parts 
que  la  puissance  matérielle  n'était  qu'un  auxiliaire 
du  perfectionnement  moral  et  que  la  production 
des  richesses  ne  devait  être  considérée  comme  vrai- 
ment utile ,  qu'autant  qu'il  en  résultait  une  plus 
grande  somme  de  bien-être  et  de  moralité  pour  les 
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tn^vaillenfs.  Ainsj^en  Aqgleterre  même,  d^jjà  l'on 
a  réc|uit  les  Retires,  de  travail  pour  renfance ,  et  l'o^ 
£l  c|emaQ(](é  aux  scFences  physiques  de  nouveai^x 
moyens  d'assainissement  pour  lesateliefs.  Les  pri- 
son$  q'ont  pluç  été  abandonnées  2(u  boq  plaisir  des 
geôlier?  ;  ^lles  sont  devenues  de  vastes  usinas  qu  sq 
font  c)ia(^ue  jour,  avec  une  sollicitude  qu'oq  ne 
saurait  trop  louer,  des  essais  d'amélioratiqn  qi%^ 
porteront  bientôt  leurs  fruits.  Des  voyageur^  offi- 
ciels, voiontairesde  celte  belle  cause  del'tiumanitéi 
ont  parcouru  les  deux-mondes  pour  y  étudief  les 
méthodes  essayées  dans  le  but  de  ramener  au  bien 
les  criminels ,  naguère  abandonnés.  La  bienfaisance 
elle-même  a  demandé  conseil  à  la  science  ;  elle  es( 
devenue  moins  prodigue  de  secours,  ^es  hospices 
d'enfaqs-trouvés  n'ouvrent  plus  à  d^ux  battans  les 
pprtes  de  leurs  cimetières  ;  il  a  suffi  de  quelques 
formalités  ingéniei|ses  pour  rappeler  les  mères  ^u 
sentiment  de  leurs  devoirs  et  pour  épargner  aux 
contribuables  des  sommes  considérables,  f^a  loterie 
a  été  supprimée  ;  la  réprobation  publjque  a  fait 
fermer  les  maisons  de  jeu. 

Dans  Tordre  purement  matériel,  Téconomie  po- 
litique n'a  pas  provoqué  moins  de  changemens  sur- 
prenans  et  de  progrès  inespérés.  Upe  pppulalioi) 
tout -à -fait  nouvelle  de  propriétaires  mobiliers 
s'est  élevée  en  face  de  la  propriété  foncière  et  s'ac- 
croît tous  les  jours  avec  upe  rapidité  sans  exemple. 
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Les  richesses  créées  par  leur  industrie  offrent  des 
débouchés  nombreux  aux  produits  de  l'agriculture 
et  des  ressources  immenses  au  trésor  public.  Ainsi 
s'explique  l'accroissement  progressif  des  impôts 
indirects ,  destinés  à  atteindre  la  fortune  indus- 
trielle des  nations,  et  à  augmenter  avec  elle.  Chaque 
année  voit  monter  le  chiffre  qui  représente  le  pro- 
duit de  ces  taxes  :  la  poste  aux  lettres,  le  timbre , 
le  tabac  ;  les  douanes,  les  octrois,  les  boissons, 
donnent  des  revenus  déplus  en  plus  élevés  ,  parce 
qu'ils  sont  proportionnés  au  mouvement  ascendant 
de  la  richesse  publique.  Le  même  phénomène  se 
reproduit  dans  tous  les  pays  civilisés  et  les  créations 
de  l'industrie  manufacturière  et  commerciale  ont 
pris  un  tel  développement  dans  certaines  contrées, 
comme  l'Angleterre ,  les  États-Unis ,  que  l'impôt 
indirect  y  est  presque  devenu  la  seule  base  du  bud- 
get des  recettes  de  ces  États.  En  même  temps , 
^épargne  y  favorise  la  multiplication  des  capitaux 
et  permet  d'entreprendre ,  sous  les  auspices  de  l'as- 
sociation, des  travaux  productifs  de  nouvelles  épar- 
gnes et  de  richesses  indéfinies.  Toutes  les  frontières 
paraissent  s'agrandir  devant  ces  armées  de  tra- 
vailleurs ;  on  découvre  des  mines  inconnues  ;  on 
exploite  des  forêts  vierges  ;  on  crée  des  produits 
qui  semblaient  fabuleux.  En  France ,  la  betterave 
et  le  mûrier  ont  fait  doubler  la  consommation  du 
sucre  et  de  la  soie;  en  Angleterre,  le  lin  menaco 
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de  supplanter  nos  toiles  ;  en  Belgique  ,  la  fabrica« 
tion  des  machines  s'étend  déjà  sur  une  échelle 
immense  et  sen)ble^  néanmoins,  à  peinecommcncer. 
Qui  oserait  soutenir ,  en  présence  de  ces  résultats  , 
la  possibilité  de  maintenir  un  régime  économique 
né  pour  d'autres  besoins  et  dans  des  circonstances 
si  différentes  ? 

11  y  a  vingt-cinq  ans  à  peine  ,  l'Europe  était  bou- 
leversée de  fond  en  comble  par  une  guerre  géné- 
rale ,  inouïe  dans  les  fastes  de  l'histoire.  Le  com- 
merce maritime  était  anéanti  ,  les  manufactures 
souffrantes,  les  capitaux  dissipés  ;  le  crédit  semblait 
perdu  pour  jamais.  Tout-à-coup ,  la  France  pro- 
clame le  principe  de  la  fidélité  aux  engagemens  ; 
elle  emprunte  des  sommes  énormes  pour  payer  ses 
dettes  et  dix  ans  se  sont  à  peine  écoulés  qu'elle  a 
retrouvé  ses  forces  ,  relevé  son  industrie  et  porté 
son  commerce  aux  extrémités  du  monde.  Au  mo- 
ment  où  je  termine  cet  ouvrage  ,  les  capitaux  enga- 
gés dans  les  entreprises  industrielles  s'élèvent  à 
plus  de  deux  milliards  de  francs  dans  notre  pays  ; 
ils  ont  atteint  un  total  double  en  Angleterre ,  et  la 
masse  de  capitaux  versés  dans  les  emprunts  publics 
de  tous  les  peuples  ne  peut  pas  être  évaluée  à  moins 
de  cinq  fois  cette  somme.  La  création  des  canaux  (*) 
et  l'amélioration  des  routes  ont  triplé  la  valeur 

Q)  «  Il  est  éiab'isur  des  donnéci  cerlaioes  que  le  canal  du  Midi  a  aug- 
menté de  Yîfigt  millions  le  revenu  nnunel  de»  contrées  qu*il  traverse  et  de 
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d'uqe  foule  immense  de  propriétés  et  Ton  a  vu 
daps  quelques  grandes  villes  les  terrains  s'élever  au 
prix  exorbitant  de  mille  francs  le  mètre  carré.  Le. 
capital  qational  s^est  partout  accru  avec  une  telle 
rapidité  et  dans  des  proportions  si  extraordinaires, 
qu'on  peut  hardiment  affirmer  qu'avant  vingt-cinq 
ans  la  propriété  française  aura  triplé  de  vs^leqr. 
Le  même  mouvement  ascendant  se  manifeste 
dans  toute  l'Europe  ;  et  sans  Tassistance  violente 
d'aucune  révolution  intérieure ,  la  paix  suffit  pour 
relever  )es  conditions  leé  plus  humbles^  en  favorisant 
l'émancipation  des  travailleurs,  par  les  profits  crois- 
sans  de  leur  travail.  On  ne  saurait  évaluer  d'une 
manière  certaine  les  changemens  qui  s'^opèrent  tous 
les  jours  de  cette  manière;  mais  leur  nombre  s'aug- 
mente d'une  manière  tellement  régulière ,  que  la 
constitution  de  la  société  finira  par  être  entièrement 
renouvelée.  Ainsi  disparaîtront  les  inégalités  so- 
ciales les  plus  choquantes  et  peut-être  un  jour  les 
dernières  traces  du  prolétariat. 

La  science  de  Téconomie  politique  a  le  droit  de 
revendiquer  une'belle  part  de  ce  progrès  et  des 
dispositions  pacifiques  où  se  trouve  l'Europe.  L'es- 
prit de  conquête  et  d'envahissement  a  fait  son  temps» 
Les  nations  les  plus  guerrières  ont  tourné  leur 

plus  de  quatre  millions  les  recel  tes  d«  trésor.  Il  est  paretllcneiit  établi  que 
le  caoal  du  Centre  a  augmenté  de  cinq  à  six  millions  le  revenu  territo- 
rial de  la^France.  » 

(M»  Pillet  V^illi  il#^  d<^PcM#f#  1^  j»iWwl  dêê  ^murnx,  p.  61.) 
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activité  vers  des  travaux  plus  durables  et  le  véritable 
patriotisme  consiste  désormais  à  enrichir  son  pays 
plutôt  qu'à  ravager  les  pays  voisins.  La  puissance 
a  passé  du  côté  de  la  richesse  ;  la  barbarie  est  de- 
venue inhabile  à  troubler  le  repos  des  contrées  civi* 
lisées.  C'est  sur  la  nature ,  à  présent,  qu'il  est  beau 
de  faire  des  conquêtes  ;  c'est  en  domptant  des 
fleuves  y  en  exploitant  les  mines ,  en  ouvrant  des 
canaux  et  des  routes  qu'un  peuple  prouve  sa  supé- 
riorité et  triomphe  de  ses  rivaux.  Les  hommes  ne 
vaudront  bientôt  plus  qu'en  proportion  des  services 
qu'ils  peuvent  rendre  et  non  de  l'ambition  qu'il 
leur  plairait  de  manifester.  Tout  cequi  peut  faciliter 
l'accroissement  des  bénéfices  dans  les  diverses  clas- 
ses de  la  société)  mérite  plus  de  droits  à  la  soUici^ 
tude  publique  que  les  promesses,  trop  rarement 
réalisées,  des  novateurs  les  plus  ardens.  Les  peuples 
ne  vivent  point  d'ambroisie ,  et  quoiqu*on  ait  re- 
proché à  l'économie  politique  de  courber  leur  front 
vers  la  terre ,  en  s'occupant  trop  exclusivement  de 
produits  matériels  ,  chacun  sait  aujourd'hui  que  le 
plus  sûr  moyen  de  relever  la  dignité  de  Thomme  , 
c'est  de  le  mettre  à  l'abri  du  besoin.  La  richesse 
seule  ou  tout  au  moins  l'aisance  procure  ces  loisirs 
à  la  faveur  desquels  le  citoyen  respire  libre  et  jouit 
dignement  du  fruit  de  son  travail.  Ce  qui  s'est  fait 
jusqu'à  ce  jour  de  grand  et  d'utile  en  économie 
politique  a  eu  pour  but  de  procurer  aux  hommes 
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un  peu  plus  de  loisir  avec  moins  de  fatigue  et  par 
conséquent  de  favoriser  le  développement  de  l'in- 
telligence chez  les  classes  les  plus  disgraciées.  La 
plus  grande  somme  d'indépendance  personnelle 
chez  les  citoyens  ,  n'est-elle  pas  d'ailleurs  la  plus 
sûre  garantie  de  la  liberté  ?  Le  despotisme  régne- 
t-il  chez  les  peuples  riches  ou  chez  les  peuples 
pauvres  ? 

Il  n'y  a  plus  aujourd'hui  un  seul  village  qui  ne 
participe  directement  ou  indirectement  aux  bien- 
faits de  la  civilisation  industrielle.  Aussitôt  qu'une 
découverte  utile  est  exploitée  sur  un  point ,  elle  fait 
naître  la  consommation  sur  un  autre  ^  et  le  com- 
merce transporte  dans  les  cantons  les  plus  reculés 
de  nos  provinces ,  les  produits  les  plus  ingénieux 
et  les  plus  récens  de  nos  villes.  L'économie  politique 
a  démontré  jusqu'à  la  dernière  évidence  les  heureux 
effets  de  cette  réaction  qui  nous  a  valu  les  travaux 
de  communication  si  nombreux  et  si  variés  dont  le 
territoire  européen  est  sillonné.  La  géographie  joue 
,  un  rôle  important  dans  les  combinaisons  économi- 
ques des  temps  modernes.  On  sait  ce  que  valent 
l'embouchure  de  l'Escaut ,  celle  du  Rhin  ^  celle  du 
Danube.  On  ne  traverse  plus  le  Rhin  avec  des  ar- 
mées ;  on  ne  jette  plus  des  ponts  de  chevalets  sur 
le  Danube  ,  pour  les  grandes  batailles  :  on  y  établit 
des  bateaux  à  vapeur.  Tous  ces  fleuves  militaires 
sont  devenus  des  lignes  commerciales.  La  lutte 
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s  établit  maintenant  entre  ces  fleuves  et  les  chemins 
defer^  dernière  expression  du  progrès  industriel. 
Qui  eût  dit  9  en  1804  »  lorsque  dans  un  recoin  ob- 
scur du  pays  de  Galles ,  une  machine  à  vapeur  se 
mit  en  mouvement  pour  la  première  fois  sur  des 
barres  de  fer,  en  traînant  à  la  remorque  un  convoi 
de  wagons ,  que  c'était  là  le  commencement  d'une 
révolution  destinée  à  changer  la  face  du  monde  ! 
Des  centaines  de  millions  se  sont  mis»  depuis  lors , 
au  service  de  cette  merveilleuse  machine  ,  qui  n'est 
peut-être  encore  aux  locomotives  perfectionnées  de 
l'avenir  y  que  ce  que  les  fusils  à  mèche  furent  aux 
armes  à  feu  de  nos  jours.  Mais  que  de  questions 
font  déjà  naître  les  changemeus  qui  s'opèrent  à  la 
suite  de  ces  admirables  machines  !  Sur  un  point , 
la  valeur  des  propriétés  décuplée,  et  réduite  peut- 
être  au  dixième  sur  un  autre  point  ;  ici  des  dé- 
bouchés nouveaux  ;  ailleurs ,  la  perte  de  tous  les 
débouchés.  Cinq  cent  mille  voyageurs  circulent  où 
l'on  en  comptait  à  peine  quelques  milliers  et  le 
rapprochement  des  distances  donne  lieu  à  des  ré- 
volutions pareilles  à  celles  qu'entraîneraient  des 
déplacemens  de  territoire.  Telles  sont  les  les  phases 
nouvelles  sous  lesquelles  désormais  l'économie  po- 
litique doit  étudier  le  mouvement  industriel  et 
social ,  dont  l'humanité  lui  demandera  compte.  Il 
faut  qu'elle  ait  les  yeux  toujours  fixés  sur  cette 
grande  loi  de  la  répartition  la  plus  équitable  des 
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profils  du  travail  ;  tant  qu^il  y  aura  des  milliers 
d'hommes  qui  seront  privés  des  premières  nécessités 
de  la  vie ,  au  sein  d*une  société  riche  de  tant  de  ca- 
pitaux et  de  tant  de  machines ,  il  restera  quelque 
chose  à  faire  et  la  tâche  de  l^économiste  ne  sera  pas 
ènie.  La  civilisation  est  appelée  à  couvrir  d*une  pro- 
tection commune,  comme  fait  le  soleil,  le  riche 
et  le  pauvre ,  le  fort  et  le  faible ,  Thabitant  des 
villes  et  celui  des  campagnes,  t/économie  politique 
doit  indiquer  à  la  civilisation  les  mesures  à  prendre 
pour  étendre  chaque  jour  davantage  le  bienfait  de 
tjette  protection. 

le  citerai ,  en  finissant ,  ut)  exemple  frappant  de 
ce  qui  resie  à  faire  dans  'cette  noble  carrière.  H  est 
*atijx)ur(Fhuï  incontestable  que  la  richesse  publique 
s'est  accrtie  en  Europe  et  principalement  en  France 
d'une  maniète  t^prde  et  brillante.  Dans  quelle 
proportion  avec  fancienne  fortune  des  différens 
pùjns,  ntil  ne  le  saîl^  on  ne  sait  pas  davantage  dans 
quelte  proportion  les  pro'fits  «e  sont  partagés  entre 
les  diverses  classes  de  travaiHeurs.  Ce  qui  est  cer- 
tain ,  c'est  que  la  popnlatîOn  des  grandes  vîMes  et 
îsortout  des  villes  manufacturières  et  commerciales 
ti  pfdRié  lieauconp  plus  que  celte  des  campagnes  du 
progrès  général  de  la  richesse.  Nos  vïBes  s'enafbel- 
h'ssent  chaque  jotrr  de  cotostruclions  nonveHes  ;  les 
^citoyens  qui  !es  habitent  joirissent  de  plus  de  dou- 
x!dur&  qo^avtreffois  ;  ta  bocrrgeoîsiB  y  e^t  mieux  logée, 
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mieuk  Vêttre,  mieux  noarrie.  Les  vîeîlterds  qui 
btl  pu  observer  l'aspect  général  des  populatîons 
ut*aîtiies ,  il  y  ^  *n  demi-riècte  ,  sont  frappés  dû 
conllrasle  qui  règne  entré  ïfeur  physîonomte  a<i- 
tuelle  A  ïâ  ptiysîonoinîô  du  temps  pûsSé.  La  ban- 
lieue de  chaque  grand  foyer  Industriel  et  eôtonâer- 
cial,  du  ïïavre,  de  ftouen ,  de  Lille,  de  Mulhouse , 
de  Saint-^Ouentin ,  de  Lyon,  de  Sferseillesè  couvre 
^e  ftitibourgs  opulens  et  de  maisons  de  campagne 
'délicieuses.  Les  villages  seuls  demeurent  irtmobilei 
et  conservent  de  génération  en  génération  leuT 
aspect  de  misère  et  de  monotonie.  On  n'y  voit  que 
fumier  et  que  malpropreté  ;  partout  des  murs  en 
ruine,  des  demeures  couvertes  de  chaume,  des 
enfans  mal  vêtus  et  plus  mal  élevés.  A  présent ,  si 
vous  considérez  que  les  habitans  de  ces  tristes  ré- 
duits composent  les  4einc  4ier6  de  la  population 
française,  et  consomment  à  peine  le  quart  du  pro- 
duit de  nos  manufactures ,  vous  reconnaîtrez  aisé- 
ment qu*il  reste  beaucoup  à  faire  pour  améliorer 
leur  condition  et  pour  assurer  des  débouchés  à  nos 
produits  manufacturiers.  N'y  a-t-il  pas  sujet  de 
réfléchir  sur  un  système  de  production  qui  nous 
force  de  chercher  des  consommateurs  aux  extré- 
mités du  monde  ,  quand  à  nos  propres  portes ,  au 
sein  de  notre  patrie ,  nous  avons  des  travailleurs 
qui  manquent  de  tout  !  Nous  ne  pouvons  vendre 
nos  toiles  et  plus  de  dix  milliers  de  nos  conci- 
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toyens  n'ont  pas  de  linge  !  nous  demandons  des 
primes  à  Vexportation  des  sucres  «  et  il  y  a  des 
\ieillards  et  des  enfans  qui  n'ont  jamais  connu,  qui 
qui  no  connaîtront  jamais,  peut-ôtre,  cette  denréel 
Cent  arpens  de  terre  se  vendent  moins  cher  dans 
la  Sologne  et  dans  les  Landes  qu'une  fosse,  à  Paris^ 
pour  se  faire  enterrer  !  Voilà  de  singuliers  contras- 
tes :  l'économie  politique  en  est  toute  remplie ,  et 
cependant  une  nouvelle  histoire  pleine  de  contrastes 
plus  étranges  commence  pour  elle ,  au  moment  où 
celle-ci  finit. 
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Ainsi  que  je  Tai  znnon(^  d2Lns  mon  IrUroduction^ 
je  n'ai  pas  eu  le  projet  de  donner  ici  une  biblio- 
graphie  complète  de  Téconomie  politique,  mais  la 
plus  complète  qui  existe  pour  l'étude  de  la  science» 
puisque  aucun  livre  essentiel  n'y  a  été  omis.  Tous 
les  ouvrages  dont  cette  bibliographie  se  compose» 
ont  passé  successivement  sous  mes  yeux  et  j'ai  es- 
sayé d'en  préciser  la  valeur  par  des  notes  brèves 
et  caractéristiques.  Le  lecteur  saura  ainsi  d'avance 
quel  est  le  livre  auquel  il  peut  avoir  affaire»  et  jus^ 
qu'à  quel  point  il  lui  conviendra  de  l'approfondir. 
C'est  un  travail  qu'on  n'avait  pas  osé  tenter  encore» 
d'abord  parce  qu'il  devait  être  long  et  fastidieux»  et 
ensuite  parce  que  la  plupart  des  anciens  livres  d'é- 
conomie politique  sont  devenus  fort  rares  :  il  suffira 
de  dire  que  la  Bibliothèque  royale  de  Paris  ne  pos- 
sède pas  un  seul  exemplaire  original  du  Tableau 
éœnondque  de  Quesnay.  Les  bibliothèques  particu- 
lières m'ont  été  d'un  plus  grand  secours. 

Une  fois  maitre  des  livres»  et  je  parle  ici  avec 
quelque  autorité  de  quinze  ans  de  lectures»  il  m'avait 
semblé  nécessaire  d'établir  une  classification  quelr 
conque^  soit  par  ordre  chronologique»  soit  par  or- 
dre de  matières  comme  Tabbé  Âforellet  dans  son 
Catalogue,  soit  par  ordre  alphabétique  de  noms 
d'auteurs.  Après  beaucoup  d'essais  infructueux» 
j'ai  dû  changer  de  résolution  et  me  borner  à  une 
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simple  énumération  des  titres  des  ouvrages ,  sans 
adopter  aucun  ordre  méthodique.  L'ordre  chro« 
noiogique  n'aurait  pas  empêché  la  confusion  des 
ItVi^à  todiëdi^ôHiUâ ,  trèé  hombrëtik  &  certaines 
<3t)oquëS  ;  fdrdrè  des  matières  n^iélâit  p^i  mbiiift 
tinibarirassànt  À  t^iise  des  àuteui^s  qui  ont  traité  d06 
sbjéts  dé  |>lUsiéurs  sortes,  tels  que  lés  Avances,  léb 
tibuàiréâ,  le  paupérisme,  lé  cotnmeh^et  les  ëorpd'- 
)*àtîdnà^  enfin  l*ordk*e  alphabétique  m*à  paru  inëuIB- 
^^fat  à  càtiéé  dh  gfand  nombre  d'écrite  dont  lè6  istu* 
tetit*^  âobt  attoùymes.  lin  répertoire  déâ  nomd  et 
des  tuattè^é^,  placé  à  la  isuîté  du  catalogue,  en  feci« 
litbra  leii  ttchdlthès  et  permettra  de  trouver  san^ 
fteihé  léè  ôûvragëè  dont  tè  lèctell^  aura  bësôih. 

Hl  bôiiiservé  â'crtlputeUsëniebl  les  titrée  de  bes 
tiuf  rages  dahà  la  langue  ôA  ih  ont  été  écrite,  et  j'ai 
^Ulëihéht  indifjiùéën  fràiiçatii  céùjt  deà  HVres  étran- 
gëH  tiai  biît  été  traduits,  de  ihahiére  à  dis)[)énsër  de 
là  lèdûre  dés  orîgiâaùx.  Dh  t»ëut  ait^iUer  Foi  aux 
ixotéft  a|)o!ôgétii[}Ueé  btt  ëritiques  doilt  Je  les  ai  fait 
Sulvté  àvètt  tlne  împartîaKtè  VraiAWnt  cd^mopolîle. 
Malheureusement  étt-ahget^  k  la  l'angue  îitlëmahde, 
|*jil  dù  refeôurir^  pôui^  ëôrtipléter  mon  Catalogué ,  à 
robligeancè  de  ittott  savant  ami,  M.  Théodore  Fit, 
d^xA  il  bien  vô^iilû  côd&péseï^  t)oiir  mokl  ouvrage  H  bt- 
filloî^bhfè  des  ébÔitôiUiSteS  ^éhnani^ûes;  lé  n*ai 
pu  éltxmei  ijttè  tiëut  qiii  ottt  m  tradUil^^  et  je  ^- 
isehtè  sàh  opinion  sur  leè  àuti^es  ddtàrût  YiûébMMx 
ià  plus  Ààre  que  pdistent  tobhaftei^  À  léui^  ègai^ 
toiisleè  lecteurs  éclaitéii. 
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ËcoNOHiB  POLiTiQUB  DBS  ATBBKiBNS,  tradmt  âertUemaiid, 
de  Bœckh,  par  H.  LaligaM.i  fol.  UHI,  Pdm  ,1988. 

Le  s«vaDt  outrage  de  M.  le  pi:efe»eiir  Bceckh  est  une  Tcrittble  rMIt- 
tioB  de  le  poKiique  et  d^  ressources  des  républiques  grecqufes.  Ceal 
IVxposé  le  phis  hnimeuz  qui  existe  de  la  soience  économique  des  Atbé- 
niens,  telle  qu'elle  ressort  de  leurs  lois  et  de  leurs  institutions. 

BB  L'ilfPOT  DU  yiNGTliUIB  HJB  IBS  SUCCBISIOSS»  BT  M 
L-IMPOT  SUR  LBS  MARCHANDISBS  CHEZ  tBfi  B0IIA1B9,  par  Umr 

chaude  1  vol.  iii-8, 1766. 

Ce  mémoire,  surchargé  de  notes  fastidieuse^»  est  ecnt  d  un  style  niédiocre; 
nais  on  y  irouTC  des  faiu  utiles,  avec  une'  indication  exacte  âes  sources 
OÙ  ils  ont  été  puisés. 

On  neui  consulter  avec  fruit,  sur  le  même  sujet,  la  dissertation  latine  de 
Burinan  :  De  vect'gaKbus  popult  rorhanî,  et  celle  de  Boulenger  :  De  tri' 
butU  et  vectigalibus  popuU  romani, 

t 

Hamburger,  UB  preths  rbrum  apud  tetbres  rohanos 
W9PUTATI0,  GolUugae/1754. 

Thèse  fort  contestable  sur  un  sujet  qui  ne  sera  Jamais  éelairei,  auJs 
riche  de  faiu  et  d'obserrations. 

ËCONOMIQUB  DE  îÉifOPHOK,  Soifie  du  PROJET  DE  FINABCBa 

podr  augmenter  les  reve  ûus  de  VA tliqoe. 

«        a 

Politique  p'abistotb,  2  vol.  in-8. 

On  y  trouve  une  esquisse  des  idées  des  anciens  en  économie  politique; 
mais  il  est  à  regretter  que  le  livre  du  même  auteur  sur  la  consiitulioa 
d'Athènes  ait  été  perdu. 
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RÉPUBLIQUE  DE  PLATON. 

Nous  avoDs  cité  quelques- unt  des  rêves  de  ce  philoiopbe  sur  les 
questions  éconouiiques.  Il  en  «Tak  deviné  Tinportance, 

HlSTOIBB  DU  COMMERCE  ET  DE  LA  NAVIGATION  DBS  ANCIENS, 

par  Buet,  ancien  é?  èque  d'Ayranches,  1763, 1  vol.  in-8. 

Onvrage  élémentaire,  complètemem  éclipsé  par  celui  de  M.  Heereo 
MIT  le  même  sujet. 

Reitemeier^  mines  des  anciens  ; 

OuTrage  plein  de  détails  précieux  sur  les  ressources  métalliques  de» 
Grecs  et  des  Komaios. 

Œuvres  DE  l'abbb  de  SAiNT-pinuB. 

Les  écrits  de  cet  exoellent  homme ,  que  le  cardinal  Dubois  lui-même 
appelait  les  rêves  d*nn  homme  de  bien,  se  composent  d*une  fouk  d*essaii 
sur  toutes  sortes  de  sujets.  Voici  les  titres  dés  plus  importa  os: 

MÉMOIRE  POUR   L'ÉTABLISSEMENT    D'UNB    TAILLE    PROPOR- 

nONNBLLE,  1717,  în-ia  et  in-4%  réimprimé  sous  le  titre  dePRO- 

BT  D'UNB  TAILLB  TABIFEE. 

MÉMOIRE  SUR  LES  PAUVRES  MENDIANS  ET  SUR  LES  MOYENS 
DE  LES  FAIRE  SUBSISTER,  1721,  in-8. 

MÉMOIRE  SUR  LES  BILLETS  D'ÉTAT. 

MÉMOIRE  POUR  DIMINUER  LE    NOMBRE  DES  PROCfeS,  Paris 

1725,  iû-8. 

Il  y  proposait  l'établissement  d'un  code  uniforme  pour  tout  le  rojaume. 

Les  annales  politiques,  Londres,  1757, 2  vol.  in-8. 

ReofSermeni  le  résumé  de  ses  écrits,  nolanunent  de  son  Pro/ei  dt  paix 
perpétuelle^  3  vol.  in-  x  a . 

La  plupart  de  ses  rêves  se  sont  réalisés. 

ThOUGHTS  and  DETAILS,  ON  THE  HIGH  AND  LOW  PRICSS  of    . 

Ihe  last  Ihirly  years,  by  Thomas  Tooke.  I^ndon,  1823,  în-8. 

Celte  collection  renferme  des  particularités  curieuses  sur  la  hausse  et 
la  baisse  des  prix.  Elle  a  principalement  trait  aux  lois  sur  les  céréales,  qui 
tout  le  fléau  do  l'Angleterre. 

>'ouvE  AU  "TRAITÉ  D'ÉCONOMIE  SOCIALE,  oa  Simple  exposîtion 
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des  causeB  sous  riodoenoe  desquelles  les  horamcs  parvieaneiil  à 
user  de  leur  force  avec  le  plus  de  liberté,  c'est-à-dire  avec  le  plus 
de  facilité  et  de  puissance;  par  Barih.^Charlet  Dunaytr.  Paris, 
1890,  2  vol.  in-8. 

Cet  excellent  ouvrage,  doot  II  n*a  éié  mis  en  circulation  qa*iio  U^ petit 
nombre  d'exemplaires,  appartient  à  la  nouvelle  école  économique  française, 
qui  ne  sépare  pas  les  progrès  de  Tindustrie  de  ceux  de  la  aiorale  et  du 
biea-étre  général.  U  est  pkin  d*idihs  neaves  et  d^austèros  vérités. 

Du  STSTÈMB  D'nfPOT  foodé  sur  les  principes  d'économie  polir 
tique,  par  H.  le  vicomte  de  SaitU-Chamant.  Paris,  1820,  in-8. 

Boutade  d'un  écrivain  distingué,  qui  a  dépensé  au  service  des  doctrines 
surannées  de  l'économie  politique  plus  d'esprit  qu'il  n'en  fallait  pour 
faire  un  excellent  ouvrage.  C'est  dans  son  livre  que  se  trouve  la  plus 
habile  apologie  du  système  mercanti!e. 

Couns  d'bconomib  poutiqub,  on  Exposition  des  principes  qui 
déterminent  la  prospérité  des  nations  ;  par  Henri  Starch^  avec  des 
notes  explicatives  et  critiques  de  J.-B.  Say.  Paris,  1823, 4  vol. 
in^. 

Un  des  meilletirs  ouvrages  de  l'école  d'Adam  Ssnth. 

Il  renferme  des  aperçus  du  plus  grand  intérêt  sur  le  servage  en  Russie 
et  sur  l'esclavage  dans  tous  )es  pays. 

Les  notes  sur  les  banques,  qui  font  partie  du  4*  volnme,  doivent  être 
lues  avec  un  soin  particulier. 

M.  Storch  a  publié,  en  outre,  iurUrûnnu  muUmal,  un  écrit  impor- 
tant, dans  la  piéfoee  duquel  il  exhale  en  termes  vifs,  ses  ressenliaen 
contre  J.-B.  Say,  son  commentateur* 

ËuofSNS  n'BCOHOiiiE  pouTiQUB,  suMs  de  quelques  vues  sur 
Tapplication  des  principes  de  cette  science  aux  règles  administra- 
tives; parle  comte  d'Hauterive,  Paris,  1817,  in-8. 

L'ouvrage  de  M.  le  comte  d'Hauterive  expose,  avec  beaucoup  de  luci* 
dite,  les  graves  inconvéniens  d'une  mauvaise  répartition  de  l'impôt. 

Nous  ne  connaissons  pas  d'adversaire  plus  énergique  des  lois  prohibi* 
tives,  et  son  opposition  est  d'autant  plus  courageuse  que  l'auteur  appar- 
tient à  Tadministration. 

Dë  la  nature  de  la  richesse  et  de  l'origine  de  la  ya- 
LBCR;  par  M.  ÀugwU  Walras,  Paris,  1831,  in-8. 

Ce  livre  contient  quelques  Dotn'elles  vues  sur  la  théorie  de  la  valeur  ; 
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il  sera  eomtdté  aTe«  fruit  coamie  œuTre  de  ericiqne.  Le  ttjle  «A  est  qiiel- 
^efots  dilicile  et  obteurl 

Hbchbrchbs  ftum  la  populatioh,  et  snt  la  t|çi^(ê  d'acc^pj^i^ 
semept  dq  Tesp^cp  hqmaiûp,  coptem^it  une  réfutation  des  doctri- 
nes deltf/Malthas  sar  celte  matière:  par  TT.  ùôàwin^  tràdait  de 
rj^Qglais  pi^r  F.-S.  ppnstanpiQ.  f^s^ri;,  i^i^  2  yol.  ^l-9. 

Le  livre  de  Godwio  a  bit  moiss  de  bruit  ^e  celai  de  liiiltktu  dont 
il  est  la  réfutation  ;  il  renfenne  cependant  des  vues  bien  plus  bardies  et 
plot  géoéreiises'.  11  est  éerlt  d'un  style  vif  et  pittoresque^  évec  une  Tenre 
de  Éaillene  et  une  énergie  d*«xpresîion  qui  lui  donuctat  le  èàrtclii^  d!ari 
PWPWf f»  ««oiflW  Pe  soi^  u^  o^^T^p  yjaiff^çp^  fS^^* 

pI^ERTf T|ON  ^STO&IQUE  E J  POLITIQUE  SUR  JJ^  JK>flJ^l:lp^ 
DES  ANCIENS  TEBfPS  cÔmpÂREE  A  CEI^LIS  DU  NOTICE,  pANS  Ht 
QUELLE  ON  PROUTE  QU'ELLE  A  ETE  PLUS  GRANDE  AUTREFOIS 

Q\iB  D|s  M ôs  JOURS,  par  4f  .  Wallaee,  membre  de  la  8b€iét4  philo- 
aopbîqae  d'Edimbourg,  traduit  par  if.  E.  1  vol.  iu-8, 1769. 

l'aoïeur  s'est  beaucoup  plus  occupé  dé  Ja  population  des  anciens  que 
de  celle  des  modernes  ;  mais  son  livre  est  un  des  plus  riches  en  faits  anec- 
dotiques  sur  U  vie  pr|y^  ^t  (es  4^e9ae§  ^^iii^tVl^  4§?  «?»«?»• 

An  historical  inquiry  into  THf  production  and  CO^; 
^CTBiPTiON  OF  T^  ^Ri^cioqs  Bf ETALS,  J)y  "^Hliani  JaccHi.  Lon- 
don,  1831,  2  vol.  iû-SV  ^  '"     ' ^ 

Quvrage  plein  d'intérêt,  iocomplet  à  beancoup  d'égards,  mais  riche  de 
laits  précieux  et  de  recherches  spéciales,  le  ineîUeurdana  ^  genfe  ;  une 
traduction  française  aurait  des  chances  'de  succès.  "    '  ^ 

.   Xi^JOl  p^  14  ltfqR989^  iirpiyptppfXi  Sf  J^f  94  iMMSSE 
ÇVW4QP»,  par  iouM  Sm-  8W>,  iW,  ion». 

L'auteur  est  le  Crèrc  du  célèbre  écono«i4te  J.-B*  8«y.  U  ^'éloipaitdéià 
|>eaocoup  (jes  principes  ^e  son  frère  lors(|u'i|  pu|>)ia  cet  ouvrage  \  il  s'en 
est  éloigné  bien  davantage  encore  par  la  pub|ication  d*une  (irochure  in- 
titulée :  Mludes  sur  la  richesse  des  nations  et  réfutation  des  principales  er- 
reurs  en  économie  politique,  Paris,  x836,  în-8.  Véritable  pampjilet  contre 
les  maîtres  de  la  science,  son  frère  Compris. 

RcH^er^  Otpen,  New  wiew  of  the  socibty,  1  vol.  în-8. 

Examen  impar^ La  des  x^ouv^les  vues  de  ^.  Owen  e)  de 
ses  établissemens  àNew-Lapark,  par  Henri-Gre^  MacnaJ^i  tra- 
duit de  l'anglais  par  Lâffon  de  ladeliat.  Paris,  iS^l, 


Ces  éwt  oumget  préientent  Texfosé  des  doetrinci  an  réfoniuteur 
écosMÎs.  Je  lui  ai  entendu  dire,  i  lui-même,  que  Vidée  fondamentale  de 
ton  système  était  la  réforme  de  l'éducation  de*  i*àge  U  phu  tendre.  II  ne 
parlait  dû  essais  tentés  k  New-Lanark  que  comme  d'une  eipérienpe  ca-^ 
Hense,  mais  sans  portée.  Les  imitations  qui  en  ont  été  fisites  en  Amériqqe^ 
nommément  à  la  Nouvelle- Harmonie  ti*ônt  eu  d^aillenrs  aucun  succ^.' 

II  se  publie  depuis  quelque  temps  en  Angleterre  un  journal  intitulé 
the  iSfinr  MfirtA  WM,  à  l!appiii  dea  idées  de  J&.  Oweo. 

De  la  félicite  publique,  ou  Considérations  sar  le  sort  des 
hommes  dans  lès  différentes  époques  de  Thistoire;  par  M.  le 
marquis  dé  Chastétiux.  Paris,  1822, 2  vol.  în-8.         ' 

L'auteur  appartient  à  Técole  philosophique  du  dix-)iuilième  siècle.  |) 
est  un  des  premiers  écrivains  qui  aient  osé  secouer  le  joug  des  traditions  clas- 
^quQS  et  porter  un  regar(|  s^^ère  sur  fes  insfituiions  sociales  de  Tantiquité. 
Son  livre  ne  contient  que  des  vues  générales,  mais  si  hautes,  si  généreuses, 
si  hardies,  qu'il  est  impossible  de  ne  les  point  admirer,  même  quand  on 
ne  les  partage  pas. 

Principiss  p'RCOifom^  politique;  pariV^-F.  Canari,  Pari^, 
1801,  iD-8. 

Ce  mémoire  de  M.  Canard  a  été  couronné  par  Tlnstitut,  en  xSoi,  faute 
de  mieux,  ^e  me  souviens  que  J.-B.  $ay  ne  pouvait  se  rappeler  celte 
circonstance  sans  manifester  quelque  humeur  ■  cependant ,  le  travaiî  de 
Canard  n'est  pas  sans  mérite.  L^auleûf  a  eu  le  tort  d'introduire  des  fonnul^^ 
d'algèbre  dans  les  démonstrations  économiques. 

Alf  piSfOff IC^L  VIEW  QF  TflE  pOMESTIC  ECONOMY  OF  GREAT- 

p^TAIN  km  ii^ELANP  from  t)ie  ear)iest  to  )he  présent  times  :  wil^  . 
a  comparative  estimate  oC  tbeir  efficient  strength,  ^xm:^  Çrom 
fheir  populosity,  and  «grieoltqre,  theîr  manufactures  and  tra<l( 
in  every  âge  ;  by  George  Chalmers,  Edinburgh,  1812,  in-8. 

Cet  ouvrage  mérite  un  intérêt  particulier,  i  cause  des  considérations 
qu'il  renferme  sur  les  conséquences  économiques  des  grands  événemens 
qui  ont  agité  l'Angleterre  depuis  la  seconde  moitié  du  x8*  siècle  jusqu'au 
commencement  îlu  19*,  savoir  :  l'émancipation  des  États-Unis,  la  fondation 
de  la  Caisse  d'amortissemebr,  la  suspension  des  paiemens  en  espèces,  tés 
fyerres  de  la  révolution,  et  la  paix  d'Amiens. 

PRI7rCIPB$  FOIfPAHENTAUX  DE  L'ÉCONOMIE  POLITIQUE,  par 

4f.  N.'W.  Senior.  Paris,  1836,  in-8.  Traduction  française  du. 
comte  Arrivabene. 
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Cet  «cril  est  le  r^Hié  des  le^oos  d*écoiionîe  poUiique  professées  à 
raniversilé  d*Oxford,  dans  la  chaire  fondée,  eaiS%5,  par  M.  Oninuiiond. 
M.  Senior,  qui  est  un  esprit  très  distingué,  y  considère  un  peu  trop  les 
les  imperfections  sodales  comme  un  mal  sans  remède,  et  il  défend  les  prin- 
dpei  avec  une  inflexibilité  de  langage  peut-éure  aussi  cruelle  pour  les  gens 
•qu'il  protège  que  pour  ceux  qu'il  attaque. 

Traite  de  i^'bcokomib  politique,  par  Antoine  de  MmUchré" 
tien,  ffletur  de  Vattemlle.  Rouen,  1615,  in-4. 

Cet  ouvrage,  aujourd'hui  fort  rare,  est  divisé  en  trois  livres  qui  traitent 
des  manufactures  et  de  l'emploi  des  hommes,  du  commerce  et  de  la  navi- 
gation. Il  ne  présente  d'autre  intérêt  que  celui  de  résumer  les  idées  du 
temps  sur  ces  graves  matières. 

Piiif ciPLBS  OF  K>UTicAL  EGONOHY,  dedaced  from  the  natnral 
laws  of  8oci«l  welfare,  aod  applied  to  the  présent  state  of  Britain. 
By  Q.  Paulett  Scrope.  London,  1833,  in-19. 

Disciple  de  l'école  radicale,  son  livre  expose  avec  une  concision  pleine 
de  netteté  les  prioeipes  économiques  de  la  production,  dans  leurs  rapports 
avec  les  intérêts  des  classes  laborieuses.  Ennemi  déclaré  de  la  doctrine 
de  Malthui. 

KeGHBRGHES  SDR  LA  NATURE  ET  SUR  LES  CAUSES  DE  LA 

RICHESSE  DES  NATIONS,  par  Adam  Smith;  seconde  édition. 
Paris,  1822,  6  yol.  in-8. 

Le  grand  ouvrage  d'Adam  Smith  est  considéré  par  tous  les  économistes 
comme  le  véritable  point  de  départ  de  la  science  en  Europe.  Ce  livre  est 
en  effet,  malgré  ses  longueurs  et  ses  digressions,  le  premier  qui  ait  anal/sé' 
les  causes  réelles  de  la  richesse  des  nations  et  les  procédés  de  l'industrie, 
n  en  existe  plusieurs  traductions  françaises,  dont  la  meilleure  est  celle  de 
Gamier;  celles  de  Roucher  et  de  Blavet,  lui  sont  de  beaucoup  inférieures. 
M.  Biac-Culloch  a  publié  en  Ajigleterre  une  édition  de  Smith  avec  des 
notes  :  c'est  Tédition  classique  par  excellence. 

HiSTORY  OF  THE  MIDDLE  AND  WORUNG  CLASSES,  by  John 

Wade;  seconde  édition.  London,  1834,  in-12. 

Cet  essai  sur  la  condition  des  classes  laborieuses  n'occupe  malheoreu- 
sement  qu*une  faible  partie  de  Touvrage,  et  encore  cette  partie  ne  con- 
tient-elle que  les  actes  législatifs  relatifs  aux  pauvres;  le  reste  est  un  traité 
d*économie  politique  populaire,  clair  et  facile  dans  sa  brièveté.  La  tra- 
duction française  aurait  ceriatnemeut  du  sucrés. 
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An  INQUIRT INTO  THE  NATURE  AND  ORIGIN  OF  PUBLIC  WBALTH, 

and  mto  the  means  and  causes  of  its  increase,  by  the  earl  of  Lau^ 
derdale.  Edinbargh,  1804,  iii-8. 

Considérations  on  the  statb  of  currengy,  1813. 

Ces  deux  ouvrages  de  lord  Lauderdaleiont  encore  estimés  aujourd'hui, 
surtout  le  dernier^  même  après  les  écrits  de  Ricardo. 

An  essatonthe production ofwealth;  wilh  anAppeoâix 
in  whieh  the  prindples  of  poliUcal  economy  are  applied  to  the 
actual  circumstanees  of  (his  coantry;  by  À.  TorrcM,  London, 
1821,  m-8. 

An  bssat  on  the  external  corn-trade.  1  TOl.  1815. 

On  wages  and  cobibination.  London,  1834. 

Tons  les  ouvrages  de  M.  Torreus  sont  remarquables  par  TélévatioD  des 
idées  et  les  sentimens  de  sympathie  généreuse  pour  la  classe  ouvrière.  On 
peut  leur  reprocher  un  peu  d'obscurité  ;  l'auteur  essaie  de  tenir  le  milieu 
entre  les  doctrines  de  Ricardo  et  celles  de  Malthus.  «  Le  premier,  dit-il, 
»  généralise  trop  et  le  second  trop  peu  ;  entre  les  mains  de  l'un  A  science 
»  a  une  simplicité  qui  n*est  pas  naturelle;  elle  devient  un  ohaos  entre  les 
•  mains  de  l'autre.  >• 

Traité  d'économie  politique^  par  M.  le  comte  DestuH  de 
Tracy,  Paris,  1823,  in-8. 

Le  meilleur  manuel  d'économie  politique  que  je  connaisse. 

M.  Destutt  de  Tracj  a  publié  un  commentaire  économique  sur  VEsprît 
desLoiSf  et  le  commentateur  s'y  est  toujours  montré  i  la  hauteur  du  livre. 
On  ne  lit  pas  assez  ce  commentaire. 

Ëlémens  d'économie  politique,  par  /.  j|ft7/,  traduit  de  Tan- 
glato  par  J.-E.  Parisot.  Paris,  1823,  in-8. 

Les  idées  que  M.  Mill  a  exposées  dans  cet  Ouvrage  d'une  forme  sen« 
tencieuse  et  dogmatique  se  retrouvent,  dans  sa  belle  Histoire  de  l'Inde 
Britémnique,  appliquées  aux  grands  intérêts  de  l'Angleterre. 

Recherche  des  prinupes  de  l'économie  politique,  ou 
Essai  sur  la  science  de  la  police  intërieore  des  nations  libres;  par 
J.  Steuart.  Paris,  1789, 5  vol.  in-8. 

L'ouvrage  de  Steuart  a  fait  grand  bruit,  même  après  l'apparition  de 
celui  d'Adam  Smilh.  C'est  pourtant  un  livre  qu'il'-faut  lire  avec  défiance, 
car  il  fourmille  de  paradoxes  sur  une  foule  de  questions  ;  mais  jusqu'à  Ri- 
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c^rdo,  ^ucun  économiitd  auglaU  ne  s*est  éleréàceile  hauteur,  fteuaiicst 
surtout  remarquable  par  la  clarté  de  ses  démonstrations  et  par  la  franchise 
avec  laquelle  il  aborde  les  difficultés  les  plus  ardues. 

Thborib  i»s  BiCHf^spg  çoqiAfESî  pi)r  \9  fpmte  f^édtrie 
S*ar5e*.  Paris,  1829,  2  vol.  iiî-8. 

L*ou¥rage  du  comte  Frédéric  S]Larbek  est  trop  exclusÎTement  théorique. 
L'économie  politique,  i  l'époque  toute  récente  où  ce  \bnre  a  paru,  eiigmit 
dei  déTeloppemens  pratiques  plus  étendus  et  des  vues  d!application  plus 
positives.  L'auteur,  qui  est  Polopais,  aurait  pu  faire  poiir  son  pa^s  ce  que 
M.  Çtorch  a  fait  pour  la  Russie,  un  exposé  spécial  des  questions  d  écono- 
mie politique  particulières  i  la  Pologne. 

La  sciekicb  d^  l'bconomib  poLfnQP^,  ou  Pr|acip^  de  la  for- 
mation, da  progrès  et  de  la  dé€a4eDce  de  la  richesse,  et  applica- 
tion de  ces  principes  â  Tadminisl ration  des  nations;  par  Michel 
Agazzini.  Paris  et  Londres,  1822,  in -8. 

Le  titre  de  cet  ouvrage  est  un  peu  ambitieux  ;  mais  les  doctrines  en 
sent  généreuses  et  élevées.  On  peut  surtout  consulter  avec  fruit  tout  ce 
qui  est  relatif  à  l'assiette  des  impôts.  L'auteur,  quoique  Italien,  a  écrit  en 
étnçais,  non  sans  quelque  éjégance, 

NuoTO  PHOSPETTO  DELLE  SdEifZE  ECOifOMiCHB,  ossia  Somma 
totale  délie  idée  teorichee  pratiehe  in  ogpi  ramo  d'ammiDistrazione 
privatae  pubblica,daJf(r/cAtorreGt(9a,  ^i)^o,f8i$,6yol.in4« 

Ce  prospectus  en  6  volumes  in-4,  paraîtrait  un  peu  long,  si  l'auteur, 
qui  était  un  homme  d'esprit  et  dont  l'Italie  regrette  la  perte  récente,  n'en 
avait  fait  une  véritable  encyclopédie  économique,  riche  des  doruuM'ns  les 
plus  précieux  et  des  citations  les  plus  originales.  Sa  critique  sé^ert  ne  fait 
grâce  i  aucune  renommée;  Adam  Smith,  J.-B.  Say,  Malibus,  ont  essuyé 
too^  à  tour  le  feu  de  ses  Ipigrammes.  Cest  le  Geoffroy  de  léecmmiie  po- 
litique; sa  verve  s'exerçait  surtout  aux  dépens  des  économistes  qui  né** 
laient  point  de  sou  pays,  tandis  que  sa  grande  érudition  donnait  à  ses 
attaques  une  apparence  d'impartialité.  Son  livre  est  trop  peu  connu  et 
trop  peu  étudié  en  France. 

HiSTOIBS  DE  L'ÉCONOMIE  POLITIQUE  EN  ITALIE,  OU  Abrégé  CrU 

tique  des  économistes  îtalicos,  par  le  comte  Joseph  Pécckio;  traduit 
par  Léonard  Gallois.  Paris,  1830, 1  vol.  in-Ô. 

Excellent  résumé  bibliographique  des  écrivains  d'économie  politique 
eu  Italie.  C'est  l'appendice  nécessaire  de  la  collection  des  économistes 
Italiens,  publiée  à  Milan,  par  M.  Cuslodî. 
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Lbttiis  sei  ii'ÂnbuQUE  ne  Nmd,  par  Mfehei  CkÊimiier. 
PariB,  1836,  2  vol.  iii-8. 

L^auUnr  tppArtieat  à  cette  brillaaie  pléiade  des  saint-tiniomens,  dont 
les  écrit!  ont  jeté  tant  d*éclat  sur  les  matières  économiques.  Ses  let- 
tres sur  rAmérique  du  Nord  ne  sont  qu'un  cadre  habilement  choisi  pour 
signaler  les  préjugés  industriels  de  tous  genres,  auxquels  notre  pays  est  en 
proie.  Les  questions  de  banque  et  de  travaux  publics  y  sont  traitées  avec 
une  indé|)endance  d'esprit  vraimeot  rare  de  nos  jours* 

Ce  liyre  appartient  à  la  nouveUe  école  écoBomiqtte  (înmçaiàe)  qui  a  pris 
pour  de?ise  Tamélioration  du  sort  du  plus  grand  nombre. 

The  PRESENT  STATE  OF  GREAT  BRiTAiN  and  Dorlh  Ameriek 
with  ref  trd  to  Ihe  agrienUore,  populatidD,  trade  and  mamifac" 
tares,  impartially  censidered^elc.  London,  1767,  in*8. 

Document  intéressant  à  consulter,  quoique  moins  impartial  que  son  titre 
ne  rindique. 

HëChIBRCBBS  StJlt  LES  HOTEIVS  Bfe  SUPPRIJUER  LES  t9lH>TS, 

précédées  de  rexaitoén  de  la  noQvetie  stnen^e;  par  M.  Bearéh 
de  VÀbbaye.  1  vol.  in-S,  1770.  Amsierdam. 

Examen  du  système  des  économistes  sous  fbrme  d'titté  critique  sétèrfe  du 
livre  de  Mercier  de  la  Hivière,  intitulé  :  Ordre  naturel  et  essentiel  êtes  so" 
ci^étés  politique*.  Merder  de  la  Rivière  était  Tintërptète  le  plus  remarqua- 
ble des  idées  de  Quesnay. 

ÔBSCRilhriON  DE  LiLE  D'UTOPIE,  par  Thomas  Moras.  Le  vrai 
tilre  decesingalier  ouvrage,  écrit  enlalln,  est  celui-ci  :  De  op- 
Umo  reipublicœ  statu,  deqw  tiovd  tnsuld  tJtopid,  Louvain,  1516, 
in-4.  ;  il  en  existe  trois  traductions  en  anglais  et  trois  en  fran- 
çais. 

€*ekt  'Mé  dèlMûclie  d'esprit  où  Ton  trouve  de  bonnes  vues  et  des  vœtix 
atéBtttpottriebmihcw  publie;  une  exc&gîtation  allégorique,  dans  le  goÉt 
de  11  république  de  Ptaton,  à  Télvqaenee  pffès.  L^faonnèle  cbaaeelfer  y 
propose  naïvement  le  partage  des  biens. 

L'OtDRS  IfATDRIL  ET  ESMrniL  DBS  SOCIÉTÉS  VOUTIQVES. 

Lvndres  et  Paris,  17OT,  iii^li,  â  vol  ;  jpor  ifamar  de  !•  M- 
t)tére. 

C'est  le  plus  habile  interprète  du  système  économiste,  le  vulgarisateur 
par  fxoeUenct  des  idées  de  Quesnay. 


DouMi  noposis  kvx  raaosoraEs  ÉcoifomstES ,  sûr 
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l'ordre    naturel   et   ESSEKTIEL    DBS  SOCSéjÈS  POUnQUES, 

par  M.  rabbé  de  Mably.  La  Haye,  1748,  io-12. 

Cet  ouvrage  de  Tabbé  de  Mably  signale  quelques-unes  des  erreurs  de 
Técole  économiste;  mais  comme  il  était  lui-même  étranger  a  la  science,  il 
n*a  fait  ressortir  de  ses  adversaires  que  les  cneun  politiques,  particulière- 
ment leur  tendance  à  favoriser  outre  mesure,  comme  plus  lard  les  saint- 
aimoniens»  le  pouvoir  absolu. 

GOHSIDÉRÀTIONS    SUR    QUELQUES    PARTIES    DU    MBCAfflSU 

DES  SOCIÉTÉS,  par  le  marquis  de  Casaux.  Londres,  1 785, 2  vol. 
iQ-8. 

L*un  des  sectateurs  de  l'école  économiste.  Son  livre  est  presque  entière» 
ment  consacré  i  Teiamen  des  impôts  en  Angleterre.  On  y  trouve  çà  el  là 
quelques  passages  remarquables,  noyés  dans  un  fatras  de  déclamations. 

RÉCRÉATIONS  ÉCONOMIQUES,  OU  Lettres  de  Fauteur  des  re- 
présentations aux  magistrats,  à  M.  le  chevalier  Zan(d>i,  prind- 
pal  interlocateur  des  dialognes  sur  le  commerce  des  blés.  1770, 
in-8. 

Pamphlet  très  spirituel  contre  l'ouvrage  de  Galiani. 

De  la  disette,  par  Benjamin  Bdl,  traduction  de  Prévost, 
de  Genève,  1  vol.  in-8, 1804. 

Ce  petit  livre  renferme  des  détails  très  intéressans  sur  les  questions 
d'économie  politique  relatives  à  Tagriculture  de  l'Angleterre.  L'auteur 
déclare  qu'il  en  avait  communiqué  le  manuscrit  au  célèbre  Adam  Smith, 
et  il  assure  avoir  obtenu  son  approbation. 

Tableau  historique  et  politique  des  pbrtbs  qub  la 
révolution  et  la  guerre  ont  causées  au  peuple  fran- 
çais, dans  sa  population,  son  agriculture,  ses  colonies,  ses  Hia- 
nufactures  et  son  commerce,  par  sir  Francis  d'Ivemoii,  Mars, 
1799,  2  vol.  in.8. 

Il  est  fâcheux  que  ce  livre,  imprimé  à  Londres,  ait  le  caractère  d'un 
pamphlet  commandé  contre  le  gouvernement  de  la  nation  française;  mais 
i  part  le  sentiment  qui  l'a  dicté,  nos  compatriotes  j  trouveront  plus  d'un 
grave  sujet  de  réflexions  et  d'enseignement. 

ÉCONOMIE  poutique  CHRÉTIENNE,  OU  Recherches  sur  la  na- 
ture et  les  causes  du  paupérisme  en  France  et  en  Europe,  et  sur 
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les  moyens  de  le  soulager  et  de  le  prévenir  ;  par  le  YieoHite 
Albande  Villeneuve- Bargemont,  Paris,  18S4,  3  yol.  io-8. 

M.  de  yilleneitTe  eti  itri  adversaire  énergique  du  systèoie  indutiriel 
anglais.  Il  s'effraie  du  progrès  des  manufaelures  et  des  malheurs  qu*ellei 
trainent  à  leur  suite  ;  mais  les  remèdes  qu'il  propose  ne  sont  plus  de  notie 
temps.  La  religion  a  eu  ses  beaux  jours  ;  l'industrie  aura  les  siens.  Son 
développement  ressemble  a  celui  d'une  armée  dont  on  ne  peut  juger  les 
belles  dispositions  que  lorqu'elle  a  terminé  ses  manœuvres. 

Traité  sur  l'éconohie  des  machines  bt  des  manufac- 
tures, par  Ch.  Babbage  ;  tradait  de  Tanglais  par  Ed.  Biof, 
Paris,  1833,  in-8. 

Cet  ouvrage  est  un  bymûe  en  faveur  des  machines.  L'auteur  en  fait 
ressortir  les  plus  merveilleux  résultats  avec  une  exactitude  mathématique, 
et  il  démontre  fort  bien  tout  ce  que  l'esprit  humain  doit  gagner  en  sou* 
lagement  physique  et  en  dignité  morale  à  se  débarrasser,  par  les  machines^ 
de  SCS  plus  rudes  travaux. 

Bk  l'esprit  D'aSSOCUTION  dans  tous    les    INTERETS    DE 

COMMUNAUTÉ,  pat  le  comte  Alexandre  Delàborde.  Paris,  1818, 
ln-8. 

Ce  que  l'auteur  conseillait  il  y  a  vingt  ans,  on  le  fait  aujourd'hui  et 
même  on  en  abuse.  L'esprit  d'association  s'est  emparé  de  l'Europe  etpro-* 
duit  des  merveilles.  Nous  en  sommes  déjà  à  craindre  ses  écarts  ;  mais  le 
livre  de  M.  Delaborde  n'en  proposait  que  les4)ienfaiu. 

Essai  sur  les  moyens^^'accroitre  la  richesse  terri- 
toriale EN  FRANCE,  notamment  dans  les  dépariemens  méri- 
dionanx,  par  J^mt/e  Béres,  da  Gers.  Paris,  1830,  in-Ô. 

Le  livre  de  M«  Béres  contribuera  peut  être  un  jour  à  réveiller  de  leur 
sommeil  nos  compatriotes  du  Midi..  L'auteur  a  pris  soin  de  leur  indiquer 
les  meilleurs  moyens  de  tirer  parti  des  magnifiques  ressources  de  leur  ter- 
ritoire. Puisse-t-il  être  entendu  d'eux  tous  1 

Discours  sur  les  métropoles  grecques,  par  M.  de  Smi- 
gainville,  tiré  des  mémoires  de  TAcadémie  des  InscriptionB  et 
belles4ettres. 

Mémoire  intéressant  sur  un  sujet  purement  historique.  L'écoBonie  po- 
litique en  peut  recevoir  quehjues  lumières. 

Des  colonies  agricoles,  par  Hueme  de  Pommeme.  Paris, 
1833,  in-8.  ' 
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Une  sérieux  sur  un  si^  impratici^ld;  on  se  souviendra  du  Une» 
même  après  TabandoB  de  Tessai. 

Du  GOUYUHEiiEirT  M»  âeHAiHS,  conMèr^SMt  le  rai^rt 
de  la  poliUqae,  de  la  joBtiee,  dee  financée  el  #i  éeâyneree  i  par 
J,'F.  Bith&n.  Paris,  180T,  lû-S. 

TenUiti te, hardie,  après  U  livre  de  Montesquieu  sur  la  grandeur  des 
Romains»  Nous  conseiiloDS  toujours  le  livre  de  Montesquieu. 

Discours  prononcés  au  Parlemenl  d'Angleterre  dans  la  Cham- 
bre des  Pairs  pour  et  contre  la  liberté  da  commercé  an  LeVant. 
Amsterdam,  1756,  ia-12. 

Première  répétition  officielle  des  débats  qui  se  continuent  de  nos  jours 
sur  la  même  question.  On  n*a  guère  trouvé,  depuis  lord,  d*argiunens  nou- 
veaux pour  ou  contre  les  monopoles. 

ÉTAT  GOMMBIICIAL  DS  LA  FftAKGK ,  AU  CSOMMUHSBIBIIT  »0 

Dix-ifEUYiÈMB  SIÈCLE  ;  00  du  Goomierce  firançÉb,  de  se»  errentt 
et  des  améliorations  dont  il  est  susceptible  ;  par  /.  Blanc  de  Ydx. 
taris,  1803,  3  Yol.in-B. 

Ce  livre  est  fortement  empreint  des  idées  exclusives  qui  ont  prévala 
dans  nos  assemblées  délibérantes  pendant  la  durée  des  hostilités  révolu- 
tionnaires. Il  faut  le  lire,  ne  fût-ce  que  pour  se  convaincre  du  danger  des 
préjugés  qui  peuvent  égarer  tin  honnête  homme,  ttème  quand  il  rêve  le 
bien  de  son  pays. 

Enquêtes  sur  les  fers,  sur  les  sucres,  sur  les  houilles,  par  le 
ministre  du  commerce,  1828  et  1832;  3  toL  in-4. 

Enquête  de  18)4,  sur  les  celons»  sur  les  laiMs  et  sur  ptu'^ 
sleors  autres  articles  importans,  3  vol.  in-4. 

LVnquête  de  1 8  34  a  été  dirigée  dans  un  esprit  beaucoup  plus  libéral 
que  les  enquêtes  de  i8a8.  Celles-ci  avaient  pour  but  avoué  le  mûntien 
des  tarifs  j  la  dernière  tendait  à  supprimer  lès  prohibitions,  te  mnibr!re 
f  a  frit  joindre  les  mémoires  des, Chambres  de  commerce,  qui  forment 
un  résumé  des  opioions  économiques  du  pays,  en  x834.  Ce  sont  des  do- 
cumens  ti^  intéressans  à  consulter. 

RSPOftT  FROM  SBLBCT  GOMIUTTEB  ON  THE  SILK-TRAnS,  ÎU- 

folio  de  1050  pages,  imprimé  en  18M  ptr  ordre  d»  le  GhanM 
des  Communes. 
Cette  enquête  du  parlement  d'Angleterre  sur  la  question  des  soies,  peut 
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^re  cousidéréc  comme  un  traité  complet  sur  la  matière.  Une  lable  bien 
faite  en  facilite  Tussge. 

Smuggling  laid  opek  in  all  its  bxtensive  branches; 
wilh  proposais  for  Ihe  effectuai  remedy  o(  Ihat  most  iniquitoas 
pracUce.  London,  1763,  in-8. 

Cri  de  détresse  du  monopole  contre  la  concurrence  des  contrebandiers  : 
Les  remèdes  proposés  pour  y  mettre  bon  ordre  n'ont  eu  aucun  résultat* 

Tableau  général  du  commerce  de  la  France  avec  ses 

COLONIES  ET  LES  PUISSANCES  ÉTRANGÈRES,  pablié  par  TaduiH 

nistraiion  des  doaaoes. 

Ce  document  n*a  commencé  à  être  publié,  en  France,  qu*en  1818,  par 
cabiers  incomplets  et  pauvres  de  détails. 

Cest  seulement  à  partir  de  1 8^9  que  le  gouTernement  y  a  versé  à  pleines 
mains  tous  les  renseignemens  capables  d'éclairer  le  public  sur  la  nature 
de  nos  importations  et  de  nos  exportations. 

La  simple  comparaison  des  chiffres  publiés  chaque  année  sur  les  mémei 
articles,  est  à  elle  seule  une  étude  digne  de  l'économiste. 

Vie  de  Turgot,  sans  oom  d'auteur,  iii-8.  Londres,  1786. 

I<e  plus  bel  éloge  qu*on  en  puisse  faire,  c*est  de  dire  qu'elle  est  digne 
de  lui.  Elle  est  Tœuyre  de  Condorcet. 

Principes  de  l^administration  poLrriQUE,  ou  deTAdmî* 
nistraiion  de  toutes  les  sociétés  civiles,  de  tous  les  états,  quel- 
ques différences  politiques,  morales  et  physiques  qu'il  y  ait  en- 
treeux,  la  manière  de  les  appliquer,  etleur  appïicationà  la  France* 
3  vol.  in-8. 1787. 

Collection  un  peu  vague  de  préceptes  généraux  sur  la  question  du  luxe^ 
sur  celle  des  impôts,  sur  l'agriculture  ;  il  y  a  tui  chapitre  menaçant  pour 
les  célibataires. 

De    L'I^IPOT    PROGRESSIF ,    ET   DU  MORCELLEMENT  DES  PA-* 

TRiMOiNES ,  par  Jean^BapUste-J^oïse  Jollivet ,  ex-député  <!• 
rassemblée  nationale-législative;  1  vol.  in-8. 1793. 

L'auteur  se  prononce  avec  énergie  contre  l'impôt  progressif  :  Texpé* 
rience  n'a  pas  justifie  ses  appréhensions.  Son  mémoire  contient  des  calculs 
iutéressans. 

26 
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PHnx)SOPHiE  DES  MANUFAGTUBES,  00  Économie  indostrielle  de 
la  fabrication  da  colon,  de  la  laine,  du  lin  et  de  la  soie,  avec  la 
description  des  diverses  machines  employées  dans  les  ateliers  an- 
^aif;  par  Andrew  lire.  Paris  et  Braielles,  1836,  2  vol.  in-12. 

Ouvrage  de  technologie  assez  superficiel,  où  les  abus  du  système  indus- 
Iriel  anglais  sont  atténués  avec  une  partialité  prétentieuse  et  mystique.  Le 
peu  de  faits  intéressans  qu'on  y  trouve  sont  textuellement  extraits  des 
Enquêtes  officielles  an^laues,  que  Pauteur  a  omis  de  citer. 

A  STATI9T1CAL  ACCOUNT  OF  THB  BRITISH  BUPUB^  par  /.-it. 

JltCuUoeh'y  2  voL  in-8.  Londres,  1837. 

C'est  la  meilleure  statistique  raisonné^  de  la  Grande-Bretagde. 

Le  seeond  volume  est  spécialement  consacré  i  Tezposé  des  ressources 
manufacturières  du  pays,  et  à  Pexamen  de  ses  revenus  et  dépenses.  L'au- 
teur y  a  joint  un  résumé  des  lois  sur  les  pauvres,  et  des  considérations 
élevées  sur  Tadministratiou  de  la  justice. 

Nous  ne  connaissons  pas  d'ouvrage  plus  digne  des  méditations  de  Péco* 
Qomiste. 

Dignité  du  commerce  et  de  l'état  de  commerçant; 
1  vol.  in-8. 1789,  par  Ànquetil  du  Perron. 

Ouvrage  plein  de  vues  commerciales  très  judicieuses. 

Observations  de  la  chambre  du  commerce  de  Norman- 
die,   SUR   LE  TRAITÉ    DE    COMMERCE   ENTRE   LA  FRANCE   ET 

L'Angleterre.  1  vol.  in-8. 1788. 

Protestation  modérée  contre  le  troité  de  1 766.  On  y  demandait  des  primes 
p«iir  les  produits  manufacturés  et  la  libre  entrée  des  inatiéres  premières. 

Lettre  a  la  chambre  du  commerce  de  Normandie,  sur 
le  mémoire  qu'elle  a  pubué  relativement  au  traite  de 

COMMERCE  AVEC  L'ANGLETERRE.  1  Vol.  in-8.  1788. 

Commentaire  plein  de  faits  curieux  sur  les  conséquences  du  traité  de 
commerce  de  1786  avec  TAngleterre.  Cette  lettre  a  pour  objet  de  le  dé- 
Umdné 

De  l'industrie  française,  par  M.  le  comte  Chaptàl^  1819. 
S  vol.  in-8. 

Inventaire  de  la  richesse  nationale  mêlé  de  beaucoup  d'erreurs  éocoo- 
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iiiM]ues.  Le  comte  Chaplal  était  partisan  de  la  balinee  du  eoutanefce  ; 
néanmoins  sa  haute  raison  lui  faisait  senlir  les  inoonvéniens  des  prohibi- 
tions. 

DB  L'SGOHOMIB  des  AMGIBNS  QOUTERNBaiBNS  GOMTAllâjl  A 
CBLLE  DES  GOUYBRlfBMBKS  MODBBIIBS,  par  M.  FréVOH,  BéTllD, 

1783,  iii-8. 

Ce  mémoire  renferme  quelques  particularités  curieuses  sur  l'économie 
politique  des  anciens. 

RBFUnUONS  SUR  LB  PLAN  D'UNE  RBQBNGB  DBS  IIIPOTS  IN- 
DIRECTS RÉUNIS,  par  M.  Papillon  de  Latapy^  Paris,  1805,  in  8. 

Ce  mémoire  a  pour  but  décentraliser  la  perception  des  impôts  Indlreèts, 
projet  réalisé  depuis. 

A  DICTIONARY,  PRACTICAL,  THEORBTIGAL,  AND  HISTOBICAL, 
OFTHB  COMMERCE  AND  COMMERCIAL  NAVIGATION  ;   by    J.-R. 

Mac  Culloch,  Seconde  édition.  London,  1834,  i  vol.  in-8. 

Cette  vaste  collection  de  documens  renferme  plusieurs  articles  d'uue 
importance  telle,  qu'on  pourrait  les  considérer  comme  des  ouvrages  spé- 
ciaux. Tels  sont:  VEtqulue  historique  de  lu  Compagnie  des  Indes;  VJperçu 
général  sur  les  Banques,  et  une  foule  d'autres.  L'auteur  en  prépare  une 
troisième  édition.  Le  dictionnaire  de  M.  Mac  Culloch  a  donné  l'idée  d'une 
entreprise  analogue  qui  s'exécute  en  Frabce,  sur  le  même  plan,  par  une 
société  de  collaborBteurt>  sons  la  direction  de  M.  Guillaumln. 

Tableau  général  du  commerce  de  l'Europe  avec  l'A- 
frique, LES  Indes-Orientales  et  l'Amérique,  fondé  sur  les 
traités  de  1763  et  1783. 1  vol.  m-8.  1787. 

Statistique  coloniale  dans  laquelle  se  rencontrent  quelques  vues  géné- 
rales sur  le  commerce  avec  l'Amérique. 

Anecdote  sur  la  vie  politique  de  Burke  et  sur  sa 
mort ,  relativement  a  ses  recherches  et  a  ses  calculs 
sur  lbs  finances  et  le  commerce  de  la  france  depuis 
un  sikclb  ;  avec  dbs  rapprochbmens  sur  l'état  progres- 
sif  db  l'anglbtflrrb ,  et  sur  lbs  motbns  db  ruiner  la 
NATION  FRANÇAISE ,  par  M.  PapHlwï  LtUapy,  1  vol.  iii-8^ 
an  YIII. 

OaTrage  de  drcoastaRce,  woipoiésoui  l'iBfliicDce  des  pré^ufét  d»  la 
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btlance  da  oommerce.  C^est  un  manifesle  Yéhément  contre  rAngleterre» 
digne  d'éireconnucomme  un  échantillon  de<  idées  économiques  du  temps. 
II  s'j  trouve  d'ailleurs  quelques  bonnes  idées. 

Recherches  et  consh)bràtions  sur  la  population  de 
LA  FRANCE,  par  M.  JHoheau.  Paris,  1778.  m-8. 

Déclamation  mêlée  de  quelque  faits  ciu*ieux  sur  Tinsalubrité  des  métiers. 

KÉFLEXtoxs  PHILOSOPHIQUES  SUR  l'impot,  oCt  ToD  dlscale 
les  principes  des  économistes  et  où  Toq  indique  an  plan  de  per- 
ception patriotique,  psLV  Jérôme  TtfatU  Delanouc^  in-S.  Paris, 
1775. 

L*auteur  est  un  adversaire  des  économistes,  Uomme  essentiellement 
pratique,  il  opposait,  aux  liiéories  de  ces  philosophes,  un  plan  de  réparti- 
tion de  l'impôt  plus  approprié  aux  ressources  des  différentes  classes  do 
citoyens. 

Considérations  historiques  sur  l'empire  de  la  mer 
CHEZ  LES  anciens  ET  LES  MODERNES,  par  M.  le  barou  Malouei. 
1  TOI.  in-8.  1810. 

Pamphlet  économique  contre  ^Angleterre,  Ouvrage  déplorable  d'un 
homme  de  beaucoup  d'esprit. 

MÉMOIRE  SUR  LA  CONDUITE  DE  LA  FRANCE  ET  DE  L'AN- 
GLETERRE A  L'ÉGARD  DES  NEUTRES;  1.  Yol.  in-8.  1810.— Im- 
primerie impériale. 

Manifeste  semi-officiel,  très  digne  d'attention,  en  faveur  du  blocus 
continental  ;  attribué  à  M.  d'Hauterive. 

Considérations  sur  le  céubat,  relativement  à  la  politique, 
é  la  population  et  aux  bonnes  mœtirs,  par  Poncet  delà  Grave, 
i  vol.  in-8. 1801. 

Cet  opuscule  de  1 4o  pages  offre  un  résumé  assez  curieux  de  la  législa« 
tion  ancienne  et  moderne  relative  aux  célibataires. 

L'auteur,  fougueux  apologiste  du  mariage,  a  terminé  son  travail  par  un 
projet  de  loi  en  vertu  duquel  l'?s  célibataires  seraient  déclarés  incapables 
d'exercer  aucune  fonction  publique,  dqiuis  Page  Je  vingt-ciuq  ans  jusqu*à 
celui  de  soixante<dix,  et  de  plus,  inhabiles  à  lester  et  à  succéder  à  leurs 
pères  et  mères;  tout  le  reste  est  de  cette  force. 

Filature,  commerce  et  prix  des  laines  en  Angleterre, 
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oa  Correspoodancesur  ces  matières,  entre  MM.  Banks,  Arthur 
Young,  et  plasieqrs  grands  propriétaires  d'Angleterre,  iraduH 
de  ranglais  par  M.  C.-P,  1  vol.  in-8. 1790. 

Dclails  inléressans  sur  le  commerce  des  laÎDes. 

Bilan  eéNÉBAL  et  raisonné  db  l'Angleterre  depuis 
1600  JUSQU'A  LA  nN  de  1761,  on  Lbttre  a  M.  L.-C.  D.  sur 

LE  PRODUIT  DES  TERRES  ET  DU  COMMERCE  DE  L'ANGLETERRE, 

par  M.  V.'D.  J/.  1  vol.  in-8. 1762. 

Pamphlet  économiste  contre  le  luxe  de  la  Grande-Bretagne.  Il  y  a  peu 
d'instrnclion  à  en  tirer. 

Annales  statistiques  des  États-Unis,  par  Adam  Seybert, 
traduit  de  l'anglais  par  SchefTer  ;  1  vol  in-8.  1820. 

Recueil  utile  et  plein  de  documens  indispensables  pour  apprécier  avec 
fruit  les  relations  de  TEurope  avec  les  États-Unis,  Le  chapitre  relatif  aux 
terres  puùiiques,  ceux  detrefenus^  de  la  monnaie  cl  des  dépenses  laissent 
peu  de  chose  à  désirer. 

Prospectus  dYn  nouveau  Dictionnaire  de  commerce, 
par  M.  labbé  Morellet;  1  vol.  in-8. 1769. 

Le  prospectus  de  Tablié  Morellet  a  longtemps  passé  pour  un  traité  d'é* 
conomie  politique.  On  ne  doit  cependant  le  considérer  que  comme  un 
recueil  de  déûuitioDs  géiiéralemenlnctie.<>  c!  précises  des  termes  usités  en 
matière  de  commerce,  dans  leurs  rapports  avec  la  science  économique. 
Les  travaux  préparatoires  de  son  dictionnaire  occupèrent  Tauteur  pendant 
vingt  ans  :  il  n\v  renonça  qu'au  moment  où  éclata  la  révolution  de  1 78g.  Oa 
lui  doit  encore  une  réfutation  des  dialogues  sur  le  commerce  des  htés,  de 
l'abbé  Galiani,  et  une  analyse  de  l'ouvrage  sur  la  législation  et  le  commerce 
des  grains,  par  M.  Neeker. 

L'IMPOT  TERRITORIAL  OU  LA  DIXME  ROYALE  RVeC  tOUS    SeS 

avantages,  par  U.  Linguet;  1  vol.  in-8. 1787. 

Du  COMMERCE  DES  GRAINS,  Rouvelle  édition  augmentée  d^une 
lettre  â  M.  Tissot,  gur  le  mérite  politique  et  physique  du  paîn  et 
du  blé ,  par  le  même,  1789. 

Le  second  de  ces  écrits  est  resté  célc\ire  à  cause  de  la  philippique  de 
Tauteur  contre  l'ussge  du  pain,  qu'il  appelle  ttn  poison  lent,  Liognel  dé- 
clamait beaucoup,  dnnj  son  temps,  contre  la  culture  des  pommes  de  terre 
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qui  ddTaient,  felonlui»  en  le  inulli(iliaiit,  titqakitU»  propriétés  rihuta-- 
bUs  dn  blé.  Barm^lier,  i  ses  yoîix,  était  un  enuemi  public. 

THEORIE  ET  nUTIQUE  DU  COMMERCE  ET  DE  LA  MARI5E,  de 

don  Géronimo  de  Ustariz.  Paris,  1753,  in-i. 

Ja  tnduettOD  de  eet  auTrafe  est  due  à  Poi^oonaisy  tt  quoique  l'ouvrage 
i^i(|)1f)n  4'emeuf^  uous  \p  cqgsidérons  çoauuf  Tun  des  plus  capables  de 
faire  apprécier  à  sa  juste  valeur  l'économie  politique  pratiquée  en  Espagne 
depuis  le  règne  de  Charles-Quint. 

BECHSRCHB'  DBS   CAUSES  DE  LA  RICHESSE  ET  DE  LA  MISERE 

DES  PEUPLES  CIVILISÉS,  par  le  baron  de  Morogua  ;  in-4.  an- 
lographié. 

Compilation  rédigée  en  vue  de  démontrer  que  les  prohibitions  sont  la 
base  de  toute  prospérité  industrielle ,  et  les  progrès  de  Tinstruction  po- 
pubdre  la  soqrce  de  tous  les  fléaux. 

L*auteur,  qui  est  d'ailleurs  un  homme  de  bien,  y  ISiit  une  rude  guerre  à 
Tagiolage.  M^  le  baron  de  Morogues  a  publié,  en  outre,  dans  le  nouveau 
cours  complet  d'agriculture  de  MM.  Pourrat  frères,  un  article  très  remar- 
quable sur  le  blé,  abstraction  faite  de  ses  prédilections  prohibitives. 

De  l'économie  POLmQUE  et  ijkoralb  de  l'espèce  hu- 
MAINE)  par  Herrtnschwand.  Londres,  1796.  2  vol.  in-4. 

De  l'économie  poutique  moderne,  Discours  fonda- 
mental SUR  LA  population.  Londrcs^  1786.  in-8,  par  le  même. 

Cet  auteur  appartient  à  Pécole  allemande,  agricole  et  administrative  ; 
il  forme  la  transition  entre  l'école  de  Quesnay  et  celle  d'Adam  Smith.  On 
peut  le  considérer  comme  un  pbilanirope  imbu  des  doctrines  de  Mira- 
beau te  père,  plutôt  que  comme  un  observateur  exact  des  faits  sur  lesquels 
reposent  aujourd'hui  les  vraies  théories  de  la  science.  Quoique  Allemand,  il 
a  écrit  en  français.  Son  livre  de  la  Population^  dédié  à  Louis  XVI,  four- 
mille de  paradoxes  sur  le  luxe  ;  dn  n*en  saurait  tirer  aujourd'hui  aucun 
résultat  avantageux. 

Du  gouvernement  considéré  dans  ses  rapports  avec 
LE  COMMERCE,  OQ  de  rAdminîsIration  commerciale  opposée  à 
réconomie  politique;  parF.-X.-il.  Ferrier.  Paris,  1821.  in-8. 

C'est  le  Zoîle  de  l'école  d'Adam  Smith»  et  le  Pindare  de  la  douane,  où 
il  a  occupé  un  emploi  avantageux.  Il  écrit  avec  esprit,  et  ses  argumensne 
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manquent  pat  d^une  certaiBa  verte  ;  mais  iU  ^'évaDouîneol  devant  le  pltii 
léger  examen.  C'est  un  économiste  de  bureau. 

STORU  DBL  COMMBBCIO  B  DBLLà   NÀTieA2I0irB,   dfti  yflDci- 

pio  del  moDdo  siao  a  giorni  Aostri  dl  Ktchele  4e  Jorio.  KafHilfj 

1778. 

Longue  et  fasxidieuie  compilation  fort  au  desious  de  FouTrage  de  Tévé- 
que  d'Avranches  (M.  Uuel),  sur  le  même  sujet. 

(>S  LA  DÉFENSE  ET  PU  PRODUIT  DES   CANAUX  ET  DES  C0E- 

HiNS  DE  FER,  De  Tioflaence  des  voies  de'commanicatioQ  sar  la 
prospérité  indostrielle  de  la  France  ;  par  M.  le  corote  PilUt- 
Will,  Paris,  1837.  2  vol.  in4.,  dont  un  de  plaoclies. 

Plaidoyer  très  savant  en  faveur  des  canaux  contre  les  chemini  de  fer; 
principalement  digne  dMntérét  parcequMl  s'appuie  toujours  sur  des  calculs. 
Le  temps  seul  peut  lui  donner  tort  ou  raison,  car  les  expériences  ne  sont 
pas  faites;  mais  elles  se  font  tous  les  jours. 

Recueil  des  réglehens  généraux  et  PARTicut4ERS,  con- 
ceroant  les  Manufactures  et  Fabriques  du  Royaume.  Paris,  1730. 
in- 4.  7  vol. 

Recueil  immenie  et  pourtant  incomplet.  C'est  d'ailleurs  le  meilleur  à 
consulter  pour  l'intelligence  de  toutes  les  questioni  relatives  à  l'industrie. 

ESSAI  SUR  LA  MARINE  TT  STm  LE  COMMERCE,   par  M.  D** 

Amsterdam,  1743,  in-12. 

Quelques  détails  intéressans  sur  l'un  et  l'autre  sujet.  Ils  auraient  moins 
de  prix  aujourd'hui. 

RÉFLEXIONS  SUR  LA  NECESSITE  DE  COMPRENDRE  L'ÉTUDE 
DU  COMMERCE  ET  DES  FINANCES  DANS  CELLE  DE  LA  POLITI- 
QUE. Amsterdam,  1756,  in-12. 

Nécessité  que  nous  n'avons  pas  encore  suffisamment  comprise  enilS?. 
Ce  livre  serait  curieux  à  réimprimer. 

RÉTABLISSEMENT     DES    MANUFACTURES    ET    DU    COMMERCE 

d'Espagne;  traduit  de  Fespagnol,  de  D.  Bemardo  de  UUoa. 
Amsterdam,  1753,  in-12. 

Bon  livre  à  consulter  sur  la  décadence  industrielle  et  commerciale  de 
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VEtpagoe,  et  sur  toutes  loi  queitions  d'économie  pohriqite  qui  i*y  rai  la* 
cbent. 

England's  TRBASUiffi  BY  F0REI6N  TRADE^  Or  the  btUaiice 
of  o«r  (oreîgQ  iradeis  the  ruie  oroor  (reasare.  By  Thomas  JUtm^ 
LondoD,  1664,  iii-12. 

L*un  des  plus  ingénieux  et  des  pins  classiques  défenseurs  du  système 
mercantile.  Ses  successeurs  n'ont  fait  que  répéter  ses  argumens. 

Histoire  des  grands  chemins  de  l'empire  romain/ Con- 
tenant Torigine,  progrès  et  étendue  quasi-incroyable  des  chemins 
militaires  pavés,  depuis  la  ville  de  Rome  jusqnes  aux  extrémités 
de  son  empire  ;  par  Nicolas  Bergier.  Bruxelles ,  1728. 2  vol. 
in-4. 

C*est  TcuTrage  le  plus  complet  qui  existe  sur  le  système  des  communica* 
lions  cbez  les  Romaius,  et  Téconomisle  n'y  trouve  pas  moius  à  profiter 
que  ringéuieur. 

RÉSUMÉ  DES  MÉMOIRES  qui  ont  coucouru  pour  le  prix  accordé 
en  Tannée  1777,  par  TAcadéroie  des  sciences,  arts  et  belles- 
lettres  de  Ghàlons-sur-Marnc,  et  dont  le  sujet  était  :  Les  moyens 
de  détruire  la  mendicité  en  France ,  en  rendant  les  roendians 
ntiles  à  TËtat,  sans  les  rendre  malheureux.  1  vol.  in-8.  1779. 

Excellent  livre,  bien  supérieur  encore  à  tous  les  essais  tentes  de  nos 
jours.  Le  si  y  le  *ii\  est  un  peu  Uéclnmaloire  ;  mais  l'ouvrage  est  rempli  de 
Tiies  ingénieuses  et  de  faits  spéciaux  qu'on  ne  saurait  trop  méditer. 

L'EUROPE  ET  SES  COLONIES  en  décembre  1819.  2  vol.  in-8. 
Paris,  1820,  signé  à  la  fin  du  second  volume  par  un  cosmopolite. 

Ce  cosmopolite  parait  profondément  imbu  des  préjugés  haineux  qui  ont 
loog-lemps  régné  parmi  nous  contre  la  nation  Anglaise,  et  il  est  à  regretter 
que  ses  préoccupai  ions  à  cet  égard  lui  aient  fait  commettre  de  graves  er- 
reurs. Son  livre  est  très  inférieur  en  méritée  celui  de  lord  Brougbam  sur 
le  même  sujet. 

MÉMOIRES  DE  Jean  de  Witt.  La  Haye,  1709,  in-12. 

Les  mémoires  de  ce  grand  publiciste  ont  obtenu  depuis  leur  publieaiiun 
une  espèce  de  succès  religieux.  I/auteur  y  a  signalé,  avec  une  supériorité 
digne  de  sa  longue  expérience,  les  causes  de  la  prospérité  et  de  la  déca- 
dence des  nations,  principalement  de  la  Hollande,  si  ingrate  envers  lui. 
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OUGIKB  B  PROGBESSI  DEL  CITTADllfO  HOMAKO,  par  Dtint. 

Cet  ouvrage,  plein  de  sagacité  et  d*énidition»  offre  des  vues  trèsiDgé<> 
uieuse*  sur  Tétat  social  des  Ronaios. 

HiSTOntE  CRITIQUE  DU  GOUVERNEMEITT  ROMAIN,  par  Tabbé 

Bignon, 
Moioi  profond  que  le  précédent,  ce  livre  méi'ite  aussi  d*èire  étudié. 

ÉTAT  DES  PAUVRES  00  HISTOIRE  DES  CLASSES  TRAVAILLAN- 
TES DE  LA  soaÉTÉ  EN  ANGLETERRE ,  depois  la  CODquète  J06« 
qu*à  répoque  actaelle,  elc;  exlrait  de  Touvrage  publié  en  an- 
glais par  «Ir  J^orton  Eden  5  par  Laroche/oucauld-Liancourt, 
Paris,  an  Vlll,  in-8. 

Cet  extrait  aorail  dû  propager  davantage  la  coooaissance  du  livre  qui 
est  excellent,  et  qui  devrait  servir  de  modèle  à  loulea  les  recherches  sur 
réiat  des  pauvres.  Malheureusement  l'ouvrage  de  sirFr.-Morton  Kden  n  a 
pas  moins  de  trois  volumes  in -4*.  Londres,  1797. 

An    INQVIRY  INTO  THE    COLONUL    POUCY    OF    THE    EURO- 

PEAN  powERS,  par  Henry,  aujourd'hui  lord  Brougham^  2  voK 
in-8. 1808. 

Lord  Brougham  a  porté,  sur  la  politique  des  Enropéens  envei's  leurs 
colonies,  ce  coup-d*œil  ferme  et  sûr  qui  caractérise  particulièrement  son 
talent. 

La  plupart  des  évéoemenx  qui  ont  amené  Témancipation  coloniale  sont 
prévus  dans  son  ouvrage,  le  plus  remarquable  peut»ètre  de  tous  ceux  du 
noble  lord. 

De  la  DISETTE  ET  DE  LA  SURABONDANCE  EX  FRANCE  ^  deS 

moyens  de  prévenir  Tune,  en  roeUant  Fautre  à  proQt,  et  d*em« 
pécher  les  trop  grandes  Varialions  dans  le  prix  des  grains  3  par 
P.  LabouHnière.  Paris,  1821,  2  vol.  in-8. 

Travail  consciencieux  d'un  magistrat  éclairé.  L^auteur  a  été  sous-préfel 
à  Etampes,  ville  d'approvisionnement  et  de  céréales,  et  il  a  pu  étudier 
d*une  manière  spéciale  lé  côté  pratique  de  la  question  des  grains. 

De  l'état  et  du  sort  des  •  colonies  des  anqens  peu- 
ples. Pliiladelphie,  1779.  in-8. 

Les  colonies  des  ancitns  sont  Irop  jugées,  dans  cet  ouvrage,  avec  les 
préjugés  des  moderues. 
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Pbikçopbs  p*i^gqn01m  poutiqus,  par  A*  de  Carnm-Ni$as 
pis.  Paris,  1825.  iii-12. 

L*«uteur  n'expose  qu'une  partie  des  prweipM  de  celle  loienee;  mtU  U 
explique,  chemin  faisant,  plusieurs  événemens  financiers  dont  les  causes 
étaient  jusqu'à  ce  Jour  mal  connues.  Ce  manuel  renféma  on  précis  histo- 
rique de  la  Banque  de  France. 

GoNSiDÉBATiONS  SUR  LE  COMMERCE,  et  en  particoliar  sur  les 
Compagnies,  Sqciëté^  et  Mallrises.  Amsterdam,  1758,  in^2. 

Géaéralités  banales,  pà  brillent,  çà  et  U  quelques  éclairs  de  talent  et 
quelques  vues  généreuses  lur  la  liberté  de  ISndusirie. 
Document  intéressant,  feulement  sous  le  point  de  vue  historique. 

Essai  politique  sur  le  revenu  public  des  peuples  de 
Pantlquité,  do  moyen-âge,  des  siècles  modernes,  et  spécialement 
de  la  France  et  de  rAngleterre,  depnis  le  15«  siècle  jasqo'ao 
19«;  par^.  Charles  Ganilh.  Paris,  1806, 2  Tol.  in-8. 

Des  systèmes  d'économie  politique,  delearsineonyéniens, 
delears  avantages,  et  de  la  doctrine  la  pins  favorable  aux  pro- 
grès de  la  richesse  des  nations,  par  le  même.  Paris,  1809,  2  vol. 
in-8. 

Théorie  de  l'économie  boutique,  2  vol.  in-d.  1816,  par 
le  même. 

De  la  science  des  finances,  1  vol.  1824,  par  le  même. 

Dictionnaire'  de  l'égonomib  pqutique,  Ui-8. 1826,  par  le 
même. 

M.  Ganilh  était  un  économbte  laborieux  ;  mais  tous  ses  écrits  ont 
quelque  chose  de  vague  et  d'incomplet  qui  a  nui  à  leur  succès  auprès  des 
hommes  spéciaux.  Le  meilleur  de  ses  ouvrages  est  son  résumé  Des  systèmes 
en  économie  politique  ;  le  plus  mauTais  est  son  Dictionnaire,  œuvre  indigne 
de  lui. 

DiSSERTAZIONB  SOPRA  LE  POSTE   DEGLI    ANTICHI.  FiRENZE, 

ln-4. 

Indications  utiles  sur  les  moyens  de  communication  des  anciens;  mais 
l'ouvrage  est  très  inférieur  à  celui  de  Bcrgier. 

Revue  BRrrANNiQUE ,  on  Choix  d'articles  tirés  des  meilleurs 
écrits  périodiques  de  la  Grande-Bretagne. 
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Ce  resneiltattjourdliui  composé  d«  soUi|nie-diz  voHunM»  •  publié  plo« 
sieurs  séries  d*articl«s,  très  remarquables,  sur  diverses  quesUoDS  d'éeoQO^ 
mie  politique.  Nous  citerons  les  titres  des  plus  importans. 

Première  série. — Produits  comparés  des  taxes  éleyées  et  des 
petites  taxes.  —  Propositions  ministérielles  sar  )a  rédaction  des 
droits  de  douanes.  —  Des  dettes  fondées.  —  Du  produit  des 
droits  imposés  sur  le  café. —  Des  colonies  et  du  système  colo* 
niai. — ^Du  droit  d'aînesse  et  des  substitutions.  — Du  travail  libre 
et  de  celui  des  esclayes.—  Des  institutions  de  charité. — Princi- 
pes d'économie  politique  de  Mac  Culloch. — De  l'émigration. — 
Les  pauvres  dlrlande.—Sitnalion  commerciale  et  financière  de 
TAngleterre. — Histoire  et  principes  des  assurances  sur  la  vie. 
—  Du  meilleur  système  d^mprunts  publics. —Moyens  d'assurer 
le  bien-être  des  classes  inférieures.  —  Communautés  indus- 
trielles et  agricoles. — Situation  comparée  des  finances  anglaises 
et  de  celles  des  principales  puissances  du  continent. —Observations 
sur  le  commerce  de  la  Chine.— De  la  liberté  du  commerce.  — 
De  la  dernière  crise  commerciale. —  Commerce  des  grains. — 
Commerce  de  la  mer  du  Sud. — ^Ref  our  de  la  prospérité  commer- 
ciale en  Angleterre.— Politique  commerciale  et  douanes  de  la 
France. — ^Diminution  du  produit  des  mines  d'or  et  d'argent,  et  in- 
fluence de  cette  diminution  sur  le  commerce  du  monde. — Du  trans- 
port par  les  canaux,  les  routes  à  rainures  et  les  voitnresà  vapeur.— 
Des  ouvriers  et  des  machines  en  France. — Exploitation  des  mines 
du  Noaveau-Monde. —  Observations  sur  Jes  progrès  de  la  navi- 
gation par  la  vapeur.— Industrie  comparée  de  la  France  et  de 
l'Angleterre.  —  Expl<ntation  des  mines  de  Comouailles  et  de 
celles  de  l'Amérique.— Commencement,  progrès,  état  actuel  et 
avenir  des  fabriques  de  coton  en  Angleterre.  —  Activité  indus- 
trielle de  l'Angleterre  en  1828. — Des  routes  et  de  la  manière  de 
les  construire.  —  Condition  du  peuple  des  campagnes  en  Angle- 
terre. 

Deuûcième  série.^  Naissance,  progrès  et  décadence  du  com- 
merce et  de  la  prospérité  de  la  Hollande.—  La  banque  d'Angle- 
terre et  les  banques  d'Ecosse.— Les  pauvres  de  la  Grande-Bre- 
tagne.— Le  Bilan  de  la  guerre  et  des  émeutes. — Bapproche- 
mens  entre  les  dépenses  publiques  de  la  France  et  celles  des 
des  Etats-Unis.— Des  différens  systèmes  de  colonisation,  de  leurs 
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causes  et  de  leurs  résultats. -—Des  causes  de  la  détre.<se  «le  la  po- 
pulation rurale  en  Angleterre,  et  des  moyens  d'y  porter  remède. 
—Colonisation  des  noirs  libres  des  États-Unis. 

Troisième  série, — Dos  routes  et  des  voitures  publiques  de  la 
Grande-Bietagne. —  De  la  banque  et  de  la  prorogation  de  son 
privilège.— Des  avantages  cl  des  inconvéniens  que  présentent 
les  divers  systèmes  de  communication  par  la  vapeur  avec  Tlnde. 
-—Accroissement  comparé  de  la  population  productive  et  impro< 
ductive  de  la  Grande-Bretagne.— Des  manuf4ctures  de  coton  en 
France  et  en  Angleterre.— Des  frais  de  culture  et  des  produits  de 
la  terre  dans  la  G.-Bretagne. — De  la  production  du  sucre  saas 
le  concours  des  esclaves. — Bilan  comparé  des  banques  de  France 
et  d'Angleterre. — Richesse  commerciale,  industrielle  et  agricole 
de  la  Grande-Bretagne. — De  Vimpdt  en  Angleterre. — Des  che- 
mins de  fer,  des  canaux  et  des  voitures  à  vapeur  sur  les  routes 
ordinaires. — De  Témancipation  de  Tlnde  et  de  son  avenir  poU* 
lique  et  commercial.— Des  lois  sur  les  céréales  et  de  la  liberté  du 
commerce. — ^Des  rapports  commerciaux  de  la  France  et  de  TAn- 
gleterre.— Des  banqueset  du  papier-monnaie  aux  Etats-Unis. — 
Des  divers  systèmes  d'assurances  sur  la  vie  en  France  et  en  An* 
gleterre. — De  l'exubérance  de  la  population  et  des  capitaux  en 
Angleterre  et  des  moyens  de  les  utiliser.  Des  chemins  de  fer  et 
de  leur  influence  sur  Taccroissement  de  la  valeur  des  propriétés 
rurales. — Origine  et  progrès  des  manofaclures  de  coton  en  An- 
gleterre.— Des  routes  et  des  chemins  de  fer  en  France  et  des 
moyens  de  les  améliorer.— Progrès  commercial  et  industriel  de  la 
Prusse  et  de  la  Confédération  germaniqne.— Des  causes  du  déve- 
loppement dePindusirie  dans  la  Grande-Bretagne.*— Les  bateaux 
A  vapeur^snr  le  Danube.— Des  annonces  et  de  leurs  rapports 
avec  les  beaux-arts,  le  commerce  et  la  navigation. — De  Tescla- 
vage,  de  son  origine  et  de  ses  résultats  chez  les  peuples  anciens 
et  des  modernes. 

De  la  bourse  bt  des  spéculations  sut  les  effets  pu- 
blics, par  i4.-S.-Ér.  Cq/yinières.  Paris,  1824,  in-8. 

Honorable  proicslation  contre  les  abus  de  Tagioiage ,  qui  a  eu  lo  sort 
de  toiUes  les  prolesialions  prérédeules.  Ce  sera  un  ouvrage  iniéressant  à 
consulter,  le  jour  où  Ion  voudra  s^rieusemenl  melire  uo  terme  an  bri- 
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gaudage  des  spéculalioiis  de  bourse.  La  législation  sur  la  matière  y  est 
résumée  aTec  ordre. 

Considérations  sur  les  richesses  et  le  Luxe.  Amsler^ 
dam,  1789,  in-8. 

Pamphlet  contre  Tabbé  Trrraj.  Il  s*y  trouve  des  considérations  sur  les 
Anciens  impôts. 

Opinions  p'im  créancier  de  l'état,  par  Clavière.  Lou« 
drcs,  1789,  in-S. 

CoBsidéralions  curieuses  sur  les  emprunts.  L*auteur  s  y  montre  fort 
opposé  i  toutes  les  mesures  qui  avaient  pour  but  rétablissement  d'une 
banque  en  France  ;  il  affirme  que  les  emprunts  publics  ont  tous  pris  nais* 
sance  dans  les  |>ajs  républicains,  et  cette  origine  l'inquiète.  Il  écrivait  en 
X789,  il  était  ministre  en  i^g^,  et  il  est  mort  sur  Téchafaud  eu  1793. 


INTERETS  DE  LA  FRANCE  DANS  l'Inde,  coDlenanl  :  lo  Tin- 
dication  des  titres  de  propriété  de  nos  possessions  d*Asie  3  2"  les 
époques  de  nos  succès  et  de  nos  revers  dans  ces  contrées;  3o  les 
actes  relatifs  à  la  rétrocession  de  nos  élablissemens  après  la  paix 
de  1783^  par  Labarthe.  Paris,  1816,  iQ-8. 

Excellent  résume  des  événemens,  hélas  !  trop  rapides,  qui  nous  ont 
réduits,  dans  Tlndc,  à  la  triste  position  que  nous  y  occupons  aujourd'hu'a 

Recherches  sur  les  vraies  causes  de  la  misère  et  de 
LA  FÉLICITÉ  PUBUQUE,  OU  de  la  Population  et  des  subsistances. 
Paris]  1815,  in-8. 

Adversaire  de  Malt  bus,  il  réfute  fort  bien  les  prétendus  avantages  du 
célibat,  préconisé  par  l'économiste  anglais. 

PROCfeS-YERBAL  DES  SÉANCES  DE  LA  COMMISSION  TNStiTUÉt 
POUR  EXAMINER  LES  IMPOTS  SUR  LES  BOISSONS,  in-8. 

Lorsqu'après  la  révolution  de  i83o,  un  cri  général  s^éleva  contre  les 
impôts  indirects,  le  gouvernement  nomma  une  commisâion  chargée  d'exa« 
miner  s'il  n'y  aurait  pas  moyen  de  réduire  la  taxe  des  boissons;  ceUe  com* 
mission,  composée  d'hommes  spéciaux,  délibéra  long-temps  sur  le  meiU 
leur  paiti  k  prendre  à  cet  égard. 

La  collection  de  ses  procès- verbaux  forme  un  traité  digne  d  attention 
sur  la  question,  si  délicate  eu  France,  de  l'impôt  des  boissons. 
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The  HISTO&Y    OF    THB    PCBUG  RETENCB  OP  THB  BftlTlSH 

EMPIRE,  by  John  Sinclair^  Esq.  Loodon,  1785,  iti-4. 

Ouvrage  moins  clair  et  moins  précis  que  celui  de  Eobert  Hamilten, 
mab  digne  de  considération  par  la  libéralité  de  sts  doctrines. 

Expose  de  L^ABMnrisTRÀTiON  obnbralb  et  locale  des 

FINANCES  DU  ROYAUME-UNI  DE  GRANDE-BRETAGNE  ET  D'IR- 
LANDE, coDlenant  des  docameDS  sor  Técbiqaîer,  la  dette  naticH 
Baie,  les  banques,  la  nayigatioB,  les  consommations,  etc.;  stir  le 
prodait  et  remploi  des  contributions,  droits,  taxes,  péagcô  et 
émolumens  perçus  par  Tadminislration  de  l'état,  le  clergé,  la  ma- 
gistrature, les  comtés,  etc.  etc.;  par  Jf.  À.  Bailly.  Paris,  1837^ 
â  vol.  in-S. 

Excellent  ouvrage,  le  plus  complet  qui  existe  sur  l'administration  des 
finances  de  la  Grande-Bretagne.  L*auteur  est  un  honmie  spécial  qui  a 
puisé  aux  sources  et  qui  est  digne  de  toute  confiance.  Nous  lui  devons 
VLU^  Histoire  financière  de  la  France  jusqu^en  1789,  en  deux  volumes. 

Hagia  DEL  CREDITO  svELATA,  instituzlone  fondamentale  dl 
p«U>Uica  uUMtâ,  da  Qiuseppe  de  Welz,  Napoli,  1824,  2  vol.  in-4. 

M.  de  Welz  est  le  premier  économiste  italien  qui  ait  arboré  avec  har- 
diesse le  drapeau  du  crédit.  Quoique  ses  idées  à  cet  égard  soient  exagérées, 
au  point  de  lui  faire  dire  que  le  crédit  multiplie  réellement  les  capitaux, 
il  n*en  a  pas  moins  rendu  un  véritable  service  à  la  science,  en  appelant 
ratteniion  de  ses  concitoyeui  sur  les  avantages  d*un  système  dt  circula- 
tion mieux  entendu. 

Son  livre  contient  des  notices  sur  tous  les  ministrw  des  finances  en 
France  et  en  Angleterre  depuis  plus  de  trois  cents  ans. 

An  INQUIRY  INTO  THE  nature  and  EFFECTSOF  THB  I^APER 

CREDIT  OP  THE  GREAT-BRiTAiN,  by  Henry  ThortUon.  London, 
1802,  in-8. 

-  Brochore  de  circonstance,  publiée  à  l*appui  de  la  suspension  des  paie- 
mecs  en  espèces  de  la  banque  d'Angleterre. 

C'est  un  plaidoyer  spécieux  en  faveur  du  papier*moni&aie  ;  mais  il  ren- 
ferme, sur  le  crédit,  des  considérations  profondes  que  Rietrdo  lui-Bème 
n'aurait  pas  désavouées. 

Cette  brochure  est  devenue  fort  rare. 

Des  finances  d'angletbrre,  par  J3enr>  Lasalle,  i  vol.  in-8, 
1803. 
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Lif  n  utile  en  son  ieiips,  dépaisé,  deptik  Idn^  par  1m  ouvrages  de  sir 
Heiry  Pamell»  dé  M.  Pebrer  «t  de  M.  Bailly.  ., 

Du  COMMERCE  ET  DE  LA  COMPAGNIE  DES  InDES,  par  DuporU. 

1769,  1  Yol.  in-8,  deuxième  édilion,  augmenlée  de  Thisloire  du 
système  de  Law. 

L*uii  des  meilleurs  écrits  sur  le  système  de  Law. 
La  question  du  commerce  des  Indes  n*est  traitée  qu'accessoirement 
dans  cet  ouvrage. 

Mbhoub  sur  la  compagnie  des  indbs^  par  M.  le  comte  de 
Lauraguais;  1  yol.  in-8, 1770. 

Cest  un  examen  passionné  du  système  de  Law,  le  plus  court  et  Tun 
des  plus  curieux  de  tous. 

Discours  sur  les  finances,  vr  commerce,  la  marine  et 

LES  COLONIES;  1  YOl.  lll^,  1802. 

Ouvrage  utile  à  consulter,  principalement  sur  les  questions  de  naviga- 
tion, et  sur  les  relations  à  établir  entre  la  marine  militaire  et  la  marine 
marchande. 

Beaucoup  d'erreurs  en  matière  d'impôts:  Fauteur  ne  voulait  pas  d'impôt 
foncier. 

ËTAT  ACTUEL  DE  LA  GRANDE-BRETAGNE,  par  ÂTihwr  CfCofinOT; 

1  Yol.  in-8, 1804. 

■ 

Détails  curieux  sur  la  suspension  des  paiemens  de  la  banque  d* Angle- 
terre,  suspension  que  Tauteûr  qhaliGe  de  faillite,  M.  0*Gonnor  est  un 
patriote  irlandais  proscrit  par  suite  des  troubles  de  son  pays. 

Recherches  sur  l^origins,  les  progrès,  le  rachat,  l'état 
actuel  et  la  regis  de  la  dette  nationale  de  la  grande- 
BRETAGNE  ;  par  Robert  Emmillcn^  traduit  de  Tanglais  par  Henri 
Lasalle.  Paris,  1817,  m-8. 

L*un  des  meilleurs  ouvrages  qui  aient  été  écrits  sur  la  matière.  Il  est 
consulté  tous  les  jours  comme  un  document  officiel,  quoiqu*ii  ne  le  soil 
pas. 

HiSTOIRB  FINAlf GdSRB  ET  STATISTHHJB  DE  L'BMPIRE  BRITAN- 

HiQVB,  RYec  im  eipes6  èm  tystème  actuel  de  Timp^t,  suÎYi  d'un 
planpratiqiie  pour  la  NquidatioB  de  la  dette)  eu  Impôts,  roYenus, 
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dépenses,  deUes,  forces  et  richesses  derempirebritaDiiique  et 
de^es  nombreases  coloDÎes  dans  (onles  les  parties  da  monde  ; 
par  Pablo  Pebrer^  traduit  de  Tanglais  par  M.  Jacobi.  Parb  et  Lon- 
dres, 1834, 2  vol.  in-8. 

Précieuse  collection  de  docnmens  statisliques  les  plus  nécessaires  à 
réiude  de  la  conslituiiou  économique  de  la  Grande-Bretagne.  On  peut 
les  considérer  comme  le  complément  du  tahUau  de  Baërt,  et  de  VHuttnre 
tt  Angleterre,  par  M.  de  MoniTéran.  J'aurais  plus  de  confiance  dans  l'on- 
vragc  de  M.  Bailly,  sur  le  même  sujet. 

RÉFLEXIONS  POLTnQCB  SDR  LES  FINANCES  ET  LE  COMMERCE, 

par  JhUot.  La  Haye,  1738,  in-i2,  2  vol. 

Dutot  est  récrivain  qui  a  analysé  avec  lé  pins  de  profondeur  le  syalètte 
de  Law  et  les  causes  de  sa  cbûle.  Son  livre  est  d*uoe  clarté  admirable  et 
il  renferme  sur  le  crédit  des  réflexions  dignes  d*èlrc  méditées  par  tousiea 
hommes  qui  désirent  approfondir  la  science  difficile  des  finances. 

ËTUDB  BC   CRÉDIT  Pt'BLIC  ET  BES  BETTES   PUBLIQUES,   par 

£.-C,-i4.  Dvfresne  Sainl-Lémi.  Paris,  182i,  in-8, 

L*un  des  meilleurs  ouvrages  élémentaires  que  nous  possédions  sur  la 
scieuce  pratique  des  finances.  Il  est  écrit  avec  un  talent  de  stjle  et  luia 
netteté  de  vues  bien  rares  dans  ces  sortes  de  matières. 

L*auleur  avait  été  employé  pendant  long- temps  dans  les  bureaux  da 
trésor,  et  son  livre  est  le  fruit  de  sa  haute  expérience, 

KEPORT  FROM  THECOMMITTEE  OF  SBCRECY  on  THE  BANK  OF 

ENGLAND  CHARTER,  in-folio  de  186  pages,  avec  un  sapplément^ 
imprimé  à  Londres  en  1832  par  ordre  du  Parlement. 

G*est  Tenquête  qui  fut  ordonnée  à  Toccasion  de  l*e>piralion  du  privi- 
lège de  la  banque  d'Angleterre.  On  y  trouve  les  renseignemens  les  plus 
circooslanciéi  sur  toutes  les  opérations  de  cet  établissement.  Peu  de  lÎTret 
dévoilent  mieux  les  mystères  de  la  constitution  financière  del  Anglais. 

OEUVRES  BE  J.  Law,  contenanlles  principes  sur  le  numéraire^ 
le  commerce,  le  crédit  et  les  banques.  Paris,  1790,  in-8. 

Cet  unique  volume  renferme  tous  les  écrits  de  Law» 

8e8  lettres  sur  les  banques  devraient  être  le  vae/e'/necum  de  tous  cens 

qui  commencent  Tétude  des  questions  financières  en  économie  politique. 
Ses  Consutéroûons  sut  le  numérairû  sont  ml  véritable  cbe^d'oravre  qui 

■*a  pat  nème  éié  surpassé  par  lel  beUes  aoalysea  d*Adam  Smttb. 
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Law  était  un  homme,  de  gùnie,  dont  It  seul  lori  a  été  de  naître  eent 
ans  trop  tôt. 

Histoire  du  système  des  finances  sous  la  minorité  de 
LOUIS  XY,  PENDANT  LES  ANNEES  1719  et  1720,  par  Duvemey. 

CtsX  la  chronique  la  phis  curieuse  de  l*agiotage  el  des  agioteursi  peu* 
danl  toute  la  durée  du  syatème  de  Law. 

De  law  et  de  son  système  de  hnancbs,  par  M*  Thiers; 

1  Yol.  io-8,  daos  TËncyclopédie  Progressive. 

Cet  article  est  sans  contredit  le  plus  beau  morceau  de  critique  histo- 
rique qui  ait  été  écrit  sur  Law.  Nulle  part  le  système  u*a  été  plus  claire- 
ment exposé,  et  avec  une  fidâité  plus  scrupuleuse. 

Histoire  financière  de  la  France,  depuis  rorigioe  de  la 
monarchie  jusqu'à  raooée  1828,  par  /.  Bresion,  Paris,  1829^ 

2  Yol.  io-8. 

ReYiie  concise  et  rapide  de  nos  fastes  financiers  :  expose  les  faits,  né- 
glige les  causes.  Bon  k  consulter. 

Le  secret  des  finances  de  France,  deseouYerl  et  déparli  en 

3  lîYres ,  par  N.  FrautnetUeau;  iii-i2. 1581.  Sans  nom  de  YUIe« 

C'est  le  procès-Tcrhal  des  pillages  et  des  dévastations  de  la  guerre  civile, 
pendant  les  querelles  de  religion  qui  ont  désolé  la  France  avant  Tavéne- 
meut  définitif  de  Henri  IV.  L'auteur  y  foit  avec  un  sang-froid  inaltérable 
le  dénombrement  des  victimes  qui  ont  succombé,  par  toutes  les  provinces, 
aux  violences  des  gens  de  guarre.  On  n'y  lit  jamais  que  ces  mots  sinistres  : 
tant  de  pendus^  tant  de  brûlés^  comme  si  c'était  chose  naturelle.  La  bonne 
édition,  celle  qtii  porte  le  nom  de  i'auteur,  est  assez  rare. 

Traite  des  finances  et  de  la  fausse  monnaie  des  ro- 
mains, de  iV.  Chassipol,  auquel  on  a  adjoint  une  Dissertation 

SUR  LA  manière  DE  DISCERNER  LES  MÉDAILLES  ANTIQUES  D'AYEG 

LES  CONTREFAITES,  par  M.  Beauvats,  Paris,  1740,  in -12. 

Ce  petit  traité  fut  commande  pïït  Colbert,  désireux  de  connaître  le  sys- 
tème financier  des  Romains.  On  y  trouve  quelques  faits  précieux. 

De  la  reforme  financière  en  Angleterre,  par  sir  Henri/ 
Pamell,  traduit  de  Tanglais  par  Benjamin  Laroche.  Paris,  1832, 
in-8. 

27 
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Vaste  et  savante  revue  des  instilulions  économiques  de  rAnfleterre* 
par  on  homme  qui  les  connaît  bien. 

Cest  le  programme  des  réformes  que  radmiuistratîon  anglaise  exécute 
c|MK{Qe  jour  avec  une  ptr«évérance  et  une  justesse  de  vues  si  remarqua- 
bles. 

L'auteur  est  aujourd'hui  ministre. 

Expose  des  principes  ÉunifeHTAiEBS  st  eàisohhés  sur  lb 
MBiLL|^C|i  système  d'emprunts  PUBLICS,  et  sur  le  meilleur  mode 
d^amortissement,  précédé  de  notions  générales  et  spéciales  sur 
la  delta  publique,  par  J.-J?.  Juvigny,  Paris,  1833,  in-8. 

C'est  un  excellent  livre  élémentaire  pour  rédificaiion  des  bonnet  qui 
ne  comprennent  rien  aux  affaire  dct  l)oucse« 

CpinrB|tSATio]f9  SUR  L'isiioifQii»  poLinora,  par  Jl^  Jf«rM. 
1  vpl.  iQ-8, 

«  Cest  la  seule  femme,  disait  M.  Say,  qui  ait  écrit  sur  l'économie  po- 
litique, et  elle  s'y  est  montrée  supérieure  à  bea^coup  d'hommes  ;  n  mais 
à  cette  époque,  M^'®  Henriette  Martineau  n'avait  pas  encore  publié  aes 
huit  volumes  de  Contes  sur  l'économie  politique ,  dont  il  a  paru  une  Ira- 
^uclion  frap^ise. 

On  attribue  1^  liiine  Marcel  de  Oenève  |m  autre  ouvrage  élénratadra 
d'économie  politique,  intitulé  : 

John  HOPKim's  Notions  on  political  bcohomt,  by  f be 
tRthor  ef  «GMitrersatioi»  on  political  economy.  »  Londoo,  1833, 
îA-lli. 

Cest  m  paAil  nanoel  de  l'économie  politique,  sous  une  forme  ainpie 
et  familière,  digne  aussi  d'ialérèt  par  sa  netl^  qui  n'exclut  pas  la  pro- 
fondeur* 

iypsiioi{t«  Sun  ls  CREDIT  puRLic,  par  M.  Papim.  ToRfs,  i8û8L 

M- 

Ce  méiadre  a  été  présenté  à  Napotéotti  II  ne  renferme  rien  dlntérei- 
sant. 

QVKLLB  INFLUENCE  ONT  LES  DIVERSES  ESPÈCES  D'IMPOTS  SUR 
IfA  VQRAUTÉ,  L'ACTIVITE   ET  L'IKDUSTRIB  DRS  P«C9L|EaT  pRT 

If.  dfJUotUhion.  V^îfi,  1808,  M. 


PiRTiatAiMTÉs  SUE  f4^  jmHiSTiuui  |w#  PW4ir€«s  p«r  le 

HoBiiÀttt  bomoie  par  eiLoeUeBC^,  taniaiiN  îastriMiif,  Uh^omn  ia^qûânx, 
^ém^  (|uaqd  il  m  trompe;  mtU  il  te  inwipe  if  oMent* 

Le  premier  de  ces  deux  ouvrages  reviendm  flaluratlewqit  à  Vwfjif  éê 
jour,  toutes  les  fois  qu'on  s'occupera  de  la  réforme  des  impôts. 

E0SÀI  âtm  ViïïÀt  jLtTtBL  M  VàBiamm'njL'mw  bu  nirAir* 

CES  BT  DB  LA  RICHESSE  NATIONALE  DB  LA  GRANDE -BRBTAANB, 

par  Fridérie  Gentz,  Londres,  Hambourg,  1800,  iii-8. 

Bon  litre,  principes  droits;  applications  nettes  i  Tadministratlon  des 
étals. 

L'ouvrage  n'a  que  275  pages,  et  il  est  empreint  d'une  partialité  évidente 
pour  VAngleterre;  mais  il  a  la  valeur  de  dix  vohiines,  et  son  étude  est 
dtt  pins  grand  intérêt  pour  un  Français. 

ORIGPŒ  DBS  POSTES  CHBI  LES  ANCIENS  |^T  CQBZ  LB^  VOpiR- 

NBS,  par  M.  Lequin  de  la  Neuville,  Paria^  ITOS,  iB-13« 

Ce  livre  contient  quelques  particularités  intéressantes  sur  lesi^et;  mais 
on  n'y  trouve  pas  le  moindre  aperçu  sur  les  conséquences  des  améliora 
lions  obtenues. 

Doutes  proposes  aux  ^mosoPHES  économistes,  par  ra)>l^^ 
de  Uàbly.  Paris,  1768,  in-lS. 

Mably  avait  parfaitement  compris  en  quoi  la  docirine  des  économisles 
était  erronée;  mais  il  ne  lui  était  pas  possible  de  le  leur  démontrer.  Cet 
bonnaor  appartient  eiclnsitemcnt  à  Smith. 

Db  l'obbbb  scMaAL,  BBVfagd  sBiti  d'BB  traUé  WiBenUiresor 
la  yaleur,  FargeDl,  la  droolatloD,  Fûidastrie  et  le  ooaunerce  iiH 
lérieBr  et  extériear,  par  Jf .  Le  Tnme,  Paris,  1777,  ia-a 

De  L'INTERET  SOCIAL ,  par  le  même ,  1  voL  in-8. 1777. 

La  leeand  oinnafe  ast  pbu  ^éoialeimit  canaccé  è  l'énmapiît  p0li- 
tifM  qii«  1#  pf«ifiitr. 

Tous  deux  appartiennent  à  Técole  économiste;  mais  le  pfcnivr  ^  X9m^*. 
che  davanUge  à  la  politique  sociale. 
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De  l'administration  proyinciale  et  de  la  méforme  de 
L*iMPOT,  par  le  même.  Bà\e,  1788, 2  vol.  in-8. 

Application  des  doctrines  économistes  k  la  réforme  de  riinpôl.  On  sait 
que  l'utopie  des  écononbles  était  le  remplacement  de  tous  les  impôts  par 
■n  impôt  unique  sur  la  terre. 

ËLÉMBNS  DE  LA  POUTIQVB,  00  recherche  des  yrais  principes 
derécoBomie  sociale,  par  le  comle  du  BwU.  Londres,  1773, 6  toi. 
in-8. 

Fatras  économiste  en  six  volumes ,  entremêlé  de  dialogues  où  se  trou- 
vent souvent  traitées  d*une  manière  neuve  et  originale  pour  le  lemps,  une 
foule  de  questions  aujourd'hui  résolues. 

PHYStociLiTiE,  OU  coDslitaliou  oaturelle  du  gouvernemeul  le 
plus  aTantageux  au  genre  humain;  recueil  publié  par  Dupent. 
Leyde  et  Paris,  1768,  in-8. 

C'est  Tiinalyse  de  la  fameuse  formule  arithmétique  du  Tableau  économique 
de  Quesnayi  suivie  du  commentaire  AtsMcuàmes  générales  du goupernemcnl 
économique  d*un  royaume  agricole,  par  le  même. 

On  'peut  considérer  ce  livre  comme  le  catéchisme  de  la  secte  écouo* 
miste. 

La  Formule  arithmétique  n'y  est  point  ;  mais  elle  a  été  imprimée  leiL- 
tuellement  dans  l'ouvrage  de  Mirabeau  le  père,  intitulé  :  l*Ami  des  hom" 
mes^ 

ËGLAIRCISSEMENS  DEMANDES  A  H.  N**,    SCR  SES   PRINCIPES- 
ÉCONOMIQUES^  ET  SUR  SES  PROJETS  DE  LEGISLATION;  aU  DOm 

des  propriétaires  fonciers  et  des  cultivateurs  français,  par 
M.  Fabbé  Baudeau,  1775,  in-8. 

Doctrinaire  économiste,  l'un  des  plus  fervens  sectateurs  de  cette  icole, 
et  Tnn  de  ceux  qui  en  ont  lo  mieui  exposé  les  principes* 

L'abbé  fiaudeau  a  publié  sous  le  titre  A' Èphémérides  du  citoyen,  un 
recueil  consccré  aux  matières  d'économie  politique ,  selon  les  idées  de 
Quesnay. 

DISSERTATION  SUR  L'ÉTAT  DU  COMMERCE  EN  FRANCE  DEPUIS 

HUGUES-CAPET  JUSQU'A  FR^iNçois  T"*.  par  M.  CHqwA  Blervaehe. 

Paris,  1766,  in-8. 

/■ 

Ouvrage  un  peu  lourd.  On  y  trouve  quelques  faits  à  recueillir. 
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RÊFLEXIOKS   SIR   LA   RICHBSSB   PCTTmB  DE  LA  FMANCE,   et 

sar  la  direction  qu'il  conyient  de  donner  à  la  prospérité  da 
royaome,  par  M.  le  vicomte  d'HarccwrU  Pari»,  1^,  ln-8. 

Cet  ouvrage  renferme  quelques  Tiies  utiles. 

L'inteur  y  soutient  la  possibilité  dVmployer  les  troupes  aux  travaux 
publics;  il  n'est  pas  très  grand  partisan  du  commerce  extérieur,  mais  en 
revanche  il  se  montre  1res  Cavorable  il  reotretien  d*une  dette  fondée, 
comme  moyen  de  rallier  les  rentiers  i  la  fortune  du  gouvernement.  On  a 
vii^  en  i83o,  de  quel  secours  était  ce  renfort. 

Tbaité  DBS  RiCHBSSBS,  par  JV.  Itnard.  Londrea  et  Laosaraiei 
178l,2T0l.in-8; 

Adversaire  des  économistes;  un  peu  déclaaiatetu>  comme  eux. 
Quelques  détails  atltcbans  sur  certaiM  points  de  réeoBoaiie  polîlîqae 
des  anciens,  notamment  sur  leurs  impôts* 

Anglia  RESTAcmATA  :  OF  tho  advantages  of  smoggllng  wool 
froni  Eogland  andireland  to  France,  etc.,  by  Cheshire.  London, 
1727,  in-4. 

Curieuses  révélations  sur  la  manière  dont  Tindusirie  Hes  laines  s'est 
échappée  de  TAnglelerre. 

PopuLAR  poLiTicAL  ECONOMY,  foiuT  lectures  deUverod  at  tlie 
fx>ndon  mechanics  institution,  by  Thomas  Eodgshin,  London, 
1827,  ln-8. 

Modèle  bon  è  connaître,  de  la  manière  dont  les  Anglais  ont  simplifié 
pour  les  classes  laborieuses  les  plus  liantes  questions  de  Véconomie  poli- 
tique. 

A  BRIEF  B9SAT  ON  THE  advantages  and  disad^ntagea  whldi 
reapecttT^y  attend  France  and  Great-Britain  y  with  regard  to 
Trade^  with  soroe  proposais  for  removing  the  principal  disad^ 
vantages  ofGreat  Britain  in  anew  Biethod;  by  Josiah  Tueker. 
The  third édition.  London,  1753,  in-8. 

Ouvrage  très  remarquable  par  la  libéralité  de  ses  doctrines.  On  y 
ressent  déjà  Tinfluence  exercée  sur  les  progrès  de  la  science  par  les 
l'conomistrs   français.     Tncker  avait  été   en  relniîon    avec   plusieurs 
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(Tentrè  eux,  et  quoique  son  livre  soit  forlemeDi  empreint  d^égoistne  na- 
tional, il  y  Tait  de  graiid»  sâctiÛces  aux  nouveHeft  docirines. 

Paper  against  gold  :  or  tbe  Bistory  and  Mysiery  of  Ihe  ba«k 
ofEoglaiidjby  William  CobbeU.  JLoDdoQ,  1821^4«  éditioo. 

Gd  pamphitit  de  470  pages  est  étinceUnt  de  verTe  et  dé  Vigueur  contre 
la  banque  d*Ang1étd*re  et  confia  le  systètnb  dâ  dettes  fondées. 

Jatoais  IM  questions  de  finances  n^ont  été  traitées  a? ec  un  tel  luxe  de 
savoir,  de  raillerie,  de  colère  et  de  raison. 

Ce  livre  se  compose  d*une  série  de  lettres,  comparables  aux  Lettres pro- 
vtMiékê  de  Pascal ,  à  ««Aies  dd  Junii»  et  atix  ikénioireè  de  KitouaMmiais. 
G*est  un  chef-d*œuYre  de  style  et  de  discussion;  les  extinpIaihM  an  sont 
assez  rares. 

1^  mtmfKt  Âim  ntincnûs  of  feAmaiK}  %  by  JtûHneà  Wil- 
liam Gilbart ,  seconde  éditiotl.  Londod ,  18%.  fii-S. 

;(4inailleare  biatoire  qiia  nous  %yoii|  da  hi  formaition  dat  batqoea  ^- 
ra^^ton^.  t*auieiir  a  trop  légèrement  parlé  de  ceUat  de  Te«iae,  4e 
Gènes,  d'Hambourg  et  d'Amsterdam;  mais  on  peut  compléter  cette  élnde 
par  la  lecture  des  notes  que  le  sénateur  Gamier  a  jointes  à  sa  traduction 
da  Soûlb»  par  les  natkai  qui  àcemnpagiienl  Fauvragé  Aa  Blorchi  et  par 
les  écrits  de  J.-B.  Say. 

Le  livre  de  M.  Gilbart  servira  principalement  à  bien  connaître  Vorga- 
QÎalliOB  ôe  la  bAnl|iia  dUlDgletariè. 

ESSAYS  AND  TREATISES  OU  SEYBRAL  SUBJEGTS;    l)f   fiOVid. 

Hume,  a  new  édition.  Basil,  1793,2  vol.  in-8. 

J^Essau  da  HuoM  reafement  une  partie  pureaiaM  philosapliiqua  at 
une  partie  économique.  La  seconde,  qui  est  la  seule  dont  nous  ayoas  i 
parler  ici,  se  compose  de  plusieurs  chapitres  sans  liaison  entre  eux,  mais 
resarquables  par  la  clarté  du  style  at  la  solidii^  des  déductions.  Las  plus 
intéressans  sont  relatifs  à  la  monnaie^  an  crédit  publici  4  la  populatiaii 
des  anciens  états, 

lâoNSIDBRATIONS  SUR  LES  CHEMINS  DE  FER;  par  J^*  /.  CoT- 

dier.  Paris,  1830,  in-8. 

L'un  des  premiers  ouvrages,  si  ce  n'est  le  premier,  qui  ait  lait  com- 
prendre en  France  rimporlancé  des  chemins  de  fer. 

A  SHORT  TIBW  OP  THE  MISE,    PROORBSS   *^ANI>.   BSTABLISH- 
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Iffetrr  DP  THfl  UrOOLLBN   îf AlttFAètintBS   ÎJT  kl^LÂtté  i    de. 
LondoD,  1753,  ia-8. 

Ce  livre  renferme  quelques  do«uiQ8B»  turieqjc  tor  W«  premier»!  viêiaf«s 
adoptées  en  Angleterre  en  faveur  de  Tindustrie  des  laines. 

An  EftiAT  OH  THd  HISTOKT  OF  ttTiL  SOGIÉTt;    pAf  jltf<lM 

Fergusson.  Bâle  et  Paris ,  1789 ,  iii-8. 

Ce  livre  appartient  plutôt  à  la  philosophie  de  Vbiitoire  qu*^^  l'histoire 
de  réconpmie  politique.  Son  meilleur  chapitre,  celui  dans  lequel  ilretnic^ 
\h  avantages  de  la  division  du  travail,  peut  passer  pour  une  inspiration 
d*Adilm  Smith. 

Hbhoiri  sur  les  finances  ,  conlenant  va  moyen  certain 
pour  rembourser  la  masse  de  la  dette  deTÉtat  et  assurer  la  di** 
miontion  des  impôts.  Paris,  1774,  in-8. 

Observations  poutiques  et  morales  pe  finances  et 
DE  C0M]HE|iÇE,  OU  exameo  approfondi  d'tn  oovrage  de  M.  R.» . 
de  Genève  t  sur  Temprunt  et  Timpôi;  Lausanne,  1780.  in*8. 

Lettres  stin  l'emprunt  et  l'oippt  j  par  RiUiet  de  SnUs- 
iWe.  1779,  in-8. 

Ces  trois  écrits  sont  importans  à  consulter,  sur  des  questions  •ujowr** 
d'hui  résolue,  commes  des  échantillons  des  rêves  de  dos  pères, 

DÉFENSE  DE  L'USURE,  ôu  Lettres  sur  les  ihcotitêniéns  déd 
lois  qai  faebt  le.  (anx  deTintirèt  de  raigent;  par  iérimie 
Bentham.  Paris,  1828,  iii-8. 

C'est  le  chef*d*QBUvre  de  Beolham  ;  jamais  plus  d'esprit  ne  fui  mis  «« 
service  de  la  raison.  Ce  qui  nous  étonne,  c'est  que  nos  absurdes  lois  sur 
l'usure  aient  survécu  à  ce  coup.  Turgot  lui-même  n*avait  pas  frappé  si 
fort. 

De  L'EMPLOI  DE  l'arqbnt,  ouvrage  dédié  au  pape  Benoit  XIV, 
par  le  marquis  de  Uaffei-  Avignon,  1787. 

Le  marquis  de  Maffei  a  essayé  de  prouver  dans  ce  livre,  où  il  déploin 

une  vaste  érudition  théologique,  que  le  prêt  à  intérêt  n'a  jamais  été  vir- 

toellement  interdit  par  l'Église.  Les  argume ns  qu'il  cite  en  fkvenr  de  cette 

opinion  eonvaineront  peut-être  ceux  qnî  ont  résisté  à  ht  logiqni^  du 

urgot  et  de  Btnthtm. 
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gAUum  DB  rsiAis  UBE&i  LagdttDi  Balaif^roin ,  t6S8,  îb-8. 
Db  modo  ustTBABUM .  Leyde,  1639,  ia-8. 
Db  fobnorb  travezitigo;  {wr  le  même,  1640. 

Ces  trois  ouvrages  de  Saumaîse  pDt  soulevé  dans  le  temps  la  colère  de 
tous  les  jurisconsultes.  Le  sa  vaut  auteur  y  soutient  avec  beaucoop^leimce 
la  légitimité  du  prêt  à  intérêt. 

HlSTOIKB  GENERALE  DES  FINAKCES    DE    FRANCE    depuis   le 

commencement  de  la  monarchie;  pour  servir  d'introduction  à  la 
loi  annuelle  du  budget  de  Fcmpire  français;  par  M,  Amould. 
Paris ,  1806,  in-4. 

'  Ouvrage  médiocre;,  il  y  a  dans  les  pièces  justificatives  quelques  cliiffres 
intéressans  à  consulter. 

De  la  balance  du  commerce  et  des  relations  commerciales 
eitérieures  de  la  France ,  dans  toutes  les  parties  du  globe,  par- 
ticulièrement à  la  fin  du  règne  de  Louis  XIV,  et  au  moment  de 
la  révolution  ;  le  tout  appuyé  de  notes  et  tables  raisonnées ,  au- 
thentiques, sur  le  commerce  et  la  navigation,  la  population ,  le 
produit  territorial  et  de  Tinduslne ,  le  prix  du  blé,  le  numéraire, 
le  revenu ,  la  dépense  et  la  dette  publique  de  la  France  à  ces 
deux  époques ,  avec  la  valeur  de  ses  importations  et  exporta- 
tions progressives  depuis  1716Jusqu'en  1788  inclusivement.  2  vol. 
in-8,  avec  un  vol.  in^  de  tableaux,  par  Amauld.  Paris,  1792. 

Consulter  les  fiiils  cités  dans  cet  ouvrage  ;  négliger  les  doctrinef . 

Système  MABrriMs  et  poLrriQVE  des  européens  danslr 
DIX-HUITIÈME  SIÈCLE,  fondé  sur  leurs  traités  de  paix ,  de  com- 
merce et  de  navigation  :  1  vol.  ia-8.  Paris,  1797. 

Ou\Tage  écrit  sous  la  préoccupation  du  système  de  la  balance  du  com- 
merce, 

Tratté  de  législation,  ou  Exposition  des  lois  générales 
suivant  lesquelles  les  peuples  prospèrent ,  dépérissent ,  ou  res- 
tent stationnaires  ;  par  Charles  Comte,  Paris,  1^7,  4 vol.  in-8. 

Le  traité  de  législation  de  M.  Comte  est  un  véritable  traité  d'économie 
sociale,  dont  le  4*  volume,  entièrement  consacxé  à  la  question  de  Tescla- 
vage,  panse  avec  raison  pour  le  plus  iroporianl  de  l'ouvra^.  Nulle  part 
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eette  question  ik*a  clé  approfondie  a^ec  une  plus  grande  indépendance 
de  jugement  el  une  plus  riche  profusion  de  faits. 

Traité  bb^la  propriété  ;  par  M.  Charles  Conite.  Paris , 
1834, 2  vol.  iD-8. 

L'auteur  déclare  dans  sa  préface  que  cet  ouvrage  n*est  que  la  suite  du 
précédent;  il  y  examine  les  rapports  qui  s'établissent  naturellement  enire 
les  hommes  et  les  choses  au  moyen  desquelles  ils  peuvent  exister.  Ce 
plan  lui  permet  d'examiner  les  choses  et  souvent  de  résoudre  une  foule 
de  questions  économiques  qni  se  rattachent  à  la  propriété. 

Le  livre  est  écrit  avec  clarté,  sans  aucune  prétention  de  style,  et  la  1er- 
ture  en  est  attachante,  malgré  Taridité  du  sujet. 

Traite  de  l'association  domestique  agricole,  par  Ch, 
Fourier,  2  vol.  iii-8.  Paris ,  1822. 

Selon  Fauteur,  le  mal  n*est  pas  dans  la  nature  de  Thomme  et  dam  «es 
penchans  natifs  ;  il  n'est  que  dans  les  circonstances  sociales  qui,  au  lieu 
de  ménager  à  ses  penchans  un  essor  heureux  et  juste,  ne  leur  présentent 
le  plus  souvent  que  des  voies  de  fraude,  de  lutte  et  d'iniquité.  C'est  là  une 
grande  et  belle  idée  *  mais  le  livre  dans  lequel  M.  Fourier  a  essayé  d*en 
tirer  les  conséquenees ,  est  écrit  dans  un  style  si  obsctir,  avec  un  néolo- 
gisme si  bizarre  et  des  projets  d'association  si  incompréhensibles,  que 
l'auteur  H-. long- temps  été  considéré  comme  un  rêveur. 

Le  nouveau  monde  industriel  et  sociétaire, oa  inven- 

ê 

lioD  du  procédé  d'industrie  altrayante  et  naturelle  distribuée  en 
séries  passionnées;  par  Ch,  Fourier.  Paris,  1829,  in-8.  1  vol. 

Voici  comment  l'auteur  s*expnme  dans  sa  préface  :  Dès  qu'il  aura  été 
constaté  par  cet  essai,  ifiie  le  mécanisine  nommé  plialange  de  séries  pas- 
sionnées crée  l'attraction  industrielle,  on  verra  Timitation  aussi  rapide 
que  réclair  :  lous  les  sauvages,  tous  les  nègres  de  l'Afrique  embrasseront 
Vindustrie  :  on  aura,  deux  ou  trois  ans  après,  le  sucre  à  rechange,  poids 
pour  poids,  contrôle  blé,  et  proportionnellement  les  autres  denrées  de  la 
xone  Torride.  Un  autre  avantage  entre  mille,  sera  d'éteindre  subitement 
les  dettes  publiques  en  tout  pays,  par  suite  dn  quadruple  produit  :  lors- 
que celui  de  France,  qu'on  estime  six  milliards,  sera  élevé  k  vingt-quatre» 
le  fisc  percevra  plus  aisément  deux  milliards  sur  un ,  qu'aujourd'hui  ua 
sur  six. 

Analyse  raisonnée  des  principes  fondamentaux  de  l'é- 
conomie POLITIQUE,  par  /.  Dutens,  1  vol.  in-8. 1804. 

Ce  premier  essai  de  M,  Pntens  a  été  refondu  avec  de  grandes  rnodt« 
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fications  dans  un  autre  ouvrage  pubtié,  trente  ans  après,  sous  le  titre  suS- 
Tant  : 

Philosophie  db  l'écon omib  politique  ,  oô  DouyeUe  ex- 
position des  priiidpes  de  eelte  sdence;  par  /.  Dulms.  Paris , 
1835. 2  toi.  lii-8. 

Les  principes  que  Tauteur  a  soutenus  dans  ce  dernier  ouvrage  diffèrent 
ctsentieUement  de  ceux  qu'il  professait  dans  sa  jeiuesse.  La  pMlo$ophie 
de  l'économie  politique  n'est  autre  chose  qu'une  nouvelle  édition  des  doe- 
trines  de  Quesoay,  moins  ce  qu'elles  avaient  de  progressif  en  matière  de 
liberté  commerciale  et  d'impôts. 

Tracts  ,  chiefi^y  iSLATiive  to  iftKi.AiîJ>|  by  Sir  W.  P$Uy, 
Dublin ,  1749,  in-8. 

Parliiao  timide  de  la  liberté  du  eommeroe,  il  examine  prin<rtpalement 
l'état  de  l'Irlande»  et  il  applique  à  cet  ouvrage  les  prinoipef  les  plus  élevés 
de  Véconomie  politique. 

Ouvrage  riche  de  faits  bien  exposés* 

Sbybhal  essays  inpolitical  arithmetick;  by  WUHatn  Pel- 
ty,  London,  1755,  in-^. 

Ce  livre  est  une  espèce  de  statistique  raisonnée  de  l'Angletèrri!,  comme 
le  précédent  l'est  de  l'Irlande 

L'auteur  y  expose  fort  bien,  en  passant,  les  yéritables  causes  (le  la 
prospérité  des  Hollandais. 

IHi  LA  aicnpssB  gommercialb  i  on  pHneipes  d'Ëeonond*  po- 
Htiqne  appliqués  é  la  législation  da  comneree)  par  /.  C.  L. 
SimoHde.  Genève,  1803.  2  toi.  ln-8. 

Cest  le  premier  ouvrage  de  M.  de  Sismondi.  U  était  alors  sectateur 
d'Adam  Smith.  Ses  idées  se  sont  modifiées  depuis,  et  il  a  publié  le  pins 
important  de  ses  ouvragei,  sous  le  titre  tuiTant  :  » 

NOimUUX  PRIKQIPBS  B'BGOUOIfiB  POUTiQUa,  OU  do  la  ri* 

okessedans  ses  rapports  atee  la  popalatioo;  par  /.  C.  L,  A'- 
monde  dé Siitnùndi,  Paris,  1807,  2vol.  in-8. 

T^  plus  éloqnent  manifeste  de  l'école  radicale. 

t'apparitJDu  de  ce  litre  a  produit  une  grande  aefisaïkni  daaa  lé  laoïide 
scientifique.  L'auteur  j  attaqtae  le  système  des  banques,  l'cmples  des  ma-* 
chines,  le  régime  manufacturier  anglais;  il  y  plaide  avec  chaleur  la  cause 
des  classes  ouvrières  ;  mais  il  ne  propose  aucun  remède  à  leiuv  maux. 
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•  Je  Tavoue,  dit-il  en  finissao^  après  avoir  indiqué  06  est  à  mes  yeux  la 
justice,  je  ne  me  sem  pas  la  forée  de  traeer  les  raojrevif  d*«x6aîclon*  » 
Personne  ne  le  pouvait  mieux  que  lui;  mais  on  ne  l'osera  pas  de  sitôt. 

Traitb  D'ÉcoNOmB  POLITIQUE ,  OQ  Simple  exposition  de 
la  manière  dont  se  forment,  se  dtetribuent  et  6e  consomment 
les  richesse;  cinquième  édition,  aogmentée  d'un  volume  et  à 
laquelle  se  trouvent  joints  un  Epitomb  des  principes  fondamen- 
taux de  rÊconomie  politique  et  un  Index  raisonné  des  matières; 
par  /.-Dj  Sby.  Paria,  10â6. 8  vol.  in-ll. 

Cet  ouvra^  est  le  principal  titre  de  gloire  de  notre  pins  célèbre  éco- 
nomiste* Il  a  en  cinq  éditions  successives,  du  vivant  de  Tauteur,  qui  lea 
a  revues  toutes  avec  un  soin  infini.  Il  a  été  traduit  dans  toutes  les  langues 
de  l'Europe* 

Cours  compubt  d'économie  poutiqub  pratique  ;  par  Jeath 

Baptiste  Say.  Paris,  1828,6  vol.  iQ-8. 

Vers  la  fin  de  sa  carrière,  J.-B.  Say  recueillit  les  leçons  qti*il  avait 
professées  au  Conservatoire  des  arts  et  métiers  pendant  plus  de  dix  atis, 
et  il  lés  ptfbKli  en  fit  tôhlides  -,  éoos  le  iiire  ^ui  i^rMde;  Ues  idées  ré« 
pandues  dans  son  Traité  %^ y  trouvent  modifiées  tkùt  e4rtalÉs  poiills  inripdr-' 
tans;  mais  l'ouvrage  est  particulièrement  requarquable  à  cause  de  ses 
nombreuses  applications  pratiqués. 

Gatbchisiie  d'Économie  politique,  ou  instruction  familière 
qui  montre  de  quelle  façon  les  richesses  sont  produites ,  distri- 
buées et  consonunéea  dau  la  aeêîété^  par  J.*»!^.  Sayi.  Parid, 
1835,  in-8. 

Cesi  le  résumé,  en  dialogues,  des  principes  de  J.-B.  Say. 

11  nous  reste  encore,  outre  ces  ouvrages,  plusieurs  écrits  du  même  éco- 
nomiste. I^  plifs  rate  de  teys  est  une  espèce  de  nouvelle  «  s^s  forme 
allégorique,  intitulé  :  Olbie,  ou  essai  sûr  la  manière  de  réformer  les  mœurs 
d'uit0  nation^  travail  léger  qni  po«niit  faire  aoqpçtwner  à  peine  le  grand 
économiste.  Un  recueil  de  senlenoes  et  de  pensées  délaobées,  et  les  pièees 
éparses  dans  la  collection  de  ses  œuvres  posthumes,  publiées  par  son  gendre 
M.  €h.  GomtCi  complètent  l'ensemble  de  ses  cenvrM. 

0BUTBB9  DE  Turqot»  Paris,  1§11 , 9  vol.  im-ê, 

La  collection  complète  des  œuvres  de  Turgot  a  été  publiée  par  Dupont 
de  Nemours.  Elle  se  compose  principalement  des  écrits  suivans  : 
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Lettre  sur  le  papier  monnaie,  adressée  à  M.rabbédeCifé. 

Turgot  n'avait  que  vingl-deux  ant  lorsqu'il  récrivît. 

L'ARTICLE  FOIRES  ET  MARCHÉS  derEocyclopédie. 

MÉMOIRE  SUR  LA  THÉORIE  DBS  VALEURS. 

ÉLOGE  DE  M.  DEGOURNAT,  TuD  des  fondateurs  de  Técole  des 
Économistes, 

Travaux  dh-ers  de  Torgot  dans  la  générallé  de  Limoges. 

Il  D*y  a  pas  ua  de  ces  fragmcns  qui  ne  soîi  digoe  d*étude  et  d'admira- 
ibn. 

RÉFLEXIONS  SUR  LA  FORMATION  ET  LA  DISTRIBUTION  DES 
RICHESSES. 

Cest  le  plus  remarquable  de;  écrits  cconomiques  de  Tnrgot,  celui  qui 
a  le  plus  mérité  de  former  la  chaîne  entre  les 'doctrines  de  Qnesnay  et 
celles  de  Smith. 

Lettre  a  m.  de  trudaike  sur  les  engouragrmens  adon- 
ner AUX  MANUFACTURES. 

MÉMOIRE  SUR  LES  PRETS  D*ARGENT. 

Argumens  sans  réplique  contre  les  lois  sur  rinlén\t« 
Ce  mémoire  et  celui  de  Bentham  ont  épuisé  la  question. 

Des  FONCTIONS  des  bureaux  de  CHARITÉ. 

Lettres  sur  la  liberté  du  commerce  des  grains  ,  en  oppo- 
sillon  aax  partisans  des  mesures  restrictives. 

ËDIT  portant  SUPPRESSION  DES  JURANDES  ET  DBS  MAITRISES. 

Comparaison  de  l'impôt  sur  le  revenu  des  propriétaires 
et  de  l'impot  sur  les  consommations. 

Turgot  était  un  homme  essentiellement  pratique,  et  il  a  eu  le  rare  bon* 
heur  d'occuper,  à  Limoges  comme  intendant,  et  à  Paris  comme  minbtre» 
des  fonctions  qui  ont  permis  Tapplication  immédiate  de  ses  doctrines. 

Ses  différeos  mémoires  devraient  toujours  être  entre  les  niaiof  àt& 
hommes  d'état. 


^ 
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EXAMBIV  DES  AVANTAGES  ET  DES  DESAVANTAGES  DEI.APBO- 

HiBiTiON  DES  TOILES  PEINTES.  Marseille,  1755,  iii-12. 

RÉFLEXIONS  sar  les  avantages  el  les  désavaoUiges  de  la  libre 
fabrication  et  de  Tusage  des  toiles  peintes  en  France.  Braxelles , 
1758,  in-12. 

RÉFLEXIONS  sar  les  différons  écrits  sor  rasage  des  toiles  pein« 
tes.  Paris,  1758,  mA2. 

Lettbe  aux  aatears  da  Joamal  Encyclopédique  sar  les  toilea 
peintes.  1759,  in-13. 

RÊPONSEà  Touvrage  intitalé  :  Réflexions  sar  les  avantages  et 
les  désavantages  delà  libre  fabrication  des  toiles  peintes  en  France. 
Genève,  1759.  in- 12. 

Observations  sommaireB  et  dernières  des  marcbauds  de 
Lyon,  etc.,  sar  Touvrage  intitalé  :  Réflexions  sar  divers  objets 
de  commerce,  et  notamment  sar  les  toiles  peintes.  iR-12. 

RÉFLEXIONS  sur  différens  objets  de  commerce  et  en  particulier 
sur  les  toiles  peintes.  Genève,  1750,  in-12. 

Projet  de  quatre  arrêts  du  Conseil  sur  les  toiles  peintes.  Avi- 
gnon, 1759. 

9 

Lorsqu'il  fut  quetlion  d'inutidiiire  en  France  l'industrie  des  loiles  pein- 
tes, il  8*éleva  une  rumeur  universelle  conire  celle  inveniion,  qualifiée  de 
funeste  1 1  fatale  par  les  marchands  de  loiles  blanches  el  de  tissus  de  cou- 
leur, les  uns  parce  qu'ils  craignaient  que  les  nouvelles  loiles  ne  nuisissent 
à  la  consommation  dn  hlartc,  les  autres  parce  qu'ils  voulaient  conlinner  de 
vendre  fort  cher  les  soieries  et  les  lainages,  auxquels  les  loiles  ne  pou- 
vaient manquer  de  faire  concurrence. 

Il  n*y  a  peut-être  rien  de  plus  curieux  au  monde  que  le  débordement 
de  colère  qui  se  manifesta  par  dtê  milliers  de  pamphlets  contre  celle  in- 
dustrie, source  première  de  U  prospérité  des  provinces  où  elle  fut  le  plus 
vivement  attaquée. 

Vie  LITTERAIRE  DE  F0RB0NKAIS;  par  F.  De  l'ItUie  Sales. 
1vol.  in  8. 1801,  an  9. 


La  connaissance  de  cette  biographie  est  indispensable  â  Tétude  des  i 
breux  ouvrages  économiques  de  Forbonnais,  dont  nous  donnons  ici  U 
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catalogue  complet,  eo  raison  des  services  que  cet  économiste  laborieux 
el  éclairé  a  rendus  &  la  science. 

De  la  NECESSITE,  POUR  ASSURER  LA  RENTREE  DBS  piPOSI- 
9I0NS ,  B' ASSURER  LE  PAIEMENT  DE  LA  DETTE  PUBUQUB. 

De  DEUX  DROITS  UNIQUES,  ran  une  dixme  Datnre,  •!  Vûa* 
tre,  une  taxe,  par  arpenl,  pour  les  habitatioDs. 

De  L^ABOLITION  de  la  taille  dans  les  CAUtAfilBS. 

De  la  dissolution  de  la  eoupA^ms  dps  m  des. 

ÊDIT  SUR  LES  GBUBATAIRES. 

IfinOIRB  SUR  LA  SERVITUDE. 

De  la  CESSION  DE  L'INDE  A  LA  COURONNE  D'ANOLBTratRS. 

ObUATATIONS  iUR  UStARia  tT  NOTRE  GOIIlfERCB  ATK  L'BS- 

Essai  stil  LE  traité  de  commerce  entre  la  France  et  la 

QQU4^DB. 

du  commerce  de  la  france  dans  les  colonies. 

Projet  d'à  dit  pour  la  reforme  des  financesî. 

Introduction  sur  les  EiNANCBS^vecdesiaUescaleiiléeB. 

Recherches  et  considérations  sur  les  finances  de 
iFRANCE.  2  vol.  ui-4. 1758. 

Trois  mémoires  sur  l'état  des  fikàKces  eu  1739 ,  en 
1765  et  en  1776. 

Des  impositions  sur  lb  luxe. 

Vues  obnirales  su|i  le  sYSTiEMB  de  law. 

Parallèle  du  système  de  law,  avec  celui  d'Anglelerre 
19^^  ta  QcmiiagRie  de  la  nier  di  sodr 

HÉMOIRES  SUR  CE  QUE  LA  FRANCE  PEUT  PRODUIRE  DE  RI- 
¥BNUS. 


J 
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^SSA^  3UR  CETTE  QUESTION:  La  Franee  doit-elle  être  une 
poissance  commerdale  ? 

Sur  la  liberté  du  commerce  des  grains  avec  l'é- 
tranger. 

mémoire  sur  la  mendicité. 

Travail  sur  les  hypothèques. 

Lettre  conceroant  les  moaiiaie^  d^ Allemagne,  par  il*  Orau- 
man,  Berlin,  1752,  in- 12. 

0S3BRVAZI0NI  previmlive  al  piano  intoroo  ^le  moneie  di  Mi- 
lano.  In  U ilano,  1766,  in-4. 

NtOYO  TRATTATO  DEL  MODO  Dl  REGOLAR  LA  MONETA.  Vene- 

zla,  1752,  In4. 

OSSERYAZIONI  SOPRA  IL  LIBRO   DELL' ORIGINE  M  COmOSB/Oi^ 

DELLA  MONETA.  Roma,  1752,  in-4. 
Tratto  db'tributi,  DELLA  MONETB,  «io.  Napoli,  1748/ilh8« 

REELECTIONS  ON  COIN  IN  GENERAL  :  OR  tho  COioS  Of  gold  and 

Bilter  of  Great-Briuénin  particular,  etc.  London,  1762,  in-4. 
A  DiSCOURSB  ON  MONEY,  London,  1696,  in-8. 

A  POUnCAL  ARD  mSTORIQAL  ESSAT  ON  MOliEY*   London, 

16%,  in-8. 

Thb  use  akb  abqss  ep  monn.  LoBdon,  1671. 

Aîf  ESSAir  UPON  MONEt  AND  COINS,  two  parts.  London,  1757, 
in-8. 

Lettre  sur  la  monnaie  active,  par  Betlimi.  1765,  in-8. 

]^CHERCHE3  SUT  la  Ylleor  des  monnaies  et  sur  le  prix  des 
grains,  avant  et  après  le  concile  de  Francfort.  Paris,  1762,  in^. 

Tratt^  DBS  MonAiBS»  par  M.  de  BeUangê.  Avignon.  I740, 
2  v^.  îihS. 

Tablv  b«s  MonAm  g^pr^tesi  «  par  AIh4  Oe  Basingkin. 
Pwjs,  1767,  iurtt, 
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DlCTlOMfAlKK  DE  LA  COUR  DES  MONNAIES^  par  JV.  Abot  ât 

Basinghen,  Paris,  ITSi,  in-4,  2  yol. 

Essai  slr  i.es  quautés  des  mouxaibs  étrangères,  par 
M.  JUaci  de  Richeboarg.  Paris,  1764,  in-rolio. 

Des  monnaies;  augment  et  diminalion  d'iceUes,  par  Fran- 
çois  Grimaudet,  Paris,  1586,  in-8. 

Traité  des  monnaies,  par  Henri  Poulain.  Paris,  1707, 
Iû42. 

Traité  des  monnaies,  par  Bmzard.  Paris,  1693,  in-12. 

Considérations  sur  les  monnaies,  par  Mangez^  membre 
de  llnslitut  national,  suivies  d'une  no^tC€  sur  les  monnaies  ft'ath' 
çaises,  par  Dibarrart,  1  vol.  in-8.  Paris,  Tan  IV  de  la  répnbU- 
qne  française. 

Le  jireiDier  de  ces  mémoires,  lu  i  llnstilut,  renferme  quelques  détail* 
inléressaos  sur  Torigiae  des  moniiaiet  et  lor  leurs  frais  de  fabrictUoiLLe 
secood,  celui  de  Dibarrarl,  est  un  résumé  bislorique  des  variatioas  roo- 
néiairesen  France,  depuis  1716  jusqu'en  1796. 

Observations  sur  la  déclaration  du  90  octobre  1785, 
el  Taugmentation  progressive  dn  prix  des  matières  d'or  et  d'ar- 
gent, depuis  le  1*'  janvier  1726,  par  Jf.  Bwrirel  du  Fasqtder. 

De  la  constitution  monétaire,  précédé  d'observations  sur 
le  rapporl  du  comité  des  monnaies  et  soivi  des  lois  monétaires, 
présenté  à  TAf semblée  nationale,  par  Mirabeau  Talné,  in-8, 
1790. 

Exposé  remarquable  par  sa  lucidité)  a  beaucoup  contribué  à  la  réfome 
de  notre  système  monétaire  dépuis  la  révolution» 

£SSAI   SUR  LES    MONNAIES  ANQENNES  ET   MODERNES,    par 

if.  Bachon,  1  vol,  in-8,  1792,  avec  planches. 

Ouvrage  phis  intéressant  sous  le  rapporl  de  la  ledinologie  qne  soiu  le 
rapport  de  Féconomie  politique;  très  digne,  néanmoins,  d*ètre  fonsnlté* 

Essai  sur  les  monnaies,  on  réflenons  sor  le  rapport  entre 
Targent  et  les  denrées,  par  Dupri  de  Saint'Mawr,  Paris.  1746, 
ln-4. 


^ 


BIBLIOGRAPHIE.  433 

Ce  livre  a  été  beaucoup  ti*op  Tanlé;  on  y  trouve  ctpendaul  d'intéres- 
sans  détails  sur  les  rnonnaies  du  moyen-âge,  et  le  tableau  des  variations 
survenues  dans  le  prix  des  choses  depuis  l'an  laoa  jusqu'en  174t. 

De  l'esprit  du  gouyer^tement  économique,  par  M,  Boes- 
nier  de  VOrme,  Paris,  1775,  iD-8. 

L'auteur  est  un  adepte  des  économislet  du  'dix-haitième  siècle ,  mais 
plus  clair  et  plus  court  que  ses  condisciples.  Il  a  fait  moins  de  bruit  qat 
les  autres,  et  Jl  mérite  peut-être  davantage  d'être  lu. 

Nous  croyons  devoir  joindre  à  la  nomenclature  des  ouvrages  que  noiu 
avons  déjà  cités,  et  qui  sont  les  plus  remarquables  de  l'école  économiste^ 
le  catalogue  pur  et  simple  des  écrits  suivans,  qui  apparlieunent  aussi  à  cette 
école. 

DiGTiONNAiEE  ÉCONOMIQUE.  Paris,  1767  et  soiv.  in-folio, 
3  vol. 

Essai  snr  l'esprit  delà  législation  favorable  à  Tagricoltore,  à 
la  population,  au  commerce.  Parb,  1766,  in-8.  2  vol. 

PRiisaPES  ET  OBSERVATIONS  ÉCONOMIQUES.  Amsterdam,  1776, 
in-12.2vol. 

ËLÉMENS  DE  LA  PHILOSOPHIE  RURALE.  La  Haye,  1767,  in-8. 

Avis  au  peuple  sur  son  premier  besoin,  on  Petits  traités 
économiques,  par  l'aatear  des  ÉpAém^rtdej  du  citoyen;  Vam, 
1768,  in-lâ,  3  parités. 

Tous  ces  écrits  sont  de  l'abbé  Baudeau. 

Le  comte  Pierre  Custodi  a  publié  à  Milan,  en  1804,  une  magnifique  édi- 
tion en  quarante-huit  volumes  des  économistes  italiens.  Nous  croyons 
devoir  en  citer  les  plus  célèbres,  et  caractériser  leurs  ouvrages  en  peu  de 
mots. 

DiscORSO  ECONOMico  scritto  dall'  arcidiacono  Saluitio  Àntih 
nio  Bandini  patrizio  Sanese,  neir  anno  1737. 

Ou  a  prétendu  que  Bandini  avait  été  le  créateur  des  doctrines  attribuées 
aux  économistes  du  dix  •huitième  siècle;  mais  son  livre  n'a  i>aru  qu'en 
1775,  c'esl-à-dire  long  temps. après  ceux  de  Técolu  de  Quesnay.  Il  con* 
tenait  d'ailleurs  des  vues  d'amélioration  dout  Texccution  a  été  très  utile 
k  la  l*oscane  ta  putrie. 

28 
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Histoire  de  l'économie  politique  en  Italie^  ou  Abrégé  cri- 
tique des  économistes  italiens ,  par  le  comte  PeccAto ,  trad«U 
par  M.  Léonard  Gallois.  Paris  1830,  in-8. 

OaYni|;e  rédigé  dans  un  excellent  esprit  de  critique  «t  d*irapartiaHté. 
Sa  brièveté  ne  nuit  pas  à  son  mérite  qui  est  très  grand,  ^t  qui  n'exclut  pas 
les  détails  les  plus  importans  à  connaître. 

Aucun  litre  ne  £ût  mieux  connaître  Téiat  de  Téconomie  politique  en 
luUe» 

ESAME   EGONOMIGO  DEL  SISTEMA  CiViLB,    di   FlHppO  BH" 

ganlif  Napolitano,  2  yol.  in-8. 

tl  a  consacré  deux  volumes  à  réfuter  les  paradoxes  de  Rousseau  sur 
réconomie  politique. 

On  ne  les  lit  plus  guèiie  ni  Tun  ni  Tautre  en  font  ce  qni  coacenc  la 
science  économique. 

DfiLLA  MONBTA,  di  Ftrnando  Gûliàni,  NapoUtano. 
Dialogues  sur  le  commerce  des  blés. 

L*abbè  Galiûni  est  un  des  économistes  les  plus  counus  de  Tltalie,  et 
cependant  ses  deux  ouvrages  sont  loin  de  justifier  la  réputation  dont  il  a 
joui. 

Les  dialogues  sur  le  commerce  des  grains  ne  sont  qu'un  plaidoyer 
contre  la  libre  exportation,  et  son  essai  sur  les  monnaies  a  élé  sarpassé 
en  Angleterre  et  en  Italie  par  la  plupart  des  écrivdihu  qui  ont  écrit  sur  la 
même  sujet.  Il  écrivait  à  M.  Suard,  en  1770,  à  propos  de  ks  dialogues t 
«  vous  qui  êtes  de  la  secte  de  Diderot  et  de  la  mienne,  ne  lisez-vous  pas 
le  blanc  des  ouvrages?  à  la  bonne  heUre  quebeax  qiA  ne  lisent  qAe  le  noir 
de  l'écritui'e  n'aient  rien  vu  de  décisif  dans  mon  livre  ^  mais  vous,  lisez 
le  blanc,  lisez  ce  que  je  n'ai  pas  écrik,  et  ce  qui  y  est  pourtant,  et  voici 
ce  que  vous  y  trouverez  :  dans  tout  gouvernement,  la  législation  des  blés 
prend  le  ton  de  l'esprit  du  gouvernement  ;  sous  un  despote,  la  libre  ex- 
porlation  est  impossible,  le  tyran  a  trop  peur  des  cris  de  ses  esclave*  etf* 
fanés,  »  Et  cependant  Galiani  a  combattu  la  libre  exportation  ;  mais  il 
éltit  ted-étalk^  d'ambassade.  Il  écrivait  le  noir,  il  faut  lire  le  blànc. 

DisSERTAZiONE  SOPRA  IL  ooMMERCio,  di  Gtrolamo  Bclloni 
Àomano,  con  alcune  note.  Dell'  edizionedi  Bologna  e  d'unaleitera 
deU'aatore  StUlamcne^i  itnagkuKrim, 

Le  pape  Benoît  XIV  fit  l'auteur  marquis  pour  celle  dissertation  dç 
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cent  fiagcs,  tradiite  dam  plusieurs  lanf  ues,el  assez  médiocre.  Il  y  a  sou- 
tenu avec  force  l'utilité  des  prohibitions  du  numéraire  à  la  sortie. 

ESTRATTO  DE*PENSIERI  SOPRA  L'AGlUCOLfVJEtA,dll^er(ltnan(^Ô   . 

FaotetH  Toscanô ,  in^ . 

I  VKRI  MEZn  DI  RSNDBR  FEUa  LB  SOCIBTA.  iB-8. 

C'était  un  curé  de  village^  partisan  des  économistes  français,  qui  con- 
Belllail  des  réformes  sur  une  grande  échelle  et  qui  les  essayait  sur  une 
petite. 

SàÂkOiO  SOPIU  IL  GIVSTO  P1B6GI0  DBIXE  C08B ,  LA  OIU8TA 
VALUTA   DELLA  MONETA  E  SOPRA  IL  GOUMERaO  DEt  BOXAIfl  dî 

Gio,  Francesco  Pagnini^  Toscano. 

Opuscule  de  cent  pages,  plein  de  vues  judicieuses. 

Saggio  SOPRA  IL  coMMERao  dl  Franeesco  AlgarMi^  Yeae^ 
ziano,  con  alcaoi  frammeoti  econmici  dello  stesso  autore. 

Algarotti  est  un  grtûd  seigneur  littéraire  qui  8*est  borné  à  des  69ftaî«> 
mais  tous  remarquables  par  la  rectitude  des  idées,  TélégaDce  du  styU  et 
un  certain  caractère  ai  évidence  qui  leur  est  propre,  il  considérait  l'Afri- 
que comme  préférable  à  l'Asie  «t  à  TAmérique,  dans  l'intérêt  de  llndustrie 
et  du  commerce  des  européens. 

Son  mémoire  sur  ce  si^et  serait  très  curieux  à  étudier,  aujourd'hui  que 
nous  sommes  maîtres  du  nord!  de  l'Afrique. 

ESSAI  SUR  t£s  VALmms ,  pat  itùvHût  Salera,  pîfoicmlals. 
Grand  im^.  de  116  pagcb ,  publié  éH  1796. 

Sous  ce  titre,  l'auteur  a  publié  des  oQD«idéra|ions  d'un  grtad  ialé^ 
économique  pour  le  Piémont,  sa  patrie.  La  forme  en  est  neuve  et  pi- 
quait*» 

Reforma  degl'  instituti  pn  della  qtta  di  m odena,  dl 
Lodovico  Ricci,  Modenese,  in-8. 

C'est  le  pfemi^  écrivain  de  l'Italie  qui  ait  traité  d'une  manière  philo- 
sophiqtie  la  question  des  institutions  de  bienfaisance  ;  il  démontre  fort  bien 
les  ,abûs  de  U  charité  publique  et  les  incoavéniens  des  hospices  d'enlîans- 
trouvés.  Sa  doctrine  s'accorde  avec  celle  da  Mallhus  qui  ne  fut  publiée 
pour  la  première  fois  qu*en  1 798. 
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Memoria  sulla  ubbrta  DEL  coBiMEBCio  direlU  a  risolvere 
il  problema  propoeto  dair  accademia  di  Padova  sullo  stésso  argo- 
meDto,  di  Melchiorre  Delfico^  Napolitano,  in-8. 

CVst  le  parlisao  le  plus  proDoocé  de  la  liberté  du  commerce.  «  Celui, 
dit-il,  qui  extirpera  du  dictionnaire  des  lois  les  mots  droits^  tarifs,  douanes; 
celui  qui  détriiira  le  grand  labyriùlhe  dans  lequel  tant  de  monstres  dé- 
vorent les  nations  en  détail;  celui  qui  établira  en  principe  que  toute  gèue, 
toute  contrainte  en  économie  est  nuisible  à  la  société,  aura  la  gloire  d*a- 
voir  assure  à  rhumanité  une  vérité /ondameutale  et  la  véritable  prospérité 
des  nations.  •• 

Della  monbta,  saggio  politico  di  GiambaUsta  Vatco^  To* 
linese,  îû-8. 

L'un  des  livres  les  plus  originaux  sur  un  sujet  aujourd'hui  épuisé. 

Belle  uxiversita  delle  arti  e  hbstieri,  Disserlazione  di 
GianibattUia  Vasco.  in-8. 

MÉMOIRE  SCR  LES  CAUSES  DE  LA  MENDICITÉ  ET  SUR  LES 
MOYllfS  DE  LA  SUPPRIMER;  par  J.-l^.  VOSCO^ 

La  FELICITA  PUBBLICA  coDsiderala  nei  coltivalon  di  terre  pro- 
pie,  di  GiambattUta  Vasco,  iii-8. 

L'USURA  LIBERA,  in-8. 

Riposta  al  QUEsrro  :  Quali  siano  y  mezzi  di  protede^e 

AL  SOSTENTAMENTO  DEGLI  OPERAJ  SOLITI  IMPIEGARSI  NEL 
TORCIMEMTO  DELLE  SETE  XB  FILATOJ,  QUALORA  QUBSTA  CLASSE 
D'OUMINI  COSI  utile  NBL  PIEâlONTE  YIENE  RIDOTTA  AtiLl  BS- 
TREMI  DELL'  INDIGENZA  PER  MANCANZA  DI  LAYORO  CAGIONATA 
DA  SCARSEZZA  DI  SETA,  ÎD-S. 

ANNUNZJ  ED  ESTRATTI  SOPRA  DIYERSI  OGGETTI  di  l^CONO- 
MIA  POLITICA. 

NUOVE  TAVOLE  DEI  VITALIZJ. 

Cet  auteur  est  toujours  clair,  facile  et  méthodique.  Quoique  »es  écrits 
n'aient  eu  générai  qu'une  importance  locale,  ifs  sont  utiles  à  consulter. 

Annoxa,  ossia  piano  economico  di  PUBBUCA  SUSSISTENCIA 
di  Danimico  Oennaro  Cantalupo^  Napolitano,  in-S. 

Écrit  favorable  à  la  liberté  du  commerce  des  grains. 
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RiFLESSiONi  SULLA  PUBBUGA  FELICITA  reUtivamente  al  re- 
gno  di  Napoli  ;  di  Giweppe  Palmieri^  NapolUano,  in<^. 

OssERVAziONi  sciXE  TAiiFFE ,  COQ  applkaziooe  al  regno  di 
Napoli,  iii-8. 

Dblla  Bicchezza  nazionale  ,  in-8. 

Palnieri  n*a  pas  la  hardiesse  de  Filangieri,  ni  les  Yues  libérales  du  pro* 
faiseyr  Genovesi  •  ministre  d'une  monarchie  absolue,  il  Toulail  procéder 
avec  de  grands  ménsgemens  k  la  réforme  des  abus.  Il  ne  faut  pat  oublier 
qu'il  écrivait  pendant  la  révolution  française,  et  que  celte  circoBstance  a 
dû  lui  imposer  beaucoup  de  réserve. 

Delle  leggi  politiche  ed  BCONOMiCHE,diCrae<anoFt7an- 
gieri^  Napolitano,  îifS. 

Grand  partisan  de  la  liberté  du  commerce  et  ennemi  des  armées  per- 
manentes. 

Quoique  cet  ouvrage  ne  soit  pu  son  chef-d'œuvre,  on  j  reconnaît  l'homme 
supérieur,  Tesprit  net  et  po^iif  du  grand  réformateur  italien. 

Lezioth  di  ECOifOMiA  CIVILE ,  di  AfUomo  Genovesi^  Napo« 

Utano. 

> 

Opuscou  di  economia  politica.  . 

Genovesi  est  le  chef  de  la  grande  famille  des  économistes  italiens.  Quoi- 
qu'il ait  protégé  de  toute  la  force  de  son  talent  les  funestes  doctrines  du 
système  miercantile,  on  ne  doit  pas  nioias  reconnaître  qu'il  a  le  premier 
contribué  à  i^^pandre  dans  son  pays  les  éludes  économiques. 

Son  éloge  des  résultats  du  travail  est  une  réponse  solennelle  a'ui  délrac- 
teurs  de  la  science,  que  sa  prédilection  pour  TAngleterre  avait  pent*étre 
irrités. 

OSSBRYAZIOKI    PRBTETfTIYB     AL     PIAlfO     INTORNO     DELLE 

MONETB  DI  MiLANO ,  di  Gtan  Rinaldo  Carli,  Pobblicate  nel 
1766. 

Brève  bagionamento  sopra  i  bilakci  econovigi  delle 

NAZIONI. 

DbL  LIBBRO  COMMBRCIO  DE'GRANf. 

I.e  premier  de  ces  ouvrages  a  commencé  la  réputation  de  Carli,  et  le 
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seMmd  r»  joftifiéê.  Le  trokiènit  ait  nue  réfuUt(ioi  de  la  doetrine  des  éec* 
nomistes  français  sur  la  ipieitioii  des  graîni. 


Milanese. 

Cest  la  collection  des  leçons  ppb|i<|oe|  fpr  récoiuwMt  fi^tltifl^  prf*- 
fesséespar  le  célèbre  publiciste  italien.  Il  a  partagé  plusieurs  des  erreurs 
de  réeole  des  éeonomisut  français,  notamment  en  ce  qui  eonoeme  les  ou- 
vrien,  qu'il  considérait  comme  une  classe  improductive  ;  mais  son  style 
est  si  brillant ,  si  pittoresque ,  si  nenrcttx  »  qu'on  lui  pardonne  presque 
sea  erreurs. 

L'illustre  auteur  du  Traité  des  délits  et  des  peines  est  mort  en  1 79S,  d'one 
attaque  d'apoplexie. 

BfjBDITÀZIONI  SULL'  ECONOMUl  poutuu.  di  F»elf«  y0fT%^ 
Milaoese,  coa  annoUizioae  de  Qian-Rinaldo  Cv)i, 

CTest  le  principal  ouvrage  de  Terri,  l'un  des  premiers  fondateurs  de 
l'éecmomie  politique  en  Italie,  et  le  précurseur  d*Adam  Smitb, 
^       Yoici  la  nomenclature  des  autres  2 

SULLE  LEGI  TmCOLANU  Pt|lf GIFAUfEITTiÇ  IW*  COVUttCIO  BB 

GRANi,  Riflesâoni  di  Pietro  Verri^  scrilte  Tairno  1769,  coa  i^p* 
plicazioDe  allô  stato  dlMilano,  in-8. 

Consulta  sulla  refoema  delle  monetj;  4ello  stato  di 
Milano  ,  Pieiro  Venu  irî%  in-8. 

ESTRATTO  DEL  PROGETTO  DI  VNA  TARIFFA  DBLLA  MER- 

CAprziA  9  per  lo  stato  di  Milano.  1774,  in-8. 

HeMORIB  STORIGHE  sulla  BCOIirOllU  PUBRUGA  DELLO  STATO 

DI  MILANO;  di  Pietro  Ferrt, Milanese,  in-8. 

Vari  ovuseoLi  DI  ECcnfOMU  fubbuca;  di  Pieiro  Terri, 
ia-r8. 

Memorie  di  purbliga  economia,  Mémoires  sur  réconomte 
.  pnbliqne;  parSatmo  ^^c^Ami  ,Id-8.  Pise,  1806. 

Contient  quatre  mémoires  : 

lo  Liberté  du  commerce,  ou  le  commerce  des  grains  peur  la  Sicile; 
a^  Mémoire  sur  le  même  sujet,  contenant  des  faits  empruntés  à  la 
Toscane; 


J 
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Il  expose  dans  le  3«  le  lysièmedes  impMt,  tant  pour  Paniiquité  que  pour 
les  temps  modernes; 

Le  4«  mémoire  renferme  des  considérations  sur  les  manufactures  d'iuUe. 

BiFLESSTONi  suLLE  MONETE;  dï  GiambotHsta Ccmiam^'BfeB' 
otano ,  in-8. 

Dblla  legislazione  relatiyemente  all'agricoltura. 

Son  premier  écrit  est  sans  importance;  le  second  appartient  à  l'^lft 
économiste  française  du  dix-huitième  siècle, 

Lezioxe  deue  monete  ',  di  Bemardo  Davamatiy  EM^rfpn- 
iiûo,  iD-8. 

NOTIZIA  DE  CAMBJ,  A  M.  GIULIO  DEL  CACCLA,  in-8, 

DaTanzati  est  le  second  it4|lien  qui  ait  écrit  sur  1^  monnaies ,  ^pHi 
Scaruffi  ;  mais  c'est  son  seul  mérite. 

Cet  auteur  est  plus  connu  cmnmt  traducteur  habile  que  eomme  éeono- 
misle. 

DiscoRSO  60PRALE  MONBTE,  6  délia  Tera  proporzione  tra 
Toro  e  Targento,  di  Ga$par4o  Scaruffi,  Reggiano,  iiH8.  lâtS. 

Cest  4e  plus  anoien  ouvrage  qui  ait  été  publié  en  f  talie  sur  réconomie 
politique,  à  Toccasion  des  désordres  monétaires  qui  suivirent  la  conquête 
de  ritalie  par  Charles-Quint. 

L'auteur  avait  conçu  la  pensée  d'une  monnaie  universelle  pour  toute 
TEurope;  ou  lui  doit  Tinvention  de  la  garantie^  c'est-à-dire,  de  la  marque 
des  matières  d'or  et  d'arçent  pour  tous  les  articles  d*orfévrerie. 

Trattato  DE'TRiBUxr  j  dl  Carlo  Autonio  Bfoggia^  Napollta- 
no;  iA-8. 

Trattato  delle  monete,  considerate  ne'  rapporti  di  légitima 
nduzione  di  eircolazione  e  di  deposito.  2  vol.  in-8. 

Opuscoli. 

Le  traité  des  impôts  de  Broggia  est  un  ouvrage  assez  remarquable  pour 
le  temps  où  il  fut  écrit. 

L'auteur  fut  long-temps  p^vécuté,  malgré  ses  flagorneries  au  pouvoir. 
Il  a  fait  l'éloge  des  dénonciations,  et  conseillé  à  son  gouvernement  d'avoir 
toujours  une  réserve  considérable  en  espèces;  partisan  du  système  mer- 
eantilc. 
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Della  moneta  ,  Traitalo  mercantile ,  di  Gemimano  Monla^ 
nari,  Modenesejn-S. 

Cel  écriv&io  appartieDi  à  la  nombreuse  famille  des  auteurs  qui  ool  écrii 
sur  les  monnaies.  Son  livre  est  d*un  orfèvre  plus  que  d*un  économisle. 

OSSBRYAZIONI  SOPRA  IL  PREZZO  BELLE  HONETE  ;  di  PompeO 

Neri,  Fiorentino ,  in-8, 1751. 

C'est  un  des  meilleurs  livres  qui  aient  été  publiés  sur  la  matière.  Ce 
devrait  être  le  manuel  de  tous  les  directeurs  de  monnaies.  Il  y  a  plus  de 
technologie  que  d'économie  politique. 

Della  economia  nazionale  libr!  sei,  di  Giammaria  Ories, 
Veneziano,  3  vol.  in-8. 

RiFLESSIONI  sulla  popolazione  delle  nazioni  per  rap- 

PORTO  ALL*  ECONOMIA  NAZ10>'ALE ,  in-8. 

Belle  sgienze  utili  e  belle  dilettevoli  per  rapporto 

ALLA  FELICITA  UMANA^in-S. 

GaLCOLO  SOPRA  IL  TALORE  DBLLB  OPINTONI  E  SOPRA  I  PIA- 
CERIBI  BOLORI  DELLA  VITA  UMANA  ,  in-8. 

ËRRCmi  POPOLARI  INTORNO  ALL' ECOIf OMIA  NAZIONALE  CON- 
'  SIDERATI     SCLLE     PRESENTI    CONTRaVERSlE,    TRA  I    LIACI  E    f 
SCHERVI  IN  ORDINE  AL  POSSEDIAIBNTO  DE  BENI,  in-8. 

DeI  FIDECOMESSI  a  FAMIGUE  e  a  CHIESE  e  LVOGHI  Pn  IN 
PROPOSITO  DEL  TERMINE  DI  MANO  MORTE  INTRODOTTO  A 
QUESTI  ULTIMI  TEMPI;  NELL'  ECONOMIA   NAZIONALE  iibri  due, 

in-8. 

Auteur  trop  vanté  et  trop  déprécié.  Ce  qu'il  y  n  de  plus  curieux  dans 
set  ouvrages,  c'est  qu'il  a  incontestablement  eu  la  première  idée  du  sys- 
tème de  Maltbus  sur  .la  population.  Il  est  lourd  et  prolixe.  M.  Cusiodihiia 
fait  beaucoup  d'honneur  en  imprimant  ses  œuvres  en  sept  volumes  dans  la 
collection  des  économistes  ila)iens. 

LeTTERB    SCELTE    SULL' AGRICOLTURA  ,    SUL    COMMERCIO    E 

SULLE  ARTi ,  di  Àntonto  ZanoUj  Udioese ,  in-8. 

APOLOGIA  DELLA  MERCATURA,   în-8. 

A  commencé  à  écrire  à  soixante  ans.  Il  proposait  des  écoles  d'agricnl- 
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tare  et  faisait  Tapologie  du  commerce,  mais  sans  idées  arrêtées,  sans  prin- 
cipes. 

Bretb  trait ato  delle  cause  che  possono  far  abon- 

DARE  LI  RBGNI  D'ORO  B  D'ARGENTO  DOVB  NON  SONO  MINIERE; 

di  Antonio  Serra,  Calabrese^  iu-8.  1613. 

11  attribue  une  puissance  industrielle  presque  exclusive  à  l*argent  • 
mais  il  explique  aussi  très  bien  comment  le  travail  et  les  manufactures 
peuvent  attirer  le  numéraire  dans  un  pays. 

Intéressant  à  étudier  comme  représentant  des  opinions  économiques  de 
son  temps. 

Dell'  armonia  poutico-economica  tra  la  citta  e  il  suc 
TBRRiTORio,  di  QiamhaUista  Gherardo  cTArco,  Mantovano, 
in-8. 

Dell'  annona  ,  in-8. 

DbllMnfluenza  del  COMMERCIO  SOPRA  I  TALENTI  £  I 
cosTUMi ,  in-8. 

KiPOSTA  al  QUESITO  :  SE  IN  UNO  STATO  DI  TERRENO  FER- 
TILE FAVORIR  DEBBASI  MAGGIORMENTE  L'ESTRAZIONE  DELLE 
MATERIE  PRIME,   OYVERO  QUELLA  DELLE  MANIFATTURE,  in-8. 

Del  diritto  ai  transitti,  in-8. 

Tous  les  ouvrages  de  cet  auteur  sont  empreints  du  même  esprit  de  pé- 
danlisme,  et  surcbargés  de  citatious,  de  notes  et  de  dissertations  inter- 
minables. 

De  libris  quibusdah  hispanorum  rarioribus. 

On  trouve  dans  ce  catalogue,  rédigé  par  le  savant  bibliographe  Asio, 
la  liste  d'un  grand  nombre  d'économistes  espagnols  du  dix-bnitième  siècle, 
qui  étaient  fort  peu  connus.  L'inquisition  y  avait  mis  bon  ordre. 

Oaos  de  bspanolbs  bmigrados.  Londres  ,  1824.  iB-8. 
7  vol. 

Les  espagnols  réfugiés  k  Londres,  après  les  événemens  de  1 8i3,ont  publié 
sous  ce  litre  uu  recueil,  dont  le  premier  voinme  contient  (p.  i3et  io3),  une 
esquisse  rapide  de  l'économie  politique  en  Espagne,  depuis  les  aiicitos 
jusqu'à  nos  jours.  Les  ami»  de  la  sciriioe  peuvent  le  consulter  avec  fruit. 
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DlSGVIlSO  PRELIMINAR  SOBRE  LA  BTARINA  ,  NAYEGAaON ,  CO- 
MERCIO  T  EXPEDICIONES  DE  LA  REPUBLICA  DE  CARTAGO.  MADRID, 

1756 1  par  don  Rodriguez  Campomanes. 

Ce  diiooun  est  un  des  meilleurs  écrits  qu«  nous  pQssécUons  sur  ThU^ 
toire  économique  de  Carthage. 

RbSPUESTA  fiscal  ,  SOBRE  ABOLIR  LA  TASA  T  BSTABLECBR  EL 
COHERCIO  DE  GRANOS.  1764. 

L'auteur  y  demande  la  liberté  du  commerce  des  grains. 

DlSCURSO  SOBRE  EL  FOMENTO    DE  LA  INDUSTRIA    POPULAR, 

De  ordeQ  dQ  S.  M.  y  del  Coosejo.  1774.  \u^.  Afadrid. 

DlSCURSO  SOBRE  LA  EDUCACI05  POPULAR  DE  LOS  ARTESANOS 

y  SUFOMENTO.  Madrid,  1775,  in-8. 

Apendice  A  LA  EDUCACION  POPULAR  :  Parle  primera,  que 
ooDtieoe  las  reflextones  condaeentes  a  enteoder  el  origep  de  la 
decadeoda  de  los  oficios  y  artes  en  Espana,  doraate  el  siglp 
pasado,  segonla  demonstraron  los  escritores  coetanos^,  que  se 
reimpriraen  en  este  Apendice,  o  cayos  pasages  se  dan  à  la  lelra. 
Madrid ,  1775,  in-8, 4.  vol. 

Ces  trois  derniers  ouvrages,  quoique  d'un  intérêt  spécialement  espagnol, 
sont  dignes  de  toute  Tattention  des  économistes.  L'auteur  y  combat  les 
tarifs  sur  les  matièies  premières,  les  corporations  et  les  abus  de  tout  geiirc, 
dont  rindustrie  espagnole  est  encore  infestée.  Son  livre  aurait  encore  au- 
jourd'hui l'attrait  de  la  nouveauté. 

Rapsodia  EC0I70MICA  ;  poF  el  MoTgues  de  Santa  cruz  de 
Marcenado, 

Livre  original,  encore  bien  empreint  des  préjogés  espagnols,  mais  qui 
9n  attaquait  plusieurs.  11  est  devenu  asses  rare. 

Recreacion  politica.  Reflexiones  sobre  el  Amigo  de  los 
bombres  en  su  tralado  de  Poblaoion ,  censiderado  c<m  req>eolo  à 
nnestros  inlereses  :  obra  posluma ,  presentada  por  D.  Nieolai 
de  Arriquibar ,  à  la  sociedad  Bascongada  en  1770.  Pablicada  en 
Victoria,  1779 ,  dos  tomos  en-quarto. 

I/auieur  combat  la  doctrine  émise  par  Mirabeau  le  père  dans  son  ou- 
vrage de  VAmi  des  hommes^  en  faveur  de  la  grande  culture  qu'il  préfère 
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à  Ui  pelito^  Il  anit  traduit  précédemment  Touvrafe  de  l*aiigV«it  Dave- 
nant,  en  y  joignant  une  préface  pleine  de  Tues  judicieuses  d*applieation  à 
l'Espagne. 

Discumso  seniB  la  bcomomia  pouticia.  Madrid ,  1770 ,  in-*S. 
Por  don  Antonio  Jfunaf • 

Les  critiques  espagnols  supposent  tous  que  Munoz  n'est  pas  le  nom 
Téritable  de  l*anteur  ;  mais  son  ouvrage  n'en  renferme  pas  moins  d>xcel- 
lens  principes  et  des  vues  très  ingénieuses. 

HiSTORIA  POLinCA  DE  LOS  ESTABLECIMIENTOS   VLTRAMABI- 

Nos  DE  LAS  NAaoïCES  EUROPEAS  ^  por  doH  Eduordo  Malo  de  LUr 
gu$.  Madrid,  1784 ,  85  et  86. 3  vol.  ia*8. 

Livre  bien  inférieur  à  VHîstoire  philosophique  de  I*abbé  lUynal,  et  à 
l'ouvrage  de  lord  Brotigbam,  sur  le  môme  svieu 

Protecto  ECOif ovico  ,  en  qae  se  proponen  yarias  providen- 
cia»  dirigidas  â  promover  los  int^reaes  de  Eipana  ;  por  D.  BeT' 
nardo  Wwê.  Madrid ,.  1789 ,  în-8. 

Cet  anleur  était  un  irlandais  naturalisé  espagnol  ;  il  avait  voyagé  \ 
plusieurs  reprises  dans  son  pays  adoptif,  et  il  lui  aurait  rendu  des  services, 
si  ses  plans  eussent  été  exécutés.  Son  projet  économique  renîerme.  d'exccl- 
lentes  idées  sur  une  fqule  de  questions  industrielles,  et  il  est  considéré 
cpmme  l'un  des  écrits  les  plus  remarquables  qui  aient  paru  en  Espagne 
sur  l'économie  politique. 

LBcaoïcBS  DE  EcOTVOiiu  ciTiL ,  o  DEL  coMEHcio,  escritas  pa- 
ra al  1190  de  lea  cabaUeroa  del  Aeal  Semiuano  de  ^^oblea  ;  por  don 

Bimardo  JêacMn  Dmmlla,  Madrid ,  1779. 

Ces  leçons  sont  au  nombre  de  sept.  II  y  en  a  une,  fort  curieuse,  sur  la 
population,  et  une  autre,  non  moins  originale,  sur  la  division  des  person- 
nes en  propriétaires  et  non  propriétaires. 

MeMORIA  sobre  LOS  MBDIOS  DE  F0ME2STAR  SOLIDAMEXTE  LA 
AGRICULTURA  EN  UN  PAIS,  SIN  DBTRIMBNTO  DE  LA  CRIA  DE  GA- 
IfADOë  y  Y  EL  MODO  DB  RBMQYBR  LOS  OB^TAGULOS  QUE  POBDAN 

uiPBDiRLA  ^por  don  José  Cicilia*  Ouvrage  coaronné  par  la  so^ 
oîèté  écoBomiqae  de  Madrid  en  1777. 

L'auteur  propose  dans  ce  mémoire  les  réformes  indispensables  k  l'agrî- 
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culture  espagnole.  Il  j  pose  Jes  bases  d*un  code  rural  que  TEspigne  al- 
iend  encore. 

DiSCURSOS  CRITICOS    SOBRE  LAS  LBTES  T  SUS  INTERPRETES  : 

Incertidumbres  y  detrimeDtosdelosifayoraz^af,  y  oirasdispo- 
sieiones  aoalogas  eo  el  bien  commuD  :  sa  ofensa  à  la  pobladon , 
agricuUura,  artes  y  comercio  :  neceaidad  de  remedio  :  tenlatWa 
dealgaoos  medios;  por  doQ  Juan-Francisco  de  Ckistro,  Ma- 
drid, 1770. 

Excellent  livre,  écrit  en  haine  des^majoratS;  Tune  des  plaies  de  TE&pa- 
gne. 

Respuesta  fiscal  Sobre  acopio  de  trigo  para  bl  cox- 
SIJMO  DE  MADRID; por doD /()«<{ ifonino.  1769. 

Travail  approfoudi,  sur  la  question  de  savoir  si  ta  ville  de  Madrid  aura 
une  réserve  de  blé. 

MeMORIAS  HISTORIGAS  SOBRE  LA  MARINA,  COMRROO  TAR- 
TES DE  LA  ANTIGUA  CIUDAD  DE  BARCBLONA,  pabticadas  pordîs- 

posicion  y  à  expensas  de  la  Real  Janta,  y  consaladode  comercio 
de  la  mlsma  ciadad  ;  por  don  Antonio  de  Capmani,  Madrid , 
1779.  2  vol.  in-4. 

DlSGURSO  ECONOMICO  POUTICO  ,  EN  DEPENSA  DEL  TRABAJO 
BIECANICO  DE  LOS  MENESTRALES,  Y  DE  LA  INFLUBNCIA  DB  SCS 
GREMIOS  EN  LAS  COSTUMBRES   POPULARES.  Madrid,  1778,  ilH 

quarto. 

Le  premier  de  ces  ouvrages  mérite  surtout  l'atten'ion,  à  cause  des  faits 
imporlans  qu'il  contient  sur  l'industrie  et  le  cooMoerce  de  Barcelone  «  et 
sur  les  rapports  de  sa  vieille  constitution  politique  avec  la  législation  du 
travail.  Ce  qui  lui  donne  un  prix  inestimable,  c^est  la  collection  de  docu* 
mens  authentiques  dont  l'auteur  Ta  enrichi. 

Le  second  ouvrage  de  Capmani  n'est  autre  cliosc  qn*une  apologie  du 
système  des  corporations  et  des  maîtrises.  C'est  une  erreur  impardonnable 
chez  un  contemporain  deTurgot. 

DiSERTACION  SOBRE  EL  APRECIO  QVE  SE  DEBB  HACER  DE 
LAS  ARTES  'PRACTICAS ,  Y  DE  LOS  QUE  LAS  EXERCEN  CON  HON- 

RADEZ,  iNTELiGENCiA  Y  APLiCACiON;  pof  Anlonio  Arfekt  de 
Monteseguro., 
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Ouvrage  couronné  en  1781  par  la  sociilé  de  Saragotse/ 

Plaidoyer  en  faveur  des  arts  utiles. 

L*anteur  cherche  à  démontrer  que  les  travaux  mécauiques  ne  deshono- 
rent point.  Triste  pays  que  celui  où  Ton  est  réduit  k  démontrer  de  paretUei 
choses  I 

REFLBXIONES  ECONOXICO-POLITICAS  SOBBE  LAS  CAUSAS  DE 
LAS  ALTEEAaONES  DE  PBEQOS  QUE  HA  PADEaOO  ARAGON,  Y  DIS- 
CURSOS  SOBRE  LOS  MEDIOS  QUE    PUEDEN    FACIUTAR    LA  RES- 

TAURACiON  DE  ARAGON  ^por  àou  Thom  OS  Anzatio,  Zaragoza, 
1768. 

Les  considérations  de  cet  auteur  sur  Taltération  des  prix  survenue  en 
Aragon  à  Tépoque  où  il  écrivait,  prouvent  qu'il  n*était  point  étranger  ao^ 
véritables  principes  de  la  science  sur  celte  matière. 

MmORIA  PRBSBNTADO  A  S.  M.  PARA  LA  FORHAaON  DE  UN 

BANCO  NACiONAL,  pormano  del  Ëxcell^tisdmo  Senor  Gonde 
deFloridablanca,  sa  primer  secretario  de  Estado;  por  don  Fratir 
cisco  Cabarrus.  H  adrjd ,  1782. 

Ce  mémoire,  pour  rétablissement  d'une  banque,  n'offre  rien  d'intéi'6S« 
sant,  que  son  résultat  qui  fut  la  banque  de  Saint-Charles. 

Mbm ORiA  SOBRE  LOS  HONTES  pfos ,  loîda  CD  la  Real  Sodé- 
dad  economica  de  Madrid  en  13  de  Marzo  de  1784. 

L'auteur  y  blâme  sévèrement  les  monts-de-piélé,  comoïe  source  de  dé- 
moralisation et  de  ruine. 

MbMORIA  sobre  la  union  DEL  COVERaO    DE  LA    ABfERICA 

CON  LA  ASiA,  leida  por  el  senor  don  Francisco  Cabarruêy 
en  la  junla  gênerai  de  la  compania  de  Caracas,  de  3  de  joUo  de 
1784. 

Memoria  sobre  LOS  PESOS,  leida  en  junla  de  la  Direccion 
del  Banco  Nacional  de  San  Carlos. 

Cartas  sobre  los  obstacolos  qne  la  nataraleza,  la  opinion  y  las 
leyes  oponen  à  la  felicidad  publica,  escrilas  por  el  Conde  de  Co- 
barrut  al  S.  D.  Gasparde  Jovellanos.  Madrid,  1813,in-18. 

Le  recueil  de  ces  lettres  forme  le  résumé  de  tous  les  obstacles  qui  s'op- 
posent à  la  prospérité  de  l'Espagne;  mais  les  moyens  que  l'auteur  pré- 
conise pour  ks  faire  disparaître»  sont  bien  près  de  l'utopie. 
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Informe  de  d.  gaspar  de  joyellahos  ex  sl  expedishtb 
DE  LA  LEY  AGRARiA.  Burdeos ,  ISâO,  iii-12. 

Jbvellanos  n^éiâit  pas  uq  économiste,  et  il  n*a  |)aà  donné  les  raisons 
véiitableft  du  triste  état  de  son  pa^s  ;  mais  il  en  t  signalé  Ifeà  plaies  arec 
une  rare  sagacité,  et  son  livre  aura  long-temps  le  mérite  de  la  notlTeauié, 
comme  ceux  de  beaucoup  de  ses  compatriotes* 

MeMORU  sobre  EL   ESTABLECmiENTO  DEL  lltONTE  PlO    DE 

ttiDALGOS  i>E  MADRID,  l^dâ 60  la real sociedàd d6  Madrid  por 
don  Gaspar  Melchiorie  Jovellanos,  en  12  de  Marzo  de  iltW, 

Garta  AL  senor  don  Pedro  Rodriguez  Campamanes ,  re- 
mitiendo  elproyedo  de  Ërarios  publicos,  împreso  en  el  sîglopa- 
sado,  1T77. 

RSTLEXIOICS  SUR  LA  RSDUGTION  DE  LA  RUVTB)  ET  SUB  t'É- 

ivàT  DU  CRÉDIT ,  pw  /.  Lt^Ue*  Pam»  lëâ4,  in^Sà 

M.  Laffiite  a  eu  Thonneur  de  signaler  le  premier»  dans  cet  écrit,  les 
avantages  qui  devaient  résulter  de  la  réduction  de  la  rente,  à  une  époque 
où  les  esprits  étaient  peu  favorables  à  celte  grande  mesure  financière. 
Ajournée  depuis  lors,  la  question  reparait  après  plus  de  dix  ans,  et  le  livre 
de  M.  Laffitte  semble  reprendre  un  intérêt  nouveau.  Nous  en  conseillons 
la  lecture  aux  personnes  ^ui  velHeot  se  faiiiliflrîier)  sina  efféfi^  mtca  les 
théories  du  crédit. 

Report  on  the  trade  m  corh  and  on  the  igri^nltare  of  (he 
north  of  Europe, by  William  Jacob;  imprimé  par  otdtede  h 
chambre  des  communes,  in-folio,  i^. 

GerappoH  emitleat  des  docuraens  de  la  plus  kaute  iaiporuboe  su^  le  coéi^ 
merce  desgrakis  eki  Europe,  et  il  a  servi  à  réformer  les  iidfeées  exagérées  qu'ot 
s^était  faites  sur  la  fertilité  des  régions  du  Nord.  On  y  trouve  les  infdrn»' 
lions  les  plud  récentes  et  le^  plus  authentiques  sur  la  question  des  céréales. 

An  essay  on  money;  by  C.-lt.  Prinêep^  1618,  w^S^ 

Cet  écrit ,  dû  au  traducteur  anglais  du  traité  d'économie  politique  de 
jf.-B.  Say,  est  très  estimé  en  Angleterre,  et  mérite  de  Télre  par  sa  luci'f 
dite  et  son  excellente  exposition  de  la  matière. 

Des.  BANOi^fis  de  kaples  ;  par  Roeeo.  Napoli ,  IWS,  2  t»l. 

lUtéressant  à  consulter,  quoiqu'incomplct  et  diffui . 
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Principles  of  poutical  economy,  coDsidered  vîth  a  view  to 
Iheirpractical  application;  by  Iherev.  T.R,  Malthus,  K.ii.-JF.-il.S. 
LoodoD,  1S20.  in-8, 

Les  principes  etéconomie  politique  de  Malthus,  n'ont  pas  obtenu  1q 
même  succès  que  son  livre  sur  la  population.  Ils  ont  le  grave  inconvé- 
niloit  d'être  ôbscuk'S  M  de  propager  en  matière  de  fermage  des  doclrilies 
que  la  théorie  de  Hiçardo  a  complètement  réfùtéies. 

Essai  sur  le  prihgipe  de  population  ,  oti  Exposé  des  faits 
passés  et  préseDs  de  l'actioD  de  cette  caase  sur  le  bonbenr  du 
genre  humain  ;  suivi  de  quelques  recherches  relatives  â  Fespé- 
rance  de  guérir  ou  d'adoucir  les  maux  qu'elle  entraîne  ;  par  T.-JR. 
Iffallhus,  traduit  de  Tanglais  par  Pierre  Prévost.  Genève  et  Paris^ 
1823, 4  vol.  in-8. 

Cest  le  principal  ouvrage  de  Malihus ,  celui  qui  a  fait  le  plus  de  bruit 
et  soulevé  les  discussions  les  plus  véhémentes  dans  toute  l'Europe.  Son 
fameux  théorème  de  raccroissement  de  la  population  en  progression 
géométrique,  tandis  que  Tes  subsistances  s'accroissent  en  progression 
arithmétique,  commence  à  recievoir  de  nombreux  démentis;  Everett, 
Godwin  et  Ensor  l'ont  fortement  ébranlé  et  cette  doctrine  perd  chaque 
jour  de  son  crédit» 

Définitions  in  poutical  egonomy,  preceded  by  an  inquiry 
into  the  raies  wbich  ooght  to  guide  poUtical  economists  fn  the 
définition  and  ose  of  Iheir  tems  $  irith  reikiarks  on  the  deviâHoa 
from  thèse  r nies  in  their  wrilings^  by  the  rev.  T.-JR.  Jtfs/Mut. 
London,  1827.  in-8. 

Malthus  a  essayé,  dans  cet  ouvrage,  de  mettre  les  différens  écononvbtM 
en  contradiction  avec  eux-mêmes  pour  démontrer  la  supériorité  de  ses 
définhidbs  ter  les  leurs.  Son  pstit  livre  en  contient,  en  effet,  une  série 
assez  curieuse  par  les  rapprocfaèmens  Qu'elle  présente;  mais  «es  innovi**- 
tions  n'ont  pu  prévaloir,  surtout  depuis  que  J.-B.  Say,  en  a  démontré  le 
peu  de  fondement  daUs  les  cinq  lettres  qui  font  partie  de  ses  œuvres  pos- 
thumes. 

Nous  avons  encore  de  Malthus  les  ouvrages  suivans  : 

A»  INeraiY  IN  to  TttE  NATtKB  AND  PR0GRE9S    OV  KENT, 

1815. 

OiSKETÀTtONS  ON  TtaB   KFFEGTS  OF  COft^  LaV.  in-8. 

M.  Conta  a  publié  dans  les  aénoirei  da  TacadémiA  des  tcicndet  ne- 
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raies  et  politiques  de  ritistiliit  de  France,  uue  noiicc  cxlrèiueiuent  re- 
marquable sur  la  vie  et  les  ouvra{;es  de  Mallhus.  Il  y  indique  les  litres  de 
deux  ou  trois  autres  écrits  du  même  auteur;  mais  ils  sont  de  peu  d'im- 
portance. 

Opuscules  de  saint-aubin,  sur  les  finances,  le  papier- 
monnaie  ,  le  crédit  ,  etc.,  1797,  avec  tables,  30  pièces,  1  toi. 

J.-B.  Say  rappelait  le  boufjon  de  l'économie  politique^  boofifon  souvent 
très  judicieux. 

Discussions  et  développemens  sur  quelques-unes  des 

NOTIONS  de  l'économie  POLITIQUE,  TRAITEES  DANS  LA  PHY- 

siocRATiE.  Leydeet  Paris,  1776, 1  vol. 

Bon  à  connaître  pour  l'étude  des  écrivains  économîsles. 

Essai  sur  les  entrâtes  que  le  commerce  éproute  en 
EUROPE  ;  par  X.-J^.  dt  ToUenarCy  de  Nantes.  Paris,  1820. 1  v. 

On  croirait,  en  lisant  ce  lilrei  que  Tauteurafait  la  guerre  aux  restric- 
tions et  aux  entraves  du  commerce  ;  bien  au  contraire,  il  se  fait  l'apolo- 
giste du  système  prohibitif  et  des  privilèges  accordés  aux  colonies.  Ses 
idées  ne  sont  pas  toutes  aussi  il  libérales. 

Traité  des  prêts  du  commerce,  oo  de  l^intbrst  légi- 
time ET  ILLÉ6ITIMB  DE  L'ARGENT^  par  Jf***  docteor  00  théo- 
logie de  Paris.  Amslerdam,  1767,  4  toi. 

Ouvrage  à  consulter  après  ceux  de  Bentham  et  de  Turgot,  sur  le  méae 
sujet. 

ÉCONOMIE  POLITIQUE ,  OU  Principes  delà  science  des  Riches- 
ses ;  par  Joseph  Droz,  Paris,  1829,  1  vol.  hi-8. 

C'est  le  traité  élémentaire  \o  plus  clair,  le  plui  élégant  et  le  plus  mé- 
thodique que  nous  connaissions.  Il  a  beaucoup  contribué  à  populariser  eu 
France  Tétude  de  l'économie  politique. 

Le  petit  producteur  français  ;  par  M.  le  baron  Dupin , 
iQ-18.  Paris,  1829. 

M.  le  baron  Dupiu  a  publié,  sous  ce  titre,  une  série  d'écrits,  du  genre 
familier,  dans  l'un  desquels  il  a  attaqué  le  système  prohibitif  a\ec  une 
verve  de  raillerie  extrêmement  remarquable. 
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Arithmétique  politique,  Iraduil  de  l'anglai:)  de  Young,  La 
Haye,  1775, 2 vol.  in-8. 

L'auteur  est  uo  partisan  limide  du  sysième  des  économistes^  qui  reven- 
diquent pour  TAngleterre  la  priorilé</tf/^Mr/^'e.Iln*cst  pas  nécessaire  au- 
jourd'hui de  réfuter  une  pareille  prétention. 

L'art  de  gagner  sa  vie,  ou  Encyclopédie  indostriellc,  trai- 
tant de  toutes  lea  ressources,  indiquant  tous  les  moyens  pour 
faire ,  conserver  ou  augmenter  sa  fortune  dans  quelque  état  et 
dans  quelque  situation  qu'on  se  trouve;  par  Mossé.  Paris,  1826 , 
în-8. 

Ce  livre  a  eu  trois  éditions.  Il  renferme  des  particularités  d'un  grand 
intérêt  snr  les  avantages  et  les  désavantages  des  diverses  professions ,  et 
des  indications  utiles  aux  homojes  sans  fortune  qui  veulent  s'assurer  un 
état. 

Enquête  faite  par  ordre  du  parlement  d'angleterre, 
pour  constater  les  progrès  de  l'industrie  en  France  et  dans  plu- 
sieurs autres  pays  du  continent.  Paris»  1825,  in-8. 

C'est  par  les  enquêtes  faites  en  Angleterre  sur  notre  industrie  que  nous 
avons  appris  à  la  connaître.  Celle  de  x8a5  a  donné  le  signal  aux  recher- 
ches du  même  genre,  que  nous  avons  enliu  daigné  faire  chez  nous*  Elle 
est  précieuse  à  consulter  comme  point  de  départ. 

Recherches  historiques  et  critiques  sur  l'administra- 
tion PUBLIQUE  ET  PRIVEE  DES  TERRES  CHEZ    LES    ROMAINS  , 

depuis  le  commencement  delà  république  jusqu'au  siècle  de 
Jules-César;  par  Fauteur  de  la  Théorie  du  luxe.  Paris,  1779, 
in-8. 

Ouvrage  extrêmement  remarquable,  le  meilleur  peut* être  qui  ait  été 
écrit  sur  le  même  sujet.  Il  est  très  préférable  à  beaucoup  d'autres  plus  re« 
cherchés. 

MÉMOIRE  SUR  LES  GRANDES  ROUTES ,  LES  CHEMINS  DE  FER 

BT  LES  CANAUX  DE  NAVIGATION,  traduit  de  Tallemand  àeGersl- 
ner^  et  précédé  d'une  introduction  par  M.  P.  5.  Girard,  (aris, 
1827,  in^. 

Bon  livre,  utile  à  cousuUer  par  les  éoQBo«i»lei  el  par  les  ingénieurs. 

Û9 
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Considérations  sur  l'accumulation  des  cafitaux^  ^t 

LES  MOYENS  DE  CIRCULATION  CHEZ  LES  PgUPIfS  MODEBNKS; 

par  /.  Bo$c.  Paris,  an  X ,  in-8. 

L*auleur  s'y  monlre  favorable  à  toutes  les  mesures  utiles  aai  dévtifpe 
ment  du  crédit  public.  Il  y  a  peu  de  vues  neuves  daas  cet  écrit. 

De  l'agriculture  des  anqens}  traduit  de  raiigUi?»  àe 
Adam  Dickson,  Paris,  1802, 2  roi.  îa*8. 

On  y  trouve  de  précieuses  révélations  sur  la  condition  des  ag^îculleurs, 
dans  Tantiquitc;  mais  c'est  un  livre  d*af  ricullpre  plus  que  d'économie pe- 
lilique. 

De  l'état  de  la  fraxcr,  présent  et  è  Tenir;  par  M.  de 
Calmnt.  Londres,  1790,  in-8. 

Pamphlet  du  ministre  de  ce  nom  contre  les  travaux  de  TAssemblée  coBS- 
tiluanle.  M.  Boissy  d'Anglas  y  répondit  par  Fouvrage  dont  le  litre  suit: 

Observations  sur  l'ouvrage  de  m.  decalonns,  inlilalé; 
iD£  l'état  présent  et  a  venir  de  la  FRANCE.  Paris,  1791 , 
in-8. 

Une  réfutation  plus  savante  de  Técrii  de  Calpane  se  trau^e  dans  Tou- 
vrage  deKœdercr,  intitulé  :  Système  général  des  ftnancct  dfi  Fraace,  adopl^ 
par  l'Assemblée  nationale.  Paris,  1791. 

Des  différentes  banques  de  l'europe  ;  par  M.  CqUnge , 
Paris,  1806,  in.l2. 

HfSTOIRB  DB  la  banque  D'aNGLETERRE,  ET  CONSlDÉHATIONS 
SUR  LES  GRANDES  BANQUES  DE  CIRCULATION;  par  M.    de  GuCT. 

Paris.  1810,  in-8. 

Histoire  concise  et  antlientique  de  la  Banque  d'Ajoi^elerrf  ; 
par  Thomas  Fortune.  Londres,  1779,  in-8. 

La  banque  de  HAMBOURG ,  rendjoe  lacUe  aux  n^^if»!  de 
rélranger;  par  /.  Bush.  Paris,  1801,  in-8. 

Sur  LA  BANQUE  DE  FRANCE  ,  AVEC  UNE  THÉORIE  DES  BAN- 
QUES ,  rapport  fait  à  la  chambre  de  commerce  par  nue  commis- 
sion spéciale.  Paris ,  1806,  in«8. 
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KÉFLEXIONS  SUR  LA  NECESSITE  ET  LES  AVANTAGES  DE  CON- 
VERTIR  LA  ^BANQUE   DE   FRANCE    EN    BANQUE    NATIONALE,  et 

d'adopter  le  système  financier  de  T Angleterre;  par  itf.  C. . . 
Paris,  1918,  in-8. 

Des  banques,  de  lear  inflaence  pour  faciliter  la  circolalion 
des  capitaux,  faire  baisser  le  trop  haut  prix  de  Tinlérèt,  et  def 
mesures  à  adopter  pour  que  l'agriculture,  riodusirie,  le  cpmr 
merce  de  la  France  et  des  divers  états  jouissent  de  Tavantage  de 
tels  établissemens;  par  M.  Saèatier,  Avril  1817,  Paris,  in-8. 

NonCB  HIST0BIQ9B  SUR  LBS  FINANCES  DE  FRANCE  (de  Fan 

1800  an  i*r  avril  1814).  Par  M.  le  dae  dt  Gaëte.  Paris,  1818, 
i&*8* 

M.  le  duc  de  Gaëte  ne  parle  que  des  choses  quMl  a  vues  et  auxquelles 
il  a  pris  part.  Son  livre  est  certainemetit  le  plus  intéressant  à  consulter 
sur  les  finances  de  l'Empire. 

NOirVBLLB  EXPOSITION  DES  FRINCIFES  SUR  LA  LIBERTÉ  t>t 

COMMERCE  DES  GRAINS  ;  iradott  de  Taltemand  de  Reimarus. 
Paris,  1793,  in-8. 

Partisan  enthousiaste  de  la  liberté  du  commerce  des  grains.  Son  livre  est 
d'ailleurs  plein  de  sens  et  d'originalité. 

QMISUHBAATIONS  SUR  L'ORGANISATION  SOOAUB ,    «ppliqaéeS 

à  r^tal  civil ,  poliliqiie  et  mi^aîre  de  la  France  et  de  TAng^e^ 
terre  ^  à  leurs  mœurs^  leur  agriculture,  leur  coinnoerca  et  leoni 
finances,  à  Tépoque  de  la  paix  d'Amiens;  par  Mondenard.  Paris, 
180^,  3  vol.  in-8. 

Cm  livre  a  été  publié  à  Toocaiion  de  la  paix  d'Amiens,  'eu  vue  d'opérer 
un  rapprochement  entre  la  France  et  l'Angleterre.  On  y  trouve  des  dociH 
mens  dignes  d'intérêt,  sur  l'état  économique  des  deux  pays  à  cette  époque. 

Histoire  de  la  monnaie,  depuis  les  temps  les  plas  reeulét 
jusqu'au  règne  de  Charlamagne  ;  par  M.  le  marquis  Gamiir. 
Paris,  1819,  2  vol.  in-8 

Jj\m  des  meilleurs  ouvrages  sur  la 9ionQai6. £'est  par  crlui-là  qu'il  faut 
commencer  l'étude  de  tous  les  autres. 
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Des  finances  de  la  uéplblique  française  en  Tau  IX; 
par  V.  Ramel.  Paris,  ait  IX,  in-8. 

Livre  spécial  d'un  auleiir  qui  avait  eu  ravantage  de  prendre  part  au 
manlemeut  des  fioaaces  de  l'époque  dont  il  parle. 

Du  gouvernement  des  finances  de  FRANCE ,  d'après  les 
lois  coDstilutionnelIes  et  d'après  les  principes  d'un  goayernemeiit 
libre  et  représentatif;  par  Montesquiou.  Paris,  1797,  in-8. 

Ouvrage  insignifiant.  On  y  trouve  quelques  faits  précieux. 

Principes  ÊcoNomQiiES  de  Louis  XII  et  du  cardinal  d'Am- 
boise,  de  Henri  lY  et  du  duc  de  Sally,  sur  FadininislraUon  ém 
flnances,  opposés  aux  systèmes  des  docteurs  modernes.  1785. 
Sans  nom  d'auleur  ni  de  ville. 

Pampblet  dirigé  contre  les  idées  de  Turgot  cl  de  Necker. 

Du  COMMERCE  FRANÇAIS  DANS  L'BTÀT  ACTUEL  DE  L'EUROPE, 

ou  Observations  sur  le  commerce  de  la  France  en  Italie,  dans  le 
Levant,  en  Russie  et  dans  la  mer  Noire;  par  J,'B.  Dubois,  Paris» 
1806. 

L'auteur  était  un  employé  supérieur  de  l'administration  française.  Son 
livre  est  esseniicilemcnt  réglementaire  cl  empreint  de  la  routine  des  ba- 
feaux. 

De  la  LIGUE  HANSÉATiQUB,  de  son  origine,  ses  progrès,  sa 
pai^sance  et  sa  constitution  politique,  jusqu'à  son  déclin,  etc.; 
par  M,  Mallei,  Genève,  1805, 1  vol.  in-8. 

Très  bon  résumé  à  consulter. 

Les  véritables  causes  de  la  prospérité  et  de  la  décadence  de  Punion  ban- 
séatique  n'y  sont  pas  développées  d'une  manière  complète;  mais  Tonvrage 
renferme  des  aperçus  très  ingénieux. 

Pensieri  di  economia  purrlica  sopra  le  isole  ex-Venete 
del  mar  lonio.  Venise,  1808,  in-8. 

L'auteur  anonyme  y  propose  un  système  d'impdt  en  harmonie  avec  le* 
besoins  des  îles  Ioniennes,  séparées  de  Venise  par  les  traités. 

Des  impots  indirects  et  des  droits  de  consommation, 
ou  Essai  sur  Torigine  et  le  système  des  impositions  françaises, 
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oomparé  arec  celoi  de  TÀDgleterre;  par  JU.  d*AgouHy  ancien 
évèqae  de  Pamiers.  Paris,  1817,  in-8. 

Livre  întéreisant  à  consulter  à  cause  des  pariicularilés  qu'il  renferme  sur 
les  flnances  de  l'Empire  et  sur  celles  de  TAnglelerre. 

Histoire  du  tarif  de  1664;  i^ax  Duf reine  de  Franchmlle. 
1766,  3  vol. 

'lYop  longue  histoire  d'un  tarif  modifié  deux  ans  après  sa  promulgation. 

HiSrrOIRB  PHILOSOPHIQUE  BT  POUTIQUE  DBS  ÊTÀBUSSEMENS 
ET  DU  COMMERCE  DBS  EUROPEENS  DANS  LES  DEUX  INDBS;  par 

Raynal. 

Grand  et  bel  ouvrage,  malgré  ses  imperfections  et  ses  déclanaiions. 

L'auteur  n*a  pat  toujours  pensé  comme  il  avait  écrit;  mais  sa  mémoire 
n'en  est  pas  moins  digne  de  respect.  C*est  lui  qui  a  porté  les  premiers  et 
les  plus  rudes  coups  à  l'esclavage  colonial. 

Petit  traité  contre  l'usure;  par  Thomas  Culptper, 
Amslerdam,  1754, 1  vol. 

De  la  banque  d'bspagnb,  dite  Saîot-Charlea^  par  le  comte 
de  Mirabeau;  in-8. 1785. 

La  meilleure  exposition  que  nous  ayons  de  cet  élablissemeoi.L*auteur 
y  a  ajouté  de  nombreuses  considérations  sur  \v.  commerce  de  TEspague. 

Traité  de  l'usure  et  des  intérêts.  Cologne,  1769,  Ivol. 

Discours  pour  et  contre  la  réduction  de  l'intérim 
naturel  de  l'argent;  traduit  de  Tanglais.  Wesel,  1757, 1  vol. 

Théorie  de  l'intérêt  de  l'argent  contre  l'abus  d'im^ 
PUTATION  d'usure.  Paris,  1780, 1  vol. 

Ces  cinq  ouvrages  ne  renferment  rien  qui  ne  se  trouve  dkns  Yt»  écrits 
de  Bentham  et  de  Turgot. 

Traité  de  la  circulation  et  du  crédh*  ;  par  Pinto,  Am* 
tterdam,  1787,  in-8. 

L*auleur  est  ce  fameux  jnif  hollandais  qui  portait  Tamour  du  crédit  jua- 
qu*au  point  de  considérer  les  délies  publiques  comme  de  vériiableà  bien* 
faits  pour  les  peupict.  Ce  n'était  pas,  d'ailleurs,  un  bonnieaaiis  mérite.  On 
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a  ausii  de  loi  nu  Essai  sur  ie  luxe,  1769,  lti-8,  dans  lequel  fl  fàil  une  sortie 
très  vive  contre  le  luxe  des  Hollandais  dans  leurs  maisons  de  eanipagne. 

Lettbe  a  m.  de  tàixeyranb  sur  la  traite  des  IIÈGaES; 
par  Wilberforce.  Londres,  1814,  in-S. 

Beau  plaidoyer,  encore  utile  à  lire,  même  depuis  que  le  procès  est  gt- 
gné. 

De  la  charité  dans  ses  rapports  avec  Fétat  moral  et  le  bien- 
êtte  des  classes  inférleares  de  la  société  ;  par  T.  Duehâieié  Paris, 
1829,  iii-8. 

Ouvrage  très  remarquable  sous  le  rapport  de  Télévation  des  idées  et  de 
la  noblesse  des  senlimens. 

L'auteur  nous  semble  d'ailleurs  un  peu  trop  asservi  àfal  docbides  de 
Mallhus. 

RÉFLEXIONS  SUR  LE  TRAnÉ  DE  LA  DIME  ROYALE  DE  M.  LE 
MARESCHAL  DE  TAUBAN.  1716,  in-18. 

L*auteur  de  ce  livre  a  essayé  de  prouver  que  M,  deYauban  n'était  pas 
l'auteur  de  la  I>âne  royale,  et  que  la  Dûme  rojtûle  était  un  livre  àliswtle, 
inspiré,  sinon  écrit,  par  Boisguiibert. 

EXAMEN  DES  RÉFLEXIONS  POLITIQUES  SUR  LE  COMMERCE  ET 

LES  FINANCES  DE  M.  DUTOT;  par  Dut^emey.  Paris,  1740,  2to1. 
in- là. 

Cest  le  livre  qui  expose  avec  la  plus  grande  supériorité  da  vues  tout 
le  système  de  Law,  et  c'est  là  surtout  qu'il  faut  l'étudier.  Nulle  part  les 
causes  de  sa  chute  n'ont  été  présentées  avec  autant  de  clarté. 

Duverney  était  un  ûnancier  de  la  plus  haute  habileté,  mérite  detantl  bien 
rare  de  nos  jours,  où  le  pays  en  aurait  pourtant  besoin. 

Les  moyens  de  détruire  la  'mendicité  en  francs  ,  en 
rendaot  les  mendians  utiles  à  TËlat  sans  les  rendre  maiheoreax; 
par  Malvaux.  Paris,  1780,  in-8. 

MÉMOIRE  SUR  l'indigence,  et  sor  les  moyoDs  d'éteindre  sans 
retoor  la  mendicité;  par  Prestat.  Paris,  1805,  in-lâ. 

Traité  sur  L'onii«BNCB,  QneUes  sont  les  principales  etoses 


DlBLiOGRAPfllB.  455 

âé  llndigeDcè?  Moyens  pour  en  arrêter  les  progrès;  parDoé, 
Paris,  1805,  in-S. 

loi  fis  D*tN  CITOTBN  StTft  LBS  BBSOUfS,  LeS  DROITS  ET  LES 

DEVOIRS  WS  TRÀis  paOVRBS;  p^rBeaudeau,  Amsterdam,  1765, 

Mb» OlàB  StlR  LtÈ  nÔTBHS  DB  DBTROIRB  LA  BIBNDlCrrÈ  B!f 

ïtAJTCB  5  pht  Vôllané.  1790,  îû-4. 

De  la  destructiox  de  la  mendicité;  par  Henrion  de 
Bussy.  Riom,  1790,  iD-€. 

RÉFLBiioirs  sur  la  mendicité  5  par  Gerdret  ;  in-lâ. 

Recueil  de  mémoires  sur  les  étarlissemens  d'humani- 
té ;  traduit  de  Tanglais  par  Labaume,  de  Liancourt  et  autres, 
publié  par  Duquesnoy  avec  suite. 

Réflexions  sua  la  mendicité,  ses  causes  et  les  moyens  de 
la  détruire  en  France^  par  Montaignac:  1790,  iD-12. 

Mémoires  sur  La  MENDicrrÉ  ;  par  Banntf^oy.  Paris,  1791, 
in- 12. 

ESQinfSI   D'UN    OUVRAGE   EN    FAVEUR    DBS   ^AUVRÉÂ;    par 

Benlham^  traduit  et  publié  par  Duquesnoy. 

MÉMOIRES  SUR  LES  ÉTARLISSEMENS  PUBLICS  DE  BIENFAI- 
SANCE ,  DE  TRAVAIL  ET  DB  CORRECTION ,    COUSidérés  SOUS   leS 

rapports  politiques  et  commerciaux  ;  par  Dillon.  An  II,  io-lâ. 

Histoire  db  l'administration  des  secours  publics,  paf 
J)upin.  Paris,  18âl,  in-8. 

Police  sur  les  menduns,  les  vagabonds,  etc.^partf^Xi» 
Morandière.  Paris,  1764,  in-12. 

Essai  sur  l'établissement  des  hôpitaux  dans  les  gran- 
des villes^  par  Locquean.  Paris,  1797,  in-8. 

Inquiries  concerning  THE  POOB^  by  John  Mac  Farlane, 
Edimbourg,  17S2,  in-S. 
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Notice  des  principaux  réglemens,  publiés  en  Angleterre,  con- 
cernant  les  pauvres  5  par  Des  Rotours,  Paris,  1788,  io-8. 

De  là  charité  légale,  de  ses  causes,  de  ses  effets,  et  8pé« 
cialement  des  maisons  de  travail  et  de  la  prescription  de  la  men- 
dicité ;  par  NavilU.  Paris,  1836, 2  vol.  in-8. 

Discourses  upon  trade,  principally  directed  to  the  cases  of 
interest,  coinage,  clipping  and  encrease  of  money^  by  «tr  Dudley 
North,  Londou,  1691. 

L'un  des  premiers  livres  d'économie  politique  métliodique  qui  aient 
paru  en  Angleterre. 

C'est  là  qu'il  faut  voir  avec  quelles  difficultés  les  vérités  les  plus  élé- 
mentaires ont  eu  peine  à  se  faire  jour. 

Treatise  on  RAismG  THE  VALUE  OF  MONET^  by  Locke, 
1691. 

Ouvrage  digne  d'être  tu,  autant  à  cause  du  nom  de  son  auteur,  que  parée 
qu'il  s'y  trouve  une  théorie  analogue  à  celle  de  Qaesnay. 

Rapport  fait  au  nom  de  la  section  des  finances ,  sur  le  projet 
de  loi  relatif  aux  monnaies;  par  Joachim  Lebreton.  Paris,  ger- 
minal an  XI ,  in-4. 

* 

Discussion  sur  les  effets  de  la  démonétisation  db 

l'or,  relativement  a  la  FRANCE  ;  par  fV*.  Gerboux, 

Double  document,  bon  à  consulter. 

Observations  politiques  et  morales  de  finance  et  de 
COMMERCE ,  ou  Examen  approfondi  d'un  ouvrage  de  M.  R>»  ^^ 
Génère,  sur  l'emprunt  et  Timpôt.  Lausanne,  1780,  in-8. 

Bonnes  doctrines.  L*auleur  y  attaque  les  emprunts  avec  une  ebaleor 
philosophique;  mais  il  n*en  appréciait  pas  les  effets  utiles  dans]  des  cir- 
constances données. 

MÉMOIRE  SUR  LES  EFFETS  DE  L*IMPOT  INDIRECT,  SUR  tK 
REVENU  DES  PROPRIÉTAIRES  DE  BIENS-FONDS,  qui  a  remporté 

le  prix  proposé  par  la  société  royale  d'agriculture  de  Limoges,  en 
1767,  par  M.  de  Saint-Péravy.  Londres,  1768,  in-12. 

L'au*.eur  partageait  l'opinion  des  économUtesinr  hi  question  de  riinpéi. 
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Tous  les  profils  venant  de  la  terre,  selon  eux,  c'esi  à  la  terre  seule  qu'il 
fallait  imposer  des  taxes.  La  suppression  des  impôts  indirects  devait  pro- 
fiter aux  pnipriétaires,  selon  l'auteur  du  mémoite;  mais  les  propriétaires 
n'en  croyaient  rien,  et  ils  avaient  raison.  - 

Moyens  d'bxtirpbr  l'usure,  ou  projet  d'établissement  d*ane 
caisse  de  prêt  public  sur  tous  les  bieus  de  rhomme,  conteoaot 
leltres-palentes  de  création  du  Mont-de-Piété  de  Paris  en  1777. 
Dédié  à  Henri  IV5  par  M.  Prévost  de  Saint-Lucien,  Paris,  1778, 
in-i2. 

Henri  TV  ne  ponvait'^guère  refuser  la  dédicace  de  ce  livre,  publié  plus 
de  cent  cinquante  ans  après  sa  mort. 

Ce  que  l'auteur  y  donne  de  plus  intéressant,  c'est  un  catalogue  de  tous 
les  écrits  relatifs  au  prêt  à  intérêt,  et  principalement  aux  monts*de-piété 

(pages  47-5o). 

Coup  D'OEIL  SUR  LA  FORCE  ET  L'OPULENCE  DE  LA  GRANDE- 

BRETAGNE,  OÙ  l'on  voit  Ics  progrès  de  son  commerce,  de  son  agri- 
culture, avant  et  après  Vavénement  de  la  noiaison  de  Hanovre; 
par  le  docteur  Clarke,  traduit  de  l'anglais  par  Marcbena.  Paris, 
1802;  Londres,  1801,  in-8. 

Aucz  bon  livre.  Examan  fort  intéressant  des  différentes  taxes  de  l'An- 
gleterre.  C'est  un  manifeste  contre  la  révolution  fran^abe. 

Traités  sur  le  commerce  et  sbR  les  >yANT âges  qui  ré- 
sultent DE  LA  RÉDUCTION  DE  L'INTÉRÊT  DE  L* ARGENT  ;   par 

Josias  Child  :  avec  un  petit  traité  contre  l'usure,  de  Thomas 
Cut'p^cr,  traduits  de  l'anglais.  Amsterdam,  Berlin  et  Paris,  1754^ 
in-12. 

Les  intenlions  des  auteurs  étaient  bonnes;  maitf  ils  n'avaient  pas  une 
juste  idée  des  causes  véritables  de  la  baisse  du  taux  del'iDlérét,  puisqu'ils 
supposaient  que  cette  hausse  et  cette  baisse  dépendent  de  la  volonté  du 
gouvernement. 

Système  d'un  nouveau  gouvernement  en  France  ;  par 
M.  de  la  Jonchère.  Amsterdam,  1720,  2  vol.  in-12. 

Dans  ce  livre,  extrêmement  original,  Tauieur  suppose  que  le  roî,  pour 
éçiter  mille  détails  emlarrassans  ^  permettra  l'clablisseroent  d'une  compa- 
gnie qui  sera  cliargée  des  dépenses  annuelles  de  l'État,  de  tout  ce  qui  re- 
garde les  finances  et  le  commerce,  et  du  maintien  de  la  police.  En  d'autres 
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termes,  il  propose  de  donner  le  gouveraeinant  à  bail  à  cette  ooropagnie, 
el  de  fornier  une  foeiété  en  cennandhe  qui  ferait  le  métier  de  roi.  On 
trouve  dans  ce  livre  une  description  complète  et  détaillée  du  palab  et  iks 
appartemens  qui  seraient  habités  par  les  gérau  de  la  société  :  le  baleon 
du  premier  étage  devait  être  garni  d*une  grille  en  fer  dore;  ify  aurait  des 
CMcades  dans  le  jardin. 

Histoire  générale  et  farticuuère  du  visa  fait  en  Fraoct 
pour  la  rédaction  et  Textindion  de  tous  les  papiers  royaux  eidss 
actions  de  la  compagnie  des  Indes,  que  le  système  des  finanças 
avait  enfantés.  La  Haye,  1743, 4  vol.  in-12. 

CVst  Tinventaire  raisonné  de  toutes  les  pièces  relatives  au  système  àê 
Law.  Ce  livre  est  écrit  avec  partialité,  et  sotu  l'empire  des  mécontentement 
qui  suivirent  la  banqueroute;  mais  c'est  un  des  doeumens  les  ^lus  inlérai- 
sans  de  l'époque. 

Traité  philosophique  et  poutiqub  sur  le  luxe,  par 
Itf.  rabbé  Pluquet.  Paris,  1785,  in-12, 2  vol. 

Longue  homélie,  en  deux  voltimeft,  conli'e  le  luxe.  Peu  de  dociriofs, 
beaucoup  de  déclamations.  L'auteur,  qui  était  abbé»  aurait  dA  intjtDlerio& 
livre  :  Sermon  contre  le  luxe, 

HiSTOIBE    abrégée    des    RÉVOLÙTIOIfS  DU  COMMERCE,   08 

Précis  historique  et  raisonné  des  changemeos  qne  le  commerce  a 
éprouvés  à  Toccasion  des  trausmigralions,  des  conquêtes,  dœ  noo- 
velles  découvertes  et  des  révolutions  poliliques,  depuis  le  com- 
mencement du  monde  jusqu'à  nos  jours.  Paris,  in-12, 1803. 

Titre  ambitieux  pour  un  écrit  de  966  pages.  CTest  la  Uble  des  malièrei» 
fort  incomplète  même,  d'un  livre  qui  est  encore  à  faire. 

Apologie  du  système  de  colbert,ou  Observations  juridico- 
poliliques  sur  les  jurandes  et  maîtrises  d'arts  et  métiers.  1  vol. 
in-18.  Amsterdam,  1771. 

L'auteur  n'a  vu  qu'un  céié  de  la  question;  mais  il  en  a  tiré  tout  le  parti 
possible.  Son  lixTC  est  un  plaidoyer  ingénieux  en  faveur  des  corporations. 

Théorie  du  luxe,  ou  Traité  dans  lequel  on  entreprend  d'é- 
tablir que  le  luxe  est  un  ressort,  non-seulemeot  utile,  mais  mémo 
indispensablement  nécessaire  à  la  prospérité  d'un  Ëtat.  Londrsit 
1771, 1  vol.  ln-6. 
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Ce  livre  esl  une  apologie  an  peu  exAgérée  det  effeti  du  luxe.  L'auteur 
est  un  adversaire  des  économistes,  II  démontre  fort  bien  que  ce  qu^on  ap- 
pelle luxe,  en  général,  n'est  que  la  satisfaction  des  besoins  de  l'homme,  qUl 
sont  le  plus  grand  stimulant  de  se^  travaux. 

Histoire  des  honts-de-piété  ,  arec  des  réflexioDS  sur  la 
natare  de  ces  établissemens;  par  J|f.  Cerrefî,  docteur  ea  droit. 
1  vol.  in- 18,  Padoue,  1752. 

Livre  court,  mais  substantiel  II  renferme  led  ordonnances  et  les  bulle! 
constitutives  des  monls-de-piélé. 

L'auteur  soutient  que  les  intérêts  des  prêts  foomlspar  ces  établiisemetis, 
ne  sont  pas  usuraires. 

Essai  sur  les  causes  db  la  diversité  des  taux  M 
l'argent  chez  les  peuples.  1  Tol.  io-18,  Londres,  1757. 

L'auteujf  attribue  le  taux  élevé  de  Tinlérét  au  peu  de  garanties  offertes 
par  les  emprunteurs  aux  préteurs.  Il  Toudrait  une  législation  pins  sétère 
contre  les  débiteurs  de  mauvaise  foi. 

Essai  sur  les  intérêts  du  commerce  maritime,  par 
jr.  I> . . .  La  HayO)  1754,  io-lS. 

L*auteur  y  proposait  un  acte  de  navigation  semblable  à  celui  de  TAn- 
gleterre. 

De  la  propriété  dans  ses  rapports  aybg  le  droit  po^ 
UTiQUB.  Paris,  1792,  in-18. 

L*auteur  prétend  que  la  souveraineté  nationale  réside  exclusivement 
dans  les  propriétaires. 

MÉMOIRES  POUR  SERVIR  A  L'HISTOIRE  DU  DROIT  PUBLIC  DE 

LA  FRANCE  EN  MATIÈRES  D'IMPOTS,  00  Recoeil  de  ce  qui  s'est 
passé  de  plus  intéressant  à  la  Cour  des  aides»  depuis  1756  Jus- 
qu'au diois  de  Juin  17755  puUiés  par  M,  Auger^  avocat,  sous  Tin* 
spection  de  JH .  Gabriel  Choart^  président  de  la  Cour  des  aides  da 
Paris.  Bruxelles,  1779,  in4. 

Ce  précieux  volume  est  le  recueil  de  toutes  les  opérations  de  Malesherbts 
pendant  sa  première  présidence  à  la  cour  des  aides,  c'est-À-dire  pendant 
vingt-cinq  ans. 

Ce  recueil  est  devenu  très  rare  parce  qu*il  n'a  point  été  mis  dans  le  com- 
oMTce,  et  qu'il  n'a  pu  être  impriiDé  qu'avec  âne  permistioii  licite  ;  eutort 
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n'y  laiuâ-l-on  pu  insérer,  dans  leur  entier,  les  remoDtrancet  énergiques 
dam  lesquelles  Malesherbes  parlait  au  Roi  le  langage  de  la  plus  austère 
Yérilé. 

Considérations  sur  la  ubbrté  du  commerce  ,  par  M.  Ber- 
gasse.  Londres,  1788,  in-4. 

'  Ce  mémoire  avait  pour  but  de  s'opposer  à  rélablissement  d*une  entre- 
prise de  messageries  publiques.  I/auieur  y  a  trouvé  l'occasion  de  démon- 
trer les  avantages  de  la  liberté  en  matière  de  commerce. 

MÉMOIRE  SUR  l'administration  DBS  FINANCES  DE  L'AN- 
GLETERRE depuis  la  paix;  ouvrage  atlribaé  à  M.  Grenville^  mi- 
nistre d'élal,  chargé  de  ce  déparlement  dans  les  années  1763, 
1764  et  1765.  Mayence,  1778,  in-4. 

Ce  livre  a  pour  but  de  signaler  au  peuple  anglais  la  nécessité  d*une  sage 
•dmiuistration  des  finances.  L'auteur  y  manifestait  des  inquiétudes  sur 
l'avenir  de  son  pays,  en  voyant  la  dette  publique  s'accroître.  Qtt*aurait-ii 
dit ,  s'il  avait  vécu  après  la  guerre  d'Amérique  et  la  révolution  francise, 
par  suite  desquelles  la  dette  anglaise  fut  portée  à  près  de  vingt  milliards? 

MÉMOIRES    CONCERNANT    LES    IMPOSITIONS    ET    DROITS    EN 

EUROPE;  par  if.  Moreau  ât  Btaummt,  Paris,  1787,  in-4. 

Excellent  livre,  qu'il  serait  utile  de  refaire  aujourd'hui. 

Qui  de  nous  peut  se  flatter  de  connaître  à  fond  le  système  des  impôts 
de  tous  les  peuples  de  l'Europe?  Cest  cependant  un  des  premiers  élémens 
de  toute  bonne  économie  politique  appliquée,  et  le  seul  moyen  d'appré- 
cier à  leur  juste  valeur  les  relations  internationales  des  peuples,  cl  les 
effeîs  de  certaines  mesures  de  douanes. 

On  THE  STATE  OF  CURRENCT;  Londres,  1  voL  in-S,  par 

M.  Th.  Tooke, 

M.  Tooke  est  un  des  économistes  les  plus  éclairés  et  tes  plus  judicieux 
de  la  Grande-Bretagne.  Son  opinion  est  du  plus  grand  poids  dans  les 
matières  de  finances. 

A  LETTER  TO  THE  EARL  OF  LIYERPOOL  ON  THE  PRESENT 
DISTRBSS  OF  THE  COUNTRT,  AND  THE  EFFICACY  OF  RAlWSlNG 
THE   STANDARD  OF  OUR  SILVER  CURRENCY;    1816,  par  C.-R- 

Primep, 

Celle  curieuse  lettre  est  une  pièce  indispensable  de  la  difcussioa  qui 
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s'éioTa  ea  Angleierix*  uu  sujet  du  papier-monnaie ,  après  les  é?éneineos 
de  1 8x4,  et  à  roccasiou  du  projet  de  reprendre  les  paiemeus  en  espèces. 

Observations  on  thb  condition  op  th£  làbouring  clas* 
SBS,  par  M.  J.  BarUm. 

On  trouve  dans  cet  écrit  des  considérations  d'un  haut  intérêt  sur  la 
condition  des  classes  laborieuses. 

Db  l'influence  des  divers  impots,  par  M,  de  MofUhyon; 
iii-8. 

Excellent  livre,  court  et  substantiel,  comme  tous  ceux  de  l'anteur. 

ï>v  papier-monnaie  et  DBS  BANQUES,  par  sir  Henri  Par- 
nell;  Londres,  1832. 

L*auteur  s'occupe  successivement  dans  cet  ouvrage  de  l'étal  de  la  qnes* 
tion  du  numéraire,  des  banques  provinciales,  des  compagnies  par  actions, 
du  système  des  banques  en  Angleterre,  en  Ecosse  et  en  Irlande.  C'etI 
un  des  meilleurs  traités  sur  la  matière. 

*  (1)  Grundsaetze  der  Nationalobconomie  f  de,  Prin- 
cipes d'économie  nationale  on  théorie  de  la  richesse  nationale, 
par  H.  de  Jakob;  in-8.  Halle,  1825. 

Cet  ouvrage  traite  dans  les  quatre  sections  dont  il  se  compose,  des  élé* 
mens  de  la  richesse  nationale,  dés  conditions  d'origine  de  cclle-ri,  et  de 
son  accroissement  en  général.  Suivent  les  causes  spéciales  de  l'accrois- 
sement des  richesses,  les  principes  de  leur  distribution,  et  enfin,  les  phé- 
nomènes de  la  consommation. 

"^  DiB  STAATsnNANZWisSENSCHAFT  ;  La  Bcienco  financière  9 
théorique  et  pratique,  édaircie  par  des  exemples  puisés  dansrhis- 
tolre  financière  moderne  des  États  de  l'Europe,  par  L-U,  Jakob; 
deuxième  édition,  augmentée  par /«-J.-H.  Eiselen,BsMe^  1837, 
in- 8. 

Ot  ouvrage  se  distingue  par  sa  clarté  et  par  sa  simplicité.  L'auteur  y 
a  fait  preuve  de  connaissances  fort  étendues,  et  son  nouvel  éditeur,  M.  Ei- 


(1)  Tous  les  articles  bibliographiques  précédés  d'un  astérisque  appar- 
pnriienuent  i  M«  Théodore  Fix, 
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telen,  «  cherché  à  y  ajouter  les  faits  nouveaux  du  niAade  fiuaocier.  Les 
détails  qui  se  rappôrleut  à  la  Prusse  sont  surtout  iaiéressans. 

*   GRUNDEUfiB    BIKBR    >aL«SinUNEir<-RBCHT8*DlfD«WatTH- 

SCHAFTSLEHRE;  PrÎDcipes  généraux  du  droit  et  da  réeoDomie 
politique  à  Tusage  des  jnriscoosuUes  et  des  caméralistes^  par 
Friedemann  Kuttlinger,  2  vol.  in-8.  Erlaogen,1837. 

Cest  un  essai  d'union  entre  le  droit  et  PéconoQjie  politique.  Vanlear 
ne'semble  pas  être  très  au  courant  de  celte  dernière  science.  L^on  rencontre 
dans  son  livre  plusieurs  idées  surannées;  il  y  règne  aussi  quelque  confu- 
sion. Ainsi  le  droit  des  gens  suit  immédiatement  la  ^lartie  économique  de 
Touvrage  sans  que  cet  arrangement  soit  suffisamment  justifié.  Le  livre  de 
M.  KulUinger  contient  au  reste  un  grand  nombre  de  matériaux  dont  l'é- 
tude ne  sera  pas  sans  utilité  pour  les  commençant, 

^  STÀÀTSWBSBIf  ClfD    MEIfSCHENBILDCIfO  ITMFASSBITDE  Be- 

nACHTUNGBN  ;  GoDsidératioDS  politiques  sur  rappauvrbsemeDt 
progressif  des  nations  et  des  particuliers,  ses  causes,  ses  consé- 
quences et  les  moyens  d'y  remédier  ;  par  F.-Jf.  Bodz-Rcymond. 
3  yoL  in-8.  Berlin,  1837. 

Ce  livre,  rédigé  dans  d'excellentes  intentions,  contient  peu  de  >iies 
neuves.  Les  imperfections  de  la  société  actuelle  y  sont  quelquefois  exagé- 
rées et  les  remèdes  aux  maux  ne  nous  paraissent  pas  toujours  d'une  appli- 
cation facile.  La  partie  qui  se  rapporte  à  l'instruction  et  à  TéducatioQ 
publique  et  privée,  présente  toutefois  d'excellentes  notions  hw  la  matière, 

et  celte  portion  du  livre  de  M.  jBodz  est  véritablement  recoaunandable. 

« 

*  Handbuch  der  Finanzwissenschaft,  etc.,  Manuel  de  la 
science  financière  et  de  FadminiêtralioB  des  finances;  par  le  baron 
d$  Malckui.  â  vol.  io-B.  Stuttgard  et  TiMngBid,  t8|e. 

Les  contributions  sont  un  des  principaux  sujets  de  cet  ouvrage»  dont 
la  première  partie  renferme  des  considérations  sur  Tamortissement  et  sur 
Tadministraiion  de  la  dette  publique. 

^  Die  Systeue  des  praktischbn  Poutik  m  ÂBEVULAiat^, 
Les  systèmes  de  la  politique  pratique  en  Occident;  par  Charles 
YUlgraif.  4  vol.  in*8.  Giessen,  1828.  Ferber. 

Cet  ouvrage  traite  de  Téconoroie  politique  de  tous  les  peuples  et  de 
tous  les  temps. 
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Le  premier  volume  indique  les  différences  qui  sépireiit  les  peuples  de 
rOrient  d'avec  ceux  de  l'Occident  Les  peuples,  dit  M.  Yollgraff,  sont 
toujours  gouvernés  comme  le  niériie  Tétst  de  moralité  dans  lequel  ils  se 
trouvent 

Lostcond  volume  expose  la  poliiique  des  Grecs  et  des  Romains  avec  de 
nombreux  détails  sur  les  lumières,  Téiat  de  la  civilisation,  le  gouverne" 
ment,  Tadministration,  l'état  social,  l'esprit  miliiaire,  etc.,  chez  les  peu- 
ples oéJèbres  de  Tantiquilé. 

Le  troisième  volume,  consacré  à  la  politique  moderne,  renferme  upa 
bibliographie  des  ouvrages  qui  out  pdro  dans  les  divers  pays  de  TEurope 
sur  réconomie  politique  et  la  législation  des  siècles  passés  et  du  temps 
actuel. 

Le  quatrième  volume  décrit  les  relations  des  différens  peuples  de  l'Eu- 
rope entre  eux,  leur  diplomatie  et  leur  droit  public.  Il  conlient  aiiasi 
leurs  institutions^  et  particulièrement  celles  des  divers  états  de  TAlleiBar 
magne. 

*-  Gewerb-ukd-Handblsfreyheit;  De  la  liberté  da  com- 
merce et  de  rioduslrie,  ou  Exposé  des  moyens  de  fonder  la  pros- 
périté des  peuples,  la  richesse  et  la  puissance  des  nations;  par 
£.-C.  Leuchs,  1  vol.  de  450  pages,  in-8.  Wurtemberg,  1827. 

La  première  partie  contient  des  considérations  historiques  générales. 
Elle  traite  de  Tétat  primitif  des  hommes,  de  Vorigine  et  de  Vorganisation 
dessociétét  et  des  iostitutioos  destinées  à  favoriser  le  commerce  et  Tindus- 
trie. 

La  deuxième  est  consacrée  à  l'examen  des  réglemens  favorables  à  la 
prospérité  du  commerce  et  de  l'industrie. 

Dans  la  troisième  l'auteur  esquisse  le  plan  d'un  nouveau  système  indus- 
triel. 

M.  Leucbt  est  ptrtiatA  de  U  liberté  co^mcsciale. 

*  Lehrbuch  DEft  POLmscHEN  OEcONOMiE;  Traité  d'écoDomte 
politique  ;  par  K^^U.  Rau;  troisième  édition.  3  toI.  in-8.  Hei- 
delberg,  1837. 

Le  premier  volume  de  cet  important  ouvrage  contient  l'éeonomie  po- 
litique proprement  dite,  ou  la  théorie  des  richesses.  Le  second,  Li  science 
adminislrati\e.  Le  troisième,  les  finances. 

Les  ouvrages  de  M.  Rau  sont  rédigés  avec  une  grande  clarté  et  d'après 
les  principes  les  plus  accrédités  de  notre  époque.  Les  doctrines  de  Smith 
et  de  Say  forment  la  base  du  livre  ;  Tauteur  a  nétimxnns  éebnré  pliiiie«rs 
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poiats  quo  les  deux  célèbres  économisles  n'avaient  pas  siifli^anifiient  ap- 
profondis. Ou  remarque  surtout  dans  le  troisième  Tolume,  qui  renfertnc  la 
science  financière,  une  foule  de  notions  neuves  sur  irs  impôis^  et  des  vues 
pratiques  qu^on  ne  rencontre  pas  ordinairement  dans  les  traités  de  ce 
genre.  Le  succès  rapide  de  l'ouvrage,  qui  est  arrivé  eo  peu  d'années  à  la 
U'oisième  édition ,  est  au  reste  une  preuve  assez  coDcluanie  de  son  mérite. 

*  Geschichtlicub  Darstellung  des  Handels, etc.,  Exposé 
historiquô  du  commerce,  de  rindaslrie  et  de  Fagriculture  des 
Étais  commerçans  les  pins  împortans  de  notre  époque^  par  GtU' 
tave  Gulich.  2  vol.  in-S.  Jena,  1830;  chez  FromaD. 

Cet  ouvrage,  fait  avec  soin  et  conscience,  répond  à  son  titre.  Il  con- 
tient des  recherches  précieuses  sur  le  commerce  et  Tindustrie.  ].es  rela* 
tioiis  extérieures  des  peuples  y  sont  surtout  traitées  in  extenso  sans  que 
pour  cela  les  données  sur  le  commerce  intérieur  aient  été  négligées. 

*  Dbr  geschlossenb  Handelsstaat,  L'état  fermé  commer- 
cialemeot;  par  J,^G.  Fichte,  ïubingue,  1800,  in-8. 

Ouvrage  assez  remarquable  pour  avoir  mérité  l'attention  des  contem- 
porains. 11  mérite  encore  d'être  consulté,  malgré  les  travaux  qui  Font  dé- 
passé. 

^  MATERIALIëN^URAUFSTELLUNG  EINERVERNUNFTMABSIGBIT 

Théorie  oer  Staatswirthsghaft,  Matériaux  pour  uoe  théorie 
ratioDoelle  de  TécoDomie  politique^  par  J.-J.  Dori.  Leipzig» 
1797,  in-8. 

Les  matériaux  se  sont  fort  augmentés  depuis  la  publication  du  livre  de 
M.  Dori  j  mais  les  siens  seront  consultés  avec  fruit. 

ÉCONOMIE  pouhque,  dt  Schmalz;  traduit  de  rallemand, 
par  Ueory  Jouffroy.  Paris,  1826.  2  vol.  in-8. 

M.  Schmalz  a  voulu  ressusciter  en  Allemagne,  comme  1^1.  Dutens  eu 
France,  les  théories  de  Técole  de  Quesnay,  dans  toute  leur  simplicité  pri- 
mitive. Pourquoi  donc  rendre  à  cet  arbre  vénérable  l'écorce  irrégulière 
dont  les  progrès  de  )a  science  l'avaient  délirré? 

*  StSTBMATISCHES  HANDBCCH  DERSTAATSWIRTH5CHAFT,Ma. 

nuel  systématique  de  Téconomie  politique  ^  par  Fr.  Bénédici 
Weber.  Berlio,  1804,  in-8. 

Le  premier  volume  seul  a  paru. 


J 
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Les  soixante  pramières  pages  de  ce  lÎTre  traiteiH  de  récoBomie  publique; 
le  resie  appartieDt  à  la  science  de  la  police. 

Autre  outrage  da  même  auteur  :  Tb^tb  d'hcoitoiiib  fou- 
TiQUB.  S  vol.  în-S.  Berlin. 

Ce  livre  rédigé  dans  Tcsprît  de  Smtlli ,  a  été  asses  bien  accueilli  dai|« 
sou  temps  en  Allemagne. 

^ANFAMGSGRUirDB  DEB  StaatswibthScbaft,  Ëlémtiisd'éoo- 
nomie  publique;  par  Ch.  de  ScMoeztr,  3  toL  in-8.  Kîga,  1805. 

L*4Uleur  est  un  disciple  d*Adam  Smith. 

« 

^MATERIAUElf  ZUBFlNAlfZ-STATISTlK  BBB  DEUTZCHEIV  BVN- 

DBSSTAATEif ,  Matériaux  pour  servir  à  la  statistique  finaocière 
de  la  Confédératioo  germanique,  publiés  par  Hoeck;  in-8.  Smal- 
kalde,  1823. 

L*auieur  a  fait  un  rapprochement  des  différens  systèmes  6oanciers  det 
Étals  allemands.  Il  donne  en  général  le  déjà  il  des  rerenus,  des  dépenses 
et  des  dettes  publiques.  Ce  lÎTre  contient  toutefois  plusieurs  lacunes  qui 
ont  été  comblées  par  des  travaux  plus  récens. 

*Nbub  Dabstelluhg  dbr  Kamebalwissenscbaftbn,  Nouvel 
eipoaé  des  scienees  camérales;  par  A.'A.  Sopp,  3  vol.  Tienne, 
1808-1811,  in^. 

Le  premier  volume  contient  l'économie  agricole,  le  second  réconomie 
industrielle  et  le  troisième  l'économie  politique. 

"^NbUB  GRUNDLEGUNG  DBR   STAATS-WlBTBSCHAFTSKUlfDB. 

Nouvelles  bases  de  l'Économie  nationale;  par  /.  Bvftland,  2 
vol.  Giessen,  1807  à  1813.  in-8. 

Cet  ouvrage  n'est  pas  encore  terminé. 

^Handbuch  deb  Staatswibthschafslbhbb.  Manuel  d'é- 
conomie politique  ;  par  J,^E,  Lolz.  3  vol.  in-8.  Erlangen, 
1823. 

Cest  un  développement  des  principes  de  Téconomie  politique  dans 
leur  application  à  Téiat  présent  des  sociétés  et  eu  même  temps  un  manuel 
pour  les  admiuntrateurs  qui  possèdent  déjà  les  premières  notions  de  la 
seience.  La  théorie  des  viïeurs  et  des  prix  est  exposée  avec  une  grande 
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inmikià  èMÉê  ettoumiew  On  y  a  tuisi  traité  d'une  manière  rcm^inâble 

Et^SlÏSdemoLieetaeiaUbe,^ 

dtnt  U  discusiion  dea  impoli  ,  préfère  les  coninbulions  d»«îtei  auit 

taièl  tedIfW»;  o«iW  pwrtit  d*  aoa  ouvrage  laisse  à  désirer. 

*DiE  System  der  pbaktischex  PoifrrtÉ  iii  ABta»M.^w». 
tteSjfelWrtsaè  mpoltthiue  pràliitue  tu  Ocddeoti  par  €h. 
Yollgràff.  4  toI.  in-8.  Gicssen,  1828. 

M:  VôHfetuff  iodfli  itt  iWl  fUtifUé  le  lèiii  k  pl«i  «l«»d«,  et  cooun* 
les  linêUnA  il  ooiik|>i«iid  loufc  cette  dénodiinttioii  twil  ce  qui  te  rapporte 
aux  affaires  publiques. 

Dans  le  premier  volume  Vauleur  fait  ressôrUr  Ifei  dîTHHBiitts  <tttl  *xfe- 
t9Bt^  entre  les  peuples  sous  le  rapport  des  caractères  efdu  climat  et  de 
rinfluence  de  cei  dirterences  *ur  feur  ècbûbbie  Jiolltiqtife. 

Le  deuxième  volume  renferme  la  poliliqiie  des  Grecs  et  âcs  Aôrtaîitt. 
Le  troisième  volume  comprend  une  partie  dé  l'eftotoonilfe  pôlUîqtiè  too- 
deme  et  se  termine  par  \in  aperçu  bibliographique  des  ouvréges  feo- 
neiiiqne»»  Lé  quatrième  et  dernier  volume  expose  le  développement  des 
syitàBies  de  la  politique  moderne. 

'^Dek  isolietÊ  ^taat  m  Beziehung  AÙF  tiîiïDWlRTttâaÉÀFT 
UTCD  Nationaloeconomie  ,  etc.  L'Élat  roinsldAré  aouB  le  rap- 
port dl^  rAiïiiicimIe  a^ncele  et  M  réeononîe  iMtioaale^  oa 
t0^ggtétM  Mt  FMliiènee  ttu'eiercent  \t  pm  des  ^tûas^  la  ri- 
chesse da  sol  et  les  impdts  relativement  à  ragriciiUere;  par  M» 
J.^À  dû  Thunm  de  Tellow  en  Meklembourg.  Hambourg,  1836. 

"^DlB  STAATSWIRTHSt^AlRT  AUP  DÊÎft  âRÛUrbtAGÈ  bÈH  If  Atf^ 

NALOBCon OM lE  y  etc.  L'économie  publique  appliquée  au  gou- 
vernement^ ^  l'administraiion  et  atii  bnances  ;  pai'  Itt.  te  baron 
de  Seutter ,  âirècleiikr  dû  conseil  lies  eaux  et  foretâ  du  Wiïrtekh- 
berg.  3  vol.  in-8.  Ulm. 

Le  système  de  l'auteur  est  fondé  sur  la  liberté  individuelle,  la  liberté 
de  l'industrie  «I  la  liberté  de  lapresae.  Le  premier  volume  traite  de  Tm^a- 
nisation  politique.  Le  second,  de  radministraûon  intérieure.  Le  troisième 
s'occupe  des  contributions  de  tout  genre.  L*buVrage  contient  des  idées 
larges  et  démocratiques. 

TnoiUB  uifD  PouTiK  DES  Handels.  Théorie  et  politique 
ém  oiMMoieree;  par  Guiries  Murhaté.  fi  vel.  iiF§.  G<»ttibgtte» 
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M.  Mariiard,  poblieUte  fécond  ^t  infatigable ,  marché  |>oiir  ses  ibéo- 
ries  économiques  sur  les  traces  de  J.-B.  Say.  Ses  principes  sont  en^nniua 
de  la  plu.K  grande  libéralité  et  dans  Touvrage  indique  il  tend  à  établir  le 
commerce  sur  des  bases  larges  et  rationelles. 

M.  Murhard  examine  le  commerce  dans  êe%  rapports  avec  legouTeme* 
ment,  les  impôts,  et  puis  dans  son  essence  même  ,  en  classant  tous  les 
élémeos  sur  lesquels  il  repose.  Il  défend  la  liberté  commerciale  souvent 
avec  éloquence,  toujours  avec  une  grande  Tiguear. 

^UbBEDAS  FaBMALB  ^RINZIP  DEE  StA^TSWIETHSCHAFT.  Da 

principe  ioimel  de  l'économie  poliliqoe  comme  science  et  comme 
doctrine.  Heidelberg,  1815.  in-8. 

Eschenmajrer  est  un  des  économistes  allemands  qai  a  le  plus  contri- 
bué à  la  propagation  de  la  doctrine  de  Smith  par  ses  articles  insérés  dans 
les  annales  de  Heidelberg  (  HetifeiSerger  Jahrbùcker)  et  dans  la  gazette 
littéraire  de  Leipzig  {Leîpxîger  Litteràtur  Zeitung).  Le  livre  ci-dessus  est 
abstrait  et  purement  scientifique. 

^Handbvch  dbr  STAATSWEiTHSCHAfT.  MiBiiel  d'écoBomie 
poblique  à  l'usage  dee  leçons  académiqaes;  par  Q.  Setrtoriui. 
Berlin,  1796.  in-8.  La  deuxième  édition  a  été  publiée  sous  le  ti- 
tre suivant  :  Èlimens  de  la  richesse  nationale.  Gœttingue,  1806. 
iii-8. 

Cet  ouvrage  est  rédigé  d*après  les  principes  de  Smith  et  contient 
quelques  observations  critiques  sur  plusieurs  points  de  la  doctrine  de 
l'économiste  écossais. 

Sartorius  est  un  des  écrivains  qui  ont  le  plus  contribué  à  populariser 
Ut  principes  écouMuques  de  Smith  en  Allamngne. 

*UBEE  NaTIONÂLINDUSTEIB    UND  STAATSWIETHSGHATr.   De 

rindustrie  nationale  et  de  réconoroie  pnblique  ;  par  Lueder,  3 
vol.  in-8.  Berlin  ,  1800.  Le  même  auteur  a  publié  les  ouvrages 
suivans  :  L'Industrie  nationale  et  ses  effets.  Berlin,  1808.  in-8. 
Èemtomie  ntUionaie,  lena,  1830.  iii*8.  Les  neufs  premières  feall- 
les  seulement  de  ce  dernier  livre  »onl  de  Lueder;  le  reste  a  été 
rédigé  d'aprta  des  ttotes  trouvées  à  sa  mort. 

L^  doctrine!  de  Smith  dominent  dans  tes  trois  ouvrages  diés  ci- 
dessus. 

i^Lehebuch  dee  poLitiscHBN  OËcoNOHiE,  etc.  Traité  d'éco- 
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Domie  politique  ;  par  C.-U.  Rau,  professeur  é  Reidelberg.  2  toI. 
ia-8. 1806,  Heidelberg. 

Rédigé  dans  un  esprit  libéral,  avec  clarté  et  précision,  suivant  en  gé- 
néral les  docirines  de  Say,  mais  donnant  néanmoins  plus  de  surface  à 
récononriîe  politique  que  Tauteur  français. 

M.  Rau  vient  de  publier  le  troisième  et  dernier  volume  do  cet  im- 
portant livre  en  même  temps  que  It  troisième  édition  du  premier  volume. 

'^Uber  den  beutigen  Begriff,  Umfa^g  uia>  Gegenstaud 
DER  STAATSWissENSCHAFTEN.CoDsidérations  sur  l'état  actuel  de 
réconomie  politique  ;  par  YoUgraff,  Marbourg,  1824. 

Petit  opuscule  do  trente  pages  où  l'auteur  trace  les  linéamens  des  deux 
écoles  politiques  el  économiques  qui  se  disputent  au',ourd*hui  le  terrain. 
Les  reprvsenlans  de  ces  deux  écoles  sout,  selon  M.  Tollgraff,  d'une  part, 
Haller,  auteur  de  la  Restauration  de  la  politique ^  et  de  l'aulre,  Pœlilz, 
auteur  du  livre  iniilulé  :  La  Politique  de  notre  époque  mise  au  jour* 

^DiKAEPOUTiK,  etc.  Dikaepolitique,ou  noayelle  restauration 
de  récooomie  politique,  ia-8.  Leipzig,  1824. 

Ouvrage  quelque  peu  métaphysique,  où  les  questions  sociales  sont 
néanmoins  examiuées  a  vcc  profondeur.  L'aitleur  considère  l'origine  ra- 
lionueilc  des  Étals  sous  les  trois  points  de  vue  sutvans  :  ou  comme  créa- 
tion divine  »  ou  comme  œuvre  de  la  nature,  ou  comme  l'œuvre  d^un  pou- 
voir usin*pé  ;  il  examine,  à  la  fin  de  son  livre,  la  police  établie  dans  les 
États  modernes. 

"^System  DBR  Staatswissbtcschaft.  Système  d'économie  po- 
litique 'y  par  le  baron  de  GatUy  ia-8.  Leipzig,  1826. 

Livre  assez  supeificiel;  on  y  parle  de  la  richesse  nationale,  des  im-> 
péts  et  dei  dettes  publiques.  L'auteur  ne  parait  pas  être  au  courant  de  la 
science. 

^Uber  Encyclopédie  und  Méthodologie  der  Wirth- 
schaftslehrb.  De  TËncyclopédie  et  de  la  Méthodologie  de 
l'écotioroie  politique  ;  par  Pierre-Philippe  Oeier.  Wurtzbourg, 
1818.  in-8.  Du  même  auteur  :  Verusch  einer  logischen  Be- 
grilndung  der  Wirthschaflslehre,  Wurtzboiirg ,  1822. 

Ces  deux  onvrage^  sont  purement  scientifiques ,  les  doctrines  de  Smith 
et  de  J.-B.  Say  leur  servent  de  base. 
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*Staat8-Wibth9chaftslbhre,  Principes  cf économie  polîU- 
qae  ;  par  K,'0.  Zachariœ,  2  vol.  ifi-8.  Heidelberg,  1832. 

Livre  fort  original  ;  on  y  remarque  un  grand  nombre  de  dénomina- 
tions Douf elles  qui  ne  sont  pas  restées  sans  critique  en  Ailémagnfe.  Les 
doctrines  sont  en  géoéinl  présentées  d'une  manière  abstrait**,  sans  égard 
pour  les  lieux,  les  temps  et  les  faits  statistiques.  M.  Zacharise^  a  imaginé 
deux  nouvelles  espèces  de  revenus  :  la  rente  de  rcsprii»  c'est-à-dire  celle 
€p\  dérive  de  riatelligenoe  ,  et  la  rente  du  crédit.  A  tout  pi'endre,  cet 
ouvrage  qui  ne  manque  pas  de  mérite ,  est  peu  propre  à  renseignement 
de  la  science  et  il  ne  peut  être  lu  que  par  des  cconomistcs. 

'^System  der  Nationaloeconomie.  Système  de  Féconomie 
politique  déduit  de  la  vie  nationale  ;  par  J.-Adam  Obemdorfer. 
1832.  in-8. 

Le  même  auteur  avait  publié,  en  x8i8,  un  autre  ouvrage  intitulé: 
Bases  des  sceincet  camérales,  in-8. 

'^Der  oeffentlicbe  Crédit,  le  Crédit  public;  par  Nebenius. 
i  voL  in-8.  Carlsrube,  1829. 

L'auteur  s*est  fait  connaître  par  de  nombreux  mémoires  ,  par  un  livre 
sur  les  douanes  prussiennes,  et  sa  réputation  comme  éeoQomiste  est  par- 
faitement établie.  L*ouvnige  sur  le  créda  public  a  eu  uu  succès  mérité. 
Outre  des  doctrines  très  saines,  il  renferme  un  grand  nombre  de  faits 
qu^on  pourra  consulter  avic  fruit.  ' 

*Verscuh  eines  Systems  der  National  und  Staatsobco- 
nomie  ,  Essai  d'un  système  d'économie  nationale  ;  par  J.-Fr. 
^ause»  2  vol.  in-8.  Leipzig,  1830. 

C*est  une  exposition  populaire  des  principes  d'économie  politique 
L^auteur  a  procédé  chronolugiquemeul  cl  il  a  déduit  ses  doctrines  des 
faits.  Il  a  fait  rhisloire  du  développement  de  Kéconomie  politique  en 
décrivant  les  cbangemens  que  le  temps  et  la  nature  ont  amenés  chez  cha- 
que peuple.  Il  commence  par  la  vie  pastorale  et  de  cha.^fur  et  montre  la 
transition  à  Tagriculture;  puis  il  arrive  à  Porigine  de  Tindustrie  et  du 
commerce  et  à  l'organisation  régulière  des  subsistances.  Des  notes  nom- 
breuses contiennent  les  définitions  scientifiques  et  ladiscuss'on  de  plusieurs 
doctrines  économiques. 

*Neue  Untersuchung  der  Nationaloekoxomib,  nouvelle» 
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Recherches  s ar  l'écouornie  Datiouale  ;  d$  J^ai^  Sf^^«  i  ^1- 
ia-8.  Stallgard,  1835.  ^ 

Doctrines  cnmplèlei  présentées  tTec  une  g;rande  lucidilé.  M.  8eboen 
s*est  appliqué  i  cirronscrire  nettement  toutes  Urs  quesUolks  d'éeoiMaie  so- 
ciale. Il  a  éloigné  les  discussions  inutiles  et  il  a  Caoililé  par  imc  tlasaifiia^ 
tion  néthodique  l'élude  de  la  science. 

>^STAÀT8wntTHSCHÀFTLicHB  UimntsucBiTifcnif ,  Reeherdie 
d^éeoQOime  poUUqne;  par  Jf.  Eemiann\  iii-8.  Manieh  18S9. 

L'auteur  a  traité  la  science  d'un  point  très  élevé.  LVsprit  public  est 
selon  lui  indispensable  pour  la  réalisation  des  idées  économiques;  e^eat  U 
pratique  qui  doit  le  développer,  soit  par  l'organe  du  gouvernemenlt  tuif 
par  la  libéralité  des  citoyens.  Les  recherches  d'économie  politique  font 
écrites  avec  clarté  et  précision,  et  les  chapitres  du  prix  des  marchandises, 
des  profits,  du  revenu  et  de  la  consommation  sont  très  remarquables. 

*Dâs  Bedubfniss  DE&  VoLKSwiRTHSCHAFT.  Les  besoîns  de 
récoBOiDÎe  politique  dans  la  plupart  des  ËlaU  d0  la  Confédéra- 
tion germanique  ;  par  K.  F,  Schenk.  2  vol.  in-fi.  Sluitgardy 
1831. 

C'est  un  ouvrage  populaire  dans  lequel  l'auteur  s'applique  principale- 
ment à  traiter  les  questions  d'économie  politique,  sons  le  point  de  vue  pra- 
tique* 

TRArré  éclectique  d'éconoboe  POLrnQUE,  par  (fonJleoro- 
Flùrez  Estrada^  traduit  par  M.  L.  Galibert,  3  vol.  in-8,  Paris , 
1833. 

L'un  des  meilleurs  traités  qui  aient  été  publiés  deptlis  Adun  Swh  i 
il  est  prindpalement  remarquable  en  ce  qui  concerne  la  théorie  des  im- 
jftts. 

ELBMBirs  D'BCONOMDS  POLITIQUB,  par  H.  ValliSontcro,  Pa- 
ris, 1  vol.  iA-8. 

Excellent  ouvrage  élémentaire,  qnelquefoiy  un  peu  ohscor. 

Les  œuTres  de  Ricardo  comprennent  les  écrits  suirans,  dont  le 
mérite  a  été  apprécié  dans  le  cours  de  cet  ouvrage,  savoir  : 

The  HIGH  PRICE  OF  RuLLION,  a  PROOF  OF  THE  DEPRECjUXIOlf 

ofRank  Notes. 


PROFITS  OF  STOCK; 

P«090UtS  FOR  Àlf  ]|(;Q||Q4|ICA|.  AW  t^PCGM  CmiRpvcYs 

PrIKCIPLES  OF  POUnCAL  EGOlf  OMT  AlfD  TAXATIOUT  : 

P^OTBÇTiqÇ  TO  ^GfllÇU^RE. 

^ul  ^cri^l^D  p'a  traiié  \t$  quêtions  ^e  finance^ ,  ^près  M.  $liçf ^o  , 
0vec  plus  de  \fjie\ii  <^ue  ^^  Fraoçis  Hornefi  4^0$  U  /l^^ffÇ  ^!^4il\kourg, 
Yoir  (toqie  i,  page  17a:  tome  ii«  pages  101,  40^^  tome  v,  page  lo^; 
tome  xvn,  page  ^3^;  tome  xyixi,  page  448;  tome  xxxv,  j^agç  ^68^  les 
articles  remarquables  qu'il  a  publies  si|r  ces  matièi*es. 

De   L'ADXnnSTRATlOIf  DBS  FINANCES    DE  LA*  FEANÇl  ,  |^ 

M.  Necker.  1784,  3  vol.  in-8. 

C'est  le  premier  outrage  sincère  qui  nous  ait  réTélé  la  science  des  fi- 
nances, et  de  plus  un  acte  de  courage  et^de  bon  citoyen  au  moment  où  il 
pamt. 

Sur  la  législation  et  le  commerce  des  grains,  teconde 
éditioD^par  M.  Necher.  Paris,  1775,  ia-8. 

M.  Necker  a  combattu  dans  cet  écrit  les  idées  de  Turgot. 

Principes  D'ÉCONOMIE  POLITIQUE,  parM.  Mac  Culloeh,  1  vol. 
ia-8.  Londres,  1830. 

Cet  excellent  outrage  est  précédé  d'une  introduction  historique,^qui  a 
été  traduite  par  M.  Prévost  de  Genève. 

Théorie  des  o^^atre  moutemens  ,  (par  M.  Faurier.  1808, 
1  vol.  in-8. 

C'est  le  premier  ouvrage  de  Fourier.^Sa  pensée  y  est  encore  obscure  et 
confuse,  et  ne  commence  à  se  manifester  que  dans  le  traité  de  VMsoeia^ 
tîon  domestique  agricole, 

ViCESpE  NOS  PROCÉDÉS  ^INDUSTRIELS,  par  Just  Mutron,  1824, 
in-8. 

L'auteur  est  on  des  disciples  let  plus  distingués  de  Fourier. 
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Etudes  de  la  sciE>rcB  sociale,  par  M.  Jules  Lethevalier; 
in  S,  1834. 

L'aulenr  y  a  combattii  l«s  doeirines  da  StÎDt-SîiD<mîsiiie ,  dont  il  arait 
été  un  moment  partisan.  Cet  ouvrage  est  suivi  d'un  Programme  d'ÉconO' 
mit  politique, 

Destiicbb  soculb,  par  F.  Cùnsidérant;  1836, 2  yol.  iD-8. 

'  Dernière  expression  du  système  de  Pécole  sociétaire.  Ouvrage  écrit 
d*un  style  inégal,  mais  où  brillent  des  éclairs  de  talent,  et  des  vues  très 
remarquables  sur  Télat  actuel  de  la  société.  L*anteur  y  accuse  tous  les 
économistes  des  maux  de  riiumanité,  comme  s*il  avait  dépendu  d^eux  d'y 
mettre  un  terme.  Nous  n*en  rendrons  pas  moins  justice  à  ses  sentimens 
généreux  et  à  plusieurs  de  ses  aperçus,  remarquables  par  une  véritable  pro- 
fondeur. 
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